Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


c^  A 


/'  .^ 


:  / 


\ 


f 


/  . 


*      f 


V 


>^' 


i    ■ 


n 


\ 


\ 


\. 


:/ 


L3S 


LOIS    ORinmELLiS    âNÛLiilSSS, 


vaMU»  ti  ^mifi(ii$ 


DE 

BXiAOHSTONB,    OBITTT,    RUSSELL 

;  ET 

ET  TELLES  QUE  SUIVIES  EN  CANADA  : 
UlUGEES  SUITlTr  LES  DISPOSITIONS  INTRODUITES  DANS  LE  CODE  CKIUNEL 

DE   CETTE   PROVINCE 

PAR   LES    STATUTS   PROVINCIAUX  4  ET  5   VICTORIA,  CHAP.  24,  25,   26    ET 
27.    COMPRENANT  AUSSI  UN  PRÉCIS  DES   STATUTS  PÉNAUX  DE 
JLA     CI-DEVANT  PROVINCE   DU     BAS-CANADA. 


/v^^v'te^'    **'  •'^■^*■,^ -"^^k^****  ■>-•-% 


OUVRAGE    DIVISÉ    EN    QUATRE    PARTIES, 


k' 


TAR  JACQUES  ÇR£M.\ZI£, 

AVOCAT   DE   qUfiuEC. 


Les  lois  criminelles  d'un  peuple, 
sont  la  mesure  de  ses  mœurs. 


IMPRIMERIE  DE  FRECHETTE  &Cl^^ 

RUE   I.AMONTAGNE     K^.    13. 


1842. 


r 


:♦ .' 


Y'   ^  ■ 


] 

i 


•  •  .     » 


•  •• 


« 


»     «• 


•  •  •    I  •      • 


A    SON    EXCELLENCE, 


LE  TRES   HONORABLE  SIR  CHARLES  BAGOT, 


CHEVÂLIEB   GBAND    CROIX 


DU  TBU  UOKOBABLK 


I^RDRË  DU  BâON, 


w^tmtnf  ^tnttd  it»    ^ommcm  ^tifÂmifji^t» 


DANS    L'AMERIQUE 


m  laroRDj 


CAPITAINE  GENERAL  ET  GOUTERNEUft  EN  CHEF 


DE  LA 


tovimt  in  ^c^nahf 


£TC.,  STC.|  ETC. 


kg 


LE   PRESENT   OUVRAGE,   LUI     EST   AVEC   PERMISSION, 

RESPECTUEUSEMENT  DËDIË 


PAR    L'AUTEUR. 


^  PREFACE. 

En  présentant  au  public  notre  traduction  et  compilation  du 
Droit  Criminel  Anglais,  tel  que  suivi  en  cette  province, 
nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons   dit  sur  ce  sujet, 
lors  de  la  publication  de  notre  prospectus.     Il  nous  suffira  de 
déclarer  que  nous  avons  fidèlement  suivi,  autant  qu'il  nous  a 
été  possible  de  le  faire,  le  plan  que  nous  nous  traçâmes  alors. 
Nous  avions  terminé  les  deux  premières  parties  de  notre  ou- 
vrage, lorsque  la  législature  provinciale  passât  les  statuts  4  et 
5  Victoria,  chapitres  24,  25,  26  et  27,  introduisant  un  droit 
■  nouveau  dans   l'administration   de   la  justice   criminelle  en 
Canada.     L'effet  naturel  de  ces  lois,  ayant  été  de  rendre  inu- 
tile la  plus  grande   partie  de  notre  travail,  nous  avons  été 
forcé  de  recommencer  presque  en  entier,  ce  que  nous  avions 
fait  sur  ces  deux  parties  :  c'est  ce  qui  explique  le  délai  apporté 
dans  la  publication  du  présent  ouvrage.     Nous  n'avons  rien 
épargné  pour  donner  à  notre  travail,  toute  l'utilité  possible  ; 
et  nous  nous  sommes  efforcé  de  rendre  exactement  le  sens  des 
auteurs  anglais,  sans  nous  occuper  de  la  beauté  du  style,  de 
la  perfection  du  langage.     Comme  nous  avons  pensé   qu'il 
serait  plus  avantageux  de  rendre  notre  ouvrage  portatif,  nous 
avons  choisi  pour  son  impression  des  caractères  convenables  et 
propres  à  diminuer  la  grosseur  du  volume,  tout  en  en  rendant 
[a  lecture  facile  à  la  vue  la  plus  faible.     Il  est  peut-être  à 
propos  de  faire  remarquer  ici,  que  chacune  de  nos  pages,  tant 
par  sa  largeur  que  par  la  manière  serrée  et  compacte  dans 
laquelle  est  disposée  la  matière  qu'elle  contient,  vaut  une 
page  et  demie  d  impression  ordinaire,  in-octavo. 

lies  auteurs  compilés  par  nous  et  traduits,  sont  : — Black- 
STONE,  Edition  anglaise  de  1813  ;  nous  avons  aussi,  mis  à  con- 
tribution, l'excellente  traduction  de  ce  jurisconsulte  célèbre  par 
M.  Ciiompre',  accompagnée  des  notes  de  M.  Christian;  Chit- 
TT  on  Criminal  Law,  Edition  Anglaise  de  1826  ; — Russell 
ON  Crimes,  Edition  de  1819  ; — Archbold's  Criminal  Plead- 
ING,  Editions  de  1825  et  de  1841  ;  et  enfin,  plusieurs  autres 
criminalistes  éminens  cités  dans  le  présent  ouvrage. 

Nous  avons  conservé  dans  le  cours  de  cette  traduction,  la 
nomenclature  anglaise,  parce  qu'en  général,  il  est  impossible 
de  trouver  dans  la  langue  française,  une  expression  cott^«ç^\3l'- 
dante  aux  mots  techniques  ou  autres  usvté?^  eiv  Ksvi^^X^rce 
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soit  dans  la  loi  ou  la  pratique  criminelle  ;  et  que  d'ailleurs, 
cette  nomenclatui'e  invariablement  suivie  dans  les  .tribunaux 
du  pays,  est  plus  ou  moins  familière  à  tout  le  monde. 

^our  l'intelligence  plus  facile  des  changemens  apportés 
dans  l'ancien  droit  criminel  de  cette  province,  nous  avons  fait 
précéda  notre  ouvrage,  d'une  courte  introduction  qu'il  est 
miportant  de  lire,  et  qui'  fait  connaître  en  peu  de  mots,  les 
changemens  introduits  dans  l'ancien  code  pénal  par  les  der- 
nières lois  provinciales. 

Notre  ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties  :  la  première, 
traite  des  crimes,  de  leurs  espèces  et  de  leur  punition  ;  la 
seconde,  contient  la  procédure  usitée  dans  les  cours  crimi- 
nelles ;  la  troisième  donne  en  entier  les  nouveaux  statuts  de 
la  province  du  Canada  touchant  le  droit  criminel,  et  ren- 
ferme aussi,  un  précis  des  lois  pénales  de  la  ci-devant  pro- 
vince du  Bas-Canada  et  de  la  Province-Unie  ;  dans  la 
quatrième  enfin,  nous  donnons  la  manière  dont  doivent  pro- 
céder les  juges  de  paix  dans  l'exercice  des  devoirs  qui  leur 
9ont  imposés  par  les  lois. 

En  terminant,  nos  lecteurs  nous  permettront  de  témoigner 

Îubliquement  ici,  notre  vive  reconnaissance  à  Henry  Black, 
.  DuvaJ,  J.  G.  Baird,  L.  Fiset,  Ecuyers,  Avocats,  pour 
Textrême  complaisance  avec  laquelle  ils  se  sont  empressés  de 
mettre  à  notre  disposition,  les  divers  auteurs  qu'il  nous  a  fallu 
parcourir  et  que  nous  reproduisons  dans  cette  traduction  et 
compilation. 

Einfin,  nous  demandons  l'indulgence  du  public  pour  les 
nombreux  défauts  que  contient  notre  travail.  La  tâche  que 
nous  avons  entreprise  et  achevée  était,  nous  l'avouons,  au- 
dessus  de  nos  forces  ;  mais  le  pressait  besoin,  la  nécessité 
d'un  ouvrage  dans  le  genre  de  celui  que  nous  o&ons  au- 
jourd'hui, nous  ont  engagé  à  nous  charger  de  cette  impor- 
tante publication.  Nos  efforts,  nous  osons  l'espérer,  seront 
favorablement  accueillis,  surtout,  lorsque  nous  déclarons  que 
le  débit  du  présent  ouvrage  entrepris  seulement  dans  le  but 
d'être  utile  a  nos  compatriotes,  sera  à  peine  une  légère  com- 
pensation de  notre  temps  et  de  nos  peines. 

J.  CREMA2IE, 

Avocat. 
Québec,  Septembre  1842. 
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1*  Les  lois  criminellea  anglaises,  c'est-à«dire,  celles  suivies  dans  cette  partie 
da  Royaume-Uni,  appelée  Angleterre,  ont  été  introduites  dans  les   deux    Ca- 
oadas  |)ar  !e  statut  impérial  de  1774  {l4t  George  [II,    chap.   83).     Il   en  ré- 
sulte Déœasairement  que  toutes  les  lois  qui   regardent  les  crimes  et   délits  en 
général  et  qui  existaient  lors  de  la  passation  de   ce  statut,   ont  été   introduites 
dans  ces  colonies  par  le  statut  ci-dessiis.     Neus  avons   dit    qui   regardent  Us 
aimu  ei  délits  en  général,  car  les  lois  ou  mesures  de  police  locale  et  intérieure 
de  PAng^eterre,   ne  sont  pas  comprises  dans  cette  introduction  des  lois  anglaises, 
et  par  conséquent  ont  été  et  sont  sans  aucune  autorité  quelconque,   hors  du 
liea  pour  lequel  elles  ont  été  faites  ou  dans  lequel  elles  ont  été    adoptées.  Le 
code  criminel  tel  qu'il  existait  en  Angleterre  lors  de  la  passation  du  statut  de  la  I4e 
Geo.  3,  a  subi  depuis  cette  époque  de  nombreuses  modifications  et  altérations  par 
divers  actes  du  Parlement  Impérial,  dont  le  grand  nombre  et  le   peu    d'ensemble 
contribuaient  à  augmenter  l'obscurité  déjà  trop  grande  qui  régnait  dans  les  lois 
péoales.     On   a   donc  senti  la  nécessité   de   compiler,      réunir   et   modifier 
encore,  en  autant  que  les   progrés  de  la  civilisation   le   requéraient,   le  code 
criminel.     A  cette  fin,  Sir  Robert  Peely  aujourd'hui  premier  Ministre,   intro* 
duisit  en  1827,  1828  et  1829  quatre   Bills  qui   reçurent   la   sanction  de  la 
législature  de  la  mère-patrie.     Ces  nouvelles  lois  de  divisent  comme  suit,  savoir  : 
lo.  7  Geo.  4,  chap,  64,  et  7  et  8,    Geo.  4«,  chap,  28,  "  Actes  pour  améliorer 
Padministration  de  la  justice   criminelle  en   Angleterre."     2o.  7  et   8   Geo.  4, 
duip.  29,  ^'  Actes  pour  réunir  et  amender   les  lois  d'Angleterre  relatives  au 
larcin  et  aux  offenses  qui   s'y  rattachant."      3o.  7  et  8  Geo.  4,  chap.  30, 
^  Acte  pour  réunir  et  amender  les  lois  d'Angleterre  au  sujet  des  dommages  ma- 
licieux commis  contre   la  propriété   réelle    (contre  les  immeubles).  "     4o.  9 
Geo.  4,  chap.  31,  '<  Acte  pour  réunir  et  amender  les  lois  d'Angleterre  relatives 
aoi offenses  commises  contre  la  personne." 

2.  Depuis  l'introduction  des  lois  criminelles,  les  législatures  des  Canadas  ont 
au«i  modifié  et  changé,  les  lois  telles  qu'introduites  parle  statut  delà  14e. 
Geo.  3.  mais  ces  modifications  partielles  ne  touchaient  que  des  points  secon- 
(iaires  ;  et  chaque  jour  démontrait  la  n^^cessité  de  faire  un  ihangement,  une 
tèfynne  ginérale  dans  le  code  criminel  des  deux  provinces.  Ce  changement  a 
étéopéré  heureusement  et  avec  talent  par  Henry  Black  £cuyer,  l'un  des  re- 
préaeiAants  de  la  Cité  de  Québec.  Ce  Mons  eur  a  introduit  dans  la  piemiére 
Kuion  du  premier  Parlement  de  la  Province  Unie  du  Canada,  en  y  fesant  les 
illèratiofls  nécesbaires,  les  l»is  introduites  en  Angleterre  par  Sir  Robert  Peel, 
um  \e  régne  de  George  quatre. 

3.  Nous  allons  maintenant  donner  un  sommaire  de  ces  lois. 

La  1ère,  ayant  pour  objet  l'administration  de  la  justice  criminelle,  est  iniitu> 
lée4et  5  Victoria  chap.  24  ;  ses  principales  dispositions  sont  lo.  l'abolition  du 
prifilège  ou  bénéfice  du  clergé  dansa  19. — 2o.  la  disitinction  entre  les  of- 
fentes  capitales  et  celles  qui  ne  K'.  sont  pas,  ciiust  20.  —  -Jo.  L'abolition  do  la 
coofiscation  en  matière  de  félonie  et  de  trahison,  clause  18.  —  4o.  L^avan- 
ta|e accordé  aux  accusés  de  félonie  d'èlre  défendus  par  des  hommes  de  loi, 
rluMsi  9.  5o.  Le  retranchement  de  toutes  les  difficultés  qui  dans  l'ancienne 
pratique,  n^élevaient   boit  à  cause  d^mc  erreur  dans  le    nom  ou    la    qualité    do 
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^accusé)  ou  de  l'omidsion  de  certains  mots  techn'ques  et  de  forme,  r.lause$  45. 
46  et  47.  6o.  Le  droit  accordé  à  l'accusé  d'avoir  une  copie  des  dépositiooi 
reçues  contre  lui  clavit  12.  7o.  En  quel  cas*  les  Juges  de  Paix  pourront  ou 
non,  admettre  à  caution,  en  matière  de  félonie,  dame  i.  8o.  De  quelle  manière 
une  personne  emprisonnée  par  oidrc  d'un  ou  plusieurs  juges  de  paix,  pourra  être 
ou  non,  admise  à  caution,  clause  5  et  6.  9o.  La  punition  par  la  détention  m 
pénitentiaite  provincial  à  Kingston,  au  lieu  de  la  déportation,  clause  30e.  10e« 
L'abolition  de  la  peine  du  Pilori  clause '^X.  llo.  Punition  des  complice! 
avant  ou  uprhs  le  fait  dans  une  félonie  clauses  37,38.  12o  Punition  du  com- 
plice, lorsque  le  principal  n'a  pas  été  frappé  de  mort  civile  {atlainiefl),  ]3o. 
Point  de  remise  du  procès  (traverse^  dans  aucun  ca%  clause  3. 

4.  La  2e  a  pour  objet  la  réunion  et  modification  des  lois  relatives  au  larcin 
et  qui  s'y  rattachent;  c'est  le  chapitre  25.  Ses  principales  dispositions  soiit: 
lo.  l'abolition  de  la  distinction  entre  le  grand  et  le  petit  larcin,  clause  1, — 
tous  les  vols  étant  maintenant  du  grands  larcins  quelque  soit  la  valeur  de  la 
chose  volée.  2o.  La  punition  du  vol  des  billets  promissoires,  efle's  négo- 
tiables,  contrat  ou  obligation,  ordre  pour  le  payement  d'une  somme  d'argent, 
ou  la  livraison  d'effets  et  marchandises,  &c.  clause  5.  3o.  En  quel  temps  com- 
mence et  finit  la  nuit  en  matière  de  Burglary  (entrée  commise  de  nuit  avec  ef< 
fraction  dans  une  maison  habitée)  clause  14.  4o  Quelle  bâtisse  est  ou  non  consi- 
dérée, comme  fesant  partie  d*une  maison  habitée,  clauses  18,  19.  5o.  Vol,  sous- 
traction ou  destruction  des  testaments  ou  codicile-',  clause  26.  6o.  Vol  dei 
titres  de  propriété  foncière,  clause  27.  7o.  Vol  des  arbres,  arbrisseaux,  taillis, 
haies-vivep,  clôtures,  palissades,  plantes,  racines,  fruits  végétaux,  ouvrages  vitréi 
ou  en  fer,  bois  ou  bronze  &c.  fixés  dans  une  bâtisse  quelconque,  clauses  31, 
32,33,34,35,36.  8o.  Vol  des  chiens,  oiseaux  &c.  clause  30.  9o.  Vol  ov 
soustraction  par  les  commis,  serviteurs,  agents,  courtiers,  banquiers,  des  6om« 
oies,  effets,  marchandises,  ordre  pour  le  payement  de  deniers  ou  d'effets,  qui 
leur  sont  cobfiés,  clauses  39,  40,  41,  42,  43,  44.  lOo.  Punition  de  l'escroquerie 
ou  moyens  frauduleux  pour  obtenir  des  effets,  de  Targent  &c.  clause  45.  1  lo, 
Punition  des  receleurs  de  choses  volées  constituant  une  félonie.  12o.  VoU 
punis  d'une  manière  sommaire  par  un  Juge  de  Paix,  clauses  30,  31,  32,  33, 
31,  35,  52,  54.  ]3o.  Personne  commettant  une  félonie  peut  être  arrêtée  sans 
warrant  clause  55.  l4o.  Emanation  des  irflrrr/fi^"»  «i/e  rec//tfrcAc,  clause  55, 
l5o.  Manière  de  procéder  dans  les  vols  ou  soustractions  fiunissables  d'uni 
manière  sommaire,  clauses  57,  58,  59,60,61.  16o.  Appel  des  convictiont 
sommaires,  clau:ses65,  66.  Prescriptions  des  offenses  punissables  sommaire^ 
ment,  clause  56.  17o.  Punition  de  ceux  qui  seront  trouvés  en  cette  province 
étant  en  possession  d'effets,  marchandises,  argent,  &c.  volés  dans  une  partu 
quelconque  de  Pempire  britannique,  clause  6S.  l8o.  Formule  de  convictioi 
eoromaire,  clause  63.  19o.  Punition  des  complices  avant  ou  après  le  fait 
dan'4  une  félonie,  clause  53. 

La  3e  loi  a  pour  objet  la  réunion  des  lois  concernant  les  dommages  maliciens 
causés  à  la  propriété,  et  c'est  le  chapitre  26.  Ses  principales  disposition! 
«ont  :  lo.  La  punition  de  Vinrendiat  (arson)  clauses  2,  3.  2o»  La  destruc 
lion  des  manu^ctures,  métiers,  &c.  clauses  4  et  5.  3o.  La  démolition  ta 
multueuse  des  églises,  r.hapelles,  maisons  et  autres  bâtisses,  clause  6.  4o 
mettre  le  feu  aux  vaisseaux  ou  navires,  clauses  7,  &  9,  ou  mettre  de  fausse 
lumières  pour  causerie  naufrage  des  vaisseaux  &c.  clause  8.  5o.  Empêche 
les  personnes  naufragées  de  se  sauver,  clause  10. — destruction  d'un  vaissiea^ 
naufragé  &c.  clause    11.     6o.  Destruction    &c.   des   digues,   canaux,  échi«ç 
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use  12.  7o.  Destruction  des  ponts  publics  &c.  clause  13. — des 
S  chemins  de  barrière,  clause  14»  8o.  Destruction  des  digues  d'un 
»a  vivier,  ou  du  poisson  y  contenu,  clause  15.  9o.  Blesser,  mutiler, 
étail,  clause  16.  lOo.  Mettre  le  feu  aux  amas  de  grains,  bois  &c. 
17.  llo.  Détruire  &c.  les  arbres,  arbrisseaux  &c.  croissant  dans  un 
mclos,  ou  ailleurs,  clause  19.  12o.  Détruire  Sic.  les  arbres,  arbris- 
k€.  lorsque  le  dommage  n'excédera  pas  20s.  clause  20.  l3o.  Dé- 
»  plante^,  racines,  fruits,  végétaux  &c.  clauses  21,  22.  14o.  Détmire 
rièred,  clôtures,  murs  £lc,  clause  23.  l5o.  Punition  de  tous  autre» 
^  causés  à  la  propriété  et  non  prévus  par  cette  loi,  clause  24.  16o. 
n  des  complices  avant  ou  après  le  fait,  clause  26.  l7o.  Ofibnses  pu- 
is sommairement  devant  un  Juge  de  Paix,  clauses  20, 21,  22,  23,  :24. 
lanière  de  procéder  sommairement,  clause  30.  19o.  Prescription  des 
punissables  sommairement,  appel  des  convictions  sommaires,  formule 
iction,  arrestation  sans  warranf,  dans  quel  cas. 

1  quatrième  loi  a  p3ur  objet  les  offenses  qui  se  commettent  contre  la 
e,  c'est  le  chapitre  27.  ^es  dispositions  les  plus  importantes  sont  :  lo 
peliu  trakisnn  sera  à  l'avenir  considérée  comme  meurtre  simplement, 
\.  2o.  Punition  de  ceux  qui  procurent  l'avortement,  clause  13.  3o. 
tmme  cachant  la  naissance  de  son  enfant,  clause  14.  4o.  De  la  preuve 
ère  de  sodomie,  ou  viol,  &r.  clause  18.  5o  De  la  polygamie,  clause 
>.  Assaut  sur  un  magistrat  &!*•.  clause  25.  7o.  Violences  commises  sur 
lelots,  ou  autre  personne,  &c.  clause  2  *.  8o.  Assauts  et  batteries 
punis  sommairement  par  un  magistrat,  clauses  27,  28,  32»  9o.  Les 
s  Paix  ne  peuvent  prendre  connaissante  des  assauts  graves,  clause  30. 
ser  du  trouble,  de  l'interruptio  i  dans  une  assemblée  religieuse  quel- 
clause  31.  llo.  Appel  des  convictions  sommaires,  clauses  33,  34. 
mition  des  complices  avtuU  ou  après  le  fait  en  matière  de  félonie, 
15.  [3o.  Manière  de  procéder  dans  les  poursuites  sommaires,  clause 
?o.  Prescription  des  poursuites  sommaires,  for.nule  de  conviction.  (Voir 
jts  dans  la  3e  partie). 

n  terminant,  nous  ajouterons  que  les  lois  récentes  ont  presque  com- 
tnt  changé  la  jurisprudence  criminelle  suivie  en  cette  province  depuia 
Lors  de  la  passation  de  ces  lois,  note  ouvrage  était  terminé;  nous 
>oc  été  obligé  de  faire  mention  des  nombreux  chang^mens  que  les  sta- 
sns  y  ont  apportés. 

avons  d^abord  pensé  qu^il  serait  mieux  de  recommencer  en  entier  la 
3  partie  de  notre  ouvrage  ;  mais  réflexion  faite,  il  nous  a  paru  plus 
lUe  de  donner  l'histoire  de  l'ancienne  jurisprudence  et  cette  jurispru- 
Ue  même  :  et  pour  cette  raison  imp  ^rtante,  c'est  qu'il  est  impossib'e, 
maître  l'ancienne  jurisprudence,  d'acquérir  une  connaissance  parfaite 
îsprudencc  nouvelle,  et  que  l'étude  de  cette  dernière  nécessite  la  con-> 
»  de  la  première. 

ne  point  embarasser  le  lecteur,  nous  mettrons  dan«  des  notes  les  obser- 
[)ue  nous  ferons  au  sujet  des  nouvelles  luis  ;  nous  en  parlerons  suc- 
ent, et  pour  le  texte  de  la  loi  nous  renvoyons  à  la  troisième  partie  de 
'rage  dans  lequel  se  trouvent  ces  lois  ainsi  que  tous  les  statuts  pénaux 
Bas  Canada  que  de  la  Province-Unie.  —  La  traduction  que  notts  don- 
es  derniers  statuts  concernant  le  droit  criminel  est  de  nous  ;  noua 
pas  voulu  nous  servir  de  celle  faite  par  le  traducteur  des  lois,  par 
le  nous  parait  incorrecte  et  inintelligible. 


LOIS  0RIMINBLI.a8. 


PREMIERE  PARTIE. 


xroTions  pusliichtaiuss. 


8.  La  loi  criminelle  anglaise  se  divise  en  deux  espèces,  savoir  ;  la  loi  corn- 
mone  ou  droit  commun,  (common   law)^  et  le  droit  écrit,  {êtatuie  law')* 

ARTICLE  PREMIER 

DU    DROIT   CMMUN. 

Le  droit  commun  ou  loi  commune  n^est  autre  chose  que  les  coutumes 
et  les  décisions  anciennes  {précèdent»)  des  cours  de  justice  ;  c'est  à  elle  quMl 
faut  avoir  recours  toutes  les  fois  que  la  punition  d'une  ofiènse  n'est  pas  réglée 
par  le  droit  écrit.  Si  la  loi  commune  et  le  droit  écrit  ont  tous  deux  des  dispo- 
tttions  semblables  au  sujet  d'une  offense,  et  que  la  première  ne  soit  pas  exclue 
par  le  dernier,  on  peut  alors  indifféremment  faire  la  poursuite  de  cette  ofiense, 
toit  en  vertu  de  la  loi  commune,  soit  en  vertu  du   droit  écrit. 

ARTICLE  DEUXIEME. 
DES  LOIS  ECRrrss. 

9.  Les  lois  écrites  sont  les  statuts  ou  les  actes  émanés  de  la  majesté  royale 
pvet  avec  Tavis  et  consentement  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des 
communes  assemblés  en  parlement.  [1]  Le  plus  ancien  qui  existe  imprimé 
ftoj^^ord'hut  denses  statuts,  est  la  Grande  Charte j  confirmée  en  parlement 
^Qs  la  neuvième  année  du  règne  de  Henry  III.  Nous  allons  d'abord 
puier  des  diverses  espèces  de  Statuts  ;  et  ensuite  des  règles  qui  doivent  servir  à 
leur  interprétation. 

L   DBS  DIVERSES  ESPÈCES  DE  STATX7T8. 

10.  Lm  Staiuie  sont  gênéravx  ou  epédaux^ publies  ou  particulière.  Un  statut 
géséral  ou  public  est  une  loi  universelle  qui  s'applique  à  la  nation  entière  :  les 
fiom  de  juatiee  toRt  tenues  d'en  prendre  connaissance  ex  offieio^  et  d'y  avoir 
^giid  aam  que  le  statut  toit  formellement  ou  spécialement  invoqué  par  la  par- 


(1)  S.  R«p.  20. 


(6) 

tie  qui  soutient  une  prétention  dont  ce  statut  est  le  fondement.  Les  actes  spé* 
ciauxou  particulierâ,  sont  plutôt  des  exceptions  quedeb  règles,  et  ne  sont  faits 
que  dans  des  intérêts  particuliers  ou  en  faveur  de  certainâ  individus. 

11.  Len  statuts  sont  auAsi  ou  déciamttnres  {ileclaratory)  de  la  loi -communef 
ou  correctifs  (remtdial)  de  quelques  défectuosités,  de  cette  loi.  Ils  sont  dé- 
daratoires,  lorsque  l'ancienne  coutume  du  roya  ime  étant  presque  tombée  en 
désuétude  ou  devenue  sujette  à  contestation,  le  parlementa  ciu  convenable, 
(f/i  perpetnitm  rei  testi/no/Uum)^  pour  éviter  tous  doutes  et  difficultés,  de  déda» 
rtr  que  la  loi  commune  est  et  a  toujours  été  ainsi. 

Les  statuts  correclifs  sont  ceux  qui  ont  f>our  objet  de  suppléer  dans  la  lot- 
commune  à  des  omisssions,  ou  d'en  retrancher  des  superfluités,  soit  en  éten- 
dant la  loi  commune  ou  en  la  restreignant. 

II.   DE  l'interprétation  DtS    STATUTS. 

12. — lo.  Il  y  a  trois  choses  principales  à  con  idérer  dans  l'interprétation  des 
statuts  correctifs,  savoir  :  l'ancienne  loi,  l'inconvénient  auquel  on  a  voulu  re- 
médier, et  le  remède  ou  le  statut  correctif;  c'est-à-dire  ce  que  prescrivait  la 
loi-commune  à  l'époque  où  le  statut  a  été  passé,  quel  était  le  mal  ou  l'incon- 
vénient auquel  la  loi-commune  n'avait  pas  pourvu,  et  quelle  mesure  le  parle- 
ment a  adoptée  pour  y  pourvoir  :  et  c'est  aux  Juges  à  interpréter  l'acte,  de 
manière  à  faire  cesser  l'inconvénient,  et  à  donner  au  correctif  toute  son 
efficacité.  (1) 

2o,  Un  statut  relatif  aux  choses  ou  aux  personnes  d'un  rang  inférieur,  ne 
peut  être  étendu  à  un  rang  supérieur,  sous  le  prétexte  de  dètignations  gènirakt. 
Ainsi  un  statut  relatif  aux  doyens,  prébendiers,  curés,  vicaires  et  autres  ayant 
rang  dans  Pordre  ecclésiastique^  est  regardé  comme  ne  s'étendant  pas  aux 
évèques  qui  néanmoins  ont  rang  dans  le  clergé  ;  et  cela,  parce  que  les  doyens 
forment  l'ordre  le  plus  élevé  parmi  les  personnes  désignées  dans  l'acte  (a),  et 
que  les  évèques  sont  d'un  ordre  supérieur  aux  doyens.  (2) 

3o.  Le  statut  pénal  doit  être  entendu  strictement.  Ainsi  sur  le  statut  I. 
Edward  6.  c.  12,  portant  que  toute  personne  convaincue  d'avoir  volé  dés 
chevauZf  sera  privée  du  bénéfice  du  clergé,  les  Juges  décidèrent  que  cette  dis- 
position du  statut  ne  pouvait  s'appliquer  à  celui  qui  n'aurait  volé  qu^un  cheoaL 
Ainsi  des  autres. 

4o.  Les  statuts  contre  les  fraudes  (h)  doivent  être  entendus  dans  un  sens 
largQ et  tendant  a  des  résultats  utiles.     Ceci  semble  en   contradiction   avec  la 


(1)  8Rep.  7.Co.  Utt,  11,  42. 

(a)  Cette  interprétation  doit  être  présumée  la  plus  conforme  à  l'intention  de  la  Légts- 
latore.    {NoU  de  M.  Ed.  ChrUtian),  V 

(2)  2Rep.  46. 

(b)  On  1^  appelle  généralement  des  statuts  corredtfê  ;  et  c'est  une  règle  fondamentale 
d^interprétaiion  que  le  statut  général  doit  6tre  entendu  dans  le  Beuh/trict,  et  le  statut  cor- 
rectif dans  un  sens  libéral.  A  Rome,  une  loi  des  douze  tables  portait  quê  quand  il  s 'éMve^'oti 
«fie  question  erUrt  la  liberté  et  la  servitude,  U  prétomplicn  êerait  en  faveur  de  la  liberté 
Notre  loi  a  adopté  cet  excellent  principe  pour  l'interprétation  du  statut  pénal  :  en  effet,  a'i 
s'éléTC  an  doute  dans  un  statut  qui  prononce  une  peine  nouTclle,  la  décision  doit  penchei 
vers  l'indulgence  et  la  pitié  ;  ou  du  côté  du  droit  naturel  de  lliomaie  libre  ;  ou  en  d'aatrai 
termes,  la  décision  doit  6tre  strictement  conforme  à  la  lettre  du  statut,  en  faveur  de  l'aeeusé 
Mais  les  statuts  correctiCs  doivent  s'interpréter  d'après  leur  esprit  i  car,  en  protégeant  contre 
la  fraude,  le  Juge  peut  en  sûreté,  pour  l'<*ztension  du  droit  naturel  et  de  la  justice,  aller  au- 
éelé  m^me  des  pensées  du  législateur.     {Note  de  M.  Chrittions} 


réfjb  précédente»    un  statut  contre  'a  fraude  étant  le  plus  souvent   pénal  dans 

Mscooaéqiiencee.     Mais  il  y  a  cette  distinction  :  si  le   statut   prononce   contre 

le  délinquant  une  peine  telle  que  le  pilori  ou  l'amende»  il   doit  alors  être   inter- 

{Hélé  ktricienient  ;  mais  si  le  statut  ne  concerne  que  le  délit,  s'il  a  pour  but 

(Fèearter,  d^empècher  des  transactions  frauduleuses,  on   doit  alors  l'interpréter 

^largement  (a):  c'est  ainsi  que  le  statut    13.  Elizabeth  c.   5.   qui  défend 

toute  donation  de  biens  &c.  faite  pour  frauder  les  créanciers  et  autretf^  fut 

estsndu  comme  «'appliquant  par  les  expressions  générales  et  autres^  à   une 

doBstioii  faite  pour  priver  frauduleusement  la  reine  de  confiscations  qui  devaient 

loi  appartenir.  (3j 

5o.  Une  partie  du  statut  doit  s'interpréter  par  une  autre  partie,  de  manière 
qœ  le  tout  puisse  subsister  ensemble,  s'il  y  a  moyen  ;  (u/  res  magis  valtal  quam 
perfaf)y  afin  de  ne  la  pas  rendre  inutile. 

^.  Si  un  des  prtfois'i,  ou  rs^^roe*  du  statut  répugne  entièrement  aux  dis* 
positions  du  statut,  ce  proviso  ou  réserve,  est  alors  nul.     C*^) 

7o.  Si  le  statut  diffère  de  la  loi-commune,  c'e^t  le  statut  qui   prévaut;    et   le 
itatutaouveau  l'emporte  sur  le  statut  le  plu  4  ancien      C'est  la  conséquence  du 
^Dcipe  général   de  la  loi    universelle,    leget  poêteriores  priores  contrari*in 
téroganif  les  dernières  lois  abrogent  les  anciennes  qui  leur  sont   contraires:  ce 
qsi  l'accorde  avec  cette  loi  des  douze  tables,  à  Home,  quod  popiUus  poslremtim 
jmôi^  idjuê  ration  esta.     Mais  cela  suppose  que  le  dernier  statut  est  conçu  en 
tsroiei  négatifs,  ou  qu^il  y  a  opposition  assez  claire   pour  emporter  nécessaire- 
ment la  négative.     Si  un  premier  statut  ordonne  que  pour   être  juré,   il   faille 
ifoir  £20  de  revenu,  et  qu'un  nouveau    statut  décide  que   ce  sera   £10,  ce 
dernier  statut  implique   nécessairement  la    négative   du    premier,  quoiqu'il    ne 
l'exprime  pas  ;  il  l'abroge  virtuellement  :  car  si  «f  10  suffisent,  le  premier  statut 
qui   exige    XSO,    n'a   pas    d'effet    (5)      Mais     si     les    deux     acte^     sont 
■nplement  affirmatifs,  et  que  leur  substance  soit   telle  qu'ils  puissent  sub- 
wtar  ensemble,  alors  le  dernier  ne  détruit  pas  le  premier  :  tous   deux   ont  con- 
carremment  leur  efiet.     Si  une  loi   a  statué  qu'un  délit  devra  se  juger  aux 
Sew'is  de  Quartierj  et  qu'une  loi  postérieure  porte  que  la  connaissance  de  ce 
même  délit  sera  portée  devant  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  cette  dernière  loi  ne 
détruit  pas  la  première  :  les  deux  juridictions   concourent  ensemble   au   même 
elet,  et  le  délinquant  peut  être  poursuivi  devant  l'une  ou  l'autre  cou  :  a   moins 
<|oe  le  statut  nouveau  ne  contienne  de  plus  des  expressions  négatives  ;    qu'il   ne 


(a)  AuMÎ  a-t-on   pensé  qne  les  mêmes  mots  dans  un  statut  devaient  s'interpréter  diffé- 

fenuMot,  suivant  la  nature  de  la  réclamation  ou  de  la  poursuite  devant  les  tribunaux,  fondée 

*urccsBiots.    Par  exemple,  par  le  statut  contre  le  jeu  (9.   Ann.   c.  14.)    si  quelqu'un  perd 

dnu  tni€  Uanee  dix  livres  sterling,  et  les  paie  au  gagnant,  il  peut,  dans  les  trois  mois,  se  les 

fîure  restituer  ;  et  si  le  perdant  ne  le  fait  pas  dans  cet  intervalle,    toute  autre   personne  peut 

iiteiler  une  action  pour  obtenir  le  montant  de  cette  somme  et  le  triple  en  sus  :  de  sorte  que, 

MM  action  ayant  été  intentée  pour  la  restitution  de  quatorze  guinées  qui  avaient  été  gagnées 

dus  une  séance  de  jeu  non  interrompue,  si  ce  n'est  par  le  temps  du  diner,  la  cour  considéra 

Il  statut  comme  correctif  et  tendant  s  prévenir  les  effets  du  jeu,   sans  infliger  une  peine  ;  et 

fseonaéquenee  elle  détermina  qu'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule  séance.     Mais  les  juges  dirent 

fÊie  m  une  action  était  intentée  par  un  dénonciateur    particulier    pour  faire  prononcer  une 

palne  oa  une  amende,  ils  auraient  interprété  le  statut  dans   ie  sens   strict,  en  faveur  du  dé- 

ftaéanr,  et  aaratent  regardé  la  perte  comme  faite  en  deux  séances.  (2  Bl.  Rep.  1226).    {Soie 

it  M.  Ckrittian). 

(%)  3  Rep.  82. 

(4)  I   Rep.  47. 

(5)  Jenk.  Cent.  2.  73. 


(8) 

porte,  par  exemple,  que  le  délit  sera  jugé   devant   la   Cour  du  Banc  du  Roi 
et  non  ailleurs,  {y) 

8.  Si  un  statut  abrogeant  un  autre  statut,  est  ensuite  lui-même  abrogé,  le 
premier  statut  e^  rétabli  par  cela  aiême,  sans  quM  soit  besoin  d'aucune  décla- 
ration foniielle  à  cet  effet  {InsL  3 15). 

9.  Les  actes  du  parlement  ne  peuvent  lier  les  parlemens  quNsuivront  ni  limiter 
leurs  pouvoirs. 

10.  Enfin  les  actes  du  parlement,  dont  l'exécution  est  impossible,  ne  sont 
pas  valides,  ou,  s'ils  entraînent  avec  eux  quelques  conséquences  absurdes,  ma- 
nifestement contraires  à  la  raison  commune,  ils  hont  nuls  quant  a  ces  coiy^'- 
quences  (a).  J'établis  la  règle  avec  ces  restrictions  ;  quoique  je  sache  qu'on 
maintient  en  général,  avec  moins  île  réserve,  que  les  actes  du  parlement  con- 
traires à  la  raison  sont  nuls.  Mais  si  le  parlement  prescrivait  positivement  une 
chose  déraisonnable,  je  ne  connais  pas  de  pouvoir,  dans  les  formes  ordinaires 
de  la  constitution,  qui  soit  investi  d'autorité  pour  s'y  opposer  ;  et  des  exemples, 
qu'on  allègue  ordinairement  à  l'appui  de  cesen»  delà  règle,  aucun  ne  prouve  que 
si  Tobjet  )>rincipal  d'un  statut  eat  contraire  à  la  raison,  les  juges  sont  libres  de 
rejetter  ce  statut  :  ce  serait  mettre  le  pouvoir  judiciaire  audessus  du  pouvoir  de 
la  législature,  principo  subversif  de  tout  gouvernement.  Mais  s'il  résulte  d'ex- 
pressions générales  quelques  conséquences  tenant  de  près  au  btatut,  et  qui 
viennent  à  choquer  la  raison,  les  juges  alors  peuvent  conclure,  sans  blesser  les 
convenances,  que  le  parlement  n'avait  pas  prévu  ces  conséquences  ;  et  ils  sont 
libres  d'interpréter  le  statut  |)ar  les  régies  de  l'équité,  mais  seulement  pour  ce 
qui  s'en  écarte.  Si  un  statut  donne  à  un  individu  le  pouvoir  de  juger  tous  le^ 
procè^i  qui  s'élèvent  dan. -4  sa  seigneurie,  et  qu'il  survienne  une  affaire  dan^  la- 
quelle cet  homme  est  lui  même  partie,  il  est  évident  que  le  sens  de  l'ai^te  est 
présumé  ne  pas  vouloir  dire  que  Cet  homme  sera  juge  dans  sa  propre  cause,  ce 
qui  est  contraire  à  la  raison.  (7)  Mais  si  le  parlement  avait  décidé 
expressément  que  cet  homma  sera  juge  dans  sa  propre  cause  de  même  que  dans 
celles  d'autrui,  aucun  tribunal  ne  pourrait  an  nul  1er  cette  volonté  du  législateur, 
et  un  tel  act»;  ne  pourrait  être  réformé  que  par  le  parlement.  (Blackstone,  7/1- 
iroductiofty  section  3.) 

CHAPITRE  1. 

DES  CRIMES  ET  DE  LLUK  DIVISION. 

13.  La  loi  criminolle  a  pour  objet  la  répression  des  crimes  et  délits  et  leur 
punition  suivant  le  d  gré  d'ënormité  et  de  gravité  de  ces  mêmes  crimes  et  dé- 
lits. 

Elle  se  divise  comme  nous  l'avons  vu,  en  deux  espèces,  savoir  en  loi-com- 
mune {common-Law)  et  en  droit  écrit  (Statvîe-Lawy 


(6)  11  Rcp.  6). 

(u)  Si  un  acte  du  pirlement  est  conçu  clairement  et  sans  équivoque,  il  me  semble  qu'il  ne 
peut  être  nul  dans  ses  conséquences,  suit  directe»,  soit  indirectes,  quelques  absurdes  ou  dé- 
raisonnables qu'elles  paraissent.  Si  les  cxpresiion«  permettent  le  Joute,  on  ne  doit  pas  pré- 
sumer que  l'interprétation,  dont  les  conséquences  Mcr.iicnt  déraisonnable:!,  soit  conforme  à 
l'intention  de  Is  égislature  :  mais  si  le  sens  du  statut  est  niriniOtulc.  lu  parlement  seul  peut 
le  réformer.  {Sttt*^  d'   Vr    C'tristian) 

(7)  R  R^i».  118. 


(») 

DIVIdlON    DES  CRIMES. 

H.  Les  crimes  se  divisent  en  crimes  proprement  dits,  et  en  délUf,  Les  pre- 
miera  s'appèleiit  .FV/oiflef   [.félonies']  eilwBeoondujmiidemeanors  [délit s],  [jà] 

Ld  crtMê ou  cfemconsiste  à  faire  ou  à  omettre,  en  violation  de  la  loi  publique, 
uoetction  que  cette  même  loi  défend  ou  ordonne.  Cette  déânitioû  comprend 
tout  à  la  fois  les  crimes  et  les  délits  ;  car  à  proprement  parier,  les  mots  crime  et 
lUMe,  sont  synonimes.  Cependant,  dans  l'acception  commune,  le  mot  crime, 
ligBifie  une  offense  plus  noire,  plus  atroce,  et  le  mot  déli'y  une  offense  d'une 
oatora  moins  grave  et  d'une  moindre  conséquence. 

La  loi  anglaise  comprend  généralement  les  crimes,  sous  le  nom  de  félonies 
[1].  'Dans  Pacoeption  générale,  le  mot  félonie  comprend  toutes  les 
oipîèoes  de  crimes  qui  suivant  la  loi-comrfftlTI?*' entrainent  la  confis- 
cation des  immeubles  et  des  meubles  [personal  and  real  estâtes'].  C'est 
eeqii  arrive  le  plus  fréquemment  pour  les  crimes  punis  ou  susceptibles  d'être 
pmde  la  peine  capitale  :  car  ces  félonies  auxquelles  s'étend  le  bénéfice  du 
diigé,  étaient  anciennement  punies  de  mort.  La  trahison  môme,  selon  Sir 
Ed.  Coke,  [2]  était  anciennement  comprise  sous  le  nom  de  félonie  ; 
et  nous  voyons  en  effet  que  le  statut  des  trahisons  (25  Edw.  3.  c.  2),  fesant 
neation  de  quelques  crimes  d'une  classe  douteuse,  veut  qu'il  en  soit  référé  au 
ptrlsment,  qui  pourra  décider  si  ces  crimes  sont  des  trahisons  ou  d^auttts  fé- 
Ismes,  Toutes  les  trahisons,  à  proprement  parier,  sont  donc  des  félonie «, 
^soiqae  toute  félonie  ne  soit  pas  une  trahison.  Toutes  les  offenses  capitales 
nitpliu  ou  moin 3  félonies  ;  cependant  il  y  a  des  offenses  qui  quoique  non  pu- 
Msdemort,  telles  que  le  suicide,  l'homicide  par  cas  fortuit  ou  en  se  défen- 
àsMj  le  vol  de  la  valeur  d'un  schelin  et  au  des^ious,  sont  à  strictement  parier 
fa  félonies,  puisqu'elles  entraînent  la  c  )nfÎ8cation.  De  là  il  suit,  que  la  seule 
Msitioo  complète  du  mot  félonie,  est  celle  que  nous  avons  donnée  ;  c'est -à 
-dire,  que  c'est  une  offense  qui  entraine  confiscatiun  totale  ou  des  immeubles 
os  des  meubles,  oude  ces  deux  espèces  de  biens,  suivant  la  loi-commune; 
pttne  i  laquelle  il  faut  ajouter,  la  peine  capitale  ou  autre  punition  suivant  l'é- 
Bormitédu  crime  [3].  Enfin  le  véritable  indice  de  la  félonie,  dit  Sir  Ed.  Coke 
[4]  c'est  la  confiscation  [b].  A  la  vérité,  l'idée  de  félonie  est  tellement  liée 
ivsc  celle  de  la  peine  capitale  (c),  qu'il  est  difficile  de  les  séparer,  et  les  inter- 
prétations de  la  loi  sont  aujourd'hui  conformes  à  œ  qui  est  ainsi  passé  en  usage  : 
Msorte  que  si  an  statut  met  un  crime  au  rang  de ^  félonies,  ce  statut,  suppose 
H»  que  la  peine  du  crime  doit  être  la  mort,  à  moins  que  le  cnupab.e  ne  de- 
demande  le  bénéfice  du  clergé  que  tout  félon  doit  obtenir  uno  fois,  quand  la  loi 


(<)  On  appelé  contravention,  légalement  parlant,  toute  infraction  à  une  loi  quelconque. 
El  mttiére  criminelle,  le  mot  contravention,  b'entend  de  l'offenâc  contre  un  statut  ou  loi 
pUe,  et  qai  n'est  ni  un  crime  ni  un  délit,  et  dont  la  punition  est,  ou  l'amende,  la  confis- 
ntioft  ou  antre  peine  non  infamante. 

(1)  Bhkstone  lib.  4.  c.  1 . 

(2)  3  lart.  15. 

(3)  HmmII  oa  Crimet,  lib.  1.  chap.  3.  pag.  58. 
<4)  I.  Inst.  391. 

(k)  La  confiscation  n'est  plus  maintenant  \e  féritable  indice  de  la  félonie  ;  clic  a  été  abo- 
fiepirle  ftatiit  ProTÎncial  4  et  5  Victoria,    chap.  24,  clause  18.  ci-aprôs  3e.    Partie. 

(e)  La  félonis  ne  suppose  plus  la  peine  de  mort  ;  aujourd'hui,  la   plupart   des  félonies   ne 
Mit ponies que  pijr  la  détention  ou  l'emprisonnement. 

(5)  I.  HawkiiM,  Pless  ofthc  Crown.  107   Se  II.  444. 

fi 
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no  Pon  exclut  pas.    A  l'avenir  [a]  nous  considérerons  comme  félonies  tous  ]es 
crimes  capitaux  audessous  de  la  trahison.  [1] 

15.  Lesdélifs  sont  compris  soih  le  nom  de  misdemeanor^  qui  renièrme 
toutes  les  offenses  audessous  de  la  félonie,  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  ac- 
cusation criminelle,  telles  que  le  parjure,  les  batteries,  les  libelles,  les  com- 
plots &c.    [2]. 

CHAPITRE  IL 

DES  PERSONNES  CAPABLES  OU  INCAPABLES  DR  COMMETTRE  LE  CRIME,     [b] 

16.  Avant  d'entrer  dans  la  considération  des  diverses  espèces  de  crimea  et 
délits,  nous  allons  examiner  quels  sont  ceux  qui  en  loi,  peuvent  ou  non,  ae 
rendre  coupables  de  crimes  ouofien^:es  punissables  par  la  loi 

La    volonté    de    commettre  le  crime,  est  ce  qui  constitue  le  crime  ;  sans 
cette  volonté  il  ne  peut  y  avoir  de  crime.     Car,  de  même  qu'une  action  invo- 
lontaire ne  peut  être  digne  de  récompense,  de  même  aussi,  elle  ne  peut  mériter 
une  punition,  puisqu'd  n'y  a  que  le  choix  de  la  volonté  de  faire  ou  de  ne  pai 
faire  une  action  bonne  ou  mauvaise,  qui  rende  cette  action  li«  ite  ou  illicite.    Il 
est  vrai  qu'aux  yeux  des  lois  humaines,  pour  rendre  une  action  illicite  et  cri» 
minelle,  il  faut  à  la  fois  et  le  consentement  de  la  volonté  et  l'action  elle  même» 
Dans  le  fors  de  la  conscience,   la  volonté  et  l'intention  seules,  suffisent  poot 
rendre  une  action  permise  ou  défendue  ;  mais  comme  les  tribunaux  ne  peuvent 
sonder  le  cœur  des  hommes  pour  y  découvrir  cette  intention   et  cette  volonté^ 
il  faut,  pour  que  les  lois  humaines  puissent  prendre  connaissance  de  cette  la* 
tention  et  de  cette  volonté,  qu'elles  soient  manifestées  par  quelque  action  extè» 
rieure. 

!?•  Il  y  a  trois  cas  où  la  volonté  n'est  pas  jointe  à  l'action  :  lo.  lorsqul 
y  a  défaut  d'intelligence  ;  2o.  les  accidens  malheureux,  l'ignorance  ;  3o*  I& 
contrainte  ou  la  nécessité.  4o.  les  menaces. 

I.  DEFAUT  d'intelligence. 

18.  Au  premier  rang  se  trouve  l'enfanco  qui  fiit  toujours  supposer  déiaiit, 
d'intelligence  ;  audessous  de  l'âge  de  discrétion,  il  ne  peut  être  encouru  de  pei» 
nés  en  conséquence  d'une  poursuite  au  criminel  [3].  L'âgo  de  discrétion  iret(. 
pas  fixé  à  la  même  époque  dans  tous  les  pay?.  La  loi  pour  fixer  cet  âge  n*a 
pas  tant  égard  à  la  capacité  de  faire  le  mal,  qu^au  degré  d'intelligence  et  de 
jugement  du  délinquant.  Car,  un  enfant  de  onze  ans  peut  être  aussi  rusé» 
aussi  pervers  qu'un  autre  de  quatorze  ans  ;  et  dans  ce  cas,  la  maxime  est,  que 
l'âge  est  suppléé  par  la  malice  [ma/iïta  sitppiet  aetaiem].  Audessous  de  sept 
ans,  un  enfant  ne  peut  être  coupable  de  félonie  [4*]  ;  car,   naturellement  il  est 


(a)  Aujourd'hui,  par  le  statut  Provincial  4  ot  5  Victoria  c.  24.  clause  20,  les  fétonifiB  et- 
pilalcs  sont  seulement  celles  qui  ci-devant,  étaient  exclues  du  bénéfice  ^du  clergé }  ce  prifl* 
i<^ge  est  maintenant  aboli. 

(I)  Blackstone  loc.  cit.  Chap.  7. 
{2)  Blackstone,  loc.  cit.  chap.  I. 

(b)  RIackstonc  lib.  4.  rhap.  2. 
(3)  1.  llawk.  r.  C.  2. 

(1)  Mir.  c.   1.  Ç>.  16.— J.  Hal.  P.  C.  '-i7. 
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presque  iinp033il>le  à  cet  âge  d^étre  î^ciomment  criiuiuel  à  ce  degré |  mais  à  huit 
ma  Û  peut  être  déclaré  coupable  de  félonie  [1].  De  même,  cnolqu'au  des- 
sous de  quatorze  ans,  un  enfant  soit  jugé,  au  premier  aspect  [prima /acte] 
incapable  de  faire  le  mal  [doU  incapax]^  cependant  si  la  cour  et  les  jurés 
trouvent  qu'il  était  capable  de  faire  le  mal  \^doU  capaz)^  qu'il  a  pu  distinguer 
entre  le  bien  et  le  mal,  il  peut  être  convaincu  et  condamné  à  mort  [2].  Mais 
dans  ce  cas,  la  preuve  de  l'intention  perverse  qui  supplée,  pour  déterminer  la 
condamnation,  à  un  âge  plus  avancé,  doit  être  d'une  évidence  incontestable. 

19.  Le  second  cas  où  le  défaut  de  volonté  met  à  couvert  de  l'accusation  du 
criaie,  est  la  foUe^  rimbéaUitL  Les  imbécilles  et  les  fous,  ne  peuvent  donc 
être  pourBoivis  comme  criminels^  pour  les  actions  qu'ils  commettent  dans  les 
éliti  d'incapacité.  De  môme  si  un  homme  dans  son  bon  sens  se  rend  coupable 
dHm  crime  capital,  et  qu'avant  d'être  appelé  devant  la  justice,  il  perde  la  raison, 
3oe  doit  pas  être  poursuivi  pour  ce  crime,  parcequ^ii  n'est  pas  en  état  de  se 
madré  convenablement.  S  il  ne  perd  l'esprit  qu'après  la  discussion  de  sa 
ctose  et  avant  qu'elle  soit  soumise  au  jury,  elle  ne  sera  pas  soumise  à  ce 
faiîer  ;  car,  comment  l'accusé  pourrait-il  se  défendre  î  S'il  perd  la  raison 
iprôsle  rapport  de  culpabilité  fait  contre  lui  par  le  jury,  le  jugement  ne  sera 
ptt  prononcé;  et  si  c'est  après  la  prononciation  du  jugement,  1  exécution  en 
sera  suspendue  :  car,  l'humanité  de  la^loi  anglaise  suppose  que,  si  le  prisonnier 
0tt  conservé  sa  raison,  il  eut  i?eut  être  allégué  quelque  motif  qui  eut  empêché 
hsécution  ou  le  jugement  (3).  En  cas  de  doute,  un  jury  décide  si  l'accusé 
joiit  ou  non  de  sa  raison.  S'il  le  juge  tout-à-fait  imbécille  ou  insensé,  cet 
kooune  est  acquitté,  et  par  conséquent  déchargé  de  la  peine  ;  mais  le  fou  qui  a 
fa  intervalles  lucides  et  de  bon  sens,  est  responsable  de  ce  qu'il  fait  dans  ces 
■tervalles,  comme  s'il  avait  l'usage  entier  de  sa  raison  (4).  Au  reste,  comme 
tt  homme,  dans  le  cas  de  démence  absolue^  n'est  pas  responsable  de  ses  ac- 
te^ ellds  doivent  être  convenablement  surveillées  ;  on  ne  doit  pas  le  laisser 
ipreo  toate  liberté,  ni  surtout  permettre  qu'il  aille  et  vienne  à  son  gré,  et  qu'il 
tiaîe  ou  inquiète  les  particuliers.  Par  les  dispositions  du  statut  17,  Geo.  II.  c. 
^  il  y  a  un  mode  d'établi  pour  emprisonner  les  foux,  les  enchaioer,  et  les  faire 
(Mer  dans  les  maisons  qui  leur  sont  destinées,  [a] 

M.  La  troisième  cas  du  défaut  d'intelligence,  est  Pivresse^  genre  artificiel  de 
^hwpce,  aorte  de  folie  <\ue  l'on  contracte  volontairement,  et  qui,  privant 
l^hmme  de  sa  raison,  le  jette  dans  un  état  de  frénésie  temporaire  ;  nos  lois  la 
Midèfent  comme  une  aggravation  de  l'ofiense  commise  dans  cet  état.  Un 
nvogiie^  dit  Sir  Ed.  Coke,  [5]  est  un  démon  volontaire  (volontarius  daemon)  ; 
bîieede  l*ivrogne  ne  lui  donne  pas  un  privilège  ;  l'offense  qu'il  fait  n'en  est 
fK  plus  grave,  si  cet  homme  est  ivre  :  (nam  otrue  crimen  cbrieias  et  incendit 
^éefegk^)  l'ivresse  excite  et  fait  commettre  le  crime.  {Plowd,  19.) 


a)  Dah.  lut  c  147. 

(2)  I  Hat  loc.  cit.  c.  S6.  27.  —  FosUr,  7i. 

(D  1  Hil.  loe.  ciL  e.  34. 

(4)  I.  Hal.  loe.  cit.  chap.  31. 

[t]  Qnaad  0  jBst  dangereux  de  permettre  à  un  fou  de  sortir  au  dehors,  deui  juges  peuvent 
Niaer  Pordre  de  le  sabir  et  de  le  mettre  en  lieu  de  sûreté,  même  de  l'enchaîner,  s'il  est  nô- 
iMÛe;  ilfl  peafcnt  le  faire  uansportcr  au  lieu  où  il  doii  être  placé.  Cela  n'empêche  pas 
pelée  perens  ou  amis  de  l'insensô  ne  puissent  se  charger  de  lui.  \  17.  Geo.  II.  c.  5.  sec.  21. 
htide  Jf.  Christian,  tur  Dlttekstcne  au  lieu  citi^) 

{5}  1.  loat.  247. 
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IL   DES    ACCIDCNS^   DE   L^IGNORANCE   ET   DE   l'eRREUR. 

21.  Ufl^Vktre  circonstance  où  la  volonté  n'entre  pour  rien,  c'est  lorsqu'oo 
homme  commet  un  acte  illégal  par  un  malheur  ou  par  acddentj  et  noa  à  dts- 
sein.  Dans  ce  cas  la  volonté  est  entièrement  neutre;  eiië  ne  coopère  pas  à 
l'action  commise,  qui  manque  par  conséquent  de  l'élément  principal  néott- 
saire  pour  constituer  le  drime.  Si  par  accident,  il  arrive  un  malheur  d'uae  ac» 
tion  permise  ou  légaU,  celui  qui  l'a  faite  est  à  couvert  de  l'imputatioa  de  cm 
mal  :  mais  s'il  a  fait  quelque  chose  dUUégal,  et  qu'il  en  résulte  quelque  chose 
qu'il  n'a  ni  voulu  ni  prévu,  par  exemple,  la  mort  d'un  homme,  &c.,  il  ne  Baftt 
pas,  pour  l'excuser,  qu'il  n'ait  pas  prévu  cette  conséquence  ;  car  il  s'était 
rendu  coupable  d'une  première  offense,  en  fesant  une  chose  illégale  en  elle* 
même,  et  il  est  responsable  criminellement  de  toutes  les  conséquences  qui  peu* 
vent  résulter  de  cette  première  action  illégale.  (1  HaL  loc.  cit.  39.)  (a) 

22.  U_i£norançe  ou  Verreur  excluent  encore  toute  idée  de  participation  de  l# 
volonté.  C'est  le  cas  où  croyant  faire  ce  qui  est  permis  et  légal,  on  fait  ce  qui 
ne  l'e^t  pas.  Mais  cette  ignorance,  cette  erreur  doivent  se  rapporter  au  fait  loi 
même  et  non  pas  à  la  loi  ;  ou  en  d'autres  termes,  elle  doit  être  ce  qu'on  appela 
ignorance  de/ait^  et  non  pas  ignorance  de  droit  ;  car  cette  dernière  ne  juatifia 
pas.  Ainsi  quelqu'un  croyant  tuer  un  voleur  qui  s'est  Introduit  chez  lui,  tue 
une  personne  de  sa  maison,  c'est  une  erreur  de  fait  qui  le  justifie:  [1]  maia  ti 
quelqu'un  croit  avoir  le  droit  de  tuer  partout  où  il  le  rencontrera,  un  excommu- 
nié ou  un  homme  mis  hors  la  loi,  et  qu'il  le  tue,  c'est  un  meurtre  volontaire,  qui 
a  pour  cause  une  erreur  de  droit.  L'ignorance  de  la  loi  que  tout  homme  eti 
tenu  de  connaître,  n'excuse  personne  ;  c'était  la  maxime  du  droit  romain,  el 
c'est  aussi  celle  des  lois  anglaises.  {Plowd.  343.) 

IIL  LA   CONTRAINTE   OU  LA   NÉCESSÎTÉ. 

23.  Il  y  a  encore  défaut  de  volonté,  lorsqu'il  y  a  contrainte^  ou  néeeuîti 
inéeitabU  ;  lorsqu'un  homme  cesse  d'être  libre,  lorsqu'on  roblige  de  faire  ce  qui 

$1^7  '  son  jugement  désapprouve  ;  quelque  chose  qu'il  est  à  présumer  que  sa  volonté 
eut  rejette,  si  on  l'eut  laissée  à  elle  même.  Les  peines  ne  sont  infligées  que 
lorsqu'on  abuse  de  ce  libre  arbitre  que  Dieu  a  donné  à  l'homme  :  il  est  donc  ex* 
trêmement  juste  et  raisonable  qu'un  homme  ne  soit  pas  responsable  des  actei 
qu'il  n'a  commis  que  par  l'effet  d'une  force,  d'une  contrainte  à  laquelle  il  n^a  pi 
résister. 

Tel  est,  en  premier  lieu,  l'effet  de  l'obligation  qui  résulte  de  la  si^fétUm  dviU 
d'après  laquelle  l'inférieur  est  contraint  par  le  supérieur  à  agir  d'une  manién 

Jhâ-  ï-  opposée  à  QSLflue  lui  suggèrent  sa  propre  raison  et  son  inclination  ;  par  exemple 
laïaqu'un  4%i9lateur  établit  une  loi  injuste,  qui  ordonne  de  faire  un  acte  con- 


h 


w 


(a)  Mais  une  distinction  très-importante  à  faire  en  pareil  eu,  c'est  de  saToir  si  l'acte  itté 
gai  est  aussi,  par  sa  nature,  un  délit  ou  un  mal.  Car,  un  homme  n'est  pas  responsable  de 
conséquences  accidentelles  d'un  acte  illégal  et  qui  est  simplement  défendu  :  si  par  exeipk 
quelqu'un  chasse  sans  en  avoir  le  droit,  et  qu'il  en  résulte  un  accident  malheureux,  il  ne  pti 
être  inculpé  qu'autant  qu'il  aurait  nu  l'être  s1l  avait  eu  le  droit  de  chasse.  Il  est  évident  qa 
le  cas  est  différent,  lorsque  l'acte  illégal  est  non  seulement  défendu,  mais  encore  mouveif  c 
lui-mime.    (Fost.  259—2.  Hal.  loc.  cit.  375.— Ao<«  de  M.  CknHim.) 

(1)  Cro.  Car.538. 
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i  à  la  religk)n  et  à  la  saine  morale  [a].  L'obéidsaace  aux  \o\ê  existantes 
t  incontestablement  pour  justifier  tout  cricne  social  devant  les  tribunaux. 
L  Quint  aux  rapports  entre   particuliers,  le  cas  principal  où  la  contrainte 
rcèe  par  un  supérieur  peut  être  admise  comme  excuse  d^une  action  crimi- 
Biett  la  sujétion  de  la  femme  envers  le  mari.     Car,  ni  un  fils  ni  un  dômes- 
a  oe  peuvent  alléguer  pour  excuse  d'un  crime,  que  le  père  ou  le  maitre  le 
r  a  ordonné  on   les  y  a  obligés    |'l]  ;  tandis  que,  dans  quelques  cas,  l'ordre 
l'ipfiuence  du  mari,  soit  directement  ou  par  induction,  mettront  sa  femme  à 
tvert,  même  p:>ur  un  crime  capital.     Mais   cependant  cette  protection  qui 
iMid  au  vol  et  autres  offenses  contre  les  lois  de  la  société,  ne  s'étend  pas  aux 
■es  qui  sont  mauvais  en  eux  mêmes  et  •  défendns  par  la  loi  naturelle,  tels 
^la  meurtre,  &c  ;  non  seulement  par  ce  que  ces  erim*^  ont  plus  d'atrocité, 
il  aussi  par  ce  que,  dans  Pétat  dd  nature,  personne   n'étant  assujetti  à  un 
tie,  il  serait  déraisonnable  et  absurde  qu'en  alléguant  les  principes  de  subordi- 
ioQ  nés  de  l'état  de  la  société  civile,  un  coupable  pût  se  soustraire  à  la  peine 
s  à  des  actions  criminelles  de  leur  nature.  *  De  même,  pour  le  crime  de  tra- 
00,  le  plus  grave  que  l'on  puisse  commettre   contre  la  société  :  une  femme 
«t  pas  excusable,  pour  être  en   puissance  de   mari,  et  son   crime  n'est  pas 
ènoé  par  la  présomption  que  soit   mari  l'y  a  contrainte  [2]  ;  tant  à  cause 
loonséquences  graves  et  odieuses  du  crime  même,  que  par  ce  que  le  mari 
belle  envers  l'état,  ayant  ainsi  rompu  ^e  lien  le  plus  sa(*ré  delà  communau- 
lociale,  n'a  plus  droit  d'exiger  de  sa  femme   cette  obéissance  à  laquelle  lui 
èoie,  comme  sujet  de  l'état,  n'a  pas   satii^fait.     Dans  les  délits  {^nàademeû' 
tni^f  nous  pouvons  remarquer  une  autre  exception  :  c'est  qu'une  femme  ma- 
ie peut  être  poursuivie  et  mise  au  pilori  avec  snn  mariy  pour  avoir  tenu   une 
tison  de  prostitution,  par  ce  que  ce  délit  est  de  la  nature  de  ceux  qui    regar- 
lat  l'ordre  ou  administration   domestique    de  la   maison,  dont  la    femme  est 
iocipalement  chaire  ;  et  que  d'ailleurs  la  loi  présume  que  les  intrigues  cou- 
iblas  de  cette  espèce  sont  ordinairement  conduites  par  des  femmes  [3],  Et 
MM  tous  les  cas  où  la  femme  seule  est  coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
lasqw  le  mari  y  ait  participé  ou  l'y  ait  obligée,  elle  en  est  responsable  comme 
lierait  une  femme  non  mariée,  (b) 

IV.  DBS  MENACES  [DttfeM  pcT  mmos]. 

25.  Une  autre  espèce  de  contrainte  ou  de  nécessité,  est  celle  que  les  lois  ap- 
éleot  durtssper  mnasy  ou  la  menace  de  la  mort  ou  de  mauvais  traitemens 
■porels  capables  de  blesser  grièvement  ;  ce  qui  est  une  excuse  valable  devant 


(a)  Nous  ne  parions  ici  que|de  Tobligation  légale  ;  il  est  é?ident  que  dans  k^fers  de  la  con* 
isBce.  noe  telle  loi  n'obligerait  pas.--^Trac{udeur.) 

(1)  Haw.  loc.  cit  3. 

(2)  1.  Hal.  loc.  cit.  47. 

(3)  1.  Haw,  P.  C.  2.  3. 

[bj  Dans  tout  les  cas  de  misdemeanorê,  il  parait  que  la  femme  peut  être  comprise  avec 
aaari  dans  la  condamnation.  On  a  dit  que  la  raison  qui  la  fesait  excuser  dans  les  laretns, 
I  fob  avec  efiractioo«  &c.,  c'est  qu'elle  ne  pouvait  distiosuer  si  son  mari  n'était  pas  en  droit 
>  nelaner  comme  propriétaire  les  articles  Tolés  ;  [10  Mod,  63,335].  La  meilleure  raison 
yaak  être,- que  suivant  l'ancienne  loi.  le  mari  avait  le  privilège  du  clergé  qui  était  refusé  à 
feame  ;  et  qu'il  eut  été  odieux  de  faire  exécuter  la  femme  et  de  renvoyer  le  mari  avec  une 
gère  panîtion.  Pour  y  obvier,  on  trouva  que  dans  de  tels  cas,  il  valait  mieux  que  la  fem- 
s  fat  acquittée  ;  mais  ce  motif  ne  s'applique  pas  aux  oflènses  audeesous  de  la  félonie,  c'est 
dire  aux  mînifmsenpf t.    \Note  de  Mr.  Chnstian] . 
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la  justice  humaine,  pour  divers  crimes  et  délits.  Mais  il  faut  que  la  crainl 
qu'inspirent  de  telles  menaces,  et  qui  oblige  un  homme  à  faire  une  action  dé 
fendue j>ar*le8  lois,  soit  juste  et  bien  fondée  ;  que  ce  soit  une  crainte  qui  puiss 
ébranler  un  homme  fort  et  courageux  et  non  pas  un  homme  mou  et  timide 
Ainsi  dans  un  tems  de  guerre  oo  de  rébellion,  un  homme  serait  excusable,  s 
contraint  par  l'ennemi  ou  par  les  rebelles  (a),  il  faisait,  divers  actes  de  trahisoi 
que,  dans  un  tems  de  paix,  rien  ne  pourrait  justifier.  [!]•  Cependant,  ce! 
semble  établi  seulement,  ou  du  moins  principalement,  en  ce  qui  concerne  le 
crimes  positifs,  déclarés  crimes  par  les  lois  de  la  société,  et  que  par  consé 
quent  cette  même  société  peut  excuser  ;  mais  non  pas  quant  aux  crimes  qv 
sont  tels  de  leur  nature  ou  que  la  loi  de  Dieu  déclare  crimes,  et  pour  les  quel 
les  magistrats  institués  par  les  hommes  ne  sont  que  les  exécuteurs  de  la  jus 
tice  divine.  Si  donc  un  homme  est  violemment  assailli,  et  qu'il  n'ait  d'autn 
moyen  d'échapper  à  la  mort  qu'en  la  donnant  à  un  innocent,  ni  la  crainte  ni  li 
violence  ne  seront  des  excupes  suffisantes  pour  le  faire  acquitter  du  crime  d 
menrtie  ;  parce  qu'il  devait  plutôt  mourir  lui  même,  que  de  sauver  sa  vie  ps 
la  mort  d'un  innocent  [2].  Mais  en  pareil  cas,  il  lui  est  permis  de  tuer  l'as 
saillant  ;  car  aliM^,  la  loi  de  la  nature,  le  droit  de  la  défense  personnelle,  l'on 
institué  son  propre  protecteur. 

26.  Il  y  a  encore  une  autre  espèce  de  pécessité^  qu'on  peut  distinguer  d 
la  contrainte  actuelle  qui  est  l'efiët  d'ui^e  force  extérieure  ou  de  la  crainte 
c'est  le  résultat  de  la  raison  et  de  la  réflexion,  qui  agit  sur  la  volonté  d'oi 
homme,  qui  l'asservit,  et  oblige  cet  homme  à  faire  une  action  qui,  sans  cett 
espèce  de  contrainte,  serait  criminelle.  C'est  ce  qui  arrive,  s'il  a  le  choi: 
entre  deux  maux  présens,  et  que,  forcé  de  choisir,  il  se  détermine  pour  t 
moindre*  On  ne  peut  dire  dans  ce  cas  que  la  volonté  agisse  librement  ;  ell 
est  passive  plutôt  qu'active,  ou,  si  elle  est  active,  c'est  en  ce  qu'elle  rejette  li 
mal  plus  grand,  plutôt  que  par  ce  qu'elle  choisit  le  moindre.  Telle  est  la  né 
oe«8ité  où  se  trouve  celui  à  l'autorité  du  quel  on  fait  résistance,  lors  que  par  l 
loi  il  lui  est  ordonné  d'arrêter  quelqu'un  pour  crime  capital,  ou  de  disperser  ui 
rassemblement  tumultueux  :  il  est  permis  en  ce  cas,  il  est  même  nécessaire  qu 
cet  homme  frappe,  qu'il  blesse,  qu'il  tue  les  opposans,  plutôt  que  de  souffiri 
qw  le  meurtrier  s'échappe,  ou  que  l'émeute  continue*  Car  il  est  de  la  plu 
grande  importance  pour  la  société,  que  la  paix  publique  soit  maintenue,  et  qu 
les  malfaiteurs  soient  arrêtés  :  c'est  ce  qui  excuse  en  ce  cas,  un  homicide  qn 
autrement  serait  regardé  comme  une  félonie  [1  Ha\  toc.  cH,  53]. 

27.  Mais  est-il  permis  à  celui  qui  manque  de  vêtements  ou  de  nourriture,  d 
voler  sans  crime  l'un  ou  l'autre,  pour  subvenir  à  ses  besoins  pressants  î  Grotius 
Pufiendorf  et  d'autres  écrivains  ont  soutenu  l'affirmative.  Les  lois  anglaise 
cependant  n'admettent  pas  une  semblable  excuse  [1.  Hal.  loc.  ciL  54 
Blackstone,  Ub.  4,  c.  2J. 


[a]  La  crainte  de  Toir  sa  maiion  brûlée  oa  ses  biens  pillés  n'excuse  pas  aux  yeux  de  li 
loi,  Pacte  de  se  joindre  aux  rébelles  et  de  marcher  avec  eux.  La  seule  contrainte  qui  exeu» 
alorSi  c'est  la  Tîolence  faite  à  la  personne,  et  la  crainte  d'une  mort  présente  ;  et  cette  vio 
lence,  cette  crainte  doivent  atoir  duré  tout  le  tems  où  on  est  resté  arec  les  rebelles.  Ces 
à  celui  qui  pour  se  justifier,  allègue  cette  Tiolence»  à  la  prouver,  et  de  plus,  qu'il  a  joint  le 
rébelles  par  crainte  de  la  mort,  et  qu'il  les  a  abandonnés  aussitôt  qu'il  a  pu  [pra  timoré  moi' 
Hs  H  recesnt  dtopoiuerU  [Fost  14.  216J    [^ToU  de  Mr.  Christian], 

(i)  1    Hal.  loc.  cit.  50. 

(2)  1  Hal.  loc.  cit  51. 
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CHAPITKE  III.  [a] 

DES  CRIMINELS  PRINCIPAUX  ET  DE  LEURS    COMPLICES.  . 

^ous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  quelles  personnes  peuvent  ou 
mmettre  le  crime.  Nous  allons  maintenant  examiner  les  divers  degrés 
ibilité  entre  les  personnes  qui  commettent  le  crime,  c^est-à-dire,  entre 
ormcipal  et  l'agent  accessoire  ou  complice  du  même  crime. 

ARTICLE   PREMIER^ 

DE  l'agent    PRINCIPAL. 

Un  homme  peut  être  le  principal  agent  d'un  crime,  ou  au  premier  ou  au 
degré  ;  il  est  agent  au  premier  degré^  s'il  commet  le  crime  lui*mème  ; 
ent  au  second  degréj  s'il  est  pré^n^  s'il  aide,  ou  qu'il  excite  à  l'éxé- 
lu  crime  f  !]•  Pour  être  présent  ou  assister,  il  n'e«<i  pas  toujours  né* 
t  qu'on  soit  en  personne  au  lieu  où  se  commet  le  crime,  à  portée  de  voir 
.tendre  qu'il  se  commet  :  on  interprète  encore  comme  un  acte  de  pré- 
1  coopération  de  celui  qui  fait  le  guet  à  une  distance  suffisante,  tandis 
>atre  vole  ou  assassine  [2].  Il  y  a  encore  d'autres  exceptions  à  cette 
ainsi  dans  le  cas  d'empoisonnement,  un  homme  peut  être  criminel 
il,  parce  qu'il  a  préparé  et  servi  le  poison,  ou  qu'il  a  persuadé  .à  la 
de  prendre  la  boisson  dont  elle  ignorait  la  qualité  délétère  [3],  ou 
i  a  donnée  dans  cette  vue,  sans  que  néanmoins  il  la  lui  ait  administrée 
ne,  ni  qu'il  ait  été  présent  quand  Pacte  même  de  l'empoisonnement 
bctué  [3  Inst.  138]. 

lème  r^e  s'applique  à  tous  les  meurtres  qui  se  commettent  en  Pabeenoe 
irtrier,  par  les  moyens  qu'il  avait  préparés  à  l'avance,  et  qu'il  prévoyait 
)ir  pas  manquer  leur  effet  fisital.  JUans  tous  ces  cas,  celui  qui  a  causé  le 
coupable  de  meurtre,  comme  agent  principal  au  premier  degré.  Car, 
leut  pas  dire  qu'il  soit  un  complice  î  ce  qui  supposerait  nécessairemmit 
linel  principal,  qui  ne  peut  être  ni  le  poison,  ni  toute  autre  cause  sem- 
parce  qu'il  n'est  que  le  moyen  employé  pour  donner  la  mort  :  et  puisqu'il 
essairement  coupable,  ou  comme  principal  ou  comme  complice,  et  qu'il 
;  être  complice,  il  est  donc  criminel  principal  au  premier  degré,  puisqu'il 
ml  criminel  [1  hal.  lac.  di.  617—2  Hawk.   loc.  ai  315J. 

ARTICLE  DEUXIEME. 

DES  COMPLICES  {acccssoTtes)» 

Le  complice  est  celui  qui  n'est  pas  le  principal  acteur  du  crime,  qui 
as  présent  lorsqu'il  est  commiF,  mais  qui  y  a  participé  de  quelque  ma- 
ûit  OKont^  Eoit  après  l'exécution  de  ce  crime.  En  examinant  ce  degré 
abilité,  nous  examinerons  d'abord  ;  lo.  quels  crimes  admettent  ou  n'ad- 


Jadutone,  lib.  4,  chap.  3. 
lUI.  loc.  cit.  615. 
Oft.350. 
ei.  32.    Fost.  ai9. 
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mettent  pas  de  complices  ;  2o.    qui  peut  être  complice  avant  le  crime  y  3 
qui  peut  Pêtre  après  le  -crime  ;  4o.  quelle  est  la  punition  des  complices. 

SECTION  PREMIERE. 

QUELS  CRIMES    ADMETTENT  OU  N'ADMETTENT  PAS  DE  COMPLICES. 

31.  Dans  les  crimes  de  haute- trahison,  il  n'y  a   point  de  complices;  toi 
]   sont  principaux  criminels  [3  Inft.  138 — [  Hal.  ioc,  cU,  613]. 

;        Dans  les  crimes  de  petite-trahison,  de  meurtre  et  de  félonies,  il  peut   y  avo 
,    des  complices  ;  à  moins  que  le  crime  ne  soit  jugé  être  imprévu  et   non   pr^ 
médité,  comme  l'homicide  commis  dans  un  accès  de  colère,  puisqu'il  n'a  p 
y  avoir  de  complices  an/ift/ le  fait  [1  Hal»  loc.  cit,  6 15]. 

Dans  les  crimes  ou  dessous  de  la  félonie,  il  n'y  a  point  de  complices,  r 
avant  ni  après  le  fait  ;  tous  ceux  qui  en  sont  coupables  à  quelque  degré  qu 
ce  soit,  sont  considérés  comme  criminels  principaux. 

D'après  la  maxime,  l'accessoire  suit  toujours  le  principal   l^accessorius  seqw 
tvrnaturam  sut  prindpaUs]     [1],  un    complice  ne  peut  être  coupable  d'u 
plus  grand  crime  que  le  criminel  principal,  et  n'est  punique  comme  ayant  pai 
,  ticipé  au  crime  de  ce  dernier. 

SECTION  DEUXIEME. 

^UI  PEUT  ETRE  COMPLICE  AVANT  LE  CRIME  ? 

32.  C'est  celui,  dit  Sir  Mathew  Hale  [2],  qui,  absent  lors  der  la  com 
mission  du  crime,  a  fait  ensorte  que  quelqu'un  le  commit,  ou  le  lui  a  conseill* 
ou  commandé.  Maïs  il  sera  criminel  principal,  si,  en  pareil  cas  il  e« 
présent  ;  pour  n'être  que  complice  il  faut  qu'il  soit  absent  Si  Paul  conseille 
Pierre  de  tuer  Jean,  et  que  Pierre  le  fasse  en  l'absence  de  Paul,  Pierre  est  I 
principal  coupable,  et  Paul  le  complice.  Il  en  est  toujours  ainsi,  même  quan 
l'être  mis  à  mort  n'aurait  pas  exi«ité  au  moment  où  le  conseil  a  été  donné 
Ainsi,  si  Louis,  père  présumé  d'un  enfant  bâtard,  donne  à  la  mère  de  cet  enfac 
non  encore  né,  le  conseil  de  le  faire  mourir,  lorsqu'il  sera  né,  et  qu'elle  I 
fasse,  Louis  sera  le  complice,  et  la  mère  la  coupable  principale  [3].     Or 

,  maintient  aussi  [4],  que  celui  qui  fait  ensorte  qu'une  félonie  soit  commise 
'  quoiqu'il  emploie  pour  cela,  l'intervention  d'une  tierce  personne,  est  un  complic 
avant  le  fait.  11  est  encore  de  règle  que  celui  qui  de  quelque  manière  que  c* 
soit,  conseille  à  un  autre  de  faire  une  action  illégale,  est  complice  de  toute 
qui  est  une  conséquence  de  cette  action,  mais  non  de  ce  qui  en  serait  distinc 
et  séparé.  Si  donc,  Paul  ordonne  à  Louis  de  battre  Pierre,  et  que  Louis  I 
fasse,  ensorte  que  Pierre  en  meurre,  Louis  est  le  coupable  principal,  et  Paul  I< 
complice.  Mais  si  Paul  ordonne  à  Louis  de  brûler  la  maison  de  Pierre,  et  que  Loui 
en  exécutant  cet  ordre,  commette  un  vol  ;  dans  ce  cas,  Paul,  quoique  complice  d 
l'incendie  ne  l'est  pas  du  vol  ;  car  c'est  un  fait  de  nature  différente  et  qui  n'est  pa 


[I]  31n8t    139. 

(2)  loc.  ciL  6 16. 

(3)  Dycr,  186. 

(4)  Foslcr  125. 
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une  conséqcien ce  de  Tordre  qu^il  avait  donné  [1].  Si  Pactidn  commise  est  en 
nbsiance  la  même  que  celle  qui  a  été  ordonnée,  et  qu'elle  n'en  diffère  que  par 
quelques  circonstances  ^  si  par  exemple  Paul  ordonne  à  Louis  d'empoissonner 
Pfetre,  et  que  Louis  le  poignarde  ou  le  tue  d'un  coup  de  fusil,  Paul  sera  corp- 
\  plicedtt  meurtre  ;  car  la  substance  de  cet  ordre  était  de  donner  Ift  mo  t  à  Pierre, 
I  et  la  mamère  de  l'exécuter  n'est  qu'une  circonstance  accessoire  et  indifférente 
\[^UawkAoc.  cit.  316]. 

SECTION  TROISIEME. 

QUI    PEÇTElUR^jCOMXLlCB^  APRES  Lfi.FAlT. 

33.  Il  y  a  complici  é  aprè^  le  fait,  quand  une  personne  instruite  d'un    crime; 
de  félonie,  reçoit  le  coupable  sciemment,  lui  donne  des  secoure  ou  l'assiste  [2]. 
Four  devenir  complice  après  le  fait   [etpaat  Faciojy  il  est  donc  nécessaire  en 
premier  lieu,  que  le  complice   sache  que  la   félonie  a  été  commise  ;  et  en    se- 
ooad  lieu  qi^il  reçoive  le  coupable,  le  connaissant  pour  tel,  qu'il  le  protège,  le 
KooQfe  ou  l'assiste.     En  général,  toute  assistance  qui  empêche  l'arrestation  du  ; 
Jibn  fcoopable  de  félonie],  sa  mise  en  jugement  et  sa  punition,  fait   un  corn-  ' 
pTice  de  celui  qui  l'a  assisté. 

Le  crime  de  félonie  doit  être  entièrement  consommé  au  moment   où  l'assis- 
itnee  est  donnée;  autrement,  il  n'y  a  point  de  complicité  [31.    Mais  lorsque 
jeerimea  été  effectivement  consommé,  la  loi,  dans  le  but   de  satisfaire  à  là 
jostice,  est  tellement  stricte  qu'elle  ne  |>ermet  pas  que  les  plus  proches  parents 
l'aideniou  se  reçoivent  entre  eux.     Ainsi  le  père  qui  assiste  son  fils,    ou  celui- 
ci  aoirpére,  le  frère  qui  reçoit  le  frère,   le  maître  son   domestique,    ou  le  do- 
OMiqne son  maître,  ouïe  mari  qui  aide  et  secourt  sa  femme,   après    un  crime  • 
4(ék>oie,  deviennent  par  cela   même  complices  ex  post  facto     [4<].     Mais. 
[   b  femme    en   puissance  do    mari    \^feme  covert]^   ne     devient   pas    corn- 1 
plifie  pour  avoir  reçu  ou  caché  son   mari  :    car  elle  est  présumée  avoir  agi 
Momie  contrainte  par  fui  ;    et  en   conséquence  elle  n'est  pas  tenue  de  faire  ' 
MMNlfre  le  lieu  où  se  trouve  son  seigneur  [Aer  lariQ,  et  même  elle  ne    le  doit 
m  [i  HaL  loc.  cit.  621]. 

SECTION    QUATRIEME. 

QUELLE    EST  LA    PUNITION  DES     COMPLICES. 

34p.  Les  complices  doivent  subir  la  même  peine  que  les  criminels  principaux. 
Cependant,  les  etatuts  ont  fait  une  distinction  entre  les  unîj  et  les  autres,  rela- 
tiveinent  au  privilég<i  clérical  ;  les  complices  nprèi  le  fait  jouissent  de  ce  pri- 
vîl^  dans  tou^  lo%  cas,  excepté  pour  le  vol  do  cheval  [5]  et  puur  celui  des 
idiht  mises  é  blanohir  sur  le  pré  [6J  ;  tandis  qu^en  divers  cas,  ce  même  pri- 
"'     est  refusé' aux  coupables  |yrincipaux,  et  aux  complices  aoani    le  fait; 


(1)  IHal.  loc.  cit.  617. 

(2)  1  Hal.  loc  cit.  6i8. 

(3)  2  Hawk.  loc.  cit.  320. 
[4]  3  lâst  lOS. 

<6)  Sut.  31  Elîz.  c.  12. 
(6)  18  Geo.  2.  c  27. 
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entr'autres,  dans  les  crimes  de  petite  trahison,  de  meurtre  prémédité,  de  v 
violence,  etdMncendiat  à  dessein  [Ij  [a].  Uhom me  accusé  comme  ce 
et  acquitté,  peut  ensuite  être  accusé  comme  criminel  principal  ;  car 
charger  d'avoir  conseillé  le  crime  ou  d'avoir  donné  asile  au  coupable,  c 
pas  le  décharger  de  ce  crime  même.  Celui  qui  est  acquitté  comme  c 
principal,  peut  être  accusé  comme  complice  après  le  fait,  puisque  c'est  t4 
pour  une  offense  d'espèce  différente  qui  tend  surtout  à  empêcher  l'effet 
justice  publique,  et  qui  ne  commence  à  avoir  lieu  qu'api  es  l'offense  prir 
Mais  peut-être  peut -on  douter  qu'un  homme  accusé  comme  principal 
ensuite  être  accusé  comme  complice  avant  le  fait  :  souvent  ces  deux  se 
délits  se  tiennent  de  très  près  ;  par  conséquent,  acquitter  l'accusé  d 
c'est  peut-être  l'acquitter  de  l'autre.  [1  HaL  loc,  cit,  625 — 2  Hawk,  la 
373— Fofi/cr  Sei-^Blackstone  lib.  4.  chnp.  3  ]  [b] 

DIVISION  DES  CRIMES  ET  DELITS,  ET  DE  LEURS  ESPECES. 

35.  Nous  allons  maintenant  parler  des  crimes  et  des  délits,  de  le 
verses  espèces  et  de  leurs  châtiments. 

Les  crimes  et  offenses  se  divisent  lo.  en  crimes  contre  Dieu,  la  religio 
culte  public  ;  2o.  en  crimes  et  offenses  contie  la  décence  et  la  morale  ; 
crimes  contre  le  droit  des  gens  ;  4o.  en  crimes  contre  le  souverain,  se 
vernement  et  ses  employés,  &c.  ;  5o.  en  crimes  et  offenses  contre  lajusti 
blique  ;  6o.  en  crimes  et  offenses    contre   la  paix   publique  ;  7o.  en 
contre  le  commerce  public  ;  8o.  en  crimes  et  offenses  contre  la  santé  pu 
9o.  en  crimes  et   offenses  contre  les  personnes  ;    lOo.  en   crimes  et 
contre  les  habitations  et  les  propriétés  des  individus;  Ho.  en  crimes  et 
contre  la  propriété   mobilinire  [private   property'}.     Nous   traiterons 
diverses  espèces  en  autant  de  chapitres  séparés. 

CHAPITRE  IV.  (2) 

DE8    CRIMES    ET  OFFENSES  CONTRE  DIEU,   LA    RELIGION   ET  LE  CULTE 

36.  Entre  les  crimes  qui  offensent  le  plus  immédiatement  la  divinité 
qu'ils  violent  ouvertement  les  préceptes  soit  de  la  loi  naturelle  ou  d 
révélée,  la  première  espèce  est  ^^ojio^tasie^    ou  renonciation    totale  ai 


(1)  1  Htl.  loc.  cit.  615. 

(a)  Aiijourd'hui,  les  complices  avant  le  fait  d'une  félonie  déclarée  telle  par  les  s 
la  loi  commune,  sont  eux-mêmes  coupables  d'une  félonie  {mbstantive  felony)  et 
punis  de  la  même  manière  que  le  criminel  principal,  soit  que  ce  dernier  ait  él^ 
convaincu.  Les  complices  api  et  le  fait  d'une  félonie  quelconque  peuvent  être  poui 
punis  par  toute  cour  ayant  juridiction  et  pouvoir  de  connaître  de  la  félonie  elle-mên 
punis  par  la  détention  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  années.  Dans  tous  le 
complicité  avant  ou  après  le  fait  d'une  félonie,  et  dans  lesquels  le  criminel  prir 
pas  subi  les  suites  de  sa  condamnation,  on  peut  procéder  contre  les  complices  et 
damner  au  châtiment  qu'ils  auraient  souffert  comme  complices,  si  le  criminel  princi 
subi  les  suites  de  sa  condamnation  (had  been  aitainted).  Statut  4  et  5  Victoria,  < 
clauses  37,  38  et  39.  Voyez  aussi  4  et  ô  Victoria,  chap.  25,  clause  53,  et  chs 
clause  26^  chapitre  27,  clause  35.    Voyez  ces  statuts  en  la  3e  partie  ci-après. 

(b)  Celui  qui  a  subi  son  procès  pour  complicité  dans  une  félonie,  avanty  ou  après 
peut  plus  être  poursuivi  pour  la  même  offense.     Statut  provincial  4  et  5   Victoria, 
clauses  37  et  2^.    Voyez  ci-après  3c  partie. 

(2)  Blackstone,  lib.  4,  chap.  4. 
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Uan'iamey  soit  en  embrassant  une  religion  fausse,    soit   en  n^en   reconnaissant 

aucune.    Dans  cette  espèce  se  trouve  comprise  ^incrédulité  en   matière  reli- 

g^use,  ne  pas  croire   à  Pexistenc-e  de  Dieu,  aux   récompenses  et  aux   cbâ- 

âments  de  la  vie  future,    la  divinité   de  Jésus-Christ,  la  vérité  des  saintes 

écfitures.     Il  en  est  de  même  de  ceux  qui   par  leurs   paroles  ou  leurs   écrits, 

outngent  le  christianisme,  le  déprécient,   ou  qui   publient  des  ouvrages  des- 

trocâfs  de  tout  principe  de  morale.     Ceux  qui   se   rendaient  coupables  de  ces 

crimes  étaient  autrefois  condamnés  à  mort  ;  mai i  depuis  le   statut  9  et   10  de 

Wiltiam  III,  c.  32,  cette  peine  a  été  abrogée,  et  ce  statut  ordonne,   que  toute 

peraoane  élevée  dans  la  religion  chrétienne,  ou  qui   en  a   fait   profession,  qui 

dans  des  écrits  ou  des  imprimés  ou  par  paroles,  niera  la  vérité  de  la  religion 

ritrètienne,  ou  la  divinité  des  saintes  écritures,  sera  pour  la   première  oflensa 

déclarée  incapable  d'occuper  aucun  emploi  ou  place  de  confiance,  et  en  cas  de 

récidive,  incapa'Dle  d'aucune  action  en  justice,  d'être   tuteur,  curateur,  exé« 

CQteur  testamentaire,  légataire  ou  acquéreur  de  terres,  et  condamné  à  trois  ans 

de  prison  sans  pouvoir  donner  caution.     Cependant,  si  le  coupable   dans  les 

qtBtre  mois  après  la  première  condamnation,  se  rétracte  publiquement  en  plein 

tribunal,  il  sera  alors  acquitté  et  déchargé  de  toutes   les  peines   portées  contre 

lui. 

•    37.  La_deiixièmQ  offense  est  V hérésie^   qui  consiste   à  nier   quelque   dogme 

du  chri^anisinei  j>ubliquement  et  obstinément. 
Autrefois  on  brûlait  les  personnes  coupables  de  ce  crime  en  vertu   d'un   torit 

sppelé  wrii  de  h^retico  comburendi  \  ce  châtiment  a  été  aboli  par  l'acte  de  la 
Jâ  Charles  II,   chap.  9. 

I     Latroisi^me  ofiènse  est  celle  qui  regarde  V église    établity  plus  connue   sous 
I  le  nom  d'Eglise  Anglicane,  (a) 

38.  Une  autre  espèce  de  crime  contre  Dieu  et  la  religion,  est  celui  de  wigg/g, 
^.fUUze  et  de  sorcellerie.  [Nous  n'entendons  pas  discuter  ici,  s'il  y  a  eu  des 
"orciers,  et  s'il  y  en  a  maintenant  de  nos  jours;  nous  nous  bornerons  à  dire, 
qw  quoique  le  Statut  9.  Geo.  II.  chap.  5  abolisse  les  poursuites  pour  crime 
(fe  sorcellerie  et  magie  ;  il  existe  encore  un  acte  de  la  28e  année  du  règne 
d'Bizabeth,  qui  condamne  les  sorciers  et  magic;iens  à  la  peine  capitale].  Ce- 
pendant, il  parait  que  les  personnes  qui  prétendent  par  magie  ou  sorcellerie, 
prédire  les  événemens,  découvrir  les  effets  volés  au  moyen  de  leur  habileté 
<biM ces  sciences,  sont  punies  par  un  an  de  prison  et  par  l'exposition  au  pilori 
à  quatre  fois  différentes. 

39.  Une  autre  espèce  d'offense  contre  Dieu  et  la  religion,  c'est  la  profana- 
tioniiii r<înr^Qftnj|y,  ^1^  I|  est défcudu  i  toute  personne  de  travailler  le  dimanche 
[>i  ce  n'est  par  nécessité  ou  charité],  de  faire  usage  de  baieaux  et  de  barques, 
d'exposer  en  vente  aucune  marchandise  ou  effets,  excepté  les  alimens  dans  les 


(t)  Toates  les  offenses  comprises  dans  cette  catégorie  ne  sont  pour  la  plupart,  que  des  per- 

sécitions  contre  les  catholiques  romains  (papists).    Il  faut  avouer  que  cette  partie  du  code 

aMael  anglais  est  un  stigmate  flétrissant  pour  le  pays  dont   les  législateurs  n'ont  pas  eu 

boate  de  donner  la  sanction  légale  à  des  actes    aussi  injustes   que   tyranniques.    Et  à  l'op- 

prabre  de  la  raison  et  de  l'humanité,  ces  lots-ont  été  en  vigueur  avec  plus   ou  moins  de  vio> 

leaee  jusqu'à  la  passation  du  célèbre  acte  de  l'émancipation  des  catholiques  romains  en  1829. 

{Trs^bicteur), 

(1)  Blacketone,  cit.  4.  c.  4. 
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maisons  ouverles  au  public  et  à  certaines  heures,  sous  peine  de  5s.  d'amem 
Les  voiturierd,  et  Its  conducteurs  de  bestiaux  ne  peuvent  voyager  le  dimanche,  (i 

CHAPITRE  V. 

DES    OFFENSES   CONTRE   LA    MORALE  ET   LA    DÉCENCE,   (t) 

4*0.  Les  offenses  contre  la  morale  et  la  décence  sont  lo.  Vivruse  ;  cette  o 
fense  est  punie  par  une  amende  de  cinq  chelins  ;  et  si  celui  qui  s'en  rend  coi 
pable  ne  peut  payer,  il  doit  être  mis  aux  fers  pendant  six  heures,  (b) 

2o.  Le  libertinage  public  et  sans  pudeur,  soit  en  fréquentant  des  maisons  d 
débauche  ou  mal  famées,  (cette  offense  est  de  natuie  à  être  soumise  ao  Grand 
Jury,)  soit  par  |^  scandale  d'une  indécence  grossière,  publique  et  qui  ee  punit  pa 
l'amende  et  la  prison. 

4>1.  Parmi  les  offenses  de  la  nature  de  l'incontinence,  plusieurs  sont  proiMt 
ment  du  ressort  des  cours  ecclésiastiques  et  leurs  sont  réservées.  Mais  à  l'ei 
ception  de  ces  cas  réservés,  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  est  la  gardienne  <k 
mœurs  (custos  morum)  du  peuple,  et  cette  cour  a  la  haute  surveillance  sur  le 
offenses  contre  les  bonnes  mœurs.  (3  Burr,  14>98.) 

42.  La  troisième  espèce  d'offenses  contre  la  morale  et  la  décence,  est  l'en 
position  publique  d'objets  ou  tableaux  obscènes  et  impudiques,  soit  en  gravun 
peinture  ou  en  nature  ;  l'impression,  composition  et  la  vente  d'ouvrages  licend 
eux  ;  le  gain  infâme  que  font  certaines  gens  de  la  prostitution  des  per8onne9.4' 
sexe  ;  les  maisons  de  débauche  et  de  prostitution.  Toutes  ces  offenses  sot 
punies  par  l'amende  et  la  prison.  Le  fitaluts  18,  Elizabçth  chap.  3.  autoric 
deux  juges  à  infliger  une  punition  aux  père  et  mère  présumés  d'un  bâtan 
Cependant,  quoique  le  statut  ne  détermine  pas  quelle  sera  cette  peine,  il  para 
suivant  l'interprétation  donnée  à  cette  loi  dans  le  tems  où  elle  fut  pabsée,  qu 
ce  doit  être  une  punition  corporelle.  Il  semble  néanmoins  que  cette  peine  i 
devrait  être  encourue  que  dans  le  cas  où  l'enfant  est  à  la  charge  du  public. 

D'après  le  Statut  7,  Jacques  L  chap.  4>,  la  mère  d'un  bâtard,  peut  être  ei 
voyée  à  la  maison  de  correction  et  aux  travaux  forcés,  pour  l'espace  d'une  ai 
née  ;  et  si  elle  retombe  dans  la  même  faute,  elle  peut  y  être  détenue  jusqu'à  < 
qu'elle  ait  donné  des  cautions  pour  sa  bonne  conduite  à  l'avenir.  (^Blacksta»i 
lib,  4<,  cAap.  3  ti  4.  (c) 

(a)  Ls  profanation  du  Dimanche  est  défendue  dans  les  pays  chrétiens  (excepté  en  France 
C'est  un  principe  général  des  lois  anglaises  ;  mais  les  applications  de  ee  principe  sont  d 
ressort  des  lois  municipales  ou  de  police.  Dans  le  Bas-Canada,  on  se  borne  à  défendre  1 
Tente  les  jours  de  dimanches,  de  marchandises  ou  effets.  Voyez  dans  l'index,  yo.  footo  le  di 
manche    {Traducteur).) 

[1]  Blackstone,  Lib.  4,  Chap.  3  et  4. 

[bj  Par  l'ordonnance  de  Police  du  Conseil  Spécial  du  Bas-Canada,  toute  personne  trou? ^ 
▼agabondantdans  les  ruesdesCit^  de  Québec  et  Montréal,  pourra  être  punie  par  l'emprisooiM 
ment  pour  on  temps  n'excédant  pas  deux  mois.  (Ordon.  2,  Victoria,  II.  Session,  Chtji 
2.  Sect.  7  et  9,  ci-aprôs  3e.  partie.)  Le  libertinage  peut  aussi  être  puni  en  Tertu  de  ceti 
ordonnance,  clause  9. 

[c]  Nous  dcTons  remarquer  que  les  statuts  18,  Elizabeth  chap.  3  et  7^  Jacques  I.  ehap.  < 
ont  été  faits,  non  pas  pour  arrêter  le  libertinage,  mais  plutôt  dans  le  bot  d'empêcher  qiM  U 
paroisses  ne  fussent  chargées  de  l'enU-etien  des  enfans  naturels.  En  Canada,  les  paroiMM  i 
sont  tenues  à  aucune  charge  de  cette  nature;  la  profince  il  est  thù  paye  de  fÎMies  sommes  poi 
l'entretien  des  enfans  trouvés,  qui  pour  la  plupart  so'tt  les  fruits  4a  libertinage  ;  mais  cepei 
dant,  nous  ne  savons  pas  que  jamais  cette  espèce  d'offense  contre  la  morale  publique,  ait  é< 
punie  en  ce  pays.    Si  on  a  déclaré  que  le  ragrani  Acl  ne   fesait  pas  loi  dans  ce  pays,  par  I 


(  21  ) 

CHAPITRE  VI. 

^       DES  CRIMES  £T  OFFENSES  CONTRE  LE  DROIT  DES  GENS. 

{fj<ito  o/jyalions),      (a) 

13.  Le  droit  des  gens  est  un  «•ystèine  de  règles  qu^on  ()eul  déduire  de  la  rai- 
HooftliirBlle  et  qu'un  consentement  univer;iel  a  établies  entre  les  peuples  ci- 
fiiiiés  (1),  pour  décider  des  contestations,  régler  les  formes  et  le  cérémonial, 
iMner  l'observation  de  la  justice  et  de  la  bonne  foi  dans  les  relations  (ré^ 
^KBlei  qui  doivent  survenir  enti-e  les  nations  indépendantes,  ainsi  qirentre  les 
iidividiu  q>ji  font  partie  de  ces  nations.  Cette  loi  générale  est  fondée  sur  le 
pviocipe,  que  les  diverses  nations  doivent  récipro:)Usment  se  faire,  en  tems  de 
puz,  le  plus  de  bien,  et  dans  la  guerre,  le  moins  de  mal  possible,  sans  nuire  à 
leoM  propreB  intérêts  véritables*  (2)  Les  princijmles  offenses  contre  le  droit  des 
fpa  soiils  lo.  la  violation  des  passe^porta;  2o.  l'infraction  des_droijls  des 
M&aadeurs;  3o.  la  piraterie.'^ 

~^  1.  La molationdef lettres  de  tauf-conduil  ou  passe-pqffs  expressé- 

BBBt  accoriiSa  par  le  roi  ou  ses  aml>assadeurs,  aux  sujets  d'une  pui?sinoe  étran- 

|{éfe  avec  laquelle  il  est  en  guerre  ;  ou  les  actes  d'hostilité  contre  ceux  qui  sont 

bi alités  de  l'Angleterre,  ou  en  état  de  paix  ou  de  trêve  avec  elle,  et  qui  sont 

!  dàh^ors  tacitement  sous  la  sauve-garde  d'un  passe-port  généra!  ;  toutes  ces  of- 

ftnset  sont  des  infractions  à  la  foi  publique.. 

1    IL  L^nfraction. des  droits  des  ambassadeurs,  se   commet  par  des  insultes, 

I outrages  à  eux  faits.     Le  Statut  7.  Anne  chap.  12,  déclare  nulle  toute   pro- 

loèdue  tendante  à  faire  arrêter  la  personne  de  l'ambassadeur  ou  de  quel  qu'un 

deta  suite  ou  de  son  service,  oui  faire  saisir  ses  meubles  et  effets  ;  et  celui 

!  i|n  aura  aoUicité  ou  demandé  de  pareilles  mesures,  sera  sur  son   pro|)re  aveu 

SBsirla  déposition  d'un  témoin  devant  le  chancelier  ou  les  Juges,  ou  devant 

;  Attx  d'entre  eux,  considéré  comme  violateur  du  droit  des  gens  et  encourra 

liile amende  et  telle  punition  corporelle  que  les  dits  juges  jugeront  convenable. 

'  IlL  Li  Piralerie  ;  c'est  un  vol  et  brigandage  à  main  armée,  commis  en  pleine 

feer.    C'est  une  offense  contre  la  loi  universelle  des  sociétés  ;  un  pirate  dit  Sir 

Ed.  Coke  est  l'ennemi  du  genre  humain,  [koitiê  humctni  gmeris*] 

Par  la  loi  commune,  le  crime  de  piraterie  consiste  à  commettre  en  pleine 
■er  des  vola  et  brigandages  qui  seraient  traités  de  félonie,  s'ils  étaient  commis 
ttrterte.  Mais  diaprés  les  Statuts,  quelques  autres  délits  sont  aussi  déclarés 
iss  pinierie*.  Le  Statut  11  &  12  Guillaume  3.  chap.  7.  déclare  que  si  un  in- 
dividu né  sojet  anglais  ou  naturalisé,  tenant  une  commission,  lettres  de  mar- 
C  d'une  putannoe  étrangère,  commet  en  haute  mer  un  acte  d'hostilité  contre 
sujets  anglais,  cet  acte  de  sa  part  sera  regardé  comme  une  piraterie.  6i 
le  commandant  d'un  vaisseau  ou  toute  personne  ayant  un  emploi  sur  mer, 
tohitla  nû;iMon  qui  lui  est  confiée,  etji'évade_avec  un  bàUment,  chaloupe  &c. 


qoe  la  réprestioo  du  Vagabondage  était  une  mesure  de  police  intérieure  qui  devait  être 
I  par  la. législalure  eoloniale  ;  il  nom  semble,  pareillement,  que  l'ofienie  cidetsus  doit 
Il  ètrer^îmée  par  les  lois  du  pays.  Or»  la  législature  du  Canada  n'a  jamais  passé  une  telle 
Isi    {TradM4iÊwr). 
(a)  BlmckstODe  lib.  4.  Chap.  5. 

(1)  Digeste,  I.  1.  9. 

(2)  Montesquiea  Esprit  des  Lois,  Ht.  1 .  chap.  3. 
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V 

;  dejlarlillerie,  des  munitions  ou  des  marchandiseâ  ;  ou  s'il  les  1  i vfe_yotoUai re« 
menj  à  un  pirate  ;  ou  complote  de  pareils  actes  ;  ou  s'oppose  a  ce  que  le  corn- 

i.  mandant  d'un  bâtiment  se  batte  pour  défendre  son  vâT8<ieâu  ;  ou  excite  ou  tente 

î  d'exciter  une  révolte  à  bord,  dans  tous  ces  cas^  l'individu  sera  déclaré  piratCi 
félon  et  voleur,  etponrrunde  ces  crimes  sera  puni  de  mort,  soit  qu'il  soit 
criminel  principal,  ou  complice  soit  aoant  o\i  après  le  fait,  sans   bénéfice  du 

.  clergé.  Le  statut  8  George  I.  chap.  24.  déclare  pirates,  ceux  qm  U^guent, 
font  commerce  avec  des  piratei«  connus  pour  tels,  ou  qui  leur  fournissem' dé& 
bâtimens,  des  provisions  oii  des  munitions,  ou  qui  de  quelque  manière,  s'allient 
et  correspondent  avec  eux  ;  ceux  qui  abordent  de    force* uq  bâtiment  marchand 

I  et  qui  détruisent  ou  jettent  à  îaTîîer  une  partie  du  chargement  (^Blackstone   iib. 

CHAPITRE  Vil. 

DES  CRIMES  ET    OPrENSÈS    CONTRE  LE    ROI,   SON    GOUVERNEMENT  ET  SES  EM- 
PLOYÉS    (a) 

45.  Ces  crimes  sont  de  quatre  espèces,  savoir  :  lo.  La  Hautes  Trahison.  2o. 
les  félonies  attentatoirefl  à  la  prérogative  roy^ale.  3o.  le  Praemunire,  4o.  La 
non-révélation  de  trahison  et  autres  actes  d'omission,  d'irrévérence  et  de 
mépris. 

ARTICLE  PREMIER. 

DE  LA  HAUTE-TRAHISON. 

46.  De  tous  ces  crimes,  le  premier  et  le  plus  grave  c'est  la  trahison  (proditio). 
Ce  mot  emprunté  du  français,  signifie  l'acte  d'un  traître,  une  peifidie,  un 
manque  de  foi.  Aussi  suivant  le  Mirror  (c.  1.  §•  7),  ce  crime  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  les  personnes  qui  ont  des  relations  ensemble.  Le  mot  trahison  est 
la  dénomination  générale  dont  la  loi  se  sert  pour  exprimer  non  seulement  les 
offenses  contre  le  souverain  et  son  g  mvernement,  mais  encore  tout  ce  qui  ag- 
grave le  crime,  lorsqu'un  supérieur  ayant  placé  sa  confiance  dans  quelqu'un  qui 
dépend  de  lui,  avec  lequel  il  a  des  relations  soit  naturelles,  soit  civiles  ou 
même  spirituelles,  il  arrive  que  cet  inférieur  abuse  de  cette  confiance,  oublie  son 
devoir,  ses  obligations  et  la  fidélité,  au  point  d'ôter  la  vie  à  ce^supérieur,  (LL. 
Mlfredi.  c.  4.  MiheUl.  c.  4.  Canuti.  c.  54.  61).  Ainsi,  une  femme  qui 
tue  son  mari,  un  domestique  son  maitre,  un  ecclésiastique  son  Evoque,  com- 
mettent une  trahison  que  l'on  appelé  peûte  trahison,  parce  que  ce  n'est  qu'une 
infraction  à  une  allégeance  inférieure,  à  la  fidélité  domestique  et  privée. 
Mais  lorsque  cette  infraction  attaque  ou  est  dirigée  contre  le  souverain  lui- 
même,  elle  se  nomme  alors  haute-uahison,  aUa  prodiHo.  Ce  crime  était  ap« 
pelé  crimen  lœsœ  majestatis  par  les  lois  romaines,  (crime  de  lése-majesté) 
{GlanviUlib.  1.  2). 

Ce  crime  est  le  plus  grave  qu'un  homme  puisse  commettre  contre  la  société, 
et  il  n'en  est  pas  qui  doive  être  plus  précisément  déterminé.     ^<  C'est  assez. 


(a)  Blackstone  Ub.  4.  chip.  6, 
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nteaquieu  (1),  que  le  crime  de   lèse-majesté  soit  vague,    pour  que  le 
Dément  dégénère  en  despotisme. ^^ 

«ndant,  la  loi  commune  laissait  à  Parbitraire  du  juge  une  grande  latitude 
étermtner  ce  qui  était  ou  n'était  pas  trahison.     Ce  pouvoir  arbitraire 
ni  aux  créatures  des  princes  tyran  niques,  le  moyen  de  forger  une  ample 
3  ciimea  de  trahison,  ou  pour  parler  plus  exactement,    de  convertir  en 
i  de  trahison  par  des  interprétations  arbitraires  et  forcées,  des  délits  que 
i*avait  jamais  crus  être  de  cette  nature.    C'est  ainsi  qu^altirer  à  soi 
âochiag),  ou  entreprendre^  d'exercer  le  pouvoir  royal,  accusation  très 
^  fut  considérée  sous  Edouard  III,  comme  une  trahison  de  la  part  d'un 
ilier  qui  avait  arrêté  et  détenu  de  force  un  des  sujets  du  roi,  jusqu'à  ce 
:elui-ci  lui  eut  payé  £90  qu'il  lui   devait  (2).    Ce  crime  méritait  une 
ion  i  mais  il  n'était  pas  de  la  nature  du  crime  de  trahison.     Tuer  le   pèie 
I  frère  du  roi,  ou  même  son  messager,  est  un   crime   qui   a  été   compris 
le  nom  de  trahison  (3).     Cette  doctrine  en  ce  qui  regarda  le   messager, 
UBsi  tyrannique  que  la  loi  des  empereurs  Arcadius  et  Honorius,  qui  déclare 
ison  tout  attentat  môme  seulement  projeté,  contre  la  vie  des  ministres   et 
seillers  de  ces  princes    [4].   Pour    obvier  aux  abus  qui  résultaient  du 
î(Hr  laissé  aux  juges  sur  cette  matière,   le  statut  25  Edouard   III,  c. 
at  passé.     Ce  statut  définit  quels  crimes  seront  à  l'avenir  considérés  comme 
lisons.     Il  nous  servira  de  guide  dans  l'examen    des    différentes  sortes 
laute-trahison.    Il  les  comprend  toutes  en  sept  branches  différentes,  savoir  : 
Le  projet  de  la  mort  du  roi  ou  de  la  reine  son  épouse,  ou  de  leur  fils  aîné 
èritier  de  la  couronne.    2o.  Le  viol  de  la  compagne   (épouse)  du   roi,   ou 
a  fille  ainée  du  roi  non  mariée,  ou  de  la  femme  du  fils  aine  du  rot,  héritier 
a  couronne.    3o.  Faire  la  guerre  au  roi  dans  son  royaume.    4o.  Donner 
i  et  secours  aux  ennemis  du  roi.     5o.  Contrefaire  le  sceau  royal  ou  le  sceau 
ré  du  roi.    6o.  Contrefaire  la  monnaie  du  roi.    7o.  Tuer  le  chancelier  ou 
résorier,  ou  les  juges  des  cours  du   banc  du  roi   ou  des  plaids-communs. 
us  allons  examiner  séparément  et  aussi  brièvement  que  possible  chacune  de 
e^ces  de  haute-trahison. 

SECTION  PREMIERE. 

DU  PROJET  DE  LA  MORT  DU  ROI,   &C. 

17.  <*  Prqjetter  ou  te  proposer  la  mort  du  roi  ou  de  la  reine  safemmCj  oh  de 
f  fils  aine  et  héritier  de  la  «iouronney  II  est  établi  que  cette  énumération 
aprend  la  reïne  régnante,  laquelle  est  investie  du  pouvoir  royal  et  a  droit  à 
[éfoance  de  ses  sujets  (5).  Telles  étaient  les  reines  Elizabeth  et  Anne,  et 
aeat  maintenant  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria:  mais  le  mari  de  la  reine 
sanle  n'est  pas  compris  dans  cette  énumération,  et  par  conséquent  on  ne 
t  commettre  le  crime  de  trahison  contre  lui  (6).  Par  le  roi,  on  entend  le 
en  possession  de  la  couronne,  sans  égard  aux  droits  qu'il  peut  y  avoir  ;    car 


I)  Esp.  des  lois,  lib.  12,  c.7. 

ly  1  Uale,  Pieu  ofthe  Crown,  80. 

r)  Britt  c.  22.— 1  Hawk.  P.  C.  34. 

I)  Code.  9.  8.  5. 

»)  1  Htl.  P.  C.  101. 

)  3  Iitot,  7.— 1  Hal.  P.  C.  106. 


(  24  ) 

il  est  reçu  qu'un  roi  c/c  fait  {de  facto)  et  non  (U  dfoit  {dejure)^  ou  autre- 
ment, qu^un  usurpateur  qui  s^est  emparé  du  trône  et  en  a  la  posseaiion,  eut  un 
roi  dana  le  aenndu  statut,  parce  qu'il  lui  est  dû  une  fidélité  temporaire',  attendu 
quM  se  charge  du  gouvernement  et  que  le  peuple  reçoit  de  lui  une  protection 
temporaire.  Mais  Théritier  légitime  de  la  couronna,  le  roi  de  droit  et  non  de 
fait^  qui  n'a  jamais  été  pleinement  en  possession  de  la  couronne,  n'est  pas  un 
roi  tel  que  l'entend  le  statut  et  contre  lequel  le  crime  de  trahison  puisse  être 
commis  [l].  Et  un  écrivain  très  instruit  sur  ce  qui  concerne  les  lois  relatives 
à  la  couronne,  porte  si  loin  les  effets  de  la  posses^sion,  qu'il  pense,  que  quelque 
titœ  à  notre  fidélité  que  faSie  valoir  un  roi  qui  n*est  pas  en  possession  do  tr^ie, 
nous  sommes  obligés  de  lui  résister  par  suite  de  la  fidélité  que  nous  devons  à 
celui  qui  est  en  possession  [2].  Il  se  fonde  à  cet  égard  sur  le  statot  11,-  Henry 
VII,  c.  1,  qui  déclare  qu'un  sujet  qui  aide  ou  obéit  à  un  roi  dé  fado  *  ne  doit 
encourir  aucune  peine.  Cette  doctrine  nous  semble  confondre  toutes  les^otions 
du  juste  et  de  l'injuste  ;  c'est  noui  conduire  à  dire  que,  quand  Cromwell  eut 
fait  périr  Charles  I,  et  qu'il  eut  usurpé  le  pouvoir^  le  peuple  était  tenu  de 
s'opposer  à  la  restoration  du  fils  de  ce  malheureux  prince  :  et  que  si  la  France 
envahissait  l'Angleterre,  et  par  quelque  manière  que  ce  soit,  se  mettait  en 
possession  de  J a  couronne,  le  peuple  anglais  serait  tenu  par  suite  de  son  allé- 
geance, de  combattre  aujourd'hui  pour  son  souverain  naturel,  et  demain  contre 
lui,  par  suite  de  cette  même  allégeance.  La  seule  distinction  à  faire  est,  que 
le  statut  de  Heniy  VII  ne  contmanie  en  aucune  manière  de  s'opposer  au*  roi 
dejêtre^  mais  qu'il  excuse  l'obéis«anoe  au  roi  de  facto.  Si  donc  un  usurpateur 
est  en  possosssion,  le  sujet  est  •exeiaa6(f,  il  ne  peut  être  blâmé  de  lui  obéir; 
autrement,  nul  ne  serait  en  sûreté  lorsqu'il  y  a  usurpation,  puisque  le  prince 
légitime  aurait  le  droit  de  faire  pendre,  pour  avoir  obéi  an  pouvoir  existant, 
celui  que  certainement  l'usurpateur  ferait  mettre  à  mort  pour  avoir  obéi  au 
prince  légitime.  Déplus,  le  peuple  en  pareille  matière,  n'est  pas  un  juge 
éclairé  de  la  légitimité  d'un  droit  qui  au  premier  aspect  [prtmâ  ficie'l  semble 
être  prouvé  par  la  possession  :  et  la  loi  ne  peut  obliger  d'obéir  à  un  prrnce  dont 
le  droit  est,  ou  peut  se  contester.  On  ne  peut  donc  être  déclaré  coupable  de 
trahison  contre  lui,  que  lorsque  la  possession  l'autorise  à  exiger  les  devoirs  de 
l'allégeance. 

48.  Enfin  le  crime  de  trahison  ne  peut  avoir  lieu  suivant  l'opinion  de  Sir 
Matkew  Haie  [3],  contre  un  roi  qui  a  résigné  la  couronne,  et  dont  la  résigna- 
tion a  été  acccp'ée  par  le  parlement.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  roi  abdique 
le  gouvernement,  ou  que  par  des  actes  tendant  au  renversement  de  la  constitu- 
tion, il  autorise  à  conclure  qu'il  renonce  à  l'autorité  que  lui  confère  cette 
constitution. 

49.  Examinons  maintenant  ce  quo  c'est  que  prqjetler  ou  se  proposer  la 
mort  du  roi.  Ce  sont  deux  mots  synonimes  ;  le  terme  anglais  compass^  que 
nous  rendons  par  projettera  signifiant  ici  le  dessein,  le  but  de  l'intention,  de  la 
volonté,  et  non  pas  dans  le  langage  ordinaire,  la  mise  à  exécution  de  ce  des- 
sein (4).  Si  donc,  un  sujet  frappe  le  souverain  d'un  coup  mortel  par  acci- 
dent, il  n'y  a  pas  de  trahison.  Mais  comme  ce  projet  de  la  mort  du  roi  est  un 
acte  de  l'esprit,  il  ne  peut  être  du  ressort  des   tribunaux  qu'en    autant  qu'il  est 


(H  3Insl.  7.— I  llalc,  P.  C.  104. 
(2)  1  Hank.  P.  C.  36. 
(.3)  1  Hal.  P.  C.  101. 
(4)  Hdl.  P.  C.  107. 
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tflioiitrè  par  qiielque  action  qui  le  rende  apparenlei  à  découuer/,  L'histoiie 
{iportequeDènîs  le  t3rraD  fit  mettre  à  mort,  un  de  se;!  sujets  qui  avait  rêvé 
in  avait  taé  ce  prince  ;  ce  qui  fut  regardé  comme  une  preuve  suffisante  quM 
Ak  ce  deamn  lorsqu'il  ne  dormait  pas.  La  loi  anglaise  ne  pense  pas  ainsi  ; 
IH  est  nécessaire,  que  dans  ce  genre  de  trahison  eties  trois  suioans  dont  nous 
lailenma,  vtn  acte  apparent  ou  à  découvert  d'une  nature  plus  concluante, 
ctfs  de  preuve  oontre  l'accusé.  Le  statut  veut  expressément  que  l'accusé 
wÈf  anr  preuve  saftsante,  déclaré  convaincu  de  quelque    acte    apparent| 

S  dos  hoîniiies  de  sa  propre  condition  {hiêpairà).  Ainsi,  fournir  des  armes, 
nanhions  dans  le  desrein  de  tuer  le  roi,  est  cunremeut  un  acte  apparent  de 
InhisoB  tendant  à  ce  but  (1)  ;  Former  le  projet  de  se  saisir  par  force  de  la  per- 
mum  du  roi  pour  l'emprisonner,  et  réunir  des  gens  pour  cela,  est  encore  un 
sde  évident  de  trahison  qui  met  à  découvert  l'intention  de  faire  périr  le  roi  ; 
P]  car  toute  violence  contre  la  personne  du  Roi  peut,  dans  ses  conséquences, 
lasdie  à  sa  mort  et  il  est  fortement  à  présumer  que  celui  qui  a  secoué  le  joug 
do  devoir  jusqu'à  emprisonner  son  souverain,  a  des  desseins  coupables  qui  ne 
leboment  pas  à  la  détention.  D'ailleurs  c*est  une  vieille  maxime,  quUl  y  a  peu 
tbâtrwàie  entré  la  prison  cPun  prince  et  son  tombeau.  De  même,  c'est  un 
«Il  de  trahison  suffisamment  prouvé,  que  de  prendre  des  mesures  pour  effiîc- 
Iser  de  pareils  desseins,  de  s'a8S3mbIer,  de  délibérer  sur  les  moyens  de  tuer 
h  roi  (3). 

50.  Ifotts  croyons  utile  de  rapporter  ici  les  deux  passages  suivans  du  Juge 
Foiter  sur  la  crime  de  haute  trahison.  —  <<  Le  statut  relatif  aux  trahisons  s'en 
catsnn,  en  ce  qui  regarde  le  roi,  à  la  régie  voiuntas pro  facto,  (la  volonté  est 
i^mtée  pour  le  feit),  et  avec  raison.  Le  pnnc\\^  de  cette  règle  est  trop  évident 
Mr  avoir  besoin  d'un  grand  développement.  Le  roi  est  le  chef  du  corps  po- 
nique,  et  les  membres  de  ce  corpa  sont  considérés  comme  unis  politiquement 
tel  avec  lui  qu'entre  eux  respectivement  ;  dans  le  cours  ordinaire  des  choses 
il  vie  du  roi  ne  peut  lui  être  enlevée  par  la  trahison,  sans  entraîner  pour  la  na- 
tion entière  des  troubles  et  de  sanglantes  conséquences.  Chaque  attaque  diri- 
fte  eoatra  la  personne  du  roi  est  donc,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  di- 
ri||te  eoatre  la  tranquillité  publique.  Aussi  la  loi  s'occupe  avec  une  surveil- 
Ittce  Inquiète,  je  dirais  presque  avec  une  sorte  de  jalousie,  de  la  sûreté  du  roi. 
Ble  confère  les  intentions  perverses,  comme  étant  aussi  coupables  que  i'ex- 
éemion  même,  dés  qu'il  est  prouvé  qu'on  a  pris  des  mesures  pour  les  effectuer. 
S  donc,  des  conspirateurs  s'assemblent  et  délibèrent  sur  les  moyens  de  tuer  le 
rai,  quoi  qu'ils  ne  se  soient  encore  arrêtés  à  aucun  plan,  c'esft  un  acte  indi- 
qtnuit  à  découvert  le  complot  de  sa  mort  ;  et  il  en  est  de  même  de  tous  les 
■oyens  employés,  tels  que  les  conseils,  la  persuasion,  les   ordres,  pour  exciter 

encourager  à  commettre  le  fait  ou  à  se  joindre  à  l'entreprise  ;  et  toute  per- 
qui  approuve  des  ouvertures  faites  dans  cette  vne,  est  coupable  du  même 
"  —  ^  La  loi  ne  borne  pas  sa  surveillance  aux  actions  ou  tentatives  de 
l'espèce  la  plus  criminelle,  à  l'assassinat,  au  poison,  ou  autres  attentats  directs 
el  iiMiédiato  contre  la  vie  du  roi  :  elle  l'étend  à  tout  ce  qui  se  fait  ou  est  tenté 
voloBtairemenI  et  de  propos  délibéré,  et  qui  peut  mettre  sa  vie  en  danger. 
Ainn  entrer  dans  un  complot  pour  déposer  ou  emprisonner  le  roi  ou   mettre  sa 


(1)  3  Inst  12. 

(2)  1.  Haie.  P.  C.  109. 

13)  I.  Ilawk.  P.  C.  38— 1.  Haie  P.  C.  119. 

D 


(  26  )  H 

] 

piTsonne   au  pouvoir  iles  conspirateurs,    sont  des  actes  à  découvert  de  trahi-    , 
son,  compris  dans  l6  Statut."  [1] 

51.  On  a  douté  autrefois  jusqu^à  quel  point  de  simples  paroles  prononcéeii    ^ 
Hans  rapport  à  aucun  dessein  ou  acte  do  traiiison  dont  on  8'occapftt  aloiii 
pouvaient  être  en  eux-mêmes  traitées  de  trahison.    Le  règne  d'Edouard  tv 
nous  fournit  deux  exemples  d'exécutioni   pour  des  mots  considérés  comm 
trahison.    L'un  des  condamnés  était  un  citoyen  de  Londres,  qui  avait  dit  qpfi 
ferait  son  fils  héritier  de  la  couronne  ;  c'était  l'enseigne  de  sa  propre  maiaoB^ 
L'autre  était  un  gentilhomme^  qui  parce  quo  le  roi  avait  tué  à  la  chaa^o^  u   ^ 
daim  que  ce  gentilhomme  aimait  beaucoup,  t'emporta  jusqu'à  dire  qu'il  voudmf   j 
que  le  daim  et  ses  cornes  fussent  dans  le  ventre  du  roi.    Ces  condamnaliOM  a 
furent  trouvées  rigoureuses  et  le  juge  en  chef  Maikham  aima  mieux  réaigaor  m  | 
place  que  de  consentir  au  dernier  de  ces  jugements  [2].    Ai^ourd'hiUp  3  eit  ! 
clairement  établi  suivant  la  loi  commune  et  le  statut  d'Edouard  III|  que  ki   ' 
mots  proférés  ne  sont  que  des  délits  majeurs  et  non  pas  des  crimes  de  trahison  ;  | 
des  mots  seuls  ne  pouvant  constituer  un  acte  de  trahison    [3].   Dea  pafidli|l 
écrites  prouvent  une  intention  plus  réfléchie,  et  il  a  été  admis  qu'un  èoil  ta 
un  acte  appartnt  de  trahison  ;    car    écrire,   c'est  agir  (êcribert  est  agiêrê^  ' 
Mais  même  dans  ce  ca<),  ce  ne  sont  pas  de  simples  mots  qui  sont  une  tcaliisooî 
c'est  l'acte  réfléchi  do  les  mettre  nar  écrit  [4].  Mais  ces  écrits  doivent-ila  hs6. 
publiés  pour  constituer  un  crime  de  trahison  ?    C'est  une  question  qui  o*est  pas 
encore  décidée  ;  nous  renvoyons  sur  ce  sujet  aux  auteurs  que  nous  veaoos  dé 
citer. 

SECTION  DEUXIÈME. 

DU   VIOL  DE  LA  COMPAGNE  DU  ROI,  &C* 

52.  La  seconde  espèce  de  trahison  est  <^  U  viol  de  la  eomagne  du  roi,  au 
de  la  fille  aînée  du  roi^  non  mariée^  ou  de  la  femme  dufiU  atné  du  roi  el  A^- 
iier  de  la  couronne!^  Par  la  compagne  du  roi,  on  entend  la  reine  son  épouse  s 
et  l'acte  charnel,  soit  forcé  soit  volontaire  de  sa  part,  est  dans  ce  cas  coq^M 
comme  viol.  C'est  un  crime  de  haute  trahison  des  deux  côtés,  s'il  y  a  cooani* 
temenl«  Le  but  évident  de  cette  loi  est  de  mettre  le  sang  royal  à  l'abri  de  toi|t 
soupçon  d'illégitimité  qui  pourrait  rendre  douteux  le  droit  de  la  succession  an 
trône.  Aussi  quand  cette  raison  cesse,  la  loi  cesse  de  même.  Ce  crime  eon- 
mis  avec  la  reine  douairière  {veuve  du  roi)^  n'est  pas  un  crime  de  haute  tiahi- 
son  [5].  Avant  le  statut  25,  Edotiard  III.,  c'étah  un  crime  de  haute  trahisac, 
non  seulement  de  violer  la  femme  bu  les  filles  du  roi,  mais  encoœ  le$  nowrrteee 
de  leurs  enfans.  [Britt.  c.  8]. 

SECTION  TROISIÈME. 

FAIRE  LA  GUERRE  AU  ROI  DANS   SON  ROTAUMl* 

53.  C'est  une  troisième  espèce  de  haute-trahison,  que  ^  de  ùàte  la  guam  an 
roi  dans  son  royaume.  "   Ce  qui  peut  avoir  lieu  en  prenant  les  armes  non  aeole- 


(1)  Porter  194. 

(2)  IHil.F.  C.  llô. 

(3)  Poster  202  et  suifant. 

(4)  1  HaL  P.  C.  118*1  Ha^vk.  P.  C.  3d. 

(5)  3  Inst.  9. 
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■eut  pour  ilé(r6fieF  le  roi,  mais  aussi  sous  le  prétexte  de  réformer  la  religion  ou 
ftloîs^  oa  d'éloigner  des  conseillers  pervers,  ou  de  mettre  ordre  à  d'autres  abus, 
ît  réels  8oit  prétendus  [1].  Dans  le  procès  de  lord  Gordon,  lord  ManâBeld 
Mara  que  l'opinion  unanime  de  la  cour  était  que  hi  tentative  de  contraindre  à 
ibfogation  d'une  loi  en  intimidant  ou  en  usant  de  violence,  était  une  levée 
iarmes  contre  le  fci^  un  crime  de  haute-trahison  (2).  Car  la  loi  ne  peut  per- 
lettre  à  aucun  particulier,  à  aucune  réunion  d'hommes,  d'intervenir  de  force 
IBS  daa  matières  «Pune  aï  haute  importance  ;  surtout  lorsqu'elle  a  établi  dans  la 
du  parlement  un  pouvoir  suffisant  pour  do  pareilles  vues  :  et  nulle 
privée  ou  particulière,  pour  des  griefs  privés  ou  particuliers,  no 
sot  être  conforme  à  la  constitution  ;  quoique  la  nation,  dans  les  cas  où  elle  s'est 
le  opprimée,  se  soit  élevée  très-justement,  et  comme  ne  fesant  qu'un  individu, 
mt  protéger  et  assurer  le  contrat  primitif  entre  le  prince  et  son  peuple.  Résister 
is  fixées  du  roi  en  défendant  un  château,  un  fort,  c'est  lui  faire  la  guerre.  Il 
I  esl  de  même  d'une  msurrection  dans  le  dessein  avoué  de  détruire  toute»  \e» 
OCwBs,  toutes  les  maisons  de  débauche,  &c.  ;  car  la  généralité  du  but  en  fait 
reiébdtion  contre  l^tat,  une  usurpation  des  pouvoirs  du  gouvernement  ;  c'est 
nrahir  insotemmennt  Pautorité  du  roi  (3).  Mais  une  violence,,  un  tumulte 
Hfloaller  qui  a  pour  but  de  détruire  une  maison  particulière,  est  un  excès  grave 
als  non  une  trahison  (4).  Un  simple  complot,  tendant  à  prendre  les  armes, 
\  suffit  pas  pour  constituer  cette  troisième  espèce  de  trahison  ;  mais  »'il  est 
rifé  particulièrement  contre  la  personne  du  roi  ou  son  gouvernement,  il  re- 
mbe  ak>re  dans  la  première  espèce  qui  consiste  à  projeter  la  mort  du  roi  [5]. 

SECTION  QUATRIÈME. 

ADHÉRER  AUJC   ENNEMIS  DU   ROI. 

54.  ^  Si  wi  konon^  adhère  aux  ennemis  du  roiy  danêson  royaume^  en  leur  don" 
Wâ  êm  iccaurê  et  venant  à  leur  aide^  eu  dd  quelque  autre  maniè'e^^  il  est  aussi 
Mme  ooapal>le  do  haute  trahison.  Il  faut  que  ce  crime  soit  prouvé  par  qucl- 
reade  apparent,  qu'il  soit  reconnu,  par  .escmplc,  que  l'accusé  à  fait  passer 
•  avis  à  nsnnemi,  qu'il  lui  a  envoyé  des  provisioas,  vendu  désarmes,  &c.  [6] 
ttepasser  des  avis  à  l'ennemi  est  une  trahison,  même  quand  la  correspondance 
^  les  contient  serait  interceptée  ei  dès  lors  sans  eflct  (7).  Par  rnnemis  on  cn- 
ladlct  les  sujets  des  puissances  avec  le&quellcs  l'Angleterre  t^i  en  guerre  ou- 
eds. Ce  n'est  pas  un  crime  de  trahison,  que  de  secourir  un  rébelle  qui  a  fui 
srséa  royaume  ;  car  le  statut  doit  être  pris  strictement  ;  un  rébelle  n'est  point 
■  eimemij  puisqu'un  ennemi  est  toujours  un  sujet  d'une  puissance  étrangère 
fàm  doit  pas<  fî(t^lité  à  la  couronne  d'Angleterre  (8).  Si  l'on  ne  fait  que  céder 
la  contrainte,  à  la  force,  si  l'on  a  lieu  de  craindre  pour  sa  vie  ou  sa  personne, 
ieds  crainte  ou  contrainte  cit  une  excuse  légitime,  môme  pour  s'être  joint  à  des 


(1)  t  mmk.  t.  C.  37. 

(2)  Douglas,  570. 

(3)  I  Haie,  P.  C.  132. 

(4)  I  Haie,  r.  C.  13^. 

{b)  3  Inat.  9.— Fostcr,  211.  213. 
(6)  3  lott  10. 

PJ  I  Burr.  650,-6  Terni  Reports  ^27, 
(«1  1  Hawk.  P.  C.  38. 
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rebelles  ou  à  des  ennemis  dans  lo  royaume^  pourvu  qu'on  s'en  sépare  > 
qu'on  le  pourra  sans  danger  (I). 

SECTION  CINQUIEME. 

CONTREFAIRE  LE  GRAND  SCEAU  ROYAL,  &C. 

55.  ^^  Contrefaire  le  grand  sceau  royal  ou  le  sceau  privé  du  roi  "  est 
un  crione  de  haute  trahison.    'Mais  détacher  d'une  patente  du  roi^   l'im| 
en  cire  du  grand  sceau,  pour  la  fixer  sur  une  autm  patente,    n'est  pas 
faire  le  sceau,  mais  seulement  en  abuser.^ 

SECTION   SIXIEME. 

CONTREFAIRE  LA  MONNAIE  DU   ROI,  &C* 

56.  Les  coupables  de  la  sixième  espèce  do'  trahison  décrite  par  le 
sont  ceux  ^'  qui  contrefont  la  monnaie  du  roi,    ou  qui  importent 
royaume  de  fausses  pièces  imitant  la  monnaie  d'Angleterre,   pour  comm 
faire  des  payemens  dans  le  royaume,   quoique  sachant  que  ces   piéc 
fausses." 

Quant  au  premier  point,  celui  de  contrefaire  la  monnaie  du  roi,  o'i 
trahison,  qu'on  ait  mis  ou  non,  cette  monnaie  en  circulation.  C'est  enc 
trahison  si  ceux  qui  travaillent  à  la  monnaie  du  roi  altèrent  eux-même 
preinto  ou  le  titre  établi  par  la  loi.  Mais  on  ne  regarde  que  les  pièces 
d'argent  comme  comprises  dans  le  statut  [2].  Le  statut  1  A/ory,  st. 
déclare  coupable  de  haute  trahison,  lo.  quiconque  contrefait  toute  r 
d'or  et  d'argent,  non  marquée  au  coin  de  l'Angleterre,  mais  ayant  cou 
le  royaume  do  l'aveu  do  la  couionue  ;  2o.  quiconque  contrefait  la  signai 
roi  ou  son  cachet  privé  ou  le  sceau  royal  privé.  Le  statut  1  et  2  de  ] 
et  Marie,  c.  11,  met  encore  au  nombre  des  coupables  de  haute  trahisoi 
qui  introduit  dans  le  royaume,  avec  l'intention  de  les  donner  en  payemc 
monnaies  étrangères  qu'il  sait  être  fausses  et  contrefaites.  Par  le  statut 
III,  c.  126,  l'ofiênse  do  contrefaire  des  monnaies  étrangères  d'or  ou 
n'ayant  pas  cours  dans  le  royaume,  est  une  félonie  qui  peut  être  punie 
déportation  pour  sent  ans.  De  môme  si  sciemment  on  transporte  en 
terre  une  monnaie  fausse  et  contrefaite  ;  et  si  quelqu'un  fait  un  payeme 
une  telle  monnaie  qu'il  sait  être  fausse  et  contrefaite,  ou  qu'il  l'oftre  en  pa 
il  sera  mis  en  prison  pour  six  mois  ;  pour  la  deuxième  ofiense,  pour  dei 
et  pour  la  troisième  ce  sera  une  félonie  capitale.  Toute  personne  qui  s 
cuse  valable,  a  en  sa  possession  plus  de  cinq  pièces  fausses,  peut  être 
devant  un  juge,  et  condamnée  à  une  amende  do  40d.  à  X5,  pour 
pièce,  et  emprisonnée  pour  trois  mois,  faute  de  payement  [aj.  C 
crime  de  haatc  trahison,  aux  termes  du  statut  5  Elizabeth  c.  11,  que  do 
couper,  frotter,  limer,  pour  faire  un  gain  criminel,  les  monnaies  du  i 
ou  toute  autre  monnaie  dont  le  cours  est  permis  en  Angleterre  ;  et  le  st 
Elizabeth,    c.  1,  déclare  telle,  l'oflonsc  d'aOaiblir,  falsifier,  diminuer 


(1)  Foslcr,  216. 

(2)  I  Hawk.  P.  C.  42. 

(n)  (/C  stalui  n*c5t  pas  en  force  en  Canada. — {Tniduntan}. 
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p\us  légères  les  monnaies.  Mais  la  loi  la  plus  s6vèrc  est  le  statut  8 
uillaume  III,  c.26|  rendu  peq>6(uet  par  le  statut  7  Anne,  c.  25, 
Kiuel  celui  qui,  sans  y  être  dûment  aotorisé,  fait  ou  répare,  ou  aide 
1  réparer,  ou  achète,  vend,  recèle  ou  cache,  ou  a  sciemment  en  sa 
n  des  outil:«  de  monayage  tels  qu'ils  sont  spécifiés  dans  ce  statut,  ou 
mtils  ou  înstrumeitts  propres  seulement  au  monnayage,  ou  les  emporte 
'hôtel  de  la  monnaie  du  roi,  est  déclaré  coupable  de  haute  trahison, 
I  ceux  qui  l'aoront  conseillé,  assisté  et  secondé.  Ce  statut  va  plus 
lorte  qu'on  doit  interpréter  comme  haute  trahison,  l'acte  de  marquer  la 
se  pi^  avec  des  lettres  ou  autres  empreintes  imitant  celles  de  la 
,  ou  de  dorer  ou  couvrir  d'une  couleur  une  pièce  semblable  à  la 

ayant  cours  ou  même  des  flans  (pièces  de  métal  taillées  en  rond)  de 
il.  Mais  toute  poursuite  en  vertu  de  ce  statut  doit  être  commencée 
troîe  mois  après  l'offense  ;  et  dans  les  six  mois,  si  l'offense  est  d'avoir  fait 
iré  quelque  outil  et  instrument  de  monnayage  ou  d'avoir  marqué 
nte  de  la  monnaie  sur  les  bords  [!]•  Aux  termes  de  ce  statut  si  quel- 
t  surpris  fesant  de  la  fausse  monnaie,  ou  qu'il  soit  prouvé  qu'il  a  lait  ou 
t  des  pièces  contrefaites  ressemblant  à  la  monnaie  d'or  ou  d'aigent  du 
»,  etsi  néanmoins  ces  pièces  sont  encore  tellement  imparfaites  que 
s  ne  les  recevrait,  il  ne  peut  être  condamné  sur  accusation  de  faux 
âge,  d'après  le  statut  [2J.  Mais  il  peut  être  condamné,  s?il  a  fait  des 
Iviches  sans  aucune  empreinte,  imitant  les  pièces  d'aigent  ayant  cours 
:  effacées  par  le  temps  [3]  ;  ou  si  quelqu'un  met  dans  l'eau  forte  des 
l'alliage,  de  sorte  que  le  bas  métal  soit  enlevé  et  que  l'argent  rjst/to  à  la 

cela  est  considéré  comme  une  offense  comphse  dans  le  statut  [4]. 
iux  termes  du  statut  15  et  16  George  2,  c.  28,  si  quelqu'un  colore  ou 
B  sdielling  ou  demi-schelling,  ayant  cours,  soit  légal  soit  faux,  pour 
•emble  à  une  guinée  ou  demi-guinée,  ou  un  ôemi'penny  ou  quart  do 
KNir  qu'il  ressemble  à  un  schellin  ou  demi-schelling,  c'est  un  crime  de 
abison  :  mais  le  coupable  obtient  sa  grâce,  si  n'étant  pas  en  prison,  il 
t  à  ilûre  convaincre  deux  autres  coupables  du  même  crime.  (Le  statut 
••  III,  c.  68,  danse  17,  qui  règle  le  nouveau  système  des  monnaies, 
en  force  tous  les  actes  ci-devant  existants  relativement  aux  monnaies  et 
loni  pas  expressément  rappelée  par  cet  acte*  Sur  cette  matière  voyez 
mU  an  CrmeSf  hook  II,  cAap.  I  ).  [aj 

SECTION  SEPTIEME. 

D'est  se  rendre  coupable  de  la  dernière  espèce  de  trahison  déterminée 
latut  que  do  tuer  le  Chancelier,  le  Trésoner  du  royaume,  les  Juges  de 
B  Roi  ou  des  Plaids-Communs,  les  Jtiges  Ambulan?,  Juges  d'Assise, 
s  députés  juges  dans  l'exeroice  do  leurs  fonctions.  ^^  Ce  statut  s'ap- 
in  meurtre  eÈctué  de  ces  magistrats  et  non  pas  à  l'intention  do  les  tuer  (5.) 


fttat  7y  Anne,  c.  25. 
»di.71,  126. 
UL  293. 
id.  140. 


statut  itrofincial  4  et  5  Vict3ria,  chap.  93,  ci-après  3c  partie,  réglant  le  cours  de» 
t  en  cette  province,  contient  des  dispositions  teoiblablcs  au  sujet  de  l*altération  de» 
s,  lie.    Voir  aussi  Tindex  Vo.   Fausses  monnaies. ^7ra(fu€/«ir). 


Hal.  P.  C.  231. 
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59.  Le  chàtimcnl  du  crime  de  haute  trahî;iOii  est  quo  le  criminel  soit  tnûoé 
au  gibet  BUT  une  claie  ;  il  doit  entoîte  être  peodu^  [mis  on  le  descend  eneoie 
vivant  et  on  lui  arrache  Ica  entraille  qui  sont  jettéea  au  feu  ;  on  lui  conpe  la  lll> 
ei  l'on  partage  son  corps  en  quartiers  qui  soat  à  la  disposilio»  d«  roi.  Le  roi 
peut  di^nser  d'uoe  pactie  de  la  peine  en  ordonnant  que  le  coupable  soH 
seulement  décapité   (1). 

Dans  les  cas  de  trahison  pour  faux  monnayage^  le  coupablot  si  c'est  na 
homme  est  traîné  au  gibet  et  pendu  jusqu'à  ce  que  mon  s^  suive  ;  si  c^eH 
une  femme  eUe  est  traînée  au  lieu  do  supplice  et  brûlée  vive  (2).  Le  statut  SO 
(teorge  III.  c.  4k  8.  déclaie  que  pour  toute  espèce  de  trahison,  les  femsssi 
seront  traînées  au  lieu  de  l'exécution  et  pendues  par  le  cou  jusqu'à  ce  qu'èilBi 
expirent»  Avant  ce  statut  toutes  les  femmes  pour  un  crime  queleonqne  ds 
trahison,  étaient  brûlées  vives.  Biti  mtk  femme  de  tname  ireson  eoH  «f- 
£emte,  $nU  mre  (brûlée)   [3].  (a). 

ARTICLE  SECOND 

FCLONOBS  ATTBIffTATOiaBS  A  Lk  PREROGATIVE    ROYALE. 

60.  tts  félonies  attentatoires  à  la  prérogative  royale,  sont  lo.  les  otfiMues 
relatives  à  la  monnaie  et  non  comprises  parmi  les  crimes  de  trahisoiu  2ob  Iss 
oAnses  contre  le  Conseil  du  roi.  3o«  l'offimae  qui  consiale  à  servir  un  prinss 
étrange  4o»  la  dilapidation  osi  destruction  dos  munitions  de  guerrOy  armes  su 
équipages,  mîtttaires  appartenant  au  rou  5o.  la  désertion  de  l'armée  en  teiis 
de  guérie. 

SECTION  PREMIERE 

0rrEH8B8    RELATIVES  A  LA  BSOHlfAffe. 

61.  Les  oflSmaea  rekitaes  à  la  moenaie  sont  comprises  dans  les}  statuts  qia 
suivent  et  que  nous  donnona  suivant  leur  ordre,  lo.  27  Edouard  I.  c.  3.  im- 
porter dans  le  royaume  certaines  monnaies  étrangères  de  bas  métal,  [connuer 
alors  sous  les  nom«  de  paUartb  et  de  crockardi]^  est  tme  oflenso  punie  par  la 
mort  et  confiscation;  2o.  9.  Edouard  III  st  2.  interdit  la  fonte  des  monnaies 
steriing,  à  peine  de  confiscation  des  dites  monnaies.  3o.  le  Statut  17  Edouard 
III  défend  l'importation  dans  to  royaumei  de  monnaies  fausses  ou  mauvaises, 
sous  peine  do  mutilation  et  de  mort,  tant  pour  ceux  qui  les  auront  importées, 
que  pour  les  douanier  qui  en  auront  permis  l'entrée.  4a  3.  Henry  V.  st.  1  dé- 
clare félonici  la  fabrication,  vente,  ou  importation  dans  lo  royaum9  de  cer- 
taines monnaies  y  dènoaunées.  5o  d'après  le  Statut  H  Elizabeth  e.  3.  qui- 
conque fabrique  une  monnaie  étrangère  quoiquo  n'ayant  pas  cours  en  Angleteno 
est  coupable»  ainsi  que  ses  com))Jices  du  crime  do  màprisiim  de  trahison  dont 
nous  parierons  ci  après.  6o.  lo  Statut  13  bt  H  ChaHcs  II.  c.  31»  veut 
que  celui  qui  aura  fondu  des  pièces  d'argent   ayant  cours,  en  subisse    la 


(1)  1  II&I.  P.  C.  351. 

(2)  2  liai.  P.  C.  390. 

(3)  Uritt.  c.  8. 

(a)  Lca  dispositioDs  du  statut  30  (ico-  111.  rinp.   i'^   ont  élô  iiitrr>d>iii<>  d^m!*  le  Baa-CMia> 
dîi  pîtr  Ir  «tJitiif  prorinciî»!  11  fî''n.  II|.  rh  p.  7.  roy»*?;  V    V^rUf  {Tiadtrtmr.) 
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nûacation  et  |)aye  une  amende  du  double  de  leur  valeuTi  et  perde  en 
re  le  droit  de  cité  ou  de  lx)urgcoi8ie,  s'il  en  jouit  ;  sinon  qu'il  soit  niïs  en 
Km  pour  mi  mois.  7o.  par  le  statut  6  et  7  William  III.  c  17.  quiconque 
nd  on  achèto  ou  garde  sciemment  dee  rqgQuras  ou  limailles  de  monnaies, 
eourt  la  confiscation  et  une  amende  de  £500,  dont  moitié  pour  le  roi  et  moitié 
nr  le  poursuivant,  et  doit  être  marqué  à  la  joue  de  la  lettre  R.  8o.  suivant  le 
latuiS  et  9dii  même  règne,  c.  26,  c'est  être  coupable  de  félonie  [et  l'on  peut 
De  poursuivi  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'oi&nael,  q«e  de  blanchir  du  cui- 
is  pour  le  vendre»  en  lui  dominant  l'apparence  de  rargent  ;  ou  d'aobeter  ma 
p  vendre  quelque  composition  métallique  plus  pe«anle  que  l'aigent  nais  d'un 
ht  intérieur^  ou  quelque  substance  ressemblant  à  l'or  ;  ou  de  leoevoir  ou 
OMer  en  payement  audessous  de  la  valeur  légale»  une  monnaie  frappée  du 
gpwne,  contrefaite  ou  affiitUie  dans  son  poids,  non  coupée  en  moroeaiu. 

62»  Toutes  ces  lois  ne  se  trouvant  pas  suffisantes  pour  empèctier  l'émission 
Adrcolation  de  la  (aussse  monnaie,  U  fut  déclaré  parle  Statut  15  et  16  Geo.  II 
X  28.  que  si  quelqu'un  donne  ou  offie  en  payement  de  la  fausse  monnaie  qu'il  con- 
ttit  pour  telle,  il  sera  pour  la  première  ofTense  emprisonné  pour  six  mois  et  don- 
Mn  caution  de  bonne  conduite  pour  l'avenir  ;  pour  la  seconde  offense,  em- 
prisonné pour  deux  ans  et  caution  pour  deux  autres  années  ;  pour  la  troisième 
Astcu  il  sera  coupable  de  félonie  sans  bénéfice  du  clergé.  De  méoie  si 
idqn'on  avec  connaissance  de  cause,  oSbe  en  payement  ù$  la  fausse  mon- 
Hii,  il  encourra  les  mêmes  peines.  —  Lo  statut  dit  si  Pom  ojfrê  oa  émmu  en 
mimad  "  ;  il  a  été  décidé  que  le  mot  en  puyemeni  ne  se  rapporte  qu'an  mot 
}fei  ensorte  qu'offirir  en  payement  est  un  délit,  et  donner  en  payement  en 
Ml  un  autre  Hj.  Voyez!;  BuaéU  on  CrimeSf  Doêk  II.  cka^  4. 

Cest  une  félonie  [11  Geoiige  III.  c.  40]  que  de  contrefaire  le  demi-peimy 
w  quart  de  pemijf^  ou  d'acl^ter,  vendre,  recevoir  ou  émettre  de  la  fiiusse 
Bonaaie  quelconque  de  cuivre  non  coupée  en  morceau  ou  fondue,  poor  une 
ilenr  moindre  que  celle  que  sa  dénomination  indique.  Les  statuts  15  et  16 
jeorge  H.  c«  28.  et  11.  âeorgs  III  c.  4fO  ne  spécifient  que  les  demi  penny 
!t  quart  de  ptnnjf  [half  pence  cifarthingê]  ^  mais  d'autres  monnaies  de  cuivre 
iiaot  été  fiappées  depuis  les  dispositions  de  ces  statuts  ont  été  é  ten- 
ues par  le  statut  37  George  III  c.  126.  à  toutes  les  monnaies  de  cuivre  ayant 
nvs  par  proclamation  royale.  La  punition  de  toutes  ces  ofienseset  félonies  dans 
MqmUesIe  bénéfice  du  clergé  a  lieu,  est  conformément  au  Statut  18  Elisabeth 
:•  7.  remiuisonnement  pour  un  tems  i  la  discrétion  du  juge,  mais  n'excédant 
m  00  an»  et  la  marque  dans  l'intérieur  de  la  nuiin.  [a] 

SECTION  DEUXIEME 

OFFEMSae  OONTIUB  LE  COUSKU.  DU  ROI. 

63.  Les  félonies  contre  le  conseil  du  roi  sont  déterminées  par  le  Statut  S  Henry 
H.  c  14,  qui  porte  que,  si  quelqu'un  ayant  prêté  serment  comme  étant  au 
ntiee  du  roi,  conspire  ou  entre  dans  un  complot  pour  tuer  un  lord  du  royaume 
I  autre  membre  assermenté  du  conseil  du  roi,  il  sera  coupable  de  félonie, 
e  Statut  9.  Anne,  c.  16,  déclare  que  c'est   tue  félonie,  oana  bénéfice  du 


ri)  Lescb,  736^0^  1001. 

[a]  Les  lois  prorindAlei  contiennent  des  dispositions  au  sujet  de  la  fausse  monnaie  &c. 

ftz  dans  rindez  au  moi  fausse  momiaie. 
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clergé,  que  de  menacer,  attaquer,  frapper,  blesser,  ou  tenter  de  tqer  an   con- 
seiller privé,  dans  l'exercîce  de  ses  fonctions. 

SECTION  TROISIEME 

SERVIR  LES  PUISSANCES  ETRANGERES. 

64.  Le  Statut  3  Jacques  L  c.  4  déclare  coupable  de  félonie,  quîconqiiB 
sortira  du  royaume  pour  servir  un  prince  étranger,  sans  avoir  prêté  le  serment 
d^allégeance  avant  son  départ.  Et  le  Statut  9.  George  H.  c.  30.  confirma 
par  le  29.  Geo.  IL  c.  17.  déclare  (élan  tout  sujet  de  la  Grande  Bretagne  qd 
s^enrôlera  au  service  de  l'étranger  sans  une  permission  signée  du  roi.  Ce  der- 
nier statut  déclare  félonie  sans  bénéfice  dû  clergé,  de  servir  comme  offidet 
dans  les  armées  du  roi  de  France. 

SECTION  QUATRIEME 

DIVERTIR  OU  DETRUIRE  LES  MUNITIONS  SU!!. 

65.  Divertir  ou  détruire  les  armes,  équipages,  ou  pranifians  et  munUtÊ^ 
de  guerre  appartenant  au  roi,  est  une  félonie  par  le  Statut  31  Elisabeth  e*  4( 
Le  Statut  22  Charles  IL  c  5.  prive  le  coupable  du  bénéfice  do  clergé,  é  M 
valeur  de  la  chose  détruite  ou  détournée  se  monte  à  vingt  schelins  st^ing*-' 
Enfin  le  Statut  12  George  III.  c.  24*  déclare  félonie  sans  bénéfice  du  clci|4 
le  crime  d'incendier,  brûler  ou  détruire  un  vaisseau  de  la  marine  royale  soit  (M 
construction  en  réparation,  ou  un  des  arsenaux  du  roi,  ou  magasinï*,  chantieii| 
corderies,  provisions  &c.  ou  de  conseiller  ces  crimes,  ICi  faire  oommettrei  eil 
d'y  aider  ou  contribuer.  •  t 

SECTION   CINQUIEME. 

DE  LA  DÉSERTION  DE  L'ARMÊE. 

66.  Les  statuts  18  Henry  VI,  c.  19—5  Eilizabeth,  c.  5,  font  de  la  déser 
tlon  en  temps  de  guerre,  soit  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  une  félonie  ca 
pitale  [I].  Mais  ces  statuts  sont  tombés  en  désuétude.  L'acte  de  mutinerie 
[mutiny  ac/]  57  George  III,  c.  12,  dit  qu'en  tempe  de  pmty  aucune  per 
sonne  ne  pourra  être  jugée  que  par  ses  pairs  et  suivant  les  lois  du  royaume 
Cependant  pour  certaines  oflënses  y  mentionnées  et  pour  la  déser/Umj  il  pro 
nonce  la  peine  de  mort  ou  autre  punition,  suivant  la  discrétioo  ds  la  cou 
martiale.  Le  statut  37  George  III,  c.  70,  porte  que  si  quelqu'un  tente  mé 
chnmment  et  de  propos  délibéré  d'engager  un  homme  au  service  du  roi,  à  te 
noncer  à  son  allégeance,  ou  s'il  l'excite  à  des  menées  ou  actes  de  mutinerie,  ; 
sera  coupable  de  félonie  sans  bénéfice  du  clergé.  Le  statut  37  Geoige  IIIi  i 
129,  déclare  que  celui  qui  fait  prêter  on  engage  à  prêter,  ou  est  présent  et  coa 
sentant  quand  on  fait  prêter,  ou  prête  lui-même  aucun  serment,  ou  prend  auea 
engagement  ayant  pour  but  d'engager  ou  obliger  quelqu'un  soit  à  entrer  dans  di 
projets  de  mutinerie  et  de  sédition,  soit  à  se  réunir  en  société  séditieuse,  oa 


(I)  I.  Russetl,  lib.  2,  chap.  7.-133. 
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obéir  à  quelque  comité  oo  à  quelque  penonne  sans  autorité  légale  à  cet  égard, 
ou  à  refuser  de  rendre  témoignage  contre  un  membre  de  confédération  ou 
comi^al)  pu  contre  toute  autre  personne  ;  ou  à  garder  le  secret  sur  tout  plan 
illégal  concOTté,  ou  snr  tout  acte  et  serment  illégal,  se  rendra  coupable  de 
(élonie  et  aéra  déporté  pour  sept  ans.  L'excuse  de  la  contrainte  ne  sera  ad- 
mise qu'en  autant  que  l'individu  ainsi  contraint  fasse  sa  déclaration  dans  les 
q*]atre  jours  après  qu'il  aura  pu  le  faire. 

ARTICLE  TROIS. 

J>V     PUSMUNIRB. 

67*  PréBmÊmirê  mot  barbare  et  employé  au  lieu  de  prœmoneri  l  faire 
tmriir]  dit  Blackstone.  U  signifie  toute  loi  tendant-  à  empêcher  les  empiéta- 
lions  du  pape  et  de  l'église  de  Rome,  en  Angleterre.  Les  peines  du  pramunire 
ootété  étendues  à  un  grand  nombre  d'autres  abus  qui  n'ont  aucun  rapport  à 
Pofiense  originaire  du  pramunire.  Dans  le  writ  pour  l'exécution  des  statuts 
contre  l'empiétation  et  le  pouvoir  du  pape,  on  se  sert  des  mots  pramunire 
fûdoi  [fmU$  aoertxr\  ;  en  sorte  que  dans  le  langage  ordinaire,  le  mot  prœ- 
— iiff  signifie  le  wril  lui-même  et  les  crimes  défendus,  tels  que  de  maintenir 
oa  défendra  le  pouvoir  du  pape.  Gomme  cette  procédure  est  maintenant 
isHilée  en  Anijbterro,  nous  renvoyons  le  lecteur  curieux  de  connaître  l'origine, 
b  défeloppement  et  les  progrès  de  ce  qu'on  appelle  pramunire^  au  4e  livre  de 
WMkiioiie  chapt.  VIII,  et  au  livre  des  statuts  d'Angleterre. 

NéQi  devons  remarquer  en  passant,  que  c'est  un  pranutnircy  que  de 
piller  i^aigçnt  à  usure  [1],  d'affirmer  avec  préméditation  et  dans  de  mauvais 
èmaaque  les  depx  oaambres  du  pariement,  ou  l'une  d'elle,  ont  le  pouvoir  do 
fiés  des  lois,  sans  le  concours  du  roi  [2].  C'est  un  prœmunire  d'envoyer  au- 
èbdea  mers  cooune  prisonnier,  un  sujet  de  Sa  Majesté  [3].  La  peine 
ittjchée  au  prœmumre^  dit  Sir  Ed.  Ccke  [4],  est  que  le  coupable  doit  être 
wk  hion  la  protection  du  roi  ;  ses  terres  et  Uncmenttj  biens  personnels  et 
cbftilr  [a]  aont  confisqués  pour  le  roi,  et  il  restera  en  prison  autant  qu'il  plaira 
«loi,  on  suivant  d'autres  autorités  tant  qiCU  vivra  [5]. 


tt)  IS  £Ug.  c.  10. 

OO  UPb|r.  II,  c.  U 

A'tt  Cfiar.  II,  cbtp.  2.  Habeas  Corpus, 

àll«rL  129. 

M  Ckmiiw  (ht  BWt  Ittin  caUaUm.  Sous  cette  tppelletion  sont  compris  tous  les  biens 
ssAh  mi  iameobles.  Meie  les  inuneiiblee  oai  viennent  par  héritage»  ou  qui  sont  tenus  en 
H  Si  foot  point  compris  sous  le  non  de  ehalttU.  Les  chalUU  se  divisent  en  réels  et  per- 
^auNk  MÉ  rêdi  sont  eeax  qui  n'appartiennent  pas  immédiatement  à  la  personne  et  qui  ont 
'inpÎMl  «fise  les  Mens  réels  oo  oui  s*y  rattachent  de  quelque  manière,  tels  que  les  baux  ou 

"        p,  de       ' 


de  terrée,  de  termes,  de  malsons.  Su.  Les  pertonneU  sont  l'or,  l'argent,  les 
PiMrttt,  lA  JojAux,  les  meubles  de  ménage,  les  effets  de  magasin,  le  bled  semé,  les  usten- 
ciiid^ieiilliirB,  les  animaux  domestiques  &c.  On  les  appelle  personnels,  parce  qu'ils 
ippirtjeiuieiil  à  l'hmnme  et  que  lorsqu'ils  nous  sont  enlevés,  nous  n'avons  que  l'action  per- 
iVHele  pour  en  reeouvrer  la  possession. — (Jocob^s  Lato  Dictionary,  Vo.  ChatUU)* 
(5)  1  Bolst.  199.— 1  Hawk.  P.  C.  50  et  seq. 
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/';  \A.i  <  i  ii.i..  <:>  utÀkittii-itiHi^  ly^tiifc,  M  riOiiiir*erit  en  geueriL.  mepni  [cm* 
/i  «y////.  •  I  iij  I.I.- ..  i««  l'icifitri  «Ft  Ji«  mfulv€i$atWH  àcB  cAcierE  publics.  Or« 
•;.t.w  icji  1  iJ,  ij  1.1  II  lie  cl  }/oufei;ivi  |f^r  vovi  d'ftfXHmtion  [fHpeodbMwf]  en  ptf' 
il  iM  i.i.  1  >  |it>fii  «k  le  II,  Mi  M;  /j<it:  U  «.'linritt/fv  de«  ptirÉ  crcHt  devoir  îiiflîgeri  h 
|,i  tiii  iji  II. liii  &./iAjiU« .  t .Lt.  [niin*ê  fjiii  'ifflinairement  le  banDÎaemeoi,  Ctwr 
|ii..ifiiiii  iiii  i.i,  t'giiii.iiili  ^  ou  i't-^xlueiofi  a  (lerfi^'tuité  des  emplois  poUici.  I^ 
1^  I  iiigi^  I  vol  jIa..:  iW  hj<:iA  |Mii/ii<.i:J  mi  iuf»fH«n<{  i  ce  crioie. 

I  i.fei  mil  i/H<  iici.  >lc  i.it9ê/itHfttf  failli  lia  rt^fuiMfr  d'aHiÎKter  le  roi  dans  œ  qui  re- 
iiiiii)i.  Il  iiii:ii  |jiil;ii«  ^  Hijif  'liiiife  M.'a  r.onëeiitt,  ioriiqu'un  y  est  appelé,  ou  daosaes 


il»  iii.ii«ii>ii  r  i    it 

lit  I  ll.nv|i    I'    <     "Il 

I  I»  1    lUI    1'    \-    <«f  I 

ili  .'    ll..l<  I'     (•     ('■• 


hu\   t\      i  ll«k  I'  <:  »7I  -1  lUwk.  P.  C.  55,  56. 
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mèes  [l^.  On  peut  ranger  dans  cette  classe,  )e  refus  défait  de  se  joindre  au 
Mte  eomiiaius  [farce  armée  du  eomté]^  quand  on  en  est  requis  par  le  shériff 
a  pir  lea  jugea  confonnément  au  Statut  2  Henry  V.  c.  8.  —  C'est  encore  un 
nUtmpi^  que  de  désobéir  ou  refuser  d'obéir  aux  ordres  des  cours  de  justice. 
aoBt  punies  par  l'amende  et  la  prison  à  la  discrétion  des  cours  de 

12]- 

oo  èeriie  contre  la  personne  du  roi  et  son  gouvernement }  souhaiter  du 

■al  au  roi,  aura  des  imprécations  contre  lui,  ou  des  histoires  scandaleuses  qui 
beoBceraenl&G.  sont  des  canfeaç^/f.  Pour  cette  espèce  de  mépris,  la  puni- 
ioa  est  non  aanlenient  l'amende  et  la  prison,  mais  même,  le  coupable  peut  su- 
\m  des  pmes  inlamantea,  telles  que  le  pilori  &c  [3]. 

3S«  Par  le  Sutut  33  Henry  VUI.  c.  là.  l'iiction  de  frapper  ou  battre  quel- 
fiPiia  dans  le  palais  où  réside  le  roi,  est  un  crime  grave  de  ntéprit  ;  et  s'il  y  a 
AsioB  de  sai^  le  coupable  est  puni  par  l'emprisonnement  à  vie,  une  amende 
à  Is  volonté  du  roi,  et  même  la  perte  de  la  main  droite. 

Si  Ton  frappe  ou  bat  quelqu'un  dans  les  cours  royales  de  justice  de  West- 

BÛasier,  ou  aux  assUee^  la  peine  contre  le  coupable  est  encore  plus    sévère  ; 

il  ea  eut  de  même,  de  frapper  ou  tirer  l'épée  dans  une  cour  royale  de  justice. 

Osas  tous  les  cas  l'oifenae  est  une  félonie,  punie  par  la  perte  du  membre  qui  à 

SHBoûa  Poflbnae.  —  Frapper,  donner  un  coup  dans  une  cour  royale  de  justice, 

ffà  y  ail-ou  non  effusion  de  sang,  ou  même  menacer  le  jug9  siégeant,  sans 

pMar  aucun  coup  $  cette  offense  se  punit  par  la  perte  de  la  main  droite,  la 

pôaMi  perpétuelle  et  la  oonfiscation  absolue  dee  biens  meubles,  et  confiscation 

psadant  In  vie  du  coupable,  des  revenus  des  immeubles  [4>].  Ce  n'est  pas  seu- 

iHBflai  par  dee  actes  de  violence,  mais  encore  par  des  paroles  injurieuses  ou 

■  sinaiantes  envers  un  juge  siègent  sur  son  tribunal  qu'on  se  rend  coupable  de 

^Êàfriê,    Il  a  été  prononcé  en  de  pareils  cas,  de  fortes  amendes,  la  prison,  et 

daipaines  ooqKMelles  [ô^  —  Se  rendent  coupable  de  cette  offense,  ceux  qui 

6at  quelque  traitement  injurieux  aux  personnes  qui  sont  immédiatement  sous 

la  praleotion  de  la  justice,  telles  que  les  plaideurs,  les  avocats,   les  jurés,  et 

tomlsa  ofieien  de  justice.    Cette  offense  est  punie  par  l'amende  et  la  prison. 

Eafin  ee  aont  des  méprit  de  haute  nature  contre  les  cours  de  justice  royale, 
V^delenler  d'empêcher,  ou  empêcher  un  témoin  de  faire  sa  déposition;  de 
léféler  un  examen  fait  dans  le  conseil  privé  i  de  conseiller  à  un  prisonnier  de 
os  pas  répondre  à  une  accusation  portée  conue  lui.  La  punition  est  l'amende 
«(  It  prison  [Hawk  P.  C  59.] 

CHAPITRE  Vni. 

DBS  CRlMSa  CONTRE    UL    JU8TICB  PUBLIQUE.      [a] 

72.  Les  orimes  contre  la  justice  publique  se  divisent  en  félonies  et  en  délits. 
Heoi  alloua  d'abord  parler  des  félonies. 


(1)  1.  Hmwk.  P.  c.  59. 
(Q  Hawk.  P.  C.  60. 

(3)  Hawklbid. 

(4)  Stattod.  P.  C.  38.-3.  loat  140.  141. 

(5)  Cro.  Car.  603.  —  1  Hawk.  P.  C.  58. 
(a)  Blackftooe  lib.  4.  c.  10. 
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lOéDB  LA  SOUSTRACTION  OU  FALSIFICATION  DES  RE0ITRE8  PUBLICS  OU 

JUDICIAIRES. 

73.  Soustraire  ou  rendre  nuls,  ou  falsifier  les  régitres  des  actes  publicsi  ou  i 
cours  ou  les  actes  judiciaires,  est  une  félonie. — Effiicerouratoierim  régîtie,  si 
autorité,  est  une  oflfonse  grave  et  punissable  en  la  loi  commune,  par  Taniofidi 
l'emprisonnement  [IJ.  [b].  Le  Statut  8  Henry  VL  c.  12;  porte  que  si  m  di 
ou  toute  autre  personne,  enlève  à  dessein,  soustrait  oa  supprime  on  enrogist 
ment  ou  un  acte  de  procédure  des  cours  supérieures  de  jostioe  de  Wt^mbu 
HuU^  ensorte  que  le  jugement  ne  puisse  avoir  son  eflef,  ou  qu'il  aoît  révoqué,  ■ 
seulement  les  coupables  principaux,  mais  encore  leurs  aides  oa  conplieei^  si 
coupables  de  félonie.  Ils  seront  jugés  ou  au  Banc  du  Roi  ou  au  Flaids-Conunui 
et  lejiuy  sera  composé  motié  d'officiers  des  dites  cours  et  moitié  de  jurés  os 
naires,  et  sur  conviction  punis  comme  le  sont  les  félons.  Le  statut  21  Jacques 
c.  26.  déclare  félon  sans  bénéfice  clérical,  *<  toute  personne  qui  aura  recoa 
ou  fera  reconnaître,  aucune  amende  ou  pénalité,  actes  enrégitiés,  statut,  rsec 
naissance  \r€eogidzaaee\  cautionnement,  jugement,  au  nom  d'aucune  peiso 
ne  étant  ni  présente  et  ni  consentante  à  donner  où  à  leeoonaitre  tels  amend 
cautionneraens  &c.  [2]  —  Le  statut  8.  Ridiard  IL  e.  4.  «donne  que  a 
juge  ou  greffier  des  cours  qui  fera  une  (eusse  entrée  des  défenses  [pÂmw]  i 
turera  les  enrégitremens  ou  altérera  et  changera  le  rapport  des  Jurés,  le  to 
pour  le  profit  et  avantage  de  quelqu'un,  sera  puni  par  l'amende. 

L'Indictment  pour  offense  <ie  cette  nature  doit  contenir  les  mxMWWm^ 
and  ftloniowly  [volontairement  et  félonieusemeol].  Si  l'ofiense  a  été  commi 
partie  dans  un  comté  et  partie  dans  un  autre,  de  manière  qu'elle  n'ait  été  co 
plétée  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  ;  ce  n'est  alors  qu'an  mêdtmêawtrm  \ 
grand-Jury  quelconque  peut  trouver  6i//,  matière  à  accusation,  contre  le  eoapab 
quoique  le  statut  règle  la  manière  dont  doit  se  fiiire  le  tirage  des  petits  joK 
[BuMHlL  Ibd.  1519.] 

2o.   EMPECHER  l'eZECUTION  d'uN  ORDRE    JUDICIAIRX  LEOALEHRIIT 

ORDONNE,  &C. 

74.  Dans  tous  les  cas,  c'est  un  délit  très  grave,  mais  sortoat,  si  l'ordre  do 
on  empêche  l'exécution  est  en  matière  criminelle  \  et  celai  qui  commet  es 
offense  devient  participant  du  crime  ;  c'est  à  dire  complice  s'il  s'agit  de  félbs 
et  criminel  principal,  s'il  s'agit  de  trahison  [2.  HawkF.  C;  121. 

75.  3o.  Si  quelqu'un  est  arrêté  sur  accusation  au  oriminel,  et  qu'il  s'évac 
en  trompant  la  vigilance  de  ses  gardiens  avant  qu'il  soit  mis  dans  un  lieu 
sûreté,  il  encourt  la  peine  de  l'amende  et  de  la  prison  [3].  Mais  si  un  offii 
de  justice  permet  cette  évasion  par  négligenoe  ou  par  connivence,  il  doit  I 
plus  sévèrement  puni  ;  si  c'est  par  n^igenoe,  il  doit  être  puni  par  l^imeuc 
si  c'est  par  eonmwencif  cette  offense  équivaut  à  l'ofiense  dont  le  prisonnier  éi 
accusé,  soit  trahison,  félonie  ou  autre,   et  puni  de  la  peine  infligée  à 


(1)  2.  RuMelL  1517. 

(b)  Par  le  itatut  proTÎncial  4  et  5  VietorU  chtp.  25.  claufe  25»  ci  aprêe  Se.  ptftia,  e 
offeme  aioii  que  U  suiTaate,  ne  sont  qae  des  miiâemeanor»  Punie  ptr  l'sttprieooMSMat. 

(2)  2.  Russell  6120. 

(3)  2  Hewk.  P.  C.  122. 
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imes  [V],  Cependant,  Pofficier  de  justice  ne  peut  être  puni  ainsi,  que  Ionique 
!  pn:ionnier  évadé  aura  été  convaincu  de  quelque  manière  que  ce  soit  du 
rime  pour  lequel  il  a  été  ainsi  arrêté  ou  emprisonné.  Cependant  avant  la 
otvictioil,  cet  officier  peut  être  puni  par  Pamende  et  la  prison  [2]« 

76.  Iio.  Le  BrÎM  de  Frison.    Suivant  la  loi-commune,  un  homme  était 

soapal]ie  de  félonie,  a'il  forçait  sa  prison,  pour  quelque  cause  qu'il  fut  em- 

pihoué,  oa  même  s'il  formait  on  cemplot  dans  ce  dessein  [3].  Cette  sévérité 

télé  mitigée  par  le  statut  I  Eidouard  II,  qui  porte  que  personne  ne  sera  puni 

êi  Miri  ni  par  la  perte  d'un  membre,  pour  avoir  brisé  sa  prison,  à  moins  qu'il 

tfj  ait  été  enfermé  pour  crime  capital.    Ainsi  forcer  sa  prison,  lorsqu'on  j  eat 

psor  criflM  de  félonie  ou  de  trahison,  c'est  une  félonie  ;   et  si  c'est  pour  des 

seoBHfiooa  moins  graves,  c'est  un   délit  qui  se  punît  par  l'amende  et  la 

prison  M*  Pour  qu'il  y  ah  félonie,  il  faut  que  le  prisonnier  se  soit  évadé  [5]. 

77.  Oe.  Ifettie  en  liberté  par  force  et  violence  un  homme  que  l'on  sait  être 

■lêté  ou  emprisonné  ;  c'est  ce  qu'on  ampelle  Reeousst  {Retenê).    (Voyez  oe 

fNBOweaffiaotts  dans  la  2e  partie.      Cette  ofiense  est  de  la  même    nature 

fss  Pofimse  que  ooounet  un  geôlier  en  laissant  échapper  volontaifement 

SB  prisonnier.    La  Rêeousie  participe  toujours  de  la  nature  de  l'ofiense  pour 

liqoeye  In  peraonne.mtseen  liberté  par  ce  moyen,  était  arrêtée  ou  emprisonnée, 

ctdle  est  trahison,  félonie,  ou  mUdUmeanorj  si  la  personne  était  arrêtée  ou 

Mpnsouiée  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  offenses.    Ce  que  nous  avons  dit  au 

Na.76.  ci-dflssus,  se  rapporte  aussi  à  la  punition  de  celui  qui  a  fait  la  recoosse 

nr  les  statuts  11  George  II,  e.  26,  et  24  George  II,  c.  40,  il  est  déoMré 
fM  «  cinq  personnes  ou  plus  s'assemblent  pour  mettre  en  liberté  des  détaillans 
éiliqnann  fortes,  ou  pour  attaquer  ceux  qui  les  dénoncent,  ce  sera  une  félonie 
pmÎBnble  par  la  déportation  pour  sept  ans*  Le  statut  16  George  II,  c.  31, 
porte  qœ  ceux  qui  fourniront,  ou  porteront  à  un  détenu  pour  meurtre  ou  tra- 
hison, des  armes,  des  outils  ou  autres  instruments  et  moyens  d'évasion  ou  de 
dAgBfaement,  à  l'insçu  du  geôlier,  quoique  l'évasion  n'ait  pas  eu  lieu,  com- 
mettrant  une  félonie  qui  sera  punie  par  sept  années  de  déportation.  Si  le 
détenu  n'est  en  prison  que  pour  petit  larcin  ou  offense  inférieure,  ou  est  détenu 
pov  dette  an  montant  de  i^lOO  ;  ce  sera  alors  un  miMdemeanar  punissable  par 
IWnde  et  la  prison.    (Vide  I  Rittsellf  book  II,  ckap.  35). 

78.  60.  Une  autre  oÉnae  capitale  contre  la  justice  publique,  c'est  le  retour 
dsh  personne  Gondanuiée  à  la  déportation,  avant  l'expiration  du  temps  pour 
leqnsl  die  y  a  été  condamnée.  Dans  tous  les  cas,  les  statuts  4  Geo.  1,  chap. 
11.— 6  Geo.  I,  c.  23^—16  Geo.  II,  c  15.— 8  Geo.  m,  c.  15,  en  font  une 
ftMûe  sans  bénéfice  du  dérgé,  de  même  que  de  l'offense  que  commettent  ceux 
fH  aidant  aux  condamnés  à  a'échapper  de  la  garde,  du  port  ou  des  bâtiments 
foi  doivent  les  dtoorter.  Le  statut  24  Geo.  III,  c.  56,  porte  que  le  criminel 
fà  anm  été  conduunné  à  la  déportation,  soit  par  jugement,  soit  de  son  con- 
iÉdlenent,  et  qui  avant  l'expiration  du  temps  fixé  de  la  déportation,  sera  de 
Moai  dans  quelque  partie  de  la  Grande-B.^agne  ou  dlriande^  ou  y  sera  trouvé. 


(1)  1  Hal.  P.  C.  600,  590.— 2  Hawk.  P.  C.  134. 

(2)  lUftLP^C.  668»  &d9. 
<9  BnB.1.  a^  e.9« 
(4)SHnrk.  P.C.  128. 
(9)  1  Soisall,  5M. 

(0)  2  Hawk.  P.  C.  128.— Foiter  344. 
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aéra  sur  conviclion  condamné  à  nnort,  sans  privilège  du  clergé.    (Vîde   RuêseOj 
ckap.  36,  book  II).  [a] 

79.  7o.  Une  autre  oâènse,  c^est  d'exiger  une  récompensey  sous  prétexte 
d'aider  un  propriétaire  à  recouvrer  ses  eflèts  volés.  La  statut  4.  Geo.  I. 
chap.  Il,  ordonne  que  toute  personne  qui  commettra  une  telle  offense,  subira 
les  mêmes  chàtimens  que  le  félon  qui  a  volé  les  effets  [b].  So.  Recevoir 
soiemment  des  effets  volés,  est  encore  une  offense  grave  contre  ta  justice  publi- 
que. Celui  qui  s'en  rend  coupable  est  complice  du  vol  et  de  la  félonie  [5  Anne 
oh.  31].  Mais  comme  en  général,  le  compilée  ne  pouvait  être  poursuivi 
qu'avec  le  criminel  principal,  ou  après  la  conviction  de  ce  dernier,  il  arrivait 
que  les  récéiêurs  d'effets  volés  échappaient  à  la  justice  ;  pour  obvier  à  cet  in- 
convénient, il  fut  déclaré  par  les  statuts  1.  Anne  c.  9.  —  5  Anne  c.  31  que  las 
receleurs  pourraient  être  poursuivis,  condamnés  à  l'amende  et  à  la  prison, 
quoique  le  criminel  principal,  c'est  à  dire  le  voleur,  ne  fut  pas  arrêté  et  par 
conséquent  convaincu,  [c] 

80.  9o.  Une  offense  a  peu  près  de  la  nature  des  deux  dernières,  est  Poc- 
C9rd  avec  le  voleur  [theft  bote]  c'est  à  dire  lorsque  celui  qui  a  été  volé,  non 
seulement  connaît  le  voleur,  mais  reçoit  de  lui  les  objets  volés  où  des  objets 
équivalons,  sous  la  condition  de  ne  pas  poursuivre  te  voleur.  C'e«t  ce  qirdn 
appéb  ordinairement,  composer,  compromettre  sur  une  félonie.  —  Cette  of- 
fense est  punie  par  amende  et  emprisonnement  [Ij.  10.  Par  l'acte  2&  Geo.  II.  c. 
36,  promettre  par  avis  une  récompense  [advertise  a  rewardl]  à  celui  qui  rap- 
portera les  effets  volés,  en  annonçant  qu'il  ne  sera  fait  aucune  question,  ou  riea 
dit  à  ce  sujet  à  la  pensonne  qui  les  rapportera,  encourra  une  amende  da  jBM; 


(ft)  Par  le  itAtat  FrofincUl  4  et  5  Victoria,  cbap.  24,  clame  26,  ci-aprèa  3e  partit,  esUe 
offenfe  est  punie  par  la  déportation  pour  la  TÎe. 

(b)  Le  Statut  proTincial  4  et  5  Victoria  chap.  25.  clause  L.  ci  après  3e.  partie»  (kit  de 
cette  offense  une  félonie  punissable  par  l'emprisonnemenL 

(c)  Le  statut  profincial  4  et  5  Victoria  chapitre  25  contient  contre  les  reeéleurs  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Clau$e  46.  Les  reeéleurs  d'effets,  marchandises,  argent  volés  et  dont  le  vol  ou  soustractioo 
eoosUtuera  une  ftlonle  soK  de  droit  commun  ou  par  le  présent  acte,  seront  coupables  de  Cé- 
lonie,  et  pourront  %krt  peurenlTls  et  convaincus  soit  comme  compUees  après  le  latt,  ou  coobm 
coupables  réellement  de  félonie  (suétten/tve /elony)  ;  soit  ^ue  le  criminel  principal  ail  M  oo 
non  amené  à  Justice  ou  convaincu,  et  ils  seront  punis  par  la  détention  au  pènitentlaiiis  pnwis 
cial,  pour  un  tems  de  sept  ans  à  14  ans,  ou  emprisonnes  dans  tout  autre  lieu  de  détentioii,  poor 
mitems  n'exeédant  pas  deux  ans. 

Clmue  47.  Lesncéleursd'objeilsoueflBts  volés  etdontlapriseconstilne  un  siif<l«meaiiof(déll) 
seront  coupables  de  mitdemêanar  et  pourront  être  poursuivis  et  eonvaineus  decette  otBwss^iolt 
que  la  personne  qui  a  commis  le  vol  ait  été  ou  non  amenée  à  justice  ou  convaincue,  el  Msi» 
par  la  détention  au  pénitentiaire,  pendant  sqpt  années,  ou  emprisonnés  dans  un  autre  Ueade 
détention  pour  un  tems  n^ezeédant  pas  deux  années. 

Gmuê  48.  Les  reeélenre  soit  qu'il  soient  accusés  de  complicité  de  ftlonie,  ou  de  (êMê  es 
de  misdemeanor,  pourront  subir  leur  procès,  être  convaincus  et  punis  dans  district  ou  comté 
dans  lequel  ils  seront  trouvés  en  possession  des  effets  ou  otûets  volés,  ou  dans  le  district  on 
comté  oans  le  quel  celui  qui  a  commis  le  vol  pourra  légalemeat  subir  son  procès,  être  coa- 
vaincu  et  puni* 

La  clause  68,  porte  que  les  personnes  trouvées  en  possession  en  cette  province,  d'effets, 
argens,  marchandises  fie.  volés  dans  une  des  dépendances  quelconques  de  l'empire  britao* 
nique,  sachant  que  les  dits  effets  ont  été  volés,  pourront  être  poursuivies  dans  cette  province 
et  punies  de  la  même  manière  que  si  le  dit  vol  avait  été  commis  dans  la  dite  province. 

(I)  IHawk.  P.  C.  125. 
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;PiiiipnfDeur  et  celui  qui  publie  l'avertitaement,  sont  tous  deux  également  ai- 
ijetU  à  payer  chacun  cette  flomme.  [a] 

COMMON   BARRATRT. 

81*  Oq  appelle  ainsi  une  o&oae  qui  consiste  à  faire  métieff  de  provoqueri  ex- 
tel  maîalenir  des  querelles  et  procès  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté,  soit 
lus  les  cours  ou  autrement  ;  ou  de  prendre  possession  de  propriéiés  immo- 
Utèies  en  contestatioD,  ou  de  répandre  des  faux  bruits,  des  calomnies  propres 
à  exciter  la  discorde  et  le  mécontentement  entre  voisins.  Mais  une  seule  action 
k  oetie  description  ne  constitue  pas  Tofiènse  de  barmUry  ;  et  l'indictment  en 
fusille  matière  doit  contenir  l'allégué  que  l'accusé  est  un  cammon  barrtitarf 
qn  est  l'appellation  fixée  à  cette  offense  par  la  loi. 

Un  procureur  ne  peut  être  regardé  comme  barraiar,  en  faisant  intenter  par 
wi  client  une  action  non  fondée,  pourvu  qu'il  n'ait  point  quelqu'intérét  par- 
ûcalîer  dans  la  cause  de  cette  action* 

Lesjuges  de  paix  peuvent  prendre  connaissance  de  cette  ofiense.  La  pu- 
sitioo  est  l'amende  et  la  prison  et  caution  pour  bonne  conduite  à  l'avenir.  Outre 
CMte  punition,  les  hommes  de  loi  qui  se  rendent  coupables  de  cette  ofiense  sont 
dntitttés  de  leurs  places.  Le  statut  12  Geo.  I,  chap.  29,  porte  que  toute  per- 
Naoe  convaincue  de  barratry  qui  pratiquera  comme  procureur,  solliciteur  ou 
^t  dans  un  procès  quelconque,  sera  importée  pour  sept  ans. 

A  ce  genre  d'oflfense  on  peut  en  rapporter  une  autre  semblable,  qui  est  de 
psorsuivre  une  action  sous  un  nom  supposé,  soit  que  le  plaignant  supposé  n'ait 
jiintis  existé  ou  n'existe  pas,  ou  ignore  cette  poursuite.  Cette  offense  commise 
dans  les  cours  de  justice  supérieures  est  punie  comme  un  grave  mépris^  suivant 
IsdiKrétion  des  juges  de  ces  cours  ;  dans  les  cours  inférieures,  le  statut  8  Eliz. 
e.  2,  ordonne  qu'elle  soit  punie  par  six  mois  de  prison  et  triples  dommages  en 
&vettr  de  la  partie  lésée  [Mir  cette  offense.  (1  Russetty  lib.  II,  chap.  23, — 
iibdblM#,  lib.  4,  chap.  10). 

MAINTEMANCB. 

82.  Le  mot  mainienanéie  signifie  l'action  de  maintenir  illégalement  des  que- 
idhs  on  des  partis  au  préjudice  de  la  justice  publique.  Cette  oflbnse  se  commet 
kBqu*Qne  personne  assiste  une  autre  personne  dans  ses  prétentions  à  quelques 
iine%  soit  en  en  prenant  possession  pour  elle,  par  force  ou  subtilité  ;  ou 
SBoove  une  personne,  lui  donne  de  l'argent  pour  poursuivre  ou  continuer  un 
procès  ou  autres  affaires,  dans  lequel  la  personne  qui  aide  ainsi,  n'a  nul 
intérêt.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  d'avoir  partie  de  la  chose  en  contes- 
M»,  ce  n'est  qu'une  simple  maintemmce  ;  dans  le  cas  contraire  cette  offense 
Appelle  dutaiftrty*  Cette  ofiense  n'est  justifiable  que  lorsque  le  secoure  est 
donné  par  ce  qu'on  a  intérêt  dans  la  chose  en  contestation,  ou  que  l'on  est 
parent  ou  allié  de  l'une  des  parties,  ou  que  l'on  a  avec  elle  quelque  relation, 
un  mettre  avec  son  serviteur  &c.  ;  ou  par  charité,  ou  par  les  de  voire  de 
profesrion,   par  exemple  un  homme  de  loi.     Punition — l'amende  et  la 


[a]  Le  statut  profincial  4  et  6  Victoria  ehap  25,  clause  51.  fiie  cette  amende  à  £20  cou- 
rsât recouvrablsi  ptr  action  de  dett^.  (fojez  3e  Pariie) 


(  40) 

piison.   Par  le  statut  32  Henry  VIII,  chap.  9,  cette  amende  est  portée  i  XIO. 
(1  Rustelly  lib.  2,  chap.  TiXL'-BlaciaioMf  lib.  4,  chap.  10). 

CHAMPERTT* 

83.  Le  champerty  \  {campi  partido^  partage  d*uo  champ)  est  ose  nutfè 
espèce  de  maintenance  et  se  punit  de  la  même  manière.  C'est  âne  eonves* 
tjoo  faite  par  quelqu'un  avec  un  plaideur  pour  partager  avec  lui  la  terre  ou  o|;|jel 
en  litige,  si  on  réussit  à  gagner  le  procès  ;  le  dkmnperior^  celui  qui  fait  la  con- 
vention avecle  plaideur,  devant  poursuivre  le  procès  à  ses  frais  ;  ou  acheter  ub 
procès  ou  droit  d'action.  Le  statut  de  Henry  VIII,  que  nous  venons  de  cil^t 
déclare  qu'on  ne  peut  vendre  ou  acquérir  aucun  droit  ou  titre  prétendu  sur 
une  terre,  à  moins  que  le  vendeur  n'en  ait  reçu  auparavant  les  produits  ponjr' 
une  année  entière,  ou  n'ait  été  en  posaeaûon  actuelle  de  la  terre  ou  du  droH  ds 
réversion  ou  de  remainder  ;  à  peine  pour  l'acquéreur  et  le  vendeur  de  la  cou* 
fiscation  de  la  valeur  de  cette  terre  au  profit  de  la  couronne  et  du  poursuivant 
{Rutsel/f  Ibid. — Dlackstone,  Ibid. 

COMPROMIS  SUR  ACCUSATION. 

84*.  Traiter  ou  compromettre  sur  une  accusation  criminelle  fondée  sur  un 
statut  pénal,  est  un  misdemeaaor  contre  la  justice  publique.  Ce  délit  est  pupi . 
par  le  statut  18  Eliz.  c.  5,  par  une  amende  de  «£10,  deux  heures  de  pilori,  et 
la  personne  convaincue  ne  peut  à  l'avenir  poursuivre  aucune  action  pénale 
fondée  sur  un  statut.  Il  faut  pour  cela  que  l'accusation  soit  basée  sur  aii 
statut  pénal  ;  autrement  ce  n'est  plus  un  délit  nu  criminel,  et  la  personne  leaè^ 
par  une  semblable  transaction  a  la  voie  d'action  en  dommages.  (RtfMc'/>  Ibî(t> 
lib.  2y  ch^p.  14t.^^Btackstone,  lib.  41,  cbpp-  10). 

coNSPiRACT    (compht), 

85.  On  appelle  complot  ou  conspiration  (canspiracy)   l'acte  d^une  ou  plu- 
sieurs personnes  qui  malicieusement  et  faussement,  accusent  et  traduisent   sous 

anjvnaolÎAn  Ha  fî^l^niA  «lAvoni  Ia  Îhkw     un    lirimmA  înnAtf^Ani     nui     A«t    <^nmiîtA    SA— 


ue  cnme  esi  puni  par  la  pnson  et  l'amenae.  uans  ceiie  espèce  se  iiuuve 
compiiae  l'action  d'envoyer  des  lettres  menaçant  quelqu'un  de  l'accuser  d'un 
crime  puni  par  un  châtiment  infamant,  dans  la  vue  d'extorquer  de  l'argent,  on 
quelque  autre  chose. 

Toute  association  pour  nuire  à  quelqu'un  ou  pour  faire  ce  qui  est  illégal  ou 
préjudiciable  à  la  société  est  un  complot  (canspiracy)^  {RvsseUj  lib.  Y. 
chap.  2.) 

DU  PARJURE. 

86.  JjQ  parjure  est  défini  par  Sir  Ed»  Coke  (3),  le  crime  de  celui  â  qui  lô 
serment  légal  étant  déféré  dans  quelque  9if[w\re  judiciaire^  jure  volontairementj 

(1)  Blackstonc,  lib.  4,  c.  10. 
{2)  RuMcll,  lib.?,  c.  2. 
[4J  Init.  1 64. 
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sans  rutriction  ei  fauutmmi^  sur  un  point  essentiel  au  fait  en  question,  ou 
en  oonlestation.  Qstte  offense  pour  constituer  le  crime  de  parjure  et  comme 
telle  punissable  par  la  justice,  doit  être  commise  volontairement  etscianment,ex 
loraqa'oa  est  requis  légalement  devant  une  cour  de  justice,  ou  devant  toute  per- 
sooM  ayant  en  loi  pouvoir  d'administrer  le  serment,  de  donner  la  déposition 
soui  aennent  de  ce  que  Ton  connaît  dans  une  affaire  pendante,  ou  devant  la 
coui^  on  sur  quelque  autre  chose  sur  laquelle  on  est  interrogé  sous  serment 

Un  honuDe  qui  sous  serment  jure,  qu'il  troit  être  vraies  une  chose  qu'il  sait 
éM  buMi  peut  être  poursuivi  pour  parjure. 

87.  Noua  allons  développer  cette  définition.  Nous  avons  dit  1^.  que  le  serment 
deù  itrêfantx^  c'est-à-dire  que  la  fausseté  de  la  chose  soit  connue  de  celui  qui 
jve  eelle  chose,  peu  importe  que  cette  chose  en  elle-même  soit  vraie  ou  fausse. 
2^.  fve  If  eerwunt  doit  être  fait  judidairemtntj  ou  dans  quelque  autre  procé- 
dure publique  de  la  même  nature,  dans  laquelle  l'honneur  et  l'intérêt  du  roi  sont 
conoemès.  Il  importe  peu  de  quelle  nature  ou  espèce  soit  la  cour  devant  la- 
quelle le  &UX  aerment  a  été  fait,  ou  qu'il  ait  été  fait  devant  la  cour  elle-même, 
ou  devant  quelque  personne  commise  par  la  dite  cour  pour  recevoir  le  serment. 

3^.  Le  serment  doit  être  fait  devant  une  jurisdiction  qui  ait  le  droit  de  rece- 
voir le  aennent,  ou  devant  des  perdonnes  qui  ont  en  loi  le  pouvoir  de  l'adminis- 
tier. 

4^.  Lf$  Joui  serment  duit  être  sur  un  point  ou  fait  essentiel  à  la  chose  ou 
meikHi  et  qtii  en  dépend  ;  car,  s'il  est  sur  un  fait  entièrement  étranger  à  celui 
dont  3  tfumtf  ou  s'il  ne  se  rapporte  pas  à  ce  fait,  ou  ne  tend  pas  à  aggraver  ou 
diminuer  des  dommages,  ou  à  engager  le  jury  à  ajouter  plus  ou  moins  de  foi  à  la 
pnufu  oflërte,  alors  ce  ne  peut  être  un  parjure,  par  ce  qu'un  semblable  ser- 
ment est  oiseux  et  insignifiant. 

n  n'est  pas  nécessaire  que  le  faux  serment  ait  été  cru  comme  vrai,  pour  con- 
itituer  PoÀnae  de  parjure;  car  le  parjure  n'est  pas  poursuivi  pour  le  dommage 
eausé  aux  individus  auxquels  il  peut  préjudicier,  mais  pour  Tabus  qu'il  a  fait  de 
li  justice  publique.  [1  Hawk.  P.  C.  c.  69,  sec.  9. — Bacon^s  JIbriig\Ferjury,  AJ. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  faux  serment  soit  punissable  {indictablt)  d'après  la 
M  commune,  quoi  qu'il  ne  constitue  pas  un  parjure.  Par  exemple,  si  une 
psnonne  aciemment,  fait  usage  d'un  ajfidavit  (déposition  par  écrit  et  sous  sser- 
[)  reçu  dans  un  pays  étranger,  et  qu'elle  sait  être  faux,  afin  d'induire  les 
de  justice  en  erreur,  cette  personne  peut  être  accusée  et  punie  pour  mis-k- 
:  et  Lord  Ellenboroughy  C.  J.,  dit  : — **  qu'il  n'a  pas  le  moindre  doule, 
qos  toute  pereonne  qui  fait  usage  d'un  acte  ou  instrument  faux  afin  d^empôcher 
le  eonn  de  la  justice,  se  rend  coupable  d'une  offense  punissable  sur  indictmunt,'*^ 
P  Bmsi  Report  304*]. 

88.  Noua  allons  maintenant  examiner  les  statuts  qui  ont  été  faits  contre  )o 

*    _ 

pinure. 

Le  statut  5,  Eliz.  c.  9,  (rendu  perpétuel  par  29  Eliz.  c.  5  et  21,  Jac.  I.  c.  28) 

Ofdoone  par  la  3e.  clause,  *^  que  toute  personne  qui  illégalement  et  sciemment 

[eerrfÊpUy)  engagera  aucun  témoin  par  lettres,  récompenses,  promesses,  ou  par 

qaeique  moyen  illégal  quelconque,  à  commettre  un  parjure  sciemment  et  volon- 

tairemeut,  dans  aucune  chose  ou  cause  quelconque,  maintenant  pendante,  ou 

<iui  sera  pendante  à  l'avenir  dans  aucune  action  devant  les  cours  de  justice  ;  ou 

qtn  illépilraient  et  aciemment  engagera  et  subornera  aucun  témoin  qui  sera  as- 

«^rmeaté  comme  témoin  ;    telle  personne  pour  chaque  offense  encourra  une 

amende  de  j640  ;  et  si  elle  n'a  pas  de  meubles  au  montant  ifc  cette  soinmo^  qUv\ 

F 
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8cra  emprisonnée  pour  six  mois  et  exposée  au  pilori  (a)  pendant  une  heure  sur 
le  marché  de  la  ville  le  plus  voisin  du  lieu  oà  roflènse  a  été  comm'Me*  £t  (die 
personne  ainsi  convaincue  de  parjure  ne  pourra  plui  être  reçue  comme  témoin, 
jusqu^à  ce  que  le  jugement  prononcé  contre  elle  ait  été  cassé. 

Toute  personne  qui  par  subornation  ou  autre  moyen  illégal,  ou  de  son  propie 
mouvement,  consentement  et  volonté,  commettra  un  parjure,  epcoiirra  poqr 
cette  offense  une  amende  de  £20  et  sera  emprisonnée  pour  six  moîa,  et  «ara  in- 
habile à  être  reçue  comme  témoin,  tel  que  ci-dessus  mentionné.  Et  aï  t^Oe 
personne  n^a  pas  d'effets  au  montant  de  cette  somme,  alors  elle  aéra  exposée  sur 
le  pilori,  et  aura  les  deux  oreilles  clouées  au  pilori. 

La  moitié  des  amendes  appartiendra  au  roi  et  l'autre  moitié  à  la  pecaoniie 
poursuivante. 

Toutes  les  cours  de  jurisdiction  criminelle  peuvent  prendre  connaimuce  des 
offenses  de  parjure  et  subornation  de  parjure. 

Le  statut  2,  Geo.  IL  c.  25,  ordonne,  qu'en  outre  des  chàticnena  portés  cootre 
le  parjure  par  la  loi,  il  sera  légal  aux  jugea  et  cours  de  jurisdictioo  Grimiiielle, 
d'envoyer  les  personnes  convaincues  de  parjure  ou  de  subornation  de  parjure, 
dans  une  maison  de  correction  pour  y  être  détenues  aux  travaux  forcéa  pendant 
fiept  années,  ou  de  les  faire  déporter  dans  quelque  une  des  plantations  de  sa 
Majesté  au-delà  des  mers  pour  une  espace  de  temps  n'excédant  pas  sept  ans, 
à  la  discrétion  de  la  cour.  Et  si  telle  personne  ainsi  emprisonnée,  ou  déparlée 
s'échappe  de  prison  volontairement,  ou  revient  du  lieu  de  sa  déportation  avant 
lenemps  fixé  par  le  jugement  de  la  cour,  telle  personne  sur  convicUoo  de  cette 
offense,  sera  mise  à  mort  sans  bénéfice  du  clergé,  et  son  procès  te  fera  daiu  ie 
comté  où  elle  sera  trouvée,  ou  dans  lequel  elle  aura  été  arrêtée. 

Il  y  a  encore  divers  statuts  qui  se  rapportent  au  parjure  commis  dans  des  cas 
particuliers  énumérés  dans  ces  statuts. 

Les  Quakers  font  une  simple  affirmation  au  lieu  du  serment  ;  le  statut  22, 
Geo.  IL  c.  46,  ordonne  que  dans  les  cas  où  ils  feront  scîemmient  et  volontaiw- 
ment  une  affirmation  fausse,  ils  soient  sujets  aux  peines  portées  contre  \m  par- 
jure. La  clause  37  de  ce  statut  porte  que  les  Quakers  ne  peuvent  être  témoins 
dans  les  afiaires  criminelles,  ni  servir  comme  jurés,  ou  posséder  quelque  place 
de  profit  sous  le  gouvernement.  Le  Bas-Canada  a  un  statut  relatif  au  serment 
des  Quakers  en  matière  criminelle.     (Voyez  l'Index,   Vo,  Quakers.) 

89.  Le  statut  5  Elizabeth,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (N^.  9$)  est  peu 
suivi  maintenant  dans  la  pratique;  étant  plus  facile  de  baser  des  indictments  sur 
la  loi  commune  que  sur  ce  statut.  Il  arrive  souvent  qu'un  indictment  peut  être 
porté  sur  la  loi  commune,  quand  il  ne  pourrait  l'être  sur  ce  statut  ;  par  exemple 
un  témoin  de  la  couronne  qui  jure  faussement  ne  peut  être  accusé  sur  ce  statut. 

Par  le  statut  23,  Geo.  IL  chap.  11,  les  juges  des  cours  de  nisi  priûs  [b], 


(a)  Aujourd'hui,  le  pl'ori  est  «boli. 


fliun 
«muse, 

commise,  pour  proc^Sder  à  l'audiUon  du  procès.  Celte  cour  tire  aon  nom  de  l'ancienne  Ibromle 
des  commissions  qui  étant  en  latin,  contenaient  les  mots  nUi  priû$  jusiic*  domùU  régis  ad  ct- 
niscs  capiandas  venerini  (à  moins  que  les  juges  de  notre  seigneur  le  roi  ne  Tienoent  «Tint  le 
dit  jour,  pour  f  tenir  les  assises).  Les  juges  de  nisi  priûs  ont  le  pouvoir  de  faire  enrégitrer  le 
rcnf  ci  des  accusations  {non  suits)  et  les  défauts  dans  les  comtés  aux  ioors  fixés  pour  la  com- 
parution, et  en  font  rapport  à  le  cour  du  Banc  du  Roi.  lU  peuvent  prendre  connaissaiiee  et 
jtii«er  les  accusations  pour  complots,  eoaliUons  {conspirac}f  md  federacy)  et  de  ehmnpffiff. 
iJiroyn  Xiw  Di  i'on^ry  Vo.  mv  priùi).    Au  civil,  il  y  a  aussi  des  cours  de  nni  priUs, 
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(TiBÛes,  4e  Générât  Gaol  DeliMry  [a],  {Evacuation  Générale  tlts  PrUont)^ 
cour  leaante»  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  séance  ou  la  session 
de  U  cour,  peuirent  ordonner  de  poursuivre  tout  témoin  qui  leur  paraîtra  s^être 
lesdu  coopable  de  parjure* 

Oa  ne  peut  |M>ureujvre  plusieurs  personnes  pour  parjure  par  un  seul  indict- 

mMt;  on  fo  peut  cependant  pour  subornation  de  parjure.     La  venue  (voyez 

Sspiftîe),  dans  l'indiclment  doit  être  suffisante  de  maniérée  montrer  que  Pof- 

&oae  t  été  commise  dans  les  limite:»  du  comté.     L^indictment  doit  |>orter  à  na 

6»!  que  le  parjure  a  été  fait  sur  un  point  essentiel — il  doit  contredire  expressé- 

nent  la  dépoaition  de  l'accusé  de  parjure,  et  les  paroles  de  Paccusé  doivent  être 

eoneciement,  fidèlement  reproduites,  et  s'il  y  a  quelque  doute  sur  les  termes 

doatiPeet  servi  le  coupable,  alors  on  peut  essayer  de  les  rendre  clairs  et  précis 

pir  des  kmucmdo.    (b). 

LaeoardesÀmtoiitf  J«  Q'iir/iV  ne  peut  prendre  connaissance  d'accusa- 

>    âoQsds  parjuré  f  mdées  sur  le  statut  5  Eliz.     Elle  le  peut  cependant   d'après  la 

I    loi  commune. 

i      Lt  preuve  contre  l'accusé  de  parjure  doit  être  faite   par  deuK   témoins,  au 

noinsi  dont  la  personne  lésée  par  le  parjure,  peut  être  une. 

Lt  punition  du  parjure  et  de  subornation  de   parjure,  infligée   par   la   loi 

■    eomnone,  est  Pamende,  l'emprisonnement  et  le  pilori  ;  et  la  cour  à  discré^un 

peut  y  ajouter  les  châtiments  portés  par  le  statut  2  Geo.    II,  c.  25,  ci-dessus 

Qté|  No.  88« 

tiS  statut  13  Geo.  I,  c.  29,  ordonne  que  si  quelqu'un  convaincu   do  parjure^ 
Je  ftax,  ou  de  cnmmon  harratry^    pratique  comme   procureur,    solliciteur   ou 

Îit  dans  aucune  cour  de  loi  ou  d'équité  en  Angleterre,  lej  juges  de  la  cour 
hccosation  contre  telle  personne  sera  portée,  examineront  sommairement 
la  cause,  cour  tenante,  et  /ils  sont  saiisfaits  de  la  vérité  de  l'accusation,  ils 
«ibaneront  que  le  coupable  soit  déporté  pour  sept  ans  dans  une  des  colonies  ou 
liltntations  de  Sa  Majesté  en  Amérique,  en  la  manière  et  sous  les  peines 
i  poitèes  par  la  loi  contre  les  félons  condamnés  à  la  déportation.  (Voyez  sur  le 
ptijine,  ItÊiiMilif  lib.  5,  c.  I. — Blackitonej  lib.  4,  chap.  10. 

BRIBERY. 

90.  On  appelle  brihery  l'offense  que  commet  un  juga    (ou  autre  personne 
fenut  partie  de  l'admioistratiou  de  la  justice),  en  recevant  une  récompense  ou 


(t)  Eo  céoéral  on  appelé  cour  d'asiûet,  la  cour  de  circuit  que  font  les  juges  de  la  cour  du 

lue  da  Koi  siègeaat  à  Westminister,  pour  prendre  connaissance  et  décider  des  accusations 

criaioeUee  dans  les  divers  comtés  d'Angleterre.    Cette  cour  est  composée  de  deux  juges,  et  a 

caq  flfffrgn»  poBvoirs  ;  lo.  die  eat  une  cour  d'Ojrer  tt  Terminer,  composée  de  deux  juges  de 

ktMV  te  Baas  Sa  Boi  et  de  pluatenra  autres  personnes  du  comté  nommées  dans  la  commis- 

f  «}  fgk  pMMt  prenlre  connabsaiice  des  trahisons,  félonies  et  autres  ofiboses.    2q.  Elle  est 

itt  Spur  d'£TacuaUon  générale  des  prisons,  composée  des  juges  et  du  greffier  de  la  cour 

tettet»  pour  fsîlre  le  procès  de  tous  les  détenus  pour  offenses  criminellet  dans  la  prison  du 

csnilé.     3o.  Elle  peut  aussi  décider  des  applications  des  personnes   illégalement  dépos- 

lààèeM  as  levn  propriétés  ;  dans  ce  cas  elle  n'est  composée  que  de  deux  juges  de  la  cour 

<a  Baoe  du  Roi  et  du  greffier  des  assises.    4o.  Elle  cet  une  cour  de  n'si  priûs,    Ôo.  En- 

i^  sll«  est  aussi  une  commission  de  la  paix  à  laquelle  tous  les  juges  de  paix  et  les  shérifis  du 

comté  doivent  assister  sous  peine  d'amende. 

(b)  ituuundo  du  verlie  latin  inntto,  thïre  signe  de  la  tète.  C'est  un  mot  en  usage  dans  les 
actioiic  et  les  indieimentt  pour  signifier  une  chose  déjÀ  mentionnée  ou  une  personne  déjd  nom  - 
mée.     Ce  mot  correspond  à  peu  prôs  aux  expressions  franraises  le  dit,  le  susdit. 


\ 
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une  rétribution  illégitime  et  indue,  et  qui  influe  sur  l'exercice  de  son  devoir  et 
l'engage  à  agir  contre  les  lois  de  l'honnêteté  et  de  Pintégrité.    C'eal 
Co^nse  que  commet  la  personne  qui  offre  ainsi  de  telles  récompeiMea 
même  but. 

On  appelle  aussi  quelquefois  bribertf  l'acte  de  recevoir  ou  donner 
récompense  pour  des  offices  publics.  On  appelle  encore  bribery^  Pi 
procurer  par  récompense  ou  autres  moyens  illéigaux,  des  voles  pour  fiivoftar 
l'élection  d'un  membre  du  parlement.  Cette  oflfonse  est  puniCi  dans  lea 
emplois  inférieurs,  par  l'amende  et  la  prison,  et  la  punition  est  la  même  pour 
celui  qui  offre  et  pour  celui  qui  reçoit.  La  seule  tentative  de  commettre  celle 
oflfense,  est  punie. 

Les  jugM,  surtout  des  cours  supérieures,  qui  se  rendent  coupables  de  œtts 
oflfonse,  sont  condamnés  à  payer  le  tripU  de  ce  qu'ils  ont  reçu,  punie  à  la   vi»« 
lontéduroi,  et  destitués  de  leur  fonctions  pour  toujours  [11.  Sous  le  régw~ 
d'Edouard  IIL  le  Ju^^  en  chef  Tkarp  fut  pendu  pour  cette  ofienae  [2].  [vojnes 
Ruiseil.  lib.  2.  chap.  17. 

EMBRACERT« 

9L  On  appelé    Embraeery^   toute    tentative    d'influencer    par  dea  ma- 
noe^jiivres  ou  actions  illégales,  l'esprit  des  jurés  ou  de  les  corromprai  soit  par 
promesses,  recompense,  argent,  festin,  menaces,  ou  par  quelque  autre  mojfea^' 
que  ce  soit,  ou  par  persuasion  \  [excepté  cepen(bnt,  lea  aigumena  et   lea  lal* 
sons  que  tire  de  la  preuve  le  conseil  des  accusés]  ;  ou  en  instruisanti   v^^fo^ 
diciant  d'avance  un  juré  ;  —  Il  n'Importe  peu  pour  la  nature  de  cette  ofeoasb 
que  les  jurés  doniuient  ou  non  un  Yerdki^  ni  que  ce  verdict  soit  vrai  oa  ftaBW   i 
[31.  Cette  ofibnseest  punie  de  la  même  manière  que  l'oflfonse  de  iMialMMaea: 
[©]. 

IÎb  Statut  5  Edouard  IIL  a  10,  ordonne  que  tout  juré  convainea  cPawafti  ■ 
sur  un  verdict,  favorisé  une  des  parties,  sera  incapable  de  servir  comma  jàipi^  \ 
et  sera  déplus  emprisonné  [4r]  pour  un  an  et  amendé  la  voiontédeht  eoas^* 
Le  Statut  38  Ed.  III.  c.  12,  déclare  que  tout  juré  convaincu  d*avohr 
quelque  chose  pour  aon  verdicij  payera  dix  fois  la  valeur  de  ce  qi^il  aura 
[HtffteUlib.  IL  ch.  28.] 

L'action  de  dissuader  ou  détourner  on  témoin  de  donner  soq  témoignage  tl 
même  toute  tentative  à  cet  e&t,  est  une  oCEbose  punissable  par  la  Wcoouaaaa» 
[1  Hawh  P.  C.  21.  S.  Ib.  —  RusaMhc.  dt\ 

N EGLIGBNCE  DES  OFFICIERS  PUBLICS  DANS  L'EXECUTIOR  DE  LEURS 

DEVOIRS. 

92.  La  négligence  des  officiers  publics  dans  l'exercice  et  exécution  de  leurs 
devoirs  est  une  oflfonse  contre  la  justice  publique.  Dans  qodqaea  C4%  Mlle 
offense  peut  êlre  si  grave  qu'elle  peut  être  punie  par  la  dostitu6oQ  de  PcAoa  [Sj^ 
Dans  les  cas  moins  importans,  cette  offense  est  punie  par  l'amende*    Tdntoa 


(1)  Il  Henry  4.  châp.V. 

(2)  Blaokstoiw  lib.  4.  c.  10. 

(3)  I.  Hawk.  P,  C.  85. 
(4>  34  Ed.  III.  c.  8. 
(5)  1  H«wk.  P.  C.  les. 
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les  personnes  chargées  de  ^administration  de  la  justice  et  qui  négligent  leurs  de-^ 
voin  1001  placées  dans  cette  classe  [a].  Les  officiers  de  Jnstice  qui  négligent 
on  oasetteat  d'arrêter  les  personnes  offrant  en  vente  du  plomb  &c.  volé,  tel 
que  preKrit  par  le  Statut  29  Geo.  Il*  se  rendent  coupables  de  mude' 
Bitfaasral  sont  punissables  par  amende  ou  emprisonnement  [1].  Le  refus  d'un  offi- 
cier pablîc  d'exécuter  un  devoir  do  sa  charge,  est  en  général  une  offense  pn- 
nîssaUe  [Jbctstf  IM.} 

ABUS  DE  POUVOIR. 

93.  L'abus  tyrannique,  que  font  de  leurs  pouvoirs  les  juges,  les  magistrats  et 
aumaotteierB  de  justice,  et  leur  partialité,  peuvent  être  punis  soit  par  fia- 
pimtkmÊMi  devant  le  parlement,  ou  par  indieimenif  suivant  le  rang  des  délin- 
qvM^  et  les  circonstances.  Cette  offense  est  punie  par  la  perte  de  l'office^ 
PaaMda^  Paasprisonnement,  ou  autres  peines  discrétionnaires  suivant  la  gra- 
vHè  del'oflbose.  IBuaett  et  Blackti.  lœ.  cit.} 


EXTORSION. 

M.  L'extoraioQ  en  général,  signifie  oppression  sous  prétexte  d'un  droit  :  mais 
daaa  lenas  rigoureux,  elle  signifie  l'action  d'un  officier  public,  qui  sous  pré- 
teHa  des  droits  de  sa  charge,  exige  une  rétribution  qu'il  n'a  pas  droit  d'avoir, 
00  eshe  plas  qu'il  ne  lui  est  dà,  ou  avant  qu'il  ne  lui  soit  dû.  IBIacktt.  loo. 
rit— 1  Bëwk  P.  C.  68.  —  BmsM  Loe.  etï]. 

Oa  peut  commettre  une  extonion  dans  les  cas  suivans  —  lo.  le  torcnet  qui 
nfiHada  ftiie  l'examen  d'un  cadavre  avant  que  ses  honoraires  ne  lui  soient  pa- 
yés ;  de  même  le  sous-sheriff  qui  refuse  d'exécuter  un  exploit  fP^ocetil,  avant 
Afdrieça  ses  honoraires,  et  bien  d'autres  cas  analogues  [2].  —  Il  n^est  pas 
séssesaire  de  prouver  exactement  la  somme  mentionnée  dans  nndictmenti  qooi- 
qss  PfakBctaient  doive  contenir  une  somme  déterminée  [3]. — Cette  offense  est 
Mi%  Par  b^  1<M  commune,  par  l'amende  et  la  prison  et  par  la  destitution  de 
rmifim.    Le  Statut  3  Bdw.  I.  c.  26,  ordonne  que  tout  Sheriffou  autre  offi- 
Ctt  da*roî  qui  se  rendra  coupable  d'extorsion,  payera  le  double  de  ce  qu'il  aura 
n(a|  ior  aetioQ  Intentée  contre  lui  à  cet  efet,  et  sera  puni  à  la  volonté  du  roi. 
LHaeliias  portées  par  ce  statut,  sont  additionnelles  aux  chfttimens  infligés  par 
h  M  commune,  [nusseff  lUd]. 

CHAPITBE IX. 

CRIMBS  XT  OFPSNSBS  CONTRE  LA  PAIX  PUBLIQUE,     (b) 


IQi  Noua  allons  maintenant  considérer  les  oflfensea  contre  la  paix  publique 
kïliaimiaervatioo  est  confiée  au  roi  et  à  ses  officiers.    Ces  oftnsea  comme 


<i)  U statai jpwf JMisI  4 et  5  Vietoria  ehap  d4.  elaiite  7et8.  dHqnBtootJogede  ptia» 
«asMf  Mi  négHnraoatranigreiMra  00  quelque  choie  contre  le  dit  acti,iera  puni  ptr  IV 
MBdeàla  discrétion  de  U  cour.  Foyes  et  «pris.  SePaifk. 
[1]  RaHoii  lib.  9.  ch.  15.  Blickit.  loc.  cit. 
(t)  RaHoii  1^.  cit 

■seUIliid. 
i]  BioclDrtooo»  Ub.  4,  cbtp.  II. 
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toutea  les  autres  ofieiiaes^  se  divisent  eafélouUx  et  en  ïïusdetaâaaon  ;  celles  qui 
sont  ftlonies  ont  été  mises  dans  cette  classe  par  des  statuts  modernes.  Nou£ 
allons  les  examiner  dans  l'ordre  suivant  : 

ATTaOUPEMENS   TUMULTUEUX   ET  ILLÉGAUX. 

{lUoiSj  RoufSy  Unlawfid  AsaembUeê,) 

96.  La  distinction  qu'il  y  a  entre  ces  diverses  offenses,  parait  être,  qui 
VEmeiUe  {Riot)  est  un  rassemblement  ou  assemblée  tumultueux  de  pertioiuies 
dans  llntention  de  commettre  quelque  acte  de  violence,  et  que  cette  assemblée 
exécute  de  fait  actuellement.  Le  R'ni/,  fquî  signifie  en  français  à  peu  prés  U 
même  chose  que  RioQ  est  un  rassemblement  dans  le  but  de  proposer  de  fain 
une  chose,  qui,  si  elle  était  exécutée,  serait  une  émeute  [Rûi2].  Une  aueitMé* 
iOêgalef  est  le  rassemblement  de  personnes  dans  le  dessein  de  faire  quetqw 
chose  avec  violence,  sans  cependant  meUre  cette  chose  à  exécution,  ni  propo- 
ser qu'elle  soit  mise  à  exécution.  [1  Rvasell^  lib.  2,  chap.  26.— 1  Hawk.  P 
C*  c.  65,  s.  1,  8. — BlackstonCj  lib.  4,  chap.  11]. 

P.  DE  l'émeute,  IRioL'] 

97.  L'émeute  est  l'infaction  tumultueuse  de  la  paix  par  iroh  fersoimes  oi 
pluij  rassemblées  ensemble  de  leur  propre  autoriiéf  avec  l'intention  de  bVide 
mutuèllemet&t  contre  quiconque  s'opposera  à  Pexécution  de  quelque  entreprise  àt 
nature  privée,  et  exécutant  ensuite  cette  entreprise  d'une  manière  violenta  e 
tumultueuse  à  la  terreur  du  peuple,  soit  que  l'acte  ou  Tentreprise  en  eux  même 
adîent  légaux  ou  non  p].  I!  est  évident  que  tout  rassemolement  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  permis,  autorisé,  ordonné  même  par  la  loi,  ne  peut  èM  un 
émeuie. 

n  parait  clairement  admis  que  dans  toute  émeute,  il  doit  exister,  se  reneon 
trsr  quelques  circomrtances  de  force  ou  de  violence  actuelle  ;  ou  au  moins  um 
tendance  apparente  à  des  actes  de  cette  nature,  propres  à  répandre  la  terreu 
panm  le  peuple,  tefle  que  ^exhibition  d'aunes,  discours  menaçans,  gMea  vIo 
lens;  car  Paction  qui  constitue  cette  offense,  doit  avoir  été  faite  in  Urrorem  po 
puiif  (à  la  terreur  du  peuple)  ;  mais  fl  n'est  pas  nécessaire  qu'aucune  \aolenc; 
personnelle  ait  été  commise  [2].  Le  tumulte  et  la  videnoe  doivent  avoir  èU 
prémédités,  car  sans  cette  préméditation  à  un  certain  degré^  il  n'y  a  pas  d*è 
meute.  Ainsi  des  personnes  oui  tout  à  coup  se  querellent  sur  un  marché  o< 
autre  place,  ne  sont  pas  coupâmes  d^émeute  mais  seulement  d'un  simple  tumult< 
{afray).    [AiiMetf,  ibid  ] 

Il  peut  arriver  qu'une  assemblée  innocente  dans  le  principe,  devienne  oi 
dégéoère  en  éiseute^  par  exemple  :  s'il  s'y  élève  ^oe  querelle,  wia  dispute  par 
mi  cevûL  qui  la  composent,  qu'ils  se  forment  en  partis  et  se  promettent  asaietane 
mutuelle  les  uns  entre  les  autres  et  fassent  du  tumulte  ;  ils  se  rendent  alors  cou- 
pablea  d'émeute,  parceque  l'acte  seul  de  s'unir  entre  eux  dans  le  dessein  d 
troubler  b  paix^  est  équivalent  à  l'acte  de  s'assembler  ei  de  se  réunir  dans  l 
principe  evec  cette  inimtion.  [1  H^twk.  F.  C.  loi.  cit.—- Atrtisif,  Ibid.] 


(I)  I  Hawk.  P.  C.  loi  cit.— Russell,  ibid. 
^2)  Rtusell,  ibid. 
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98.  En  matière  d^émeute)  il  n^  a  point  de  complices  ;  tous  ceux  qui  y 
prennent  part  de  quelque  uianière  que  ce  soit  deviennent  criminels  principaux. 
i&iSielt,  Ibîd).  [a] 

Les  femmes  peuvent  être  punies  comme  coupables  d'émeute  ;  mais  non  les 
enfants  au-dessous  de  Page  de  discrétion.     {RusieU^  loc.  cit.) 

IIo.DU  ROUT. 

99.  Quelques  auteurs  définissent  le  rout^  un  rassemblement  occasionné  par 
quelque  prier  ou  plainte  communs  à  ceux  qui  sont  ainsi  araem^és»  JUTais 
(Tiprès  Topinion  la  plus  générale,  le  roui  est  une  infraction  de  la  paix  par  des 
monnei  rassemblées  dans  l'intention  de  faire  une  chose,  (qui  si  elle  était 
bUSi  serait  un  acte  d'émeute),  avec  une  proposition  tendant  à  ce  que  o^e 
ckose  soit  faite.  Le  roui  ressemble  généralement  à  l'émeute  ;  il  ne  diffère  de 
cette  dernière  que  sur  ce  point  ;  c'est  que  pour  se  rendre  coupable  d'émeute»  il 
bVsI  pas  besoin  que  la  chose  proposée  i  faire  ait  été  mise  à  exécution.  [19  Fm* 
Mrig.  Yo.  BioUitc.  — A— J 

n  paraît  par  le  préambule  de  divers  statuts,  oue  si  des  personnes  s'assemblent, 
et  ensuite  sortent  et  marchent  en  masse  conduite  ou  dirigée  par  quelqu'un, 
que  c'est  dans  ce  cas  un  rouf.    {RusicU^  loc.  cit.) 

IIIo.  ASSfOtBLÊS  ILLÉGALES. 

100.  Une  assemblée  illégale  est  le  trouble  de  la  paix  commis  par  dei  per- 
snnaea  aasemUées  avec  le  ^ssein  de  faire  une  chose  qui^  si  elle  était  fahe,  tes 
rendrait  coupables  d'émeute,  sans  la  (aire  actuellement,  sans  &ire  de  propontion 
pour  l'exécution  de  cette  chose.  Les  assemblées  illégales  et  séditieuees  ayant 
en  plusieuni  instances  menacé  de  troubler  la  paix  publique,  Û  a  été  à  cet  ègBiTd 
paaeè  divers  statuts  —  Le  Statut  1.  Geo.  I.  statut  2.  chap.  5.  ordonne,  que 
si  aucaoes  personnes  au  nombre  de  cionze  ou  p/iis,  étant  illégalement,  tumul* 
taeuaenMnt  ^riotousfyl  assemblées  ensemble  au  détriment  la  paix  publique^ 
et  étant  requises  et  commandées  par  un  ou  plusieurs  Juges  de  gaix,  le  Sberiff 
du  comté  ou  sou  député,  par  le  maire,  ou  juge  de  paix  d'aucune  cité  ou  ville 
incorporée,  où  se  tiendra  telle  assemblée,  par  proclamation  faite  au  nom  du 
rai»  daoB  la  forme  ci-après  prescrite,  de  se  disperser  et  retirer,  continueront, 
[aoaobalant  la  dite  proclamation],  au  nombre  de  douze  ou  plus,  à  rester  et  le- 
demeurer  ensemble  illégalement  et  tumultueusement  pendant  l'espace  d'une 
heure  après  que  tel  commandement  leur  aura  été  fait  par  proclamation,  seront 
Goqiables  de  félonie  sans  bénéfice  du  clergé  et  seront  punis  de  mort, 

(a)  Dïmn  statats  ont  été  (Misés  contre  l'offense  de  détruire,  démoHr  les  mtisoM  et  astres 
htoiasii ;  -^  b  statgt  Profineial  4et  5  Victoria  chap.  26  a  reropitcé  tonsoes  sUtols,— La 
çImm  6.  de  cet  acte,  dit.  Que  si  aucunes  personnes  assemblées  sédUiettsemeiit  {riotoutlif) 
êi  tumulUieuscinent  contre  la  paix  publique,  démoiUsnUf  nnverteni  ou  déiruifeni,  ou  com- 
mtmeetii  i  dêmoHr,  renverser  ou  déliuire,  illégalenient  et  avec  violence  et  force,  aucune  église, 
eluifelle  ou  tien  de  culte  raUgieax  quelconque,  ou  aucune  maison,  étaMe,  remise,  hanfard, 
magasin,  bureau,  boutique,  moulin,  ériehirUf  grange,  grenier,  ou  aucun  bâtimeai  ou  bâ- 
tisse serfani  A  un  commerce  ou  manuTscture  quelconque,  ou  à  uue  brandie  d'iceuz.  ou  au- 
cune machine  mobile  ou  fixe  préparée  ou  employée  dans  une  manufacture  ou  ses  dépendances, 
tout  tel  délinauant  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction  sera  si^et  A  la  discrétion  de  la 
cour,  A  être  détenu  aux  travaux  forcés  dsns  le  pénitentiaire  do  la  province,  soit  A  vie,  ou  pour 
un  tcms  non  moindre  que  sept  années,  ou  emprisonné  dans  tout  autre  lieu  de  déteniion  pour 
un  terme  n'excédant  pxs  deux  ann<^cM     (vojcz  3e  Partie  ci  aprè»). 
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La  seconde  section  de  ce  Statut  donne  la  fornae  delà  pioclamation  qui  e 
dans  les  teimes  saîvans  2  *^  Notie  souverain  Seigneur  le  Roi  ordonne  et  com 
mande  à  toutes  les  personnes  ici  assemblées^  de  se  disperser  immédiatement  < 
de  se  retirer  paisiblement  chez  elles,  et  ce,  sous  les  peines  portées  par  l'acte  ùl 
dans  la  1ère  année  du  règne  du  roi  Geoi^,  pour  la  répression  des  émeutes  < 
assemblées  tumultueuses  Dieu  sauve  le  fioi.  "— £t  Tout  juge  de  pai 
Sheriff&c*  sont  tenus  et  obligés  dans  les  limites  de  leurs  jurisdictions,  sur  avi 
à  eux  donné  de  telles  assemblées  ou  rassemblemens  de  douze  personnes  et  plu 
de  se  rendre  au  lieu  où  se  tiennent  ces  assemblées  ou  rassemblemens,  et  d 
faire  ou  faire  faire  la  dite  proclamatioo. 

La  3e.  clause,  ordonne  aux  juges  de  paix,  Sheriff  et  à  tout  officier  d 
paix,  de  saisir  et  arrêter  toutes  personnes  qui  une  heure  après  que  telle  procis 
matlon  aura  été  faite,  ne  se  seront  pas  dispersées,  et  continueront  de  demeure 
ensemble  illégalement  et  tumultueusement,  pour  les  conduire  devant  le  magis 
trat  le  plus  près,  et  être  ensuite  procédé  suivant  la  loi.  Et  tout  officier  de  pai. 
ou  toute  personne  sous  ses  ordres,  qui  tuera,  blessera,  estropiera  aucunes  per 
■onnes  résistant  à  telle  proclamation,  soit  en  essayant  de  les  disperser, 'de  le 
saisir  et  arrêter,  sera  justifiable  et  acquitté  de  toute  responsabilité  à  cette  égard 

La  5e«  clause  porte  que  toute  personne  qui  sciemment  et  volontairement  ave 
force  et  armes  empêchera  de  quelque  manière  que  ce  soit,  que  la  dite  proclama 
lion  soit  faite,  sera  coupable  de  félonie  et  condamnée  à  mort  sans  bénéfice  di 
clergé.  Et  les  personnes  assemblées  tumultueusement  et  illégalement  qui  coo 
tinueront  à  rester  ensemble  au  nombre  de  douze  ou  plus,  pencUml  une  heure' 
compter  du  moment  qu'on  aura  comme  susdit  empêché  telle  proclamation  d'ètr 
faite,  seront  de  même  déclarées  félons  et  punies  de  mort  sans  bénéfice  du  clergé 

La  8e«  clause,  porte  que  toutes  les  poursuites  en  vertu  de  cet  acte,  sont  près 
crites  par  douze  mois  à  compter  de  la  date  de  l'offense* 


IVo.    SfiRMENS  ILLÉGAUX. 


101  La  Se.  clause  du  statut  39,  Geo.  3,  chap.  79,  déclare  que  toute  société  qi 
exigera  des  sermens  ou  engagemens  qui  ne  sont  pas  autorisés  par  la  loi  i  ou  qo 
tout  membre  de  telle  société  qui  prêtera  ou  fera  tel  serment  ou  engagement,  o( 
que  toute  société  secrète,  ou  délégués  de  telle  société,  seront  considérés  commi 
coupables  de  complots  et  cabales  (combimaiiona  and  eonfedtradea)  illégales;  e 
toutes  personne  qui  correspondra  avec  telle  société  directement  ou  indirecte 
ment,  ou  avec  on  membre  d'icelle,  ou  les  aidera  de  quelque  manière  que  o 
soit,  se  rendra  coupable  de  la  même  ofiènse.  Ces  dispositions  ne  s'étendent  pa 
aux  lo^es  des  Franc^Maçanê^ 

La  procédure  contre  cette  ofiense,  sera  faite  sommairement  devant  un  00  plu 
sieurs  juges  de  paix,  et  sur  conviction  par  le  témoignage  d'un  témoin  digne  d 
foi  ou  plus,  la  personne  coupable  sera  emprisonnée  dans  la  maison  de  correctioi 
pour  trois  mois,  ou  condamnée  à  une  amende  de  jC20,  à  la  discrétion  du  ma 
pMrat,  laquelle  somme  et  les  dépens  seront  prélevés  par  exécution  {disirea)  sou 
la  signature  et  seing  de  tel  magistrat,  contre  les  biens  et  e£bts  mobiliers  du  déhn 
quant,  et  si  ce  dernier  n'^a  pas  de  meubles  et  efiets  pour  payer  cette  somme,  i 
sera  enfermé  |>our  trois  mois  dans  la  maison  de  correction.     Le  magistrat  peu 
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idooeir  la  punition  prescrite  par  cet  acte.  [Les  dinpositions  de  ce  statut,  ont  à 
pea  de  çhoaes  prés,  été  adoptées  par  Pordonnance  provinciale  suivante]  :  (a) 

108*  Par  la  loi  commune  tout  officier  de  paix,  peut  et  doit  arrêter  et  supprimer 
les  éoentea  ;  il  a  même  le  droit  de  requérir  assirtance  et  aide  à  cet  effet. 

L'iadictnient  pour  émeute  (riot)  doit  expliquer  pourquoi  les  séditieux  (rioters) 
éteienl  assemblés,  afin  que  la  cour  puisse  juger  si  leur  but  était  légal  ou  non  ^ 
il  ik>it  aussi  dire  que  les  accusés  étaient  inégalement  assemblés,  La  punition 
ialigée  par  la  loi  commune  à  ceux  qui  sont  coupables  de  riot^  roui  et  assem- 
bléts  illégales,  est  l'amende  et  l'emprisonnement  suivant  les  circonstances. 
(Voyez  Husielly  lib.  2,  chap.  26. — Ulackêtone,  lib.  4,  chap.  11.) 

V.      LETTRES       AN0NTHE8,    MENACES,     &C. 

103.  Par  le  statut  9  Geo.  I,  chap.  22,  (Black  Act)y  il  est  déclaré  que  toute 
pannane  qui  enverra  des  lettres  anonymes,  ou  sous  un  nom  supposé,  con- 
leaantdea  menaces  et  demandant  de  l'argent  &c.  ou  autre  chose,  sera  coupable 
de  félonie  sans  bénéfice  du  clei^gé.  Tout  délinquant  qui  ne  se  constituera  pas 
prÎKMinîeff  après  qu'il  en  aura  été  requis  par  proclamation  du  roi  à  cet  effet,  et 
qn  ne  révélera  pas  lee  noms  de  ses  complices,  sera  de  même  coupable  de  fé- 
loaie,  sans  bénéfice  dn  clergé.  Enfin  toute  personne  qui  sciemment,  après  le 
temps  fixé  par  la  dite  proclamation,  recevra,  cachera  ou  assitstera  et  aidera  tels 
délinquants,  sera  coupable  du  même  crime. 

Le  statut  27  Geo.  II,  c*  15,  amendant  le  statut  ci -dessus,  déclare  que  toute 
ptiBonne  qui  sciemment  enverra  sous  l'anonyme  ou  sous  un  nom  supposé, 
amniDe  lettre  menaçant  de  tuer  ou  d'assassiner  aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
de  brûler  leurs  maisons  ou  dépendances,. ou  leurs  grains,  paille  ou  foin,  quoique 
telle  lettre  ne  contienne  aucune  demande  d'argent  ou  autre  chose  de  valeur,  sera 
coupable  de  félonie  et  comme  telle  mise  à  mort  san»  bénéfice  du  deigé    (b). 


(a)  L'Ordonnance  du  Conseil  Spécial,  2  Victoria,  chap.  8,  porte  que  toute  personne  qui 
de  quelque  manière  et  forme  que  ce  soit  fera  prêter,  ou  prendra  ou  aidera,  engagera  ou  as- 
liMem  oa  sera  présente  et  consentira  à  faire  prendre  aucun  engogcment  ou  serment  par  lequel 
Oi  prétendra  Jier  celui  qui  prendra  tel  serment  à  commettre  une  trahison,  meurtre  ou  félonie 
Noiaseble  de  mort  par  la  loi,  ou  s'engagera  dans  un  projet  de  rébellion  ou  de  triihison,  ou 
wm  partie  de  quelque  société  ou  association  formée  dans  ce  but  ou  dons  celui  de  troubler  lu 
piis  fobtiqiWy  ou  ne  découvrira  pas  l'existence  de  tels  serments  ou  association,  rcra  cou- 
piblede  félonie^  et  punie  parla  déportation  pour  un  terme  n'excédant  pus  vingl-ct>un  ans  ; 
et  toute  personne  qui  prendra  volontairement  tel  serment,  sera  coupable  de  félonie  et  déportée 
pour  un  temps  n'excédant  pas  sent  années. 

II.  Tonte  personne  contrainte  a  prendre  tel  serment  ou  engagement,  sera  tenue  sous  huit 
joars,  si  eHe  n'en  est  pas  empêchée  par  force  majeure  ou  maladie,  d'en  donner  avis  à  un 
Jnce  de  Paix  du  District  dans  lequel  elle  aura  pris  tel  serment. 

fU«  Ceux  qui (èront  prêter  ou  assister  A  la  prestation  de  tels  serments,  seront  considéra. 
comme  délinquants  principaux. 

IV.  Toute  obligation  de  la  nature  d'un  serment  sera  considérée  comme  tel.  Cette  or- 
éomamaem  expire  le  1er  Novembre  1842. 

(b)  Le  eiatuA  provincial  4  et  5  Victoria,  cbip.  25,  clause  12,  porte,  que  si  un  individu 
eSToie  ou  délivre  sciemment  une  lettre  ou  écrit  exigeant  d'une  personne  avec  menace  et  ganx 
raison  en  droit  quelconqtie,  aucun  effet;  marchandises,  argent  ou  objet  quelconque  ayant 
q■e^Qe  valeur  Ke.  ;  ou  accuse  ou  menace  d'accuser,  ou  envoie  ou  délivre  sciemment  aueuiie 
letti«oaécrttaceufant,  ou  menaçant  d'accuser  une  personne  d'un  crime  punissable  enloi  parla 
mof^  Udépociation  ;  ou  d'un  assaut  avec  intention  de  commettre  un  viol,  ou  de  tentative  de  commet- 
tre QO  viol,  et  ee,  dans  l'intention  d'extorquer  ou  d'obtenir  de  la  personne  ainsi  menacée^  quelques 
•effets,  marchandises,  argent,  Sec.  comme  susdit,  9cra  coupabi':  de  félonie,  cl  .sur  conviction 
puni  par  la  détention  au  pénitentiaire  provincial  pnur  «m  tmip^v  non   moindic  (\uc  ^  <  v^  ^ww^r  ^ 

G 
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Il  n^  a  que  les  lettres  anonymes  qui  soient  comprises  dans  les  statuts  9  Geo. 
I,  c.  22,  et  27  Geo.  II,  c.  15.  Une  lettre  signée  seulement  des  initiales  du 
nom  de  la  personne  qui  Penvoie»  est  une  lettre  anonyme  suivant  les  statuts* 

Par  la  loi  commune,  toute  menace  on  lettre  contenant  des  menaces,  est 
punie  par  la  prison  et  Tamende,  et  cette  offense  est  regardée  comme  un  grave 
misdemeanor.  (1  Hawk.  P.  C.  c.  53).  Voyez  liusseU^  lib.  5,  chap.  3. — 
Blachtone^  lib.  4*,  chap   11). 

VI.      DESTRUCTION  DKS  OUVRAGES  PUBLICS. 

104.  Le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  26.  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

Clause  12.  Quiconque  abattra  ou  renversera  illégalement  et  malicieusement 
aucune  digue,  muraille  le  long  de  la  mer,  d^une  rivière,  caRal  ou  marais,  et 
causera  par  U  l'inondation,  du  dommnge,  ou  exposera  quelque  terre  à  recevoir 
du  dommage  ou  à  être  inondée,  ou  qui  renversera,  rasera  ou  détruira  en  au- 
cune manière,  aucune  vanne,  écluse,  bonde  ou  autre  ouvrage  sur  une  rivière 
ou  canal  navigables,  sera  coupable  de  félonie  et  puni  par  Temprisonnement  pour 
un  tems  n'excédant  pas  quatre  ans  ;  et  quiconque  coupera,  arrachera  ou  dé- 
placera comme  susdit  aucuns  poteaux  fixés  en  terre,  ou  enlèvera  ou  déplacera 
aucune  marno  ou  autres  matériaux  servant  à  aucune  digue  ou  muraille  le 
long  de  la  mer,  d'un  canal  ou  riv'ère  navigables  ou  d'un  marais,  ou  qui  ouvrira 
ou  arrachera  .corn me  susdit  aucune  écluse,  ou  causera  aucun  autre  tort  ou  dom- 
mage à  aucune  rivière  ou  canal  navigables,  dans  l'intention  d'en  obstruer  et 
empêcher,  et  défait  obstrura  ou  empêchera  le  cours,  ou  l'achèvement  dUceux, 
ou  la  continuation  de  la  navigation  sur  iceuzy  sera  coupable  de  félonie,  et  puni 
par  la  prison  pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années. 

Clame  13.  Quiconque  abattra  ou  détruira  d'une  manière  quelconque,  illé- 
galement et  malicieusement  un  pont  public,  ou  lui  causera  ou  fera  quelque 
dommage  dans  le  dessein  de  rendre,  et  par  là  rendra  défait^  tel  pont  dangereux 
et  impraticable,  ou  partie  d'i  celui,  sera  coupable  de  félonie  et  puni  par  l'em- 
prisonoement  pour  un  tems  n'excédant  pas  quatre  années. 

Clame  14.  Quiconque  abattra,  rasera  ou  détruira  de  toute  autre  manière, 
illégalement  et  malicieusement,  en  tout  ou  en  partie,  une  barrière  de  péage, 
ou  un  mur,  chaîne,  garde-fou,  poteau,  barre,  ou  autre  clôture  qui  en  dépendent 
mis  ou  construits  pour  empêcher  le  passage  des  voyageur,  sans  payer  le  péage 
exigé  par  les  ordonnances   relatives  à  telles  barrières,  ou  aucune  bâtisse,  oia- 


ou  emprisonné  dans  tout  autre  lieu  de  détention,  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  années,  à 
ta  discrétion  de  la  cour. 

La  clause  8  porte,  que  quiconque  accusera  ou  menacera  d'accuser  quelqu'un  du  crime  abo- 
minable de  sodomie  ou  de  bestialité,  ou  d'assaut  ou  de  tentative  pour  commettre  ces  erfanes, 
ou  d'avoir  employé  envers  quelque  personne  aucune  sollicitation,  moyens  de  persuasion,  pro- 
iiies#i  ou  menaces  pour  engager  telU  perwnne  à  commettre  ou  à  permettre  ctt  crimes^  «t 
dans  l'intention  au  moyen  de  telles  menaces,  d'extorquer  ou  obtenir  de  la  ptrtonM  ainsi  am- 
nncé€t  quelque  chose,  et  extorquera  ou  obtiendra  de  telle  personne  quelque  chose  an  moyeo  de 
CCS  menaces  ou  accusations,  sera  coupable  de  félonie  et  puni  tel  que  porté  par  la  ckiise  12 
ci-dessus. 

Par  la  clause  1 1 ,  il  est  dit  que  quiconque  exigera  de  quelqu'un  avec  menaoes  et  par  force 
aucun  effet,  deniers  ou  objet  ou  écrite  donnant  droit  à  recevoir  aucune  somme  d'argent  ou  ta 
livraison  d'effets  ou  marchandises  {valuahle  iccuriiy),  dans  l'intention  de  les  voler,  sera  cou- 
pable de  félonie  et  puni  par  la  prison  pour  un  temps  n'excédant  pas  trois  années,  (Voyez 
ci-apros,  3c  partie;. 
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chine  à  peser    qui  en  fait  partie,  sera  coupable   de  rnisdemeanor  et  puni  en 
conséquence. 

Quant  à  Pallégué  de  la  propriété  dans  l'indictment  pour  les  offenses  mention- 
nées dans  la  clause  14  voyez  4  et  5  Victoria  chap,  24.  sec.  44.  et  pour  le  même 
allégaé,  dans  le  cas  d'ofienses  commises  contre  les  bâtimens,  bâtisses  et  pont» 
publics.  Voyez  le  même  statut  clause  43  {ci  après  3e  Partie) 

DSS  HISDBMEANORS  CONTRE    LA  PAIX  PUBLIQUE 
lo.   DES  TUMULTES,   OU  BATTERIES  —  (^^''^i/'O 

105.  On  appelé  tumulte  ou  batterie  {offraii\  l'action  de  deux  ou  plusieurs 
personnes  se  battant  dans  un  lieu  public  à  l'effroi  et  terreur  des  citoyens.  Ce 
mol  afrtty  vient  du  mot  français  effrayer.  —  Pour  constituer  un  affray^  il  faut 
iiœPoffensé  ait  lieu  dans  une  place  publique,  car  sic^est  dans  un  lieu  privé, 
ÔHa  s'appèle  assaut  •  —  Deux  personnes  suffisent  pour  faire  im  tumulte  ou  batterie 
(1).  Tout  individu  présent  peut  s'entremet:re])oi]r  faire  cesser  les  batteries;  et  à 
plus  forte  raison  un  officier  d9  paix  ou  de  police  Cât  tenu  de  les  empocher  ;  il 

K  enfoncer  les  portes  afin  de  faire  cesser  une  batterrie,  ou  saisir  ceux  qui  se 
jnt  elles  conduire  devant  le  magistrat.  —  Li  punition  pour  les  tumultes  or* 
diimîresi  est  l'amende  et  la  prison  propoitionnellement  aux  cas  et  circontttances. 
îfëfiray  est  plus  grave,  s'il  a  lieu  dans  les  cours  du  roi,  dans  une  église  ou  ci- 
mMiére.  Aussi,  de  simples  quereiles  de  paroles  qui  ailleurs,  ne  sont  pas  des  of- 
'feitses,  aont  punissables  dans  de  tels  lieux  (RtusiUYib,  2.  c.  27.  Dlackatone 
fib.  4.  ch.  11.) 

2o.   ENVOI  DE  CARTKL. 

106.  C'est  une  offense  très  grave  que  de  provoquer  soit  par  lettre  ou  par  pa- 
role, quefqu^un  à  se  battre  en  duel;  ou  d'être  le  messager  ou  porteur  de  telle 
provocation,  ou  d'exciter  quelqu'un  à  se  battre  ou  à  envoyer  un  cartel  ;  et  uie 
telle  offense  est  punissables  {in'iUtahL)  La  punition  de  cette  offen:<e  est  difcré- 
tioooaire  suivant  les  ci.xonstanccs  qui  doivent  guider  dans  chaque  cas  panicu- 
tisr.  ^  Un  individu  convaincu  d'avoir  envoyé  un  cartel,  a  été  condamnée 
QM  amende  de  ^100,  et  à  donner  deux  caution  de  £250  chaque,  et  lui 
même  pour  jSlOOO,  de  garder  la  paix  pendant  trois  ans.  (Russell  lib.  2.  chap. 
58.) 

do«    INFRACTIONS  DE  LA  PAIX   DANS  LES  EGLISES    ET  EDIFICES   DESTINES 

AU  CULTE. 

107.  Kous  avons  sur  ce  sujet,  deux  statuts  provinciaux,  lo.  le  statut  7  Geo. 
li^ehap*  31,  dont  quelques  dispositions  sont  abrogées  par  le  statut  qui  suit: 
(Vojés  3e  partie).  2o.  le  statut  4  et  5  Victoria,  chap.  27,  clause  31,  qui 
proiionGey  que  totale  perjonne  qui  interrompra,  ou  distraira  volontairement  au* 
cane  assemblée  de  personnes  réunies  pour  le  culte  religieux,  par  des  discours 
profanes,  par  une  conduite  inconvenante  ou  grossière,  ou  par  quelque  bruit, 
soit  dans  le  lieo  de  telle  assemblée  ou  auprès  d'icelui  et  assez  près  pour  troubler 


(Il  RuMelL  lib.  2.  e.  27. 
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l'ordre  ou  la  solennité  de  telle  asdemblée,  encourra  sur  conviction  devant  un 
juge  de  paix,  sur  le  serment  d^in  ou  plusieurs  témoins  croyables,  une  amende 
n'excédant  pas  cinq  louis  courant,  à  la  discrétion  du  dit  juge. 

4h).  de  l'entrée  et  DETENTION   {detaifier)  par   force. 

.  108.  Suivant  la  loi  commune,  Pentrée  [etUry)  ou  détention  {deiaùur) forcée^ 
se  fait  en  prenant  ou  gardant  la  possession  de  terres  et  tenementi^  par  menaces, 
force  et  armes  et  sans  l'autorité  de  la  loi.  Cette  offense  peut-être  la  matière 
d'un  indictment. 

Il  y  a  divers  statuts  à  ce  sujet.  D'après  le  statut  5  Richard  II,  stat.  1, 
chap.  8,  toute  entrée  faite  de  force  est  punie  par  la  prison  et  l'amende,  à  la 
volonté  du  roi.  Et  en  vertu  des  différents  statuts  15  Rich.  II,  c.  2 — 8  Henry 
VI,  c.  9—31  Eliz.  c.  Ll— 21  Jac.  I,  c  15,  relatifs  à  Ventrée  et  à  la  diUniiom 
par  force,  il  est  statué  qu'un  ou  plusieurs  magistrats  pourront  prendre  avec  eux 
une  force  suffisante  du  comté,  se  rendront  sur  le  lieu,  et  là  dresseront  procès- 
verbal  {record)  de  la  violence  employée,  suivant  qu'ils  le  connaîtront  eux- 
mêmes,  comme  en  cas  d'émeute  ;  et  sur  cette  conviction,  ils  pourront  envoyer 
le  délinquant  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  paye  l'amende  due  au  roi.  De  plus  le 
juge  de  paix  a  le  pouvoir  d'assembler  un  jury  pour  examiner  la  plainte  faite  à 
raison  de  telle  entrée  ou  détention  forcée  ;  et  si  les  jurés  trouvent  cette  plainte 
fondée,  alors  en  sus  de  l'amende  imposée  au  délinquant,  le  juge  pourra  faire 
rendre  et  restituer  la  possession,  par  le  shériff,  sans  examiner  si  le  titre  est 
fondé  ou  non.  On  peut  aussi  porter  la  plainte  devant  le  grand  jury,  aux  ses- 
sions générales.  {Russelly  lib.  2,  c.  30. — Blackatone^  lib.  4,  c.  11).  (Cet 
statuts  ne  sont  pas  applicables  au  Bas-Canada). 

5o.     ALLER  ARMÉ,     A  PIED  OU  A  CHEVAL. 

109.  Le  statut  2  Edouard  III,  c.  3,  défend  à  toute  personne  (excepté  ceux 
qui  sont  au  service  du  roi,  ou  qui  ont,  d'après  la  loi,  le  droit  de  sortir  armés), 
d'aller  armé  soit  à  pied  ou  à  cheval  sous  peine  de  confiscation  des  armes  et 
d'emprisonnement  à  la  volonté  du  roi.     (Blacksione,  lib.  4,  c.  11). 

6o.    FAUSSES  NOUVELLES,  FAUSSES    PROPHETIES. 

110.  Répandre  de  fttussei  nouvelles  pour  semer  la  discorde  ou  exciter  la 
mésintelligence  entre  le  roi  et  la  noblesse,  ou  relativement  à  quelque  grand 
personnage  du  royaume,  est  un  délit  que  la  loi  commune  punit  par  l'amende 
et  la  prison  [1].  Cette  peine  est  confirmée  par  les  statuts  3  Ed.  I,  ch.  34. — 3 
Richard  II,  stat.  1,  c.  5,  et  12  Rich.  II,  ch.  11. 

Les  fausses  et  prétendues  prophéties^  quand  elles  tendent  à  troubler  la 
paix  publique,  sont  contre  la  loi  et  punies  sévèrement.  Par  le  statut  5  Eliz. 
c.  15,  ce  délit  pour  la  première  offense  est  puni  par  jClO  d'amende  et  un  an 
de  prison  ;  pour  la  seconde  offense,  par  la  confiscation  des  biens  et  effets  mo- 
biliers et  l'emprisonnement  perpétuel.    {BlackstonSf  lib.  4,  c.  11). 


(1)  2  Inst.  226. 
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7o.   DU  LIBELLE  ET  DE  LA  CALOMNIE. 

112.  lÀbeUeàsLM  un  fens  étendu,  bignifie  tout  écrit,  peinture  ou  chose  ana- 
logue ayant  un  but,  une  tendance  immorale.  Dans  un  sens  plus  limité,  il 
signifie  une  diffamation  dans  l'intention  de  nuire  à  quelqu'un  et  rendue  publique 
par  rimpreasioD,  récriture  ou  la  peinture  ou  les  représentations  théâtrales,  afin 
derirritar,  ou  de  le  tourner  en  ridicule,  ou  Pexposer  à  la  haine  et  au  mépris 
du  publio  [1}^  Le  but  direct  de  ces  libelles  est  une  infraction  de  la  paix  pa« 
Uique^  puisque  c'est  exciter  à  la  vengeance  et  peut-être  à  répandre  le  sang.  H 
y  a  des  libelles  contre  Dieu  et  la  religion  ;  nous  en  avons  parlé  au  No.  36  et 
suivants  ;  il  y  en  a  contre  la  morale  [No.  40]  ;  il  y  en  a  contre  la  constitution, 
contre  le  roi,  le  pariement,  le  gouvernement,  les  magistrats,  l'administration 
delajusUce;  il  y  en  a  enfin  contre  les  simples  particuliers,  soit  vivans  ou 
morts.  Mous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  de  ces  diverses  sortes  de  libelles, 
nouaienvoyonsle  lecteur  au  lib.  2,  chap.  35  de  l'ouvrage  de  RtuseU  on  Crime$. 

113.  11  importe  peu  pour  la  nature  du  libelle,  que  ce  qu'il  renferme  soit  vrai 
ou  faux,  poîaque  c'est  la  provocation  et  non  la  fausseté  qui  est  punissable  au 
crimind;  cependant  il  n'y  a  aucun  doute  que  si  le  libelle  est  calomnieux,   le 
libellista  en  est  plus  coupable  et  que  sa  punition  doit  être  plus  sévère  J|2]« 
Loid  Manafieid  a  dit,  plut  U  y  a  de  vérùé,  phti  le  HbeUe  e$t  grave  ;   et  Lord 
Cdk»  dit  aosn,  ^  plus  il  y  a  apparence  de  vérité  dans  une  invective  insultante, 
plus  œtte  invective  irrite  "  [3].  Tout  ce  qu'il  y  a  à  établir  dans  une  accusation  pour 
libelle  se  réduit  à  ces  deux  points  :  lo.  ce  qui  concerne  la  publication  du  livre,  écrit 
ou  peinture  ;  52o.  si  le  fait  est  criminel.    Lorsque  ces  deux  points  sont  établis 
contre  le  défendeur,  l'oflbnse  contre  la  justice  publique  est  complette.    La  pu- 
nition du  libelliste  varie  suivant  la  gravité  de  l'offense  et  la  qualité  du  dé- 
linquant, et  est,    l'amende  ou  un  châtiment  corporel  à  la  discrétion  de  la 
cour.    tRusê^  lib.  2,  c  25. — Blacksione,  loc.  cit. — BaconU  JlbriàgmaUf 
Vo.  SM  (C)  459.— 1  Hawk.  P.  C.  c.  73,  sec.  21. 

CHAPITRE  X. 

DES  CEIMB8  ET  OFTEVSES  CONTRE  LE  COMMERCE  PUBUC.    [a] 

114.  Les  o&nses  contre  le  commerce  public  se  divisent  comme  les  précé- 
deotes,  en  félonies  et  en  misdemeanors.  De  la  première  espèce,  sont  les 
lûvanies. 

lo.  L'exportation  de  la  laine  ou  des  moutons  [owling]  hors  de  l'Angleterre 
au  détriment  des  manufactures.  Le  statut  28  Geo.  3,  c.  38,  a  abrogé  toutes 
les  anciennes  lois  à  ce  sujet.  Comme  ce  statut  contient  près  de  cent  clauses 
très  longues,  il  est  impossible  d'en  donner  ici  un  extrait.  Le  4e  vol.  de  Burvfê 
Jmtkej  fitie  Woolimi  manufadure,  le  donne  en  entier.  Voyez  aussi  Russellf 
lib.  2,  ch.  10.    [D'ailleurs  ce  statut  n'est  pas  applicable  au  Canada]. 


? 


1)  l  Hawk.  P.  C.  193. 

2)  BltckitMie,  lib.  4,  ehtp.  11,  No.  13. 
(3)  5  Co.  125. 

(t)  BlackHone»  lib.  4,  e.  12. 
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2o.   DE  LA  CONTREBANDE      {SiftUggUng'\. 

1 15.  On  appelle  contrebande  [smuggling"]  Paction  d'importer  dans  le  royaumei 
ÛQ6  marchandises  sans  payer  les  droits  fixés  par  la  loi  pour  Pimportation  de  ces 
marchapdises.  Un  grand  nombre  de  statuts  ont  puni  cette  offense  par  PaoïeDde 
et  la  confiscation  des  marchandises,  si  la  contrebande  est  faite  clandestineinant; 
mais  si  elle  est  faite  ouvertement  et  avec  audace,  c^est  une  félonie  punie  par  It 
déportation  pour  sept  ans.  Le  statut  19  Geo.  Il,  c.  34,  qui  renferme  lei 
dispositions  de  tous  les  précédents  statuts,  déclare  tout  acte  effectif  de  con- 
trebande commis  en  mépris  de  la  loi,  soit  de  force  ou  par  ruse,  une  félonie  mrs 
bénéfice  du  clergé.  Cet  acte  porte  que  si  trois  personnes  ou  plus  s'assemblent 
avec  des  armes  à  feu  ou  autres  armes  Iweaporui]  offensives,  pour  faciliter  ou 
aider  Pimportation  ou  exportation  illégale  de  marchandises,  ou  pour  recouvrer 
rr^tCtttn^]  ces  marchandises  lorsqu'elles  ont  été  saisies,  ou  pour  mettre  en 
liberté  par  recousse  [resc/xej,  les  individus  arrêtés  pour  telles  offenses  i  ou 
qu'elles  passent  au  moyen  de  déguisements  et  de  fraudes  avec  ces  marchan- 
dises, ou  blessent,  frappent  les  officiers  de  douane,  tirent  sur  eux  ou  lei 
assaillissent,  telles  personnes  seront  coupables  de  félonie  sans  bénéfice  da 
clet^gé  [1].  Le  statut  52  Geo.  3,  chap.  143,  qui  a  rappelé  et  amendé  en 
grande  partie  le  statut  19  Greo.  II,  c.  34,*  déclare  ces  offenses  des  félonies 
avec  bénéfice  du  clergé.    [Russeîly  lib.  2,  ch.  10]. 

3o.  BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE. 

116.  Une  trcNsième  offense  contre  le  commerce  public  est  la  banquerould 
frauduleuse  ;  et  elle  est  toujours  frauduleuse  lorsque  le  banqueroutier  ne  fait  pas 
un  abandon  à  ses  créanciers  ;  quand  il  ne  se  conforme  pas  aux  dispositions  d^s 
statuts  ;  quand  il  cache  ou  soustrait  (Etnh^zzUng)  ces  effets  au  montant  de  £ 
20  ;  quand  il  supprime  ou  met  à  part  des  livres  ou  des  papiers  dans  le  déskiin 
de  frauder  ses  créanciers.  Toutes  ces  diverses  offenses  sont  déclarées  félonies 
sans  bénéfice  du  clergé  par  le  statut  5.  Geo.  IL  c.  3o.  Le  Statut  32.  Geo. 
II.  c.  28,  déclare  félon  et  punit  de  la  déportation  pour  sept  ans,  le  débiteur  en 
prison  qui  condamné  par  jugement  au  payement  d'une  dette  audessous  de 
iSlOO,  omet  ou  refuse  sur  demande  de  ses  créanciers  de  faire  connaître  et  de 
remettre  ft  leur  profit  ses  meubles  et  effcjt  4.  Le  Statut  33  Geo.  3.  c.  5.  a  substi- 
tué £300  au  lieu  de  dClOO.  (Blacicstonr,  Ibid.  Russeil.  lib.  4  chap.  46).  (Ces 
statuts  ne  sont  pas  applicables  au  Bas- Canada.  Voyez  3e  partie,  ordon,  2. 
Victoria,  chap.  35. 

LES  OFFENSES  SUIVAlfTES  NE  gONT  QUE  DC8  MTSDBMEANORS. 

DE  L^USURE. 

117.  On  appelé  uêurCy  le  prêt  d'ai^nt  à  intérêt  fait  à  un  taux  plus  élevé  que 
celui  permis  par  la  loi. 

Il  parait  que  Posure  n'est  punissable  par  la  loi  commune,  que  lorsque  Slle  M 
à  un  taux  exhorbitant,  à  40  pour  100.    (2)  Cependant  on  prétend  que  dans 


(1)  BlackBtone,  lib.  4,  c.  12. 

(2)  Rufeell  lib.  2.  c  39. 


l 
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un  cas  évident  et  palpable  d'usure,  le  délinquant  peut  être  poursuivi  (tndicfid) 
en  vertu  de  la  loi-commune  (!)• 

1 18.  Les  statuts  ont  fixé  divens  taux  d'intérêt  [a].  Le  statut  12  Anne  ch. 
16,  a  finalement  fixé  le  taux  d'intérêt  à  cinq  pur  cent.  Ce  statut,  ordonne 
que  penionne  ne  prendra  sur  aucun  contrat  quelconque,  directement  ou  indi- 
rectement et  de  quelque  manière  que  ce  soit,  un  intérêt  excédant  cinq  par 
cent,  à  peine  de  nullité  de  tels  contrats,  et  de  perdre  trois  fois  la  valeur  de  Par- 
gen^  des  marchandises  et  effets.  Tout  courtier)  nouiire,  [scrioener]  Sollici- 
teur, ou  entremetteur  de  marchés  et  contrats,  qui  recevra  ou  retirera  directe- 
ment ou  indirectement  quelque  somme  d'argent  excédant  cinq  schelins  pour 
ceni  de  commission,  payera  £20  d'amende  et  les  frais,  et  sera  emprisonné 
pour  six  mois  :  moitié  de  l'amende  appartient  à  la  couronne  et  l'autre  moitié 
an  poursuivant  ;  el  la  poursuite  pourra  être  faite  par  action,  plainte  ou  infor« 
matîon. 

Les  j^ges  de  Paix  dans  les  sessions  de  quartier  ne  peuvent  prendre  connais- 
nnce  d^aucun  indictmcfit  pour  usure. 

Toute  action  ou  poursuite  faite  par  un  simple  individu  et  fondée  sur  le  Statut 
de  la  Beine  Anne,  doit  être  portée  dans  l'année  qui  suit  la  commission  de  l'of« 
fbnsa  s  après  l'année  expirée,  l'action  ou  plainte  est  prescrite.  Mais  la  cou- 
ronne peut  poursuivre  dans  les  deux  ans  qui  suivent  l'expiration  de  la  première 
année.  ÏRuêseil  loc  cit.  —  Blackstone  Ibid. 

119.  il  n'est  pas  nécessaire  pour  constituer  l'usure,  qu'il  j  ait  un  prêt  efiectif 
en  argent  :  il  suffit  d'un  moyen  quelconque,  d'un  prétexte  pour  gagner  au-delà 
d'un  intérêt  légal,  lorsque  les  parties  sont  dans  l'intention  de  contracter  un  prêt  : 

Si  exemple,  lorsque  quelqu'un  s'adresse  à  un  marchand  pour  lui  emprunter  de 
ifent,  et  que  celui-ci,  au  lieu  d'argent,  lui  fournit  des  marchandises  payables 
à  nn  jour  indiqué,  mais  qui  lui  assure  plus  que  l'intérêt  légal  en  sus  de  la 
trinsèque  des  marchandises,  il  y  a  contrat  usuraire.     C'est  aux  jurés  à 
d'après  toutes  les  circonstances,  et  sauf  à  la  cour  à  ordonner,  s'il  y 
nouvel  examen,  quelle  est  la  nature  du  contrat,  s'il  est  loyal  et 
légitime,  ou  s'il  a  pour  but  de  déguiser  un  prêt  usuraire  [2].  Il  est  aujourd'hui 
dtirement  établi  que  les  banquiers  et  autres  qui  escomptent  des  billets  peuvent 
prendre  non  seulement  l'intérêt  légal,   mais  de  plus   une  somme  raisonnable 
pour  leurs  peines  et  risques  en  donnant  de  l'argent  comptant,  et  pour  les  dé- 
penaes  accessoires  [3].  Mais  ce  sont  encore  les  juré^,  aidés  et  dirigés  par  le 
joge^  qui  doivent  décider  si  cette  addition  e:>t  ou  raisonnable  ou  usuraire.     Si 
an  Gontrat  stipule  au-delà  de  l'intérêt  légal,  les  cautionnements  intervenus  sur 
ee  eontrat  sont  nuls  immédiatement  ;  mais  l'amende  n'est  encourue  que  lors- 
qu'il a  été  payé  de  fait,  quelque  chose  au-delà  de  l'intérêt  légal  [4J.    Pour 
annuler  un  cautionnement,  il  faut  prouver  que  la  convention  était  illégale  et 
utuiaire  dès  le  principe  :    il  n'y  a   pas   usure,    s'il  n'y  a  pas  eu  convention 
iMvaire,  quoiqu'en«uite  il  soit  payé  au-delà  de  l'inléiêt  légal.  [3  ^nsl.  940]. 


;  à  nn  jour  in 

J  valeur  intrin 

I  déterminer, 

^  a  Keu,  un  n 
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(1)  2  ChHty  Crim.  Law.  page  549.  note  (§). 

(■)  Tv  Isa  lois  du  Bai-Canadi,  (ordon  17.  Geo.  S.  ch.  3.  le  Uux)  de  l'intérêt  l^al  est 
^  ib  pu  cent.  Noua  dcrona  remarquer  que  par  un  statut  récent  du  parlement  Impérial,  le 
ttni  d'intérêt  n'est  plus  limité,  et  qu'ainsi  le  crime  d'usure  n'exislc  plus  eu  Angleterre. 
(Tradocteur). 

(2)  Cowp.  1 12,  770. 

(3)  3  Term.  R-  ports,  52. 

(4)  Doug.  223. 
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120.  Si  un  banquier  déduit  sur  un  billet  Tesconipte  de  5  pour  lOOj  jet  quHiu 
lieu  de  ptyer  le  reste  en  argent,  il  donne  pour  le  montant  une  lettre  de  tliaii^i 
payable  même  à  court  terme,  il  a  été  décidé  qu^il  y  avait  usure  :^  car  ^^^^B^, 
non  seulement  5  pour  100,  mais  aussi  le  produit  de  la  somme  jttW'à  (x^qiÊ 
la  lettre  de  chanf^  soit  payée  [1].  Mais  a-t-îl  eu  Nnf «n/ion  de  prenmti  p^n/^tt 
5  pour  100  pour  le  prêt  et  la  privation  qu^il  éprouve,  pour  un  temps,  da  'lltt 
ai^nt  t  C'est  une  question  âefnit  que  le  jury  doit  décider.  Cela  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  usuraire,  s'il  Ta  fait  pour  la  commodité  et  sur  là  dà* 
mande  de  la  personne  intéressée  et  qu'elle  ait  pu  prendre  de  l'allant,  au  rira 
d'une  lettre  de  change,  et  s'il  n'a  pas  eu  le  dessein  de  gagner  au-delà  âe  l*lntém 
légal  et  des  frais  de  commission.    (1  Bos.  et  Puss*  144). 

Si  quelqu'un  escompte  un  billet,  et  prend  plus  que  l'intérêt  légal,  il  ne  peirt 
être  poursuivi  pour  l'amende,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé  du  billet  en  aiigent 
ou  valeur  équivalente,  on  qu'il  en  ait  été  payé  de  manière  que  ce  qu'il  en  a 
reçu,  réuni  à  l'escompte,  excède  le  capital  et  l'intérêt  légal.  S'il  re^^ 
seulement  un  autre  billet,  en  payement  du  premier,  il  ne  peut  encourir  l'amende 
que  le  second  billet  ne  soit  acquitté  (2>  En  stipulant  5  pour  100  d'intérêt  podr 
argent  prêté,  si  l'on  prend  une  prime  au  moment  du  prêt,  le  crime  d'usure  ett 
commis,  dès  qu'on  entre  en  payement  de  l'intérêt.  (1  Easf.  193). 

121.  Si  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  la  paie  avant  l'échéance,  et  prenne 
au-delà  de  l'intérêt  pour  le  temps  qui  resterait  à  courir,  il  a  été  décidé  qu'if  n'y 
a  point  usure  ;  parce  que  ce  n'est  qu'anticiper  le  payement  d'une  dette,  et  non 
prêter  de  l'aigent  (3).  Mais  en  conséquence  de  cette  décision,  on  pourrait 
aisément  éluder  les  effets  qu'on  s'est  proposés  par  le  statut  sur  Tusure.  EIh 
compter  des  billets  dans  le  commerce,  n^est  point  une  usure,  quoiqu'on  éri 
retire  plus  de  5^  pour  100;  mais  il  y  a  usure,  si  l'on  perçoit  Pintérêt  Ktt 
commencement  de  l'année  ou  du  temps  pour  lequel  le  prêt  est  fait  ;  »,  fA 
exemple,  sur  un  prêt  de  J85,000  pour  trois  ans,  on  déduit  X750  d'intérêt. 
Si  le  principal  est  assuré  contre  tout  événement,  à  l'exception  de  Pinsolvflîbtlité 
de  l'emprunteur,  et  que  cependant  on  puisse  retirer  plus  de  5  par  100,  d'àj^iVèi 
les  termes  du  contrat,  par  exemple  par  les  produits  d'une  affaire  quelconque,  le 
contrat  est  usuraire.  [Blackstoncj  traduction  de  Chompré,  lib.  4,  chap.  12, 
page  467,  note  1). 

TROMPERIE  [Chcating]. 

122.  Les  tromperiez,  fourberies  et  fraudes  désignées  en  anglais  sous  le  mot 
ckeatingf  sont  des  offenses  contre  le  commerce  public.  A  ces  offenses  se 
rapporte  cette  multitude  prodigieuse  de  satuts  passés  pour  empêcher  et  panii 
la  fraude  dans  les  transactions  commerciales.  Tous  ces  statuts  sont  rapportés 
par  Hawkinsy  Burn  Sf  par  Ru$$eU  on  Crimes,  dans  l'index  Vo.  Ckeafs.  Toutes 
ces  offenses  sont  généralement  punies  par  la  jprison  et  l'amende,  sur  con- 
viction faite  devant  un  jury,  obtenue  sur  indiclement  basé  sur  la  loi  commune. 
Enfin  toute  pratique  frauduleuse,  pour  tromper  quelqu'un  de  quelque  maniên 
que  ce  soit,  dans  les  affaires  de  commerce  ou  autres,  par  exemple  en  jonan 
avec  des  faux  dés  &c.  est   punissable  par   l'amende,  l'emprisonnement  et   U 


(1)1  Ra»l.  92. 

(2)  7Ttrm.  U(|Mrl5.  181. 

v3)  -1  r.H'\  ro. 
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piloci  [il.  Diaprés  ton  Btaluti  33  Heary  VIIL  c  1  et  30  Geo«  IL  c.  24, 
«  m  îiKunda  eoléve  à  un  autre  un  objet  quelconque  ayant  quelque  valeur, 
ta  oofBO  de  &ttz  renaeignemens,  lettre  contrefaites  ou  de  faux  prétexte» , 
oa^  net  eoft»  ou  dispose  des  effets  d*un  autre  tans  son  consenlementi  il 
MmàUdktocetion  de  la  cour  condamné  à  la  prison,  l'amende,  le  pilori,  au 
bbeît  à  la  déportation  ou  autre  peine  corporelle.    (Blaekstane  lifid).  (a)« 

150»  Cent  encore  une  offense  contre  le  commerce  public  que  de  prévenir 
^JKmiattiMg)  les  ventes  et  achats  du  marché.  Suivant  le  statut  5  et  6  Ed. 
fl^  eh.  14^  cette  offense  consiste  à  acheter  les  marchandises  ou  denrées 
(sscftMb)^  avant  qu'ils  arrivent  au  marché,  ou  à  détourner  ceux  qui  les  ont 
à  vendre,  de  les  amener  au  marché,  ou  à  (aire  en  sorte  qu'ils  haussent  de 
prix.(b). 

une  autre  oflense  de  ce  genre  ÇregraUing)^  est  celle  qui  consiste  à  acheter 
do  bled  oa  des  denrées  sur  un  marché,  et  à  les  revendre  sur  le  même  mar- 
ché, ou  à  la  distance  de  quatre  milles  de  ce  marché. 

IfaceaparemÊni  iengrosging)j  est  l'action  de  celui  qui  achète  de  grandes 
goantîtèa  de  bleds  ou  de  denrées,  avec  intention  de  les  revendre.  La  pu- 
Htkm  de  cette  o&nse  et  des  deux  précédentes,  est  d'après  la  loi  commune, 
PaaMode  et  l'emprisonnement  à  la  discrétion  des  juges  (1   Hawk»  jP.  C.  235). 

Le  wumapole^  est  à  peu  près  pour  d'autres  branches  de  commerce,  ce  qu'est 
l'acoaparement  dans  le  commerce  des  denrées. 

Lee  coalitions  de  marchands  de  denrées  ou  des  ouvriers  pour  hausser  le  prix 
des  denrées  ou  des  journées  de  travail  sont  des  monopoles,  et  en  quelque  cas 
séréréoient  punis  par  les  statuts.  Le  statut  3  Ed.  VI.  c.  16  porte  contre 
MB  délinquants  l'amende  de  £10,  ou  vingt  joura  de  prison  ou  pain  et  à  l'eau, 
pour  la  première  oflbnse  ;  et  £20  d'amende  ou  le  pilori  pour  la  deuxième  ;  et 
£10,  pour  la  tnûsième,  ou  le  pilori,  la  perte  d'une  oreille  et  l'infamie  à  per- 
nsKQU0* 

Cet  coalitions  sont  des  complots  ^eonspiracU$)  suivant  la  loi  commune, 
etaBDonireent  comme  les  autres  nùsdenuanors  par  l'amende  ou  la  prison 
i  la'ttscrétÎQn  des  juges.  {Biackttone  loc.  cit. ; 


(M  I  Ua<v1c«  P-  C.  188). 

(a)  l^ataUit  prorincial  4  et  5  Victoria  chap.  25«  clause  45,  contient  la  dispotition  aui- 
nile  :  Kt  fù  que  le*  fins  de  la  justice  sont  souvent  frustrées  et  trompées  à  cause  de  la 
ililiBetkNi  ai^itite  qui  existe  entre  le  vol  et  la  fraude  ou  etcroqutrit  {fraud)  :  pour  y  remé- 
Av»  faV  soit  statué  que  toute  personne  qui  obtiendra  de  quelqu'un  sous  de  faux  pré- 
liBlsSf  sneno  effet,  deniers,  obligation  ou  écrit  ipaluabU  iecurily),  donnant  droit  4  recevoir 
loll  de  fargent  ou  des  efièts  et  marchandises  &c.,  avec  intention  de  les  escroquer,  sera 
SSSmMs  de  MiftieiManor  (délit),  et  à  la  discrétion  de  la  cour,  sera  sur  conviction,  puni 
ptrla  déIsnUoB  au  pénitentiaire  pour  un  temps  de  14  ans  à  7  ans,  ou  emprisonné  dans 
tsMs  aalrs  Ueo  de  détention  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  années,  ou  &  subir  tel 
IMfScliitînMot  par  Panende  ou  la  prison  ou  par  l'un  et  l'autre,  suivant  la  discrétion  de  la 
eiw.  Et  ai  lora  de  la  preuve,  il  est  établi  que  l'accusé  a  obtenu  tel  effet  &c.  d'une 
■aaîàni  qai  en  loi  coostitue  un  vol,  il  ne  pourra  pour  cela  être  acquitté  de  cette  accu- 
sation  ni  évoquer  PindicimerU  par  certiorari  ;  et  toute  personne  qui  aura  subi  son 
proeés  pour  oéuoae  et  escroquerie  ne  pourra  plus  être  poursuivie  pour  vol  pour  cette  même 
oiease.    (Voir  ci-aprôs  3o  partie} 

n»)  Les  oliènses  de  cette  nature  sont  déterminées  et  punies  par  les  lois  de  police  municipale. 

Lia  ofcnses  suivantes  sont  aussi  réglées  par  les  lois  de  police  intérieure  qui  ne  doivent  çaa 
s'élcadre  ana  colonies,  à  moins  que  celte  extension  ne  soit  faite  ^ ar  un  iXiXxA  v^^\\àî« 

H 
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< 
EMPÊCHER  l'exportation   OU   LA    CIRCULATION  DU   BLED   ET     DES 

GRAINS  DANS   LE   ROYAUME. 

124i.  Par  le  btatui  11  Geo.  2«  c.  22,  ileatdiiqae  toute  personne  qui  ma- 
licieusement et  volontairement  frappera,  blessera  ou  maltraitera  aucune  pe^ 
sonne  dans  Tintention  de  la  détourner  ou  empêcher  d'acheter  dii  bled  on 
autres  grains  sur  le  marché  ou  autre  lieu,  ou  qui  illégalement  arrêtera  aacune 
voiture  ou  cheval  chargé  de  bled  ou  grains,  destinés  à  aucun  marché  on 
port  quelconque,  ou  détellera  les  chevaux  de  dessus  telle  voiture,  ou  blessera 
ou  tuera  les  dits  chevaux»  ou  blessera  ou  maltraitera  les  cocducteurs  de  tàk 
chevaux  et  voitures  ;  ou  coupera  ou  ouvrira  les  sack  de  grains  et  en  dispenen 
ou  détruira  le  contenu,  ou  l'endommagera  :  telle  personne  sur  convictîoii 
devant  deux  juges  de  paix  du  comté,  ou  devant  les  sessions,  sera  anvvjé 
à  la  maison  de  correction  et  tenue  aux  travaux  forcés  pour  un  tems  de  oa  i 
mois  à  trois  mois  et  fouettée  une  fois  publiquement.  Pour  la  deuxième  1 
ofiense,  ce  sera  une  félonie  punie  parla  déportation  pour  sept  ans.  ' 

Le  statut  36  Geo.  3  c.  9  comient  les  mêmes  dispositions.  {RusiM  lib. 
2  c.  11).  (a). 

CHAPITRE  XL 

dbs  crimes  et  offenses  contre  la  santé  publique,  la  police  ou 

l'ordre  public. 

125  Une  autre  espèce  d'oflfenses  qui  afiectent  plus  immédiaten^çnt  rîntérêt 
public,  sont  celles  qui  se  commettent  contre  la  santé  publique  de  la  nation. 

La  première  de  ces  offenses  est  une  félonie,  et  se  rapporte  à  la  peste  qui^fii- 
irefoii»  ravagea  si  souvent  l'Europe.  Le  Statut  1  Jac«  I.  ch.  31,  porté  qns 
celui  qui  ira  et  viendra,  quoi  qu'attaqué  de  la  peste,  sera  coupable  de  fèl^iâe. 
Le  Statut  26  Geo.  IL  c  26  amendé  par  29  Geo.  IL  c.  8  prescrivent  ht 
manière  dont  doit  se  faire  la  quarantaine  ;  et  les  patrons  ou  capitaines  de  vais- 
seaux venant  de  ports  infectés  de  la  peste,  qui  désobéissent  aux  injonctions  ds 
ces  statuts,  ou  qui  ne  découvrent  pas  que  la  peste  est  à  bord  de  leurs  bâtimensi 
sont  coupables  de  félonie  sans  bénéfice  du  clergé.  —  le  Statut  45  Geo.  3.  c. 
10  rappelé  tons  les  actes  ci  dessus,  et  établit  de  nouvelles  dispositions  relative- 
ment à  la  quarantaine.  Cet  acte  se  trouve  dans  jBurn's  Justice  ofihe  Peacê 
iitle^  Plague  et  se  trouve  aussi  en  partie  dans  Russell,  lib.  2.  chap*  IX.  H 
en  est  de  même  de  ceux  qui  s'échappent  des  lazarets  ou  lieux  de  quarantaine, 
et  des  personnes  qui  apportent  des  effets  ou  marchandises,  ou  lettres,  des  vais- 
seaux mis  en  quarantaine.  [^Blackstone  lib.  4.  c.  13].  Voyez  ci-après 
le  statut  provincial  35  Geo.  3.  chap.  5  qui  contient  des  dispositions  à  cet  égard. 

126.  La  deuxième  offente^  mais  bien  moins  grave,  est  de  vendre  de9  prs- 
visions^  alimens  mal  sains.  Le  Statut  51.  Henry  III.  Statut  6  et  l'ordonnamae 
concernant  les  boulangers,  chap  7.  défend  la  vente,  de  vin  corrompu,  frdâiéf 
viande  malsaine,  sous  peine  d'amende  arbitraire  pour  la  première  ofiense^  du 
pilori  pour  la  seconde  ;  d'amende  et  emprisonnement  pour  la  troisième,  et  (PéUe 
chassé  de  la  ville  pour  la  quatrième.  Et  par  le  Statut  12  Charles  IL  o*  3&. 
Sec.  Il,  tout  mélange  ow /relaient  de  vin  est  puni  par  une  amende  de  j6100,  si 


la}  Voir  le  statut  pro? incial  4  et  5  Victoria,  chap.  27,  cUuie  26,  ci-après  3e  ptrtk^ 


) 
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fense  est  commise  par  un  marchand  en  gros,  et  de  J^iO,  si  c'est  par 

iretier  ou  détaillant,     [aj 

8  sont  les  offenses  que  l'on  peut  proprement  nommer  oflenboa  contre  la 

ablique. 

0FPENSE8  CONTRE  LA  POLICE  ET  ORDRE  PUBLIC. 

^Ansea  de  cette  espèce  sont  celles  qni  sont  commises. contre  les  règlemens 
cipline  domestique  du  royaume,  qui  obligent  chaque  Individu  de  l'état 
les  membres  d'une  famille  bien  gouvernée,  à  conformer  leur  conduite 
»  aux  régies  de  convenance,  du  bon  voisinage  et  des  bonnes  mœurs* 
péce  d'offenses  est  nécessairement  très  variée,  puisqu'elle  comprend 
s  crimes  et  offenses  qui  affectent  la  société  et  qui  ne  sont  compris  dans 
des  cl&sses  précédentes.  Ces  crimes  et  offenses  se  divisent  aussi  en  fé- 
t  misdemeanort. 

MARIAGES  SECRETS. 


* 


Les  mariages  clandestins  ou  secrets,  sont  au  nombre  des  premières  oP- 
e  cette  espèce.  Par  le  Statut  26  Geo.  II  c.  33.  communément  appe- 
rriage  Aet,  il  est  défendu  lo.  de  faire  ou  solemniser  un  mariage  ailieurs 
s  l'égliâe  ou  chapelle  publique  où  les  bans  ont  été  publiés,  sans  la  per- 
de Tarchevèque  de  Cantorbery  ;  2o.  de  solemniser  un  mariage  dans  une 
ise  ou  chapelle,  sans  que  les  bans  aient  été  dûment  publiés,  ou  sans  une 
ion  obtenue  à  cet  effet  de  la  personne  qui  a  droit  de  l'accorder  ;  l'une  ou 
e  ces  offenses  rend  le  mariage  nul  ;  et  celui  qui  a  célébra  tels  mariages 
«ble  de  félonie  punieMbla  par  la  déportation  pour  quatorze  ans.  3o. 
une  fausse  entrée,  ou  faux  enrégitrement  sur  le  régître  de  mariage  ; 
l'oDrégitrement  fait  ;  fabriquer  ou  contrefaire,  telle  entrée  ou  permission 
ife  ;  &ire  (aire  un  pareil  faux,  y  aider,  participer  ]  \t  faire  paseer  pour  yrar, 
qu'il  est  faux  ;  détruire  ou  faire  détruire  un  régttre  pour  annuler  un 
,  oo  ()Our  exposer  quelqu'un  aux  pénalités  portée»  par  cet  acte.  Toutes 
Mes  comtnises  volontairement  et  sciemment,  sont  des  félonies  sans  pri- 
lu  clergé.  Les  actions  ou  poursuites  en  veiiu  de  ce  statut  se  preterivettt 
B  ans  à  compter  de  la  date  de  l'offense.  [^RumêU.  lib.  3.  c.  d.  — 
mtj  loc.  cit]. 

BMAMIl:. 

On  appelle  bigamie^  l'offense  que  commettent  ceux,  qui  étant  engogén 
liens  du  mariage,  contactent  un  ou  pluneurs  autres  marieges^  du  vivant 
iremier  époux  ou  de  leur  première  épouse  ;  cette  offense  serait  plus 
nent  appelée po/y^omi^.  (1). 

statut  1  Jac.  I,  c.  11,  le  crime  de  bigamie  est  une  félonie  avec  bé- 
a  clergé.  Ce  statut  excepte  cinq  cas  dans  Jesqupl^  tel  second*  marjBge, 
piul  dans  lès  trois  premiera  cas,  n'est  cependant  pas  upe  fêtooi^  (2). 


le  effeBM  efl  easore  du  renort  to  autoritéi  de  petite  loeele,  au  moine  en  «e  qai 

ÀiFMtedeepfoviNOMetttfmeBeqal  eelkit  eur  lee  marehét. 

Bit.  88. 

ist.  89.— Kel.  27. 
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lo.  lorsqu^un  des  conjoints  B^est  abfenté  du  royaume  pendant  sept  ans  con- 
sécutifs, sans  que  celui  qui  demeurait  en  Angleterre  ait  été  informé  que  te  pre- 
mier  existait  on  non.  2o.  si  cette  absence  de  sept  années  a  eu  lieu  dam  les  liiaites 
du  royaume,  et  que  l'autre  conjoint  n'ait  eu  pendant  ce  temps  aucune  iKmwlle 
de  l'existence  de  l'autre  ;  3o.  s'il  y  a  divorce  ou  séparation  de  corps  et  de  biens 
(li  mensâ  et  thoro)  par  sentence  de  cour  ecclésiastique  ;  4o.  lorsque  le  ans* 
riage  a  été  déclaré  nul  par  une  telle  sentence  et  les  parties  dégage  de  tout 
lien  (à  mneuh)  ;  5o.  si  l'une  des  parties  était  mineure  ou  Incapable»  vu  waa 
Sge,  de  consentir  valablement  au  premier  mariage  ;  car  en  pareil  cas  le  preaner 
mariage  est  nul  par  le  refus  de  l'une  des  parties,  ce  que  le  second  mariags 
prouve  évidemment.  Mais  si  à  l'âge  où  tel  consentement  peut  être  valablement 
donné,  les  parties  ratifient  ce  mariage,  et  complètent  réellement  le  mariage  par 
ce  consentement,  je  pense  que  si  une  des  parties  contracte  un  autre  onrisfSi 
ce  mariage  est  un  de  ceux  que  le  stntut  punit.    {Blaekstone,  loc.  oit). 

129.  La  première  femme  ne  peut  être  admise  comme  témoin  contre  son 
mari,  parce  qu'elle  est  véritablement  sa  femme  ;  mais  la  seconde  le  peut,  pnrœ 
que  dans  la  réalité  elle  n'est  pas  sa  femme  (1).  11  en  est  de  même  da  second 
mari,  lorsque  c'est  la  femme  qui  est  accusée  de  bigamie,  [a].  SI  le  premier 
mariage  a  eu  lieu  en  pays  étranger,  et  le  second  en  Anglelerre,  cetto  ofienaa 
peut-être  poursuivie  ;  mais  si  le  second  mariage  a  été  contracté  en  pays 
étranger,  on  ne  peut  prendre  aucune  procédure  légale  en  Angleterre  contre  le 
second  mariage.  [1  Mate.  692,  693j. 

n  faut  prouver  le  premier  mariage  ;  peu  importe  le  tems  et  le  paya  où  il 
a  été  célébré. 

Si  le  mariage  a  été  célébré  en  pays  étranger,  on  peut  le  prouver  par  témoini 
présens  lors  de  sa  célébration  ;  on  peut  aus&i  prouver  les  circonstaneae  qa\ 
peuvent  faire  présumer  aux  jurés  que  ce  mariage  est  valide  et  a  été  eoatimé 
suivant  les  lois  de  tel  pays  étranger. 

Si  le  mariage  a  été  célébré  en  Angleterre,  on  peut  le  prouver  par  la  |»0' 
duction  du  régitre  des  mariages  on  par  une  copie  certifiée  de  ee  rég^lva  ^  Il 
iàat  aussi  prouver  soit  directement  ou  indirectement,  on  par  présomptionsi 
l'identité  des  parties  à  tel  mariage.  On  peut  aussi  prouver  le  mariage  pai 
des  personnes  présentes  lors  de  sa  célébration  ;  mais  dans  ce  eau,  il  paiall 
qu'il  fiint  prouver  que  les  bancs  ont  été  publiés  régulièrement,  on  qii*nM 
Heena  on  dispense  a  été  accordée  à  cet  effet.  Enfin,  quelque  valide  que.  aoli 
un  mariage,  il  faut  établir  sa  légalité  ;  car,  en  fait  de  bigamie,  la  loi  ne  pré- 
sume pas  que  le  premier  mariage  a  été  validement  contracté.  Il  faut  aussi 
prouver  le  second  mariage  comme  le  premier,  et  prouver  que  le  premier  mari 
on  la  première  femme  étaient  vivans  lors  de  la  célébration  de  ce  second 
mariage.  iVoyez  10  East.  282—1.  RuMaell  on  Crimes^  29^.-1  PMUiÊmt^ 
2Vt—Ar€hbold  on  Crimnal  Pleadingj  Ed.  de  1825,  pages  362,  363.) 


(1)  l  Hal.  693. 

[a]  Le  statut  pro? ineial  4  et  5  Victoria,  chao.  27^  tee.  22,  déclare  cette  ofltese  une  fé 
lonit,  panitsable  par  la  détenUon  aux  trar&ux  rorcés  dans  le  pénHeutialre^  pour  «i  leape  nei 
molodre  qne  sept  années»  ou  parremprisonnement  dans  toute  autre  prison  poer  on  Seoip 
n'excédant  pas  deux  années.  Le  statut  prorineial  que  nous  Tenons  de  citer,  oatra  les  «x 
esptiooe  ci-dessus  mentionpéesj  établit  qne  l\>fihise  de  bigamie  ne  pourra  avelr  Isa  qa 
daua  le  cas  d'un  second  mariage  contracté  hors  de  cette  prorfaice  par  an  si||sl  MtaaaiqM 
résidant  en  cette  province,  et  laissant  la  dite  province  dans  llntsotiou  de  csmmsHii 
l'offense  de  bigamie.*    [Vojez  3e  partie  ci-après]. 
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VAGABONDAGE. 

LViîvetô  dans  quelque  personne  que  ce  soit,  a  été  considérée  comme 
^  ofiènae  contre  Pordre  public:  et  les  (binéants  et  vagabond*  sont  re- 
ans  ce  paya  (An^eterre),  comme  des  délinquants  contre  le  bon  ordre 
ispérîté  de  la  société. 

i  statut  17  Geo.  II,  c  5,  appelé  communément  le  Vagrant  Aci^  ces 
)  personnes  sont  divisées  en  trois  classes,  savoir:  les  personnes  yoi- 
«I  dêbatêehêeây  les  vauriens  [rogues]  et  les  vagabonds  ;  et  enfin,  les 
cette  dernière  espèce  que  Ton  ne  peut  corriger,  et  que  cet  acte  appelle 
fibles  [b]. 

.  Sec.  de  ce  Statut  ordonne,  que  pour  toutes  offenses  contre  cet  Acte,  je 
mt  sera  envoyé  à  la  maison  de  correction  jusqu^à  la  proctiaine  cour  des 
générales  ou  de  quartier  ;  et  les  juges,  diaprés  les  circonstances,  décide- 
el  délinquant  est  un  vaurien  o^  vagabond,  ou  vsurien  incorrigible  ;  et 
agent  convenable,  ils  ordonneront  que  tel  vaurien  ou  vagabond  soit  con- 
:  travaux  forcés  dans  la  maison  de  correction,  pour  un  tems  n^excédant 
mois  ;  tel  coquin  incorrigible,  pour  un  tems  de  six  mois  à  un  an  ;  et 
Nitre  fouetté,  autant  de  fois  et  en  la  manière  que  les  dits  juges  le  prescriront 
vaurien  incorrigible  {incorrigible  rogue)  ainsi  confiné,  brise  oo  s^é- 
de  la  maison  de  correction,  avant  l'expiration  de  la  peine,  ou  commet 
eau  une  ofiènse  semblable,  alors  dans  tels  cas,  il  sera  coupable  de  félo- 
puni  par  la  déportation  pour  sept  aai«. 

Par  un  acte  de  la  23e  Geo.  3  cb.  88,  il  est  ordonné,  que  lorsqu'une  per- 
sra  arrêtée  et  trouvée  nantie,  ou  en  possersion  de  fausses  clefs,  de  pince 
r,  ou  autres  instrumens,  et  dans  Pintention  de  faire  efilraction  et  d'entrer 
nament  dans  une  maison  habitée  ou  ses  dépendances  i  ou  sera  en  pot- 
H  aura  sur  elle,  un  pistolet,  couteau  ou  autre  arme  offensive,  dans  nn- 
l'asaaillir  félonieusement  aucune  personne,  ou  sera  trouvée  dans  oo  sur 
maison  habitée  ou  ses  dépendances,  ou  dans  aucun  vei^gn',  jardin,  enclos^ 


a  6U  décidé  par  la  Coar  du  Banc  do  Roi  du  District  de  Québec»  que  le  Vagrant 
Geo.  II»  c.  5j^  n*6tait  pas  en  force  dans  le  pays.  Il  nous  est  eependaiit  toipOMilile 
r  tes  motifs  sur  lesquels  cette  décision  est  basée  ;  les  jugements  n'élant  dans  os  pays 
pobliés.  Nous  remarquerons  que  le  statut  prorineial  4  Geo.  4,  e.  33^  sec  31» 
poufoir  d'arrêter  tous  les  mendiants  n'ayant  pas  certificat  ou  permission  pour  mendier. 
t  continué  par  la  6  Geo.  4,  chap.  9,  a  été  remplacé  par  la  6  Guil.  4,  ehap.  56  ;  et 
lemier  statut,  on  a  omis  la  clause  relative  aux  mendiants^  et  Tagabonds.  Nous 
pu  savoir  si  le  jugement  dont  nous  avons  parlé  cî-de«asy  a  été  prommeé  pendant 
atiit4  Geo.  4,  était  en  force»  ou  avant  ou  après  la  paaeatloo  de  cet  acta.  Lors  de 
ère  révolution  française»  le  parlement  provincial  passa  l'acte  43  Geo.  3^  e.  2»  pour 
r  les  étrangers  et  gens  sans  aveu  de  pénétrer  dans  ce  pays  ;  ce  statut  est  expira  en 

tmnaoee  27  Geo.  3»  chap.  2,  qui  règle  la  milice^  contient  dans  la  9e  clause»  une 
on  par  laquelle  les  officiers  de  milice  sont  autorisés  à  arrêter  tous  lea  déserteurs, 
»  malfaiteurs  et  vagabonds»  et  tous  autres  troublant  la  tranquillité  publique^  et  de 
conduire  de  capitaines  en  capitaines  par  un  officier  et  un  nombre  suffisant  de  mi- 
levant  le  colonel  de  milice.  [Cette  ordonnance  est  encore  en  ibiee]. 
maanee  de  poUee  de  Lord  Durham»  ci-après  rapportée  ^b  partie,  esnlleat  dM  dispo- 
m  mtjei  des  gueux»  vagabonds  et  (kinéants  dans  les  villes  ;  mais  eee  disposttiofis  ne 
Bt  pas  aux  campagnes  de  la  province.  De  sorte  que  puisqoe  le  Vagrant  JÊd  n'est 
li^Juges  de  panne  peuvent  arrêter  aucun  des  mendiants  et  gens  sans  aven  qui 
it  cirealent  dans  les  campagnes.    Il  serait  &  soubaiter  que  la  législatore  adoptêt 


loi  eor  un  sujet  qui  intéresse  souverainement  la  pollee  générale  de  la  Pjjvfoce. 


TjWhÊ€itUT\» 
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OU  cour  appartenant  à  une  maison,  dans  Pintention  de  voler  aucun  des  meu 
et  eflfets,  de  la  dite  maison  ou  dépendances  ;  tel  individu  sera  considéré  con 
vaurien  et  vagabond  dans  le  sens  du  Statut  17  Geo.  II.  c.  5  ci-deasos.  (An 
lib.  2  chap.  37).    (Cet  acte  n'est  pas  en  force  dans  le  Bas-Canada). 

DES   NUISANCES. 

132.  JVïiisanee  (nocumentftm)  signifie  toute  chose  qui  gène  qui  embara 
Il  7  a  deux  sortes  de  nuisances  :  les  nuitancet  publiques  ou  commune»  oui 
commodent  le  public  et  tous  les  sujets  du  roi  ;  et  les  nutsancfs  privée  s f  qui  i 
tout  ce  qui  gène  embarrasse  ou  incommode  les  terres  et  propriétés  des  pi 
cuUere.  (1).  Le  remède  aux  nuisaneeê  privées  étant  prescrit  par  la  loi  ci> 
nous  nous  bornerons  à  parler  des  nuisances  publiques. 

lO.   NUISANCES   PDBLlQUSa   EN  GENERAL. 

133.  Les  nuisances  ^publiques  sont  considérés  comme  des  ofienses  coi 
Tordre  public  et  la  discipline  de  l'état  ;  elles  consistent  ou  à  faire  quelque  chose 
dommage  ou  préjudice  de  tous  les  sujets  du  roi,  ou  à  négliger  de  faire  \ 
chose  requise  et  commandée  pour  le  bien  public.  Mais  ce  dommage  ou  c< 
négligence  doivent  être  réels,  car  toutes  les  craintes  du  monde,  même,  qw 
elles  seraient  raisonnables,  ne  peuvent  créer  une  nuisance.  [2} 

Certains  métiers  et  manufactures  sont  des  nuisances,  par  exemple,  une  Bras 
rie,  une  Verrerie,  un  parc  à  pourceaux  [swyne  f/ardj  érigés  dans  un  lieu  où 
Incommodent  le  voisinage,  sont  des  nuisances.  [3]. 

Le  moyen  de  connaître  si  une  chose  est  une  nuisance,  dépend  de  savoii 
cette  chose  incommode  de  manière  à  ôter  la  jouissance  et  l'agrément  d'une  p 
priété,  et  du  nombre  de  personnes  qu'elle  peut  incommoder.  (4). 

Lea  manufactures,  moulins  à  poudre  à  tirer  près  des  villes,  sont  des  nuisano 
Da  mdmei  les  ûuhergesj  Tcœemes^  Hotels  déréglés^  maisons  de  jeuz^  de  i 
bouche  sont  des  nuisances  et  ceux  qui  tiennent  ces  maisons  peuvent  être  po 
suivis  (iadicted). 

134..  Par  la  Statut  25  Greo.II,  c.36  il  est  ordonné  que  si  deux  hablti 
d'une  place  ou  paroisse,  payant  les  droits,  donnent  notice  par  écrit  au  Constab 
qu'une  personne  tient  une  maiâon  de  jeu,  de  débauche  ou  autres  espèce 
maison  déréglée  dans  la  dite  place  ou  |>arois)»e,  le  Constable  avec  lea  deux  \ 
bitans  se  rendra  chez  un  juge  de  paix  qui  leur  fera  jurer  que  le  contenu  de  la  d 
notice  est  vrai  au  meilleur  de  leur  croyance,  et  fera  donner  aux  deux  babitana  u 
reconnaissaBce  de  J6dO  chacun,  a'oUigeant  adonner  uae  preuve  suffisante  cod 
tells  personne,  et  une  reconnaissance  de  ^0  chacun^  pour  les  obliger  à  po< 
suivre  aux  prochaines  sessions  ou  aux  assises,  suivant  que  le  dit  juge  le  trouve 
convenable  ;  et  telle  personne  donnera  caution  de  comparaître  aux  dites  aessio 
ou  assises. 

Toute  personne  qui  paraîtra  agir  ou  se  conduire  comme  le  mfûtre  ou  la  m\ 
trene  de  tellea  maîsona,  pu  comme  ayant  la  conduite  et  Padministration  des  dit 
maîsonsi  sera  à  tontes  ks  fins  du  dit  Statut^  réputée  maitre  on  matlresse  des  dit 


^ 


1)  A<iiei;fib.2eh.31. 
,     8  Atk.  750. 

(3)  1  Hawk*.  P.  C. — e.  TS.see.  10*7-5  Btc.  Abrid.  Vo.  Nuis^nee,  A. 

(4)  4  Espinasse,  200.    I  Str.  686.  case  of  Rez  fs.  Papineau. 
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maiBODB  et  comme  tenant  leâ  dites  maisons.    Toute  personne  e^t  témoin  compé- 
tent dam  ces  poursaîtes.    (Point  de  certiorari  en  pareille  matière). 

135,  Toute  impudicité  publique  et  scandaleuse  est  une  nuisance  qui  peut 
être  ponnmTÎe  (indicted),  en  loi*commune  ;  et  il  parait  clairement  établi  que 
tout  ce  qui  outrage  les  rè^es  de  la  morale  et  de  la  décence,  est  un  miidemeanor. 
(1).  Ainsi  il  a  été  jugé  que  c'était  un  mùdemeanor  que  de  se  baigner  nu,  sur  les 
grèves,  prés  des  maisons  habitées.  (2)  De  même  exposer,  montrer  [to  thew] 
un  être  monstrueux  et  non  conformé  suivant  les  lois  de  la  nature,  est  une 
amsftBce  punissable.  (3).  (a). 

De  même  écouter  (£a0e«-(/ropper5)  aux  fenêtres,  aux  portes,  pour  ensuite 
fabriquer  des  histoires  calomnieuses  et  méchantes,  est  une  nuisance  qui  peut  être 
poormiivie  aux  sessions  et  punie  par  l'amende  et  le  cautionnement  pour  bonne 
conduite.  [4].  ^ 

De  même  la  querelleuse  d^haUtude  [common  tcoîd]  est  une  nuisance  publi- 
que pour  son  voisinage  et  peut  être  accusée  pour  cela,  et  sur  conviction,  être 
placée  sur  une  machine  appelée  triàuchet  ou  cAatie  querelleuse  [scoldinft  stooQ 
ou  ekaiie  à  plonger  [duddng  stoolj^  et  être  plongée  dans  l'eau  froide*  [5j. 

136*  Troubler  le  repos  public  pendant  la  nuit,  laisser  libre  sans  être  muselé^ 
UB  chien' Kroce,  sont  encore  des  nuisances  qui  peuvent  être  poursuivies.  £6]* 

137.    DîTerses  oflbnses  sans  déclarées  nuisances  par  les  Statuts.  [7j.     lo. 
Peux  ePArtifieej  [8]  ;  2o.  Les  Loteries^  [9]  ;  la  première  oSènce  sa  punit  par 
Pameode  de  J65,  et  la  seconde  par  l'amende  et  la  prison.    Cependant  le  Statut 
19  Geo*  3i  c.  21,  permet  l'établissement  des  loteries  sous  certaines  règlea.    Ce 
Statut  à  M  ensuite  abrogée  par  le  Statut  22  Geo.  3.  c.  47.    Ce  dernier  Statut 
permet  d'établir  des  loteries  en  obtenant  permission  à  cet  efie^  sous  peine  de 
JSIOO  d'amende.    Tout  journaliste  qui  publie  quelque  mode  illé^  de  loterie  ea- 
court  une  amende  de  JS50.  Les  actions  sur  ce  statutdoivent  être  portées  dans  les 
mt  moia  qui  uveat  l'oKnse.    Le  Statut  43,  Geo.  3, 119^  qualifie  de  nuisance 
poUique  lea  loleiïes  appelées    en   Anglsds  Uitle    goes^   et  déclare  vaurien 
et  vÉgabond,  et  condamne  à  JC500  d'amende,  quiconque  tiendra  telle  loterie  ou 
permettra  de  la  tenir  dans  sa  maison.    Les  juges  de  paix,  peuvent  sur  dénon- 
ciation, autoriser  à  enfoncer  de  jour  et  de  nuit  en  présence  d'un    Consêable,  les 
portes  du  lieu  où  se  commettent  de  tels  délits  et   à  arrêter  les  délinquans* 
[TofBs  Russellf  Loc*  cit.  et  Blackstene  traduit  par  Chompré,  lib.  4.  chap.  13, 
pàgtéBli  noieh} 

3o*  L'actioa  de  duper  [^BubUingl  par  souscription  publique,  ou  pour  pu~ 
UieatiODB  prétendues  d'ouvrages  eto.,  et  autres  moyens  de  se  procurer  de  Par- 
gsat  ^r  fraude,  est  défendue  par  le  6  Geo.  I  c.  18,  et  telle  offense  est  punie 
comme  les  autres  nuisances  publiques,  par  l'amende  et  la  prison  en  général. 


(I)  I  Hawk.  P.  C.   e.  5.  lec.  4.— 8  Bam's  Justice   Vo.  I^wdneM.^1  East  P.  Ce.  ), 
lec  1. 

(S)  Rez  ?8.  Crundco,  2  Campbell  89. 

Bum^  Justice,  Vo.  Nuisance, 
[t)  Par  rordonnanee  de  Police  2  Victoria  chap.  2,  toute  impudicité  ou  exposition  indigente 
d*okkts  ou  de  jpersomies,  sont' punies  par  la  prison.    (Voyez  eî-aprés  9e  ParUr.)    . 

(4)  Bum's  Justice  vo.  Eavcs-droppers . 

(5)  6Mod.  213--],  Uawk.  P.  C.  198.  200—3  Inst.  219. 

(6)  1.  T.  R.  754.— 3^  Burn.  Just.  Vo.  Nuisance.^I.  Cliitty,  Crim.  Law/.613. 
t7)  BiNsen  loe.  cit* 

(8)  9  &  10  Will.  3  c.  7. 

(9)  10  k  11  Will.  3  c.  17. 
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138.  tàindicimeni  pour  nuisance  doit  contenir  une  description  de  cette  mit- 
sance  suivant  les  circonstances  ;  et  on  doit  mentionner  que  telle  nuÎBaooe  tm. 
encore  existante  [actueUiment\^  si  tel  est  le  cas.  (1)  Autrement  il  ne  peut  y 
aToir  de  jugement  qui  la  fasse  enlever.  L'ollênse  doit  ▼  être  décrite  comme 
faite  à  la  nmsance  commune  de  tous  les  fidèles  sujets  de  de  Sa  Majesté.  [2] 

En  matière  de  nuisance,  outre  l'amende  et  la  prison,  la  cour  stûvant  le  caSp' 
ordonne  Tenlevement  de  la  chose  qui  cause  la  nuisance,  aux  frais  du  défendeur* 

Le  Statut  5,  W.  et  M.  c.  1  l,ordonne  que  tout  défendeur  qui  condamné  pour 
nuisance,  prendra  la  voie  du  ctrtiorari  et  succombera  dans  cette  procédure»  aeit 
condamné  aux  frais. 

IL  NUISANCES  SUR  LES  CHEMINS  PUBUCS. 

139.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  toute  obstruction  ou  embarras  surr  ou  dans  un 
chemin  public,  tel  que  de  creuser  un  fossé,  dans  le  milieu  du  chemin,  le  barrer 
par  une  clôture  ou  l'embarrasser  par  des  pièces  de  bois,  ou  en  y  mettant  ou 
Miant  toute  autre  chose  qui  rende  ce  chemin  moins  commode  aux  sujets  de  Sa 
Majesté,  ne  soient  des  nuisances  par  la  loi  commune.  (3)  La  négligence  à  répa* 
rer  les  chemins,  de  la  part  de  ceux  qui  sont  obligés  de  les  réparer  et  entretenir 
est  atissi  une  nuisance.  De  même  d'empiéter  stir  le  chemin  publiC|  de  le'rétrè*f 
cir  et  de  le  changer  de  direction,  sans  autorité. 

'  On  appelle  grand  chemin  [highway]^  chemin  public  ou  chemin  du  rd,  1b 
chemin  qui  est  commun  à  tous  les  sujets  du  roi  et  aux  voyageurs,  conduisant  i 
une  ville  ou  d'une  ville  à  l'autre  ;  tout  chemin  qui  conduit  à  ce  grand  chemiia 
est  aussi  un  chemin  public  \highway'].  [1  Hawk.  P.  C.  c.  76,  s.  1,  -7»  l.Bao« 
Abrig.  Highways  [Aj. 

Le  statut  13  Geo.  3,  c.  78,  qui  est  relatif  aux  grands  chemins,  amendé  par 
les  statuts  34  Geo.  3,  c.  64, 74>.— élf  Geo.  3,  e.  52.-54  Geo.  3,  c  109*— 55 
Geo.  3,  c.  68,  n'abroge  pas  les  dispoeitions  de  la  loi  commune,  [fitiiiei^  VHh 
2,  c.  31,  sec.  2].  [a] 

III.  NUISANCES  SUR  LES  RIVIERES  PUBLIQUES. 

140.  On  considère  comme  un  grand  chemin,  toute  rivière  commtme  i  tout 
le  monde  [4]  ;  et  toutes  les  obstructions  qui  sont  des  nuisances  sur  un  chemin 
public,  sont  des  nuisances  lorsqu'elles  sont  placées  sur  une  telle  rivière  de 
manière  à  en  embarrasser  le  cours,  et  à  gêner  l'usage  qu'en  font  les  sujets  du 
roi.    {Russelly  loc.  cit.  sec.  3). 

IV.   NUISANCES  SUR  LES  PONT>^  PUBLICS. 

141.  La  distinction  à  faire  entre  un  pont  public  et  un  pont  privée  est  qu'un 
|)ont  public  est  bâti  pour  la  commodité  et  avantage  communs  de  tous  les  sujets  ] 


(1)  Rez  fs.  Ste«d  8,  Z.  R.  142. 

(2)  Russell,  Loc.  cit  Sec.  I,  page  44d,  note  R. 

(3)  I.  Hawk.  P.  C.  c.  76,  Sect.  144. 

(a)  La  législature  du  Bas-Canada  a  passé  les  statuts  36  et  39  Geo.  3.  Ces  statuts  réaisiit 
l'ouverture»  l'entretien  et  réparation  des  eheniiiis  et  Ponts  publics,  et  imposent  des  fUHrmlf» 
pour  toute  négligence  à  cet  égard.    (Vorcz  ccj»  statuts  dans  la  3e  partie. 

(4)  l  Hawk.  P.  C.  c.  76,  s.  1.  f» 
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•ont /jm^  eat  érigé  pour  une  un  et  utilité  particullèrcti.     Lea  imi- 
les  ponts  publier  sont  à  \yeu  prôd  les  mêmes  que  celles  sur  les  che* 
lies. 
3  cas  où  il  devient  nécessaire  par  Pétai  de  ruine  et  de  décadence  d^un 

I  bâtir  un  nouveau,  il  n'est  pas  permis  de  démolir  le  vieux  pont  avant 

II  veau  soit  passable  ;  c^est  une  nuisance  qui  peut  être  le  sujet  d'un 
i  [IJ.  [aj  Le  statut  22  Henry  VTII,  c.  5,  donne  pouvoir  aux  ma- 
s  prendre  connaissance  et  décider  de  toutes  nuisances,  dans  les  cours 
19  générales,  et  de  procéder  de  la  manière  usitée  dans  le  banc  du  roi. 
ut  1  Anne,  stat.  1,  c.  IS,  s.  5,  déclare  qu'aucun  preaentment  (re- 
on  des  grands  jurés)  ou  indictment  pour  négligence  d'entretenir  ou 
s  chemins  et  ponts  publics,  ne  pourra  être  évoqué  par  ccrtiorarL 
it  il  a  été  décidé  que  le  poursuivant  pouvait  évoquer  de  cette  manière. 

194.  Hex  vs  (he  Inhabiianii  of  Cumbcrland — Rusêeli,  loc.   cit. 


DU  JEU  IGamingl. 

ar  le  statut  33  Henry  Vni,  c.  9,  les  jeux  de  paume,  de  cartes,  dès, 
trictrac,  et  autres  jeux  nommés  dans  cet  acte,  sont  interdits  à  tous 
ae  sont  pas  gentlemen  [aux  nobles],  sous  peine  d'amende  et  empri- 
U    Par  ce  statut  et  celui  33  Geo.  Il,  c.  24,    les  maîtres  de  maisons 

qui  permettent  aux  domestiques  de  jouer  et  les  domestiques  eux- 
lî  jouent  sont  punis  par  l'anicnde.  Aux  termes  du  statut  16  Char, 
celui  qui  perd  au  jeu  plus  de  JC 100,  ne  peut  être  contraint  à  payer, 
mt  peut  être  condamné  à  payer  le  triple  de  ce  qu'il  a  gagné,   dont 

roi  et  moitié  au  poursuivant  ou  dénonciateur.  Par  le  statut  9  Anne, 
lie  obligation,  sûreté,  toute  hypothèque  (jfioriffage)^  pour  argent 
;agné  au  jeu  ou  pour  jouer,  est  nulle*;  et  si  quelqu'un  perd  au  jeu  JSIO, 

réclamer  en  justice  contre  le  gagnant  par  action  de  dette.  Si  lo 
e  poursuit  pas  dans  les  trois  mois,  tout  autre  \yeuX  poursuivre  le 
l  lui  faire  payer  le  triple  de  la  somme  gagnée  et  les  frais;  le  tout  moitié 
mrsuivant  et  moitié  pour  les  pauvres  [2J.  S'il  a  été  prêté  de  l'argent 
*,  on  peut  se  le  faire  rendre  comme  argent  prêté,  quoique  l'obliga|iou 
donnée  soit  nulle  [3].  Si  l'on  intente  une  action  contre  Paul  pour  lui 
lier  l'argent  qu'il  a  gagné  au  jeu,  il  peut  opposer  qu'il  ne  l'a  pas 
1,  mais  en  société  avec  Pierre  [4].  Ce  statut  ordonne  de  plus,  que 
in  par  fraude,    friponnerie,  gagne  au  jeu  do  l'argent  ou  quelque  objet 

ou  qu'en  une  seule  foia,  il  gagne  plus  de  XIO,  il  sera  poursuivi  par 
t,  condamné  à  pAyer  cinq  fois  autant  au  poursuivant  ]  et  s'il  y  a 
?  de  sa  part,  il  sera  noté  d'infamie  et  subira   la    peine  corporelle  in- 

le  cas  de  parjure  [b].     Les  tstaluls  12  Geo.  II,  c.  28. — 12  Geo.  II,  v. 


ist  594. — Rex  va  thc  Justices  of  Purstf. 
I  ci-desflus  No.  i39 — Noio  (a). 
stone,  lib.  4,  c  13. 
rr.  1077. 
B.  257. 

tatutJy  eiceplé  celui  qui  défciiil  les  iutcrics  et  jeux  de  hasard,  cl  do  permettre 
ques  de  jouer,  ne  sont  pas  applicables  au  Bas-Canada.  En  rcrlu  d-.s  luis  p^o- 
u  autorités  de  police  municipale  ont  le  droit  de  faire  des  règlements  contre'^le 
:  3c  partie. 

I 
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19. — IS  Greo.  II,  c.  34,  défendent  les  loteries  et  tous  les  jeux  de  dés,  8< 
peine  de  JS200  d'amende  (l37)  contre  le  propriétaire,  et  de  JS50  contre 
joueur.     {Blackst.  loc,  cit. —  1  Hawk.  c.  92,  sec.  14  et  seq).  (a) 

CHÂSSE   AU   GIBIER. 

143.  Une  autre  offense  contre  l'ordre  public  est  la  chasseï  au  gibier, 
lecteur  qui  voudra  connaître  la  nature  de  cette  offense  et  les  lois  portées  con 
elle,  peut  recourir  à  Bornas  Justice  tille  Game. — Blackslone  lib.  4  c.  13  No. 
Nous  remarquerons  seulement  que  pour  avoir  le  droit  de  tuer  une  perdrix  il  f 
avoir  un  revenu  qui  vaille  cinquante  fois  autant  que  celui  requis  p« 
donner  le  droit  de  voter  à  l'élection  d'un  membre  des  communes,  (b) 

OFFENSES   CONTRE    LES    CADAVRES. 

144.  L'action  de  prendre  et  enlever  des  cadavres  nuds,  dans  le  but  de  les  < 
séquer  est  une  offense  sujette  à  i/i(iic/mrn/ et  punissable  par  l'amende.  (1) 
l'on  enlève  avec  le  cadavre,  le  drap  ou  linceuil,  ou  quelque  autre  chose  qu 
été  mis  dans  le  tombeau,  c'est  une  félonie,  dont  nous  parlerons  ci-après.  ] 
fuser  d'inhumer  un  cadavre  est  un  mîsdemeanor.  Empêcher  l'enterrement  d 
cadavre  est  une  offense  indictable.  (2)  Enterrer  le  cadavre  d'une  (lerso 
morte  de  mort  violente  ou  subite,  avant  que  le  Coroner  en  ait  été  informé, 
encore  un  mîsdemeanor  punissable  [2  Hatok.  c.  9,  sec.  23. — 2  Chitty  Ct 
Law,  256.] 

CHAPITRE  XII. 

DES  CRIMES  ET  OFFENSES  CONTRE  LES  PERSONNES — [c]. 

145.  Nous  allons  maintenant  nous  occuper  des  crimes  et  offenses  qui  a 
qtient  plus  directement  les  individus.  De  tous  les  crimes  contre  les  indivU 
le  plus  atroce  et  le  plus  grave  est  celui  de  leur  ôter  la  vie,  présent  immé 
qu'ils  tiennent  de  la  bonté  du  Tout-Puissant  ;  et  dont  par  conséquent 
homme  ne  se  peut  priver  lui-même,  ou  priver  les  autres,  que  dans  le  cas 
la  loi  de  Dieu  l'ordonne  expressément,  ou  dans  ceux  qui  par  une  conséque 
naturelle  découlent  de  cette  même  loi.  Le  premier  sujet  de  ce  chapitre  f 
donc  l^homicide, 

ARTICLE  PREMIER, 

DE   l'homicide. 

146.  L'homicide  se  définit  l'action  de  tuer  une  créature  humaine.     Il  es 
trois  sortes  ;  lo.  Justifiable,  2o.  Excusable  ;  3o.  Meurtre. 


(a)  Voyez  rordonnancc  de  police,    3e  partie. 

(b)  Les  lois  contre  la  chasse  au  gibier,  ne  sont  pas  en  force  en  Canada  ;  |a  chasse  i 
permise  atout  le  monde  ;  les  infractions  qui  peuvent  à  cet  égard  ôlre  commises  cuntr 
droits  de  propriété,  sont  du  ressort  de  la  loi  cirik*. 

(1   )Russel  lib.  2,  c.  40. 
(2)  2  T.  K.  734, 

(c)  Blaclutouc  lib.  4,  c.  14 
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SECTION    I.   HOMICIDE   JUSTIFIABLE. 

147.  L^homtcide  justifiable  se  commet  de  diverses  manières  ;  lo.  par  ne- 
cetsiié  inévitable,  par  exemple,  tel  est  celui  que  commet  la  personne  chargée  de 
mettre  à  exécution  les  sentences  de  mort  portées  contrôles  coupables.  2o. 
Lorsque  l'homicide  est  commis  pour  seconder  ou  faire  exécuter  les  mesures  et 
o(dies  de  la  justice'publique  ;  quand  un  officier  de  justice  soit  au  criminel  soit 
10  ciipH»  tue  un  homme  qui  lui  résiste  ou  Toppose  dans  Pexécutioo  de  son  de- 
voir {  daiM  le  cas  d'attroupemens  séditieux,  l'homicide  commis  par  l'offif.-ier  de 
paix  ou  par  ton  ordre,  en  essayant  de  dissiper  tels  rassemhlemens,  est  justifiable, 
tant  parla  loi  commune  que  |>ar  Pacte  sur  les  émeutes  [1].  De  même  de  r^lui 
qui  est  commis  par  Pofficier  de  justice  en  s'opposant  à  une  recousse  [rescue]  (2). 
Maia  dans  toutf  ces  ca^i,  il  faut  qu'il  y  ait  nécessité  apparente  pour  que  l'ho- 
micide commis  par  un  officier  de  justice,  soit  justifiable    [3] 

En  matière  criminelle  et  pour  félonie,  si  le  félon  [)rend  la  fuite  pour 
échapper  à  l'arrestation,  et  que  dans  la  pourtsuite  le  félon  soit  tué,  ce 
•en  un  homicide  justifiable,  si  on  n'a  pu  le  prendre  autrement  [4].  Par  le 
Statut  24i9  Henry  Vill.  c.  5,  C'Onfirmatif  de  la  loi  commune,  il  est  déclaré  que  si 
ancaa  individu  essayant  ou  tentant  félonieusemenl  de  commettre  un  vol  ou  un 
maortie*  sur  aucun  chemin  public,  bu  de  commettre  un  vol  avec  efiraction  pen- 
dant 1a  nuit  dans  une  maison  habitée,  est  tué  par  la  personne  qu'il  voulait  voler 
oq  tuer,  ou  par  quelqu^un  de  la  maison  habitée  dans  laquelle  telle  effi-aclion  a 
été  faite  ou  sur  laquelle  tel  individu  a  essayé  de  faire  un  vol  avec  efiraction  ; 
la  personne  qui  aura  ainsi  tué  tel  individu  sera  libérée  et  acquittée.  [5J 

148.  Quelle  apparence  de  l'intention  de  commettre  une  félonie,  peut  être  consi- 
dérée comme suflGusante  pour  faire  déclarer  un  homicide  justifiable?  Cela  dépend 
des  circonstancet*.  L'homicide  est  encore  justifiable  dans  les  cas  d'attentats  à  la 
pudeur;  ainsi  uoe  femme  ou  fille  peut  tuer  celui  qui  tente  de  la  déshonorer  [6]. 

Un  père»  uo  époux  peuvent  tuer  c^lui  qui  emploie  la  force  pour  violer  leur 
fille  OH  leur  femme  ;  mais  non  si  elles  ont  consenti,  ou  qu'il  les  surprenne  en 
adultère  ;  car  dans  le  premier  cas  c'est  une  félonie,  et  ce  n'en  est  pas  une  dans 
le  second.  [7].  Il  en  est  de  même  de  l'homicide,  pour  repousser  la  violence  qne 
quelqu'un  emploirait  pour  commettre  un  crime  plus  abominable  encore  que  le 
▼loi.     {Blackêione\(K»  cit.) 

SECTION    II.   HOMICIDE    EXCUSABLE. 

149.  L'homicide  Excusable  se  commet  de  deux  man  ères,  ou  par  acddent 
(Imfortwdum)  ou  pour  sa  défense  personnelle.  Les  mots  homicide  excusable 
semblent  comporter  quelque  faute  de  la  part  de  celui  qui  Ta  commis  ;  mais 
cette  foute  est  d'une  nature  pi  légère  que  la  loi  excuse  le  coupable  de  toute  in- 
lenti<Mi  de  félonie,  quoique  dans  la   rigueur  il  semble  devoir   mériter  quelque 


(1)  1  G«o.  I,  c.  5.  Ci-deifus  No.  100,  sec.  3. 

(2)  2e  Pmrtie,  chap.  2,  art.  7. 

(3)  Bladntone  lib.4,  c  14.— Russe' I,  lib.  d,c  4,  sect.  3.— 1  Haie  53,  494  945.-1   Eaat. 
P.  C*  pacs  S04,  c.  6,  sect  71. 

[4]  Haie»  489. 490.— 1.  Hawk.  P.  C.  c.  28,  sec.  1 1  .—Poster,  271— BUckst.  loc.  cil  — (\'ojez 
sceonde  partie»  chap.  2,  art.  4. 
[5]  I.  Haie,  484.  88.— Russell,  loc  cit.) 
f6)  Bae.  Rlem.64-1  Hawk.  P.  C.  71. 
(7)  1 .  Hal.  P.  C.  4S5.  486. 
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punition.     Il  parait  quo  la  puuition  pour  Phomicide  de  cette  eapéce,   n'a  jamais 
excédé  la  confiscation  bes  biens  mobiliers  du  coupable,  ou  de  paitie  d'iceux.  (1) 

I.    HOMICIDE  PAR    ACCIDENT. 

150.  L'homicide  par  accident  se  commet,  lorsque  quelqu'un  en  fêtant  UM 
chose  légale  et  en  prenant  les  précautions  nécessaires,  et  sans  aucune  întantmr 
quelconque  de  causer  du  mal  à  la  personne  (hodily  harin)^  a  le  malheur  de  Ivar 
quelqu'un  [2].  Nous  avons  dit  en  fesant  quelque  chose  de  légat  ;  car  ai  oeMi 
chose  ou  action  était  illégale,  l'homicide  sera  meurtre,  ou  [man$laugkÊ9r''} 
homicide  illégal,  involontaire,  ou  non  prémédité,  comme  noua  le  verrona  el» 
après.  —  Les  personnes  qui  se  servent  d'instrumens  ou  articles  dangérais 
doivent  les  employer  avec  la  plus  grande  précaution  suivant  les  circouataneet. 
Ainsi  si  celui  qui  achète  du  poison  pour  détruire  les  rats,  et  le  dépose  dans  ua 
endroit  où  on  peut  le  confondre  avec  les  alimens  ;  si  quelqu'un  en  nttaga  et 
meurt,  une  semblable  négligence  peut  donner  à  l'homicide  la  qualité  de  moiif* 
laughier.  (3) 

IL  HOMICIDE  COHfifflS  POUR  SA  PROPRE   DEFElfSE. 

15 L  L'homicide  commis  pour  sa  propre  défense,  est  celui  qui  est  conmia  en 
se  défendant  soit  même  ou  sa  propriété  contre  une  attaque  imprévue  [«^o}« 
La  loi  le  considère  comme  excusable  plutôt  que  justifiable  [4].  La  dèfiiflw 
personnelle  dont  nous  parlons  ici,  est  celle  d'un  homme  qui,  pour  se  préserver 
d'une  attaque,  tue  l'assaillant  dans  une  querelle  ou  batterie.  Cest  ee  que 
la  loi  appelé  ekanee-medley^  batterie  auidêatelU^  ou  suivant  d'aulrea»  ckmd 
wudleyj  batterie  dan»  la  chaleur  de  Pentportement. — Ce  droit  de  délbfiae  par* 
aonnelle  ne  suppose  pas  un  droit  d'attaquer  ;  car' on  ne  àckX  paa  attaquer  pev 
des  injures  passées  ou  à  craindre  ;  il  suffit  dans  ces  cas  de  recourir  auK  tri- 
bunaux de  la  justice.  On  ne  peut  donc  légalement  exereer  ce  droit  4s 
défense,  que  dans  les  cas  de  violence  soudaine,  et  lorsqu'il  est  certain  qu'ea 
différant  à  se  défendre  pour  attendre  le  secours  de  la  lot,  on  éprouvera  quelque 
chose  de  dangereux.     [Blacketone  loc.  et/.] 

152.  Celui  qui  veut  faire  excuser  l'homicide  sur  le  principe  de  défenee 
personnelle,  doit  lo.  prouver  qu'avant  de  donner  le  coup  mortel,  il  avait  refusé 
de  combattre  plus  longtemps  ;  2o.  qu*alors,  par  nécessité  et  pour  éviter  la 
mort,  il  a  tué  son  adversaire  [5].  Il  est  évident  que  l'homicide  de  cette 
espèce  doit  être  commis  sans  préméditation,  sans  malice  et  sur  une  attaque 
imprévue  et  soudaine.  [Rueetll  Ibidi}^. 

Il  est  assez  souvent  difficile  de  distinguer  la  ligne  de  démarcation  eslm 
l'homicide  par  chanee-medley  et  l'homicide  par  accident  [manslaughter']^  dîna 
le  sens  propre  et  légal  de  ces  deux  mots.  [6].  Voici  ee  qui  parait  être  ht 
véritable  règle  à  cet  égard  :  si  les  deux  parties  se  battaient  de  fait  [actuaUy^ 


[1]  Russellloc.  cit.  c.  4. 

(2)  1  EaiU  P.  C.  c*  5.  §.  8     page  221.  et  §.  36  pag.  260.  6t  — Fost  266.—  1  Htwk 
P.  C.  c.  29.  §.  1.  —  Rusieil.  Loc.  cit.  Sec.  I. 
<3)  1  Haie  431.  —  1.  East.  P.  C.  c.  5.  e.  40.  pag.  266.  —  Ranell  loe.  cit. 
[4]  Fost.  273  —  RiMselI  loc.  cit,  Sec.  2. 

(5)  1  Eatt,  P.  C.  e   5.  s.  51  page  280.- fbs/.  273— JBtocXrt/one  loc.  cit. 

(6)  3  lnf^  55. 
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A  moment  où  le  coup  martel  a  été  porté,  celui  qui  a  tué,  est  coupable  île 
^ÊÊtnkwçkUr^  mais,  s'il  n'a  pat  commencé  le  combat,  ou  si  l'ayant  commencé, 
I  «  emoLjé  d^y  mettre  fin  et  qu'ensuite,  se  trouvant  trop  serré  de  prèâ  par  son 
idversaîre,  il  toi  a  donné  la  mort  pour  éviter  sa  propre  destruction,  c'est  dans 
%  OM,  an  homicide  commis  pour  sa  défense  personnelle  [1].  (l  faut  non 
it  GODsidém  la  mamière  ou  le  mode^  mais  encore  le  temps  de  la 
Sk  la  personne  attaquée  ne  tombe  sur  l'agresseur  que  lorsque  ce 
ceesé  ion  attaque  ou  qu'il  s'enfuit,  ce  n'est  plus  une  défense  per- 
Iby  mais  mie  Tongiance  [2].  Cette  excuse  de  défense  personnelle 
~  am  leiationt  principales  tant  civiles  que  naturelles  :  ainsi  le  maître 
it  le  domeitîqua,  le  père  et  le  fils,  le  mari  et  la  femme,  sont  excusables,  s'ils 
taol  par  néoMBité  un  assaillant,  pour  se  défendre  respectivement  [3]. 
AntiHoîs  la  loi  condamnait  à  des  peines  sévères  celui  qui  était  coupable 
#lMNni€ide  commis  par  acci  Jent  on  pour  sa  défense  personnelle,  et  le  punis- 
vil  par  la  eonfiscation  de  ses  biens  mobiliers.  Aujourd'hui,  quoique  cette 
peine  ezitle  engage,  le  défendeur  obtient  un  pardon  et  un  ordre  de  restitution 
de  lea  biens,  en  payant  seulement  les  frais  de  cette  dernière  procédure.  [4]. 
Et  même  dans  tons  les  cas  où  il  parait  évidemment  que  l'homicide  a  été 
commis  par  accident  ou  pour  sa  défense  personnelle,  la  cour  permet  ordi- 
nairement, et  mémo  engage  le  jury  à  donner  un  verdict  d'acquittement 
féiéfml.    [5].    [a]. 

}68«  n  y  a  enoore  nne  autre  espèce  d'homicide  commis  pour  sa  propre 
éMmiéi  et  dana  laquelle  la  personne  qui  périt  et  celle  qui  lui  donne  la  mort 
ibHI  également  innocentes— Tel  est  le  cas  indiqué  par  Lord  Bacon  (6),  de 
peteonnes  qui  ont  fait  naufrage  et  se  sont  emparées  d'une  planche  trop 
pour  les  sauver  tous  deux,  et  dont  l'une  jette  l'autre  dans  la  mer  où  elle  se 
Oekii  qoi  sauve  ainsi  sa  vie  au  dépens  de  celle  d'un  autre,  est  excu- 
anr  le  piineipe  d'âne  nécessité  inévitable  et  de  sa  propre  conservation. 
(Bêê€k9t9m  loc.  cit). 

ARTICLE  SECOND. 

DU   MEURTRK. 

154.  Le  meurtre  est  l'action  de  tuer  volontairement  avec  malice,  prémé- 
MalkNiy  et  délibèmtion  soit  expresse  au  jugée  telle  par  la  loi,  nne  peraonne 
«ivanle  étant  dans  la  paix  du  roi.  (7).  La  malice  préméditée  est  la  grande 
té^e^earaelériitîqae  par  laquelle  on  distingue  le  meurtre  des  autres  espèces 
AMni^de.  La  maladie  est  considérée  en  loi  comme  préméditée,  lorsque 
^■Blqa^uii  commet  contre  un  autre,  un  acte  de  cruauté,  quoique  subit  ;  si  on 
heoulie  en  tœ  un  autre  soudainement,  sans  provocation,  ou  sur  légère  provo- 
catfiMy  dans  ce  cas  la  loi  suppose  une  malice  préméditée  ;  car  il  n'y  a  qu'un 


(I)  Fbii.  977. 

8)  Blaekitotiê  loc.  cit. 
)  1  Hèi.  P.  C.  448. 

(4)  2  Bmek.  P.  C.  381. 

(5)  RwMtf  loe.  dt— JFW.  28S^BUiekiîone  loc.  cit. 
U)  Vofex  cl-sprèt  article  3  lection  4.  Note  (a). 

(6)  Ekm.  c.  5.— 1  HŒwk.  P.  C.  73.  ^       .. 

[7]  3  hui.  47.  51—1.  BaU,  424.  448.  449—1  Hawk.  P.  C  c.  Sl^-Rutull  lib.  3.  c.  l. 
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cœur  dépravé  qui  puisse  sans,  ou  presque  sans  cause,  commettre  une  actioa 
aussi  noire.  De  même  de  celui  qui  empoisonne  quelqu^un  volontaireaient|  qam 
qu\>n  ne  puisss  prouver  qu^il  y  eut  Inimitié  particulière,  (l  \  Si  quelqu^UB  tue  on 
officier  de  justice  dans  Pexercice  de  ses  fonctions,  ou  l^un  de  ses  employés  let 
connaissant  pour  tels,  lorsqu'ils  s'efforcent  de  maintenir  la  paix,  ou  un  parlioulîer 
quelconque  cherchant  à  appaiser  une  tumulte  (/iffray)^  ou  à  saisir  un  malfaitear, 
la  loi  suppose  qu^il  y  a  malice  prémédité,  et  déclare  celui  qui  a  ainsi  tué,  coupable 
de  meurtre  (2).  Si  A  voulant  tuer  R.  le  manque  et  tue  C.  b'est  un  meurtre, 
parce  qn'il  avait  intention  de  commettre  une  félonie  ;  dans  ce  cas  la  loi 
transfère  Pintention  de  l'action  projetée  à  l'action  exécutée.  Il  en  est  de 
même  de  tous  les  cas  où  une  personne  voulant  causer  la  mort  à  quelqu'un^ 
donne  la  mort  à  une  autre  persoune  qu'elle  n'avait  pas  intention  de  tuer.  (3) 
En  thèse  générale,  tout  homicide  est  un  acte  de  méchanceté  préméditée  et 
par  conséquent  un  meurtre,  â  moins  qu'il  ne  soit  ou  justifié  par  l'autorisation 
de  la  loi  ;  ou  excusé^  comme  le  résultat  d'un  accident  ou  de  la  défense 
personnelle  ;  ou  atténué  de  manière  à  n'être  qu'un  manslaughter,  comme 
étant  la  conséquence  involontaire  de  quelque  acte  non  strictement  légal  ; 
et  s'il  est  volontaire,  comme  étant  causé  par  une  provocation  violente  et 
inattendue. 

L'accusé  doit  prouver  tous  ces  divers  moyens  de  justification  ou  d'atténua* 
tion,  à  la  satisfaction  de  la  Cour  et  des  jurés.  C'est  à  ceu:c-ci  à  décider  si  \e$ 
circonstances  de  justification  alléguéei»,  ont  réellement  existées  ;  et  c'est  aux 
Juges  à  décider  jusqu'^à  quel  point,  ces  circonstances  peuvent  ou  non,  atténuer  le 
crime  de  l'accusé.  Car  tout  homicide  est  présumé  meurtre,  s'^il  n'y  a  preuve 
du  contraire    [4]. 

1.55.  Pour  qu'il  y  ait  meurtre,  il  faut  que  l'être  tué  soit  vivant  et  existant 
lors  du  meurtre  ;  Un  enfant  dans  le  sein  de  sa  mère,  n'est  pas  considéré  comme 
vivant  et  existant  ;  et  d'après  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  meurbes 
ce  n'en  est  pas  un  que  de  le  tuer  ;  mais  c'est  une  autre  espèce  d'offense  dont 
nous  parlerons  ci  après  [5].  Mais  m  l'enfant  naît  vivant,  et  meurt  par  suite  des 
potions  propres  à  procurer  sa  mort,  ou  des  coups  qu'il  a  reçus  dans  le  sein  de  sa 
mère,  l'opinion  19^  pi  us  reçue  aujourd'hui,  est  que  celui  qui  a  administré  telles 
potions  ou  donné  les  coups  est  coupable  de  meurtre    [6]. 

156.  Le  mode  par  lequel  le  meurtre  est  commis  varie  à  l'infini  ;  mnis  pour 
qu'il  y  ait  meurtre,  il  faut  que  la  mort  soit  causée  par  quelque  violence  esté* 
rieure,  ou  dommage  causé  au  corps.  Si  une  personne  en  excitant  ou  en  tra* 
vaillant  l'imagination  de  quelqu'un  soit  par  crainte,  passion  ou  autrement^  est 
cause  que  ce  dernier  meurre,  o'e.4  une  action  dont  la  loi  humaine  ne  peut 
prendre  connaissance  [7].  Mais  si  une  personne  fait  une  action  dont  la  consé- 
quence probable  est  la  mort,  et  que  la  mort  s'en  suive  en  efiet,  cette  mort  est 
un  meurtre.  Ainsi,  si  une  personne  transporte  un  malade  contre  sa  volon- 
té d'^un  endroit  à  un  autre  assez  éloigné,  dans  une  saison  rigoureuse,  et  que  ce 


(1).  1  Hal.  P.  C.  456— leussrî/,  loc.  cit. 

(2)  Fbêt,  292.  308. 

(3)  1  Haie  P.  C.  429.  55.  6.  7.  465.  6. 

(4)  Fosl  255  —  Blackiîone  Loc.  cit.  —  Russell  loc.  cit 

(5)  BUickiione  et  Rueeelt'  loc.  cit. 

(6)  Blackit.  RuttelL  loc  cit.  3  Inst.  50  —1  Hawk.  P.  C  c.  31.  §.  16.  —1  Easi  P. 
Ce.  5  sec.  14.  pag.  228.  —  contre  cette  opinion,  1  Ba/e  432.  33— 5^auiu(/'21.  (Vmz 
ci-nprèt,  Ar».  4.) 

(7)  Rustdl  Ibid. 
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malade  meurre  par  suite  du  froid  qu'il  a  enduré  ;  si  une  prcMitituée  apprèa  nm 
aoeoueliement,  dépose  aon  en&nt  dans  une  étable  à  pourceaux  où  il  est  dévo- 
ré Stc,  dans  tous  ce  cas,  il  y  a  meurtre   [1]. 

197.  Pour  qtt'îl  y  ait  meurtre  par  suite  de  blessures  dangereuses  infligées  à 
ifafdifûfjm^  il  ùlvî  que  la  mort  sVn  suive  dans  l'an  et  jour  après  que  les  coups 
ouf  été  portés  [2]. 

DU  SUICIDE. 

Cdluî  qui  se  tue  lui  même,  [ce  que  l'on  appelé  SuUidel  commet  un  meurtre. 
Lé  peine  portée  contre  le  suicide,  est  d'être  privé  de  la  sépulture  ecclésiastique  ; 
son  ooqis  traversé  d'un  pieu  est  enterré  sur  le  grand  chemin,  et  tous  ses  biens 
mobiliers  sont  confisqués  au  profit  de  la  couronne. 

SECTION  I. 

DBS  COMPLICES  DU  MEURTRE. 

158.  Les  complices  du  meurtre,  le  sont  avant ^  pendant^  ou  aprli  le  meurtre. 
Le  complice  avant  \<àfai(^  est  celui  qui  commande,   ordonne  dirige  l'action 

de  tuer  qaelqu'an,  quoi  qu'il  soit  lui'mème  absent  au  moment  où  le  crime  est 
commis.  C'est  une  règle,  que  quiconque  commande  ou  conseille  en  aucune 
atuiére  à  quelqu'un,  de  commettre  un  acte  illégal,  est  complice  de  cet  acte 
et  de  toutes  les  conséquences  qui  en  résultent.     (Ci-dessus  No.  32). 

136.  Plusieurs  personnes  présentes  à  la  commission  d'un  meurtre,  peuvent 
être  coupables  d'homicide  à  difi'érens  degrés  ;  les  uns  coupables  de  manslaughiery 
les  autres  de  meurtre.  Par  exemple  si  celui  qui  donne  le  coup,  le  fait  sans 
aneaiie  malice,  mais  qu'il  y  ait  malice  dans  le  complice,  le  premier  sera  cou- 
pable de  VÊCOuiaughtery  et  le  second  de  meurtre.  (3) 

Aotfefbis  on  a  pensé  que  celui  qui  donnait  le  coup  mortel  était  seul  criminel 
prtnapal,  et  que  les  autres  qui  étaient  présens  n'étaient  que  des  complices  ;  au- 
joardiiai  îl  est  décidé  que  toute  personne  présente  et  aidant  dans  la  commission 
d'un  meurtre,  est  criminel  principal,  et  on  l'appelé  criminel  principal  au 
second  degré.  Ainsi,  si  Fierre  est  accusé  (indicied)  pour  meurtre  ou  mattslaugh- 
ierjti  que  Louis  et  Thomas  le  soient  aussi  comme  présens  et  aidans  au  meur- 
tie  ;  si  Pierre  ne  parait  pas,  et  que  Louis  et  Thomas  comparaissent,  leur  pro 
ces  leur  sera  fait  et  ils  recevront  leur  jugement  s'il^  sont  déclarés  coupables, 
quoique  Pierre  n'ait  pas  comparu. 

159.  Le  complice  après  le /ai/,  d'un  meurtre,  est  celui  qui  comme  dans  toute 
autre  félonie,  reçoit,  aide  les  meurtriers  les  connaissant  pour  tels.  Voye?  ce 
que  nous  avons  dit  sur  cette  espèce  de  complicité,  ci-dessus  No.  33. 


(1)  RuêitUJbU. 

[2]  Bu9êeU  !bid,^l  Hawk.  P.  C.  c.  31.  §.  9.  Blacicsione  [oc.  cit.— ±.'us/.  P.  C  c.  5, 
lis.  pag.  343.  344. 
(3)  RuMell,  loc,  cit—l  East.  P.  C.  c.  5,  pag.  350. 
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SECTION     II»  MEURTRE   PRECEDK   DE   PROVOCATION   DE   LA   PART   DE   LA 

PERSONNE   TUEE 

160.  La  loi  accorde  quelque  indulgence  à  la  fragilité  de  la  nature  humaine 
et  à  la  violence  des  pab^ions  qui  quelquefois  rendent  l'homme  sourd  à  la  voix  di 
la  raison.  C'est  ainsi  qu'elle  permet  que  les  provocations  puissent  servir  à  ai 
ténuer  et  à  afiaihlir  ce  ^u'il  y  a  d'horrihle  dans  l'homicide.  Nous  allons  donc 
maintenant  examiner  qu'elles  provocations  peuvent  avoir  l'effet  do  diraînuei 
l'énormité  de  ce  crime. 

IGI.  io.  Manquer  à  la  parolcfàune  promesse,  causer  quelque  dommage 
[trefpass]  aux  iinmeubleà  ou  aux  efibts  et  meubles  ;  des  paroles  calomnieuses, 
ou  des  gestes  malicieux  accompagnés  de  circonstances  provoquantes  ne  peuvent 
justifier  le  meurtre  ;  de  même  des  paroles  entre  l'homme  et  la  femme. 

2o.  Un  assaut  sur  la  personne  accompagné  de  violence  ou  de  circonstancei 
telles  que  celui  qui  subit  cet  assaut  en  ressente  immédiatement  toute  l'Indignité] 
et  que  dans  le  premier  emportement  il  tue  l'aggresseur,  réduira  le  crime  au  degré 
de  mavslaughter  ;  mais  il  faut  que  ces  circonstances  soient  graves,  et  qu'elfei 
soient  de  nature  à  causer  un  emportement  subit  sans  que  la  malice  ou  la  prémé- 
ditation Y  puissent  avoir  aucune  part.  (1)    - 

Dans  tous  les  cas  on  peut  poser  comme  règle,  qu'il  j  a  meurtre  lorsque  sui 
une  légère  provocation,  il  s'en  suit  la  mort  ou  blessure  dangereuse  et  que  l'on 
peut  conclure  raisonnablement  par  les  circonstances  ou  par  l'arme  dont  on  a  (ait 
usage,  que  la  personne  avait  intention  de  tuer  ou  de  donner  quelque  blessure 
dangereuse.  [2] 

SECTION  III.   COMBAT  MUTUEL. 

162.  Celui  qui  dans  un  duel  prémédité  en  tue  un  antre,  commet  tmjneurire- 
Si  le  combat  ïTest  pas  liTsiiite  d'une  dénbéraTÎOff,  mais  rengage  soudaine* 

nement,  c'est  alors  différent.  Cependant  si  l'on  apperçoit,  même  dans  ce  cas, 
de  la  malice  ;  si  celui  qui  a  tué  a  commencé  l'attaque  avec  quelque  avantage 
que  son  adversaire  n'avait  pas,  au  moins  au  commencement  du  combat,  telle 
mort  peut  être  considérée  comme  meurtre.  Car  pour  sauver  l'assaillant,  sur 
provocation  suffisante  en  loi,  du  crime  de  meurtre,  il  faut  non  seulement  que  le 
combat  soit  soudain,  mais  que  la  personne  attaquée  soit  sur  un  même  pied  de 
défense  avec  l'aggresseur,  surtout  si  l'attaque  est  fuite  aveb  des  armes  capables 
de  donner  la  mort.  [3] 

SECTION  IV.   MORT  CAUSÉE  PAR    QUELQUE  ACTE    ILLEGAL  ET    CRIMINEL,   SANS 
INTENTION  DE  DONNER  LA  MORT  A  LA  PERSONNE  TUÉE. 

163.  Si  une  personne  donne  une  médecine  ou  drogue  a  une  femme  pour  lui 
procurer  l'avortement  [4]  ou  lui  introduit  dans  la  matrice  (womb)  une  broche  ou 
fourchette  {^kewcrs)  dans  le  même  but,  [5]  et  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  la 
femme  meurre  des  suites  de  ce  breuvage  ou  de  cette  introduction,  ces  deux  ac« 


(I)  1  Easl.  P.  C.  c.  5,  sec.  22,  pag.  238,  239.~Ru89eU  Loc.  cit. 

[2J  I.  Hawk.  P.C.,c.  39  sec.  42— Russcll,  loc  cit. 

[3J  Russell,  Ibid.  sec.  2. 

[4]  1  Haie,  429. 

(5)  1  Easl.  P.  G.  c.  5,  sec.  17,  pag.  230,  351. 
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ttoDS  «ont  deë  meurtrei  ;  car  quoique  la  mort  de  cette  femme  ne  fut  nullement  en 
contemplatioiiy  ces  actions  étaient  délibérées,  malicieuses  et  exposaient  néces- 
saiiement  à  un  grand  danger,  la  personne  sur  laquelle  elle  ont  été  commises. — 
11  en  cat  de  même  de  tout  acte  illégal  et  mauvais  en  lui-même  {malum  in  ««), 
Gommîa  dana  une  intention  félonieuse,  et  qui  cause  la  mort  ;  quoique  cette  mort 
ne  aoîl  pat  le  but  ni  Pintention  de  cet  acte  illégal  et  mauvais  en  lui  même.  [1] 

SECnOIf  V.    MORT  CAUSÉE  DANS  l'eXECUTION  ILLEGALE  D^UN  ACTE  LEGAL. 

164.  Nous  avons  dit  [2]  que  les  officiers  de  la  justice,  soit  au  civil  ou  au  crimi- 
nel, sont  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs  spécialement  protégés  par  la  loi  ;  mais 
ifs  doivent  faire  grande  attention  à  se  bien  conduire  dans  l'exercice  de  ces  de- 
voirs, sous  peine  d'être  privés  de  cette  protection.  Ainsi,  au  civil  ou  au  crimi- 
nel, un  officier  de  justice  peut  repousser  la  force  par  la  force  lorsque  l'on  résiste 
à  son  autorité,  et  il  est  justifiable  de  l'avoir  fait,  même  quand  la  mort  s'en  est 
suivi  ;  cependant  il  ne  doit  pas  en  venir  à  cette  extrémité  fâcheuse  sur  une  lé- 
gère résistance  et  sana  une  nécessité  raisonnable  [3].  S'il  tue  quelqu'un  lors- 
que! n'y  a  point  de  résistance  à  l'exécution  de  son  devoir,  ou  après  que  la  résis- 
tance à  cessé,  c'est  un  meurtre  [4i].  Si  un  félon  prend  la  fuiie  pour  échapper 
à  rarrestation,  et  s'il  est  tué  dans  la  poursuite  par  l'officier  de  justice,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d^autre  moyen  de  se  saisir  de  lui,  c'est  un  homicide  justifiable  \  mais 
si  le  coupable  en  fuite  n'est  accusé  que  de  misdtmcanor,  l'officier  ne  peut  lo  tuer, 
sans  généralement  commettre  un  meurtre.  [5] 

£n  matière  civile,  si  l'individu  contre  lequel  un  ordre  d'arrestation  a  été 
émané,  prend  la  fuite  pour  s'y  soustraire,  ou  s'enfuit  après  avoir  été  arrêté 
ou  emprisonné  en  exécution  d'un  jugement  au  civil,  et  que  l'officier  chargé 
de  l'arrêter  se  voyant  incapable  de  le  faire,  fasse  usage  d'une  arme  capable  de 
donner  la  mort,  et  en  fesant  tel  usage  ou  d'autre  manière,  tue  le  fuyard  sans 
aneone  intention  de  le  tuer,  ce  sera  un  meurtre.  (6).  Un  officier  de  justice 
qui  esl  hors  de  ra  jurisdiction,  ou  sans  aucune  autorité  quelconque,  n'esît  pas 
un  officier  suivant  la  loi,  et  la  loi  ne  le  protège  pas. 

165.  Les  t^énUtrs  et  leurs  députés  sont  aussi  protégés  par  la  loi  dans  le 
dû  exercice  de  leurs  attributions  ;  mais  la  loi  regarde  avec  un  œil  de  jalousie, 
la  pouvoir  extraordinaire  qu'ils  ont  sur  les  prison nieri<,  et  fait  attention  à  ce 
qinls  usent  de  ce  pouvoir  avec  modération. 

Si  un  prisonnier  meurt  sous  leur  garde,  soit  par  accident  ou  mort  naturelle, 
le  Coroner  sur  avis  que  le  geôlier  est  obligé  de  lui  donner,  doit  se  rendre  à  la 
pn*on  pour  faire  la  visite  du  corps  ;  et  ^i  la  mort  a  été  causée  par  quelques 
teilemens  oppressifs  et  cruels  [//iir£«A  r^  imprinotimtnt \^  de  la  part  du  geôlier 
SB  de  ser  délégués,  la  personne  qui  aura  commis  ces  mauvais  traitemcns, 
*M  coupable  de  meurtre.  [7J. 


.j 


ai:- 


\S\  Rttswll.  loc.  ciu 
t^l  Ci-deMus  No.  100. 
[3]  BlackéUMie,  loc .  cit. 

t!  i^**^  **•  ^•»  ^'  ^  ■**^'  ^3  P*8-  297— R  'Sîicll,  le.  cit.  sec  b. 
l»  Fort. 271— !  Haie, P.C.  481— RumcII,  loc  oit 
JJ>  i  fliilf  iW.— l  Eau  P.  C.  c.  5.  •.  74.  nages  300.  336.  307.— /ît/isfi/  loc   rit, 

<')#0<i.   991.     Widm  AtiPk l?ii..ii/l  Ir,^      „U 


0)ftm,  321.  Hait  465— iîas'e/iloc    cit. 
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SECTION   VI. 

'  CORRECTION    DOMESTIQUE. 

166.  Lea  parens,  maitres  et  autres  personnes  qui  ont  quelque  autorité  dani 
le  for  domestique,  peuvent  donner  des  corrections  modérées  à  ceux  qui  soni 
sous  leurs  soins  ;  mais  si  cette  correction  excède  les  bornes  de  la  modération, 
soit  par  la  manière,  la  mesure  dont  elle  est  donnée,  la  mort  qui  en  sera  11 
conséquence,  sera  meurtre  ou  mant/aug^/tfr  suivant  les  circonstsnces.  [I]. 

SECTION  VIL 

DU    PROCÈS   POUR  MEURTRE. 

167.  Le  procès  pour  meurtre  comme  pour  toutes  les  autres  offenses,  doii 
avoir  lieu  suivant  la  loi  commune,  dans  le  comté  où  il  a  été  commis.  Si  ui 
homme  reçoit  une  blessure  mortelle  dans  un  comté  et  qu'il  meurre  dans  ui 
autre  comté,  le  statut  2  et  3.  Edward  VI.  c.  24  ordonne  que  le  procès  sen 
fait  dans  le  comté  où  tel  individu  sera  mort.  Le  même  statut  ordonne  qo 
si  le  meurtre  est  commis  dans  un  comté,  et  qu'un  des  complices  du  meurtn 
demeure  dans  un  autre  comté,  le  procès  de  tel  complice  se  fera  dans  le  comii 
où  le  crime  de  complicité  a  été  commis. 

Le  statut  28  Henry  VIII.  c.  15.  ordonne  que  le  procès  pour  toute 
félonie?,  meurtres  &c.  commis  en  pleine  mer,  ou  dans  quelque  port,  havn 
où  l'amiral,  a,  ou  prétend  avoir  jurisdiction  et  autorité,  sera  fait  dans  te 
lieu  du  royaume  qui  sera  fixé  par  commission  du  roi,  de  la  même  manière  qo 
si  tels  crimes  avaient  été  commis  sur  terre.  Par  le  statut  15  Richard  II.  o.  l 
l'amiral  a  droit  de  connaitre  de  la  mort,  ou  mutilation  (mayhem),  de  loo 
homme,  arrivée  à  bord  des  grands  vaisseaux  mouillés  dans  le  courant  prfn 
cipal  des  grandes  rivières,  endeçà  des  ponts  bâtis  sur  les  dites  rivières,  pré 
de  la  mer,  et  en  aucun  autre  endroit  des  dites  rivières.  Quant  aux  complice 
dans  les  meurtres  et  félonies  commis  sur  mer,  il  est  ordonné  par  le  statut  4 
Geo.  3,  c.  113,  que  leur  procès  sera  fait  en  la  manière  prescrite  par  le  stati 
de  Henry  VUI,  ci-dessus  cité.  Par  le  statut  46,  Geo.  3,  c.  54,  les  proc^ 
pour  meurtres,  félonies  ei  autres  offenses  commises  dans  aucun  lieu  où  l'amin 
a  juridiction,  se  feront  de  la  manière  prescrite  par  les  lois  du  royaume,  en  1 
manière  usitée  pour  le  procès  des  autres  offenses,  par  commission  du  roi,  dat 
aucune  des  colonies  ou  plantations  de  Sa  Majesté. 

Le  statut  2  Geo.  IL  c.  21,  [2j  porte  que  si  une  personne  emprisonnée  oi 
blessée  félonieusement,  sur  mer  ou  dans  quelque  lieu  hors  d'Angleterre,  vîei 
à  mourir  dans  les  limites  du  rojraume  ;  ou  empoisonnée  ou  blessée  félonietM 
ment  en  Angleterre,  vient  à  mourir  sur  mer  ou  en  quelque  lieu  hors  di 
limites  du  royaume,  dans  l'un  et  l'auU-e  cas,  le  procès  des  coupables  et  du 
complices  pourra  valablement  être  fait,  dans  le  comté  d'Angleterre  où  t 
emprisonnement,     blessure    ou    mort    auront  respectivement    eu   lieu,     [a 


[1]  RutseUlbid. 
(2)  Runell  loc.  cit.  tec.  6. 

(a)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  27  clause  6  contient  une  disposition   sm 
blable.    \03rez  ci-après  3c  partie. 
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SECTION    VIII. 


rORM£    DE    L'ir«DICTMENT. 


>8.     L'indictment  doit  contenir  le  nom  de  la  personne   tuée  ;    et  s'il  n'est 
^onnu,  Pindictinent  doit  exprimer  que  le  meurtre  a  été   commis  sur  une 
)nne  inconnue  aux  jurés*     Les  mots  '^  contre  la  paix  de  Dieu  &g." 
'ent  être  omis.  (1). 
Indictment  doit  autant  que  possible  se  rapprocher  des  faits,  et   détailler  la 

et  la  manière  dont  la  mort  a  été  donnée.  Cependant  il  suffit  que  l'allégué 
indictment  et  la  preuve  s'accordent  en  sulrâtance  quoi  qu'ils  diffèrent 
[oelques  détails.  Si  Pindictment  porte  que  le  coup  a  été  donné  avec 
f>ée  et  qu'il  soit  prouvé  que  c'est  avec  une  hache  ou  un  bâton,  l'indict- 
;  peut  être  maintenu.  Mais  si  la  personne  est  accusée  d'avoir  causé  la 
par  le  poison  et  que  l'on  prouve  que  c'est  par  un  coup  de  fusil  ou  par 
ftrangolation,  ou  autre  genre  de  mort  différent  de  l'empoisonnement, 
iclment  ne  peut  être  maintenu,  ni  l'accusé  convaincu.      Si  le  genre  de 

est  douteux,  il  est  bon  d'avoir  différons  chefs  d'accusation  alléguant 
«es  manières  de  donner  la  mort,  afin  de  pouvoir  rencontrer  la  preuve  (2). 
lictment  doit  aussi  désigner  sur  quelle  partie  du  corps,  (si  la  mort  a  été 
èe  par  un  instrument  que  l'accusé  tenait  dans  sa  main,  lors  du  meurtre), 
esaure  a  été  reçue,  ainsi  que  sa  largeur  et  profondeur.  (3). 
allégué  de  malice  et  délibtration  préméditée  étant  le  principal  caractère 
leurtre,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  contenu  dans  l'indictment  ainsi  que  les 
çtctf  U  prisonnier  [murdered^  a  commis  un  meurtre  e:tr  le  défunt,  [4]. 
)rsque  la  mort  est  survenue  par  suite  de  blessures,  il  est  nécessaire  de  apé- 
*  un  tems  dans  lequel  ces  blessures  ont  été  données,  afin  d'établir  que  la 
est  survenue  dans  Pan  et  jour  à  compter  de  celui  où  ces  blessures  ont  été 
léea  [5]. 

SECTION  IX. 

PUNITION. 

19.  Le  châtiment  des  meurtriers  est  ainsi  réglé  par  le  statut  25  Geo.  II. 
»•  37.  —  La  1ère  clause  ordonne,  ^'  que  toute  personne  convaincue  de 
rtre  volontaire,  sera  exécutée  suivant  la  loi,  le  surlendemain  du  jour  où  la 
suce  aura  été  prononcée,  à  moins  que  ce  jour  ne  se  trouve  être  un  di- 
Eshe,  et  dans  ce  cas  le  lundi  suivant.  "  La  2e  clause  porte  ^^  que  le  oorpa 
i  meurtrier  sera  livré  aux  médecins  et  chirurgiens  pour  être  disséqué  et 
»mi8é  —  ^ 

\  daose — ^*  Que  la  seutence  sera  prononcée  cour  tenante,  aussitôt  après  la 
îction  du  meurtrier,  à  moins  que  la  cour  pour  de  bonnes  raisons,  ne  juge  à 
M  de  différer.  "  La  sentence  est  ordinairement  conçue  dans  les  termaa 
ms  : 


\  2  Htà€  182.  186—2  HmOc  P.  0.  e.  25.  sec.  73. 

2  lAa€h,  569  ^RusêtU  loc.  cit. 

2  fiofa  185.  186—2  Hawk.  P.  C.  c.  28.  a.  80.  81— lltftteU  loc.  cit. 
I  2  Haie  186.  187.  — 

2  Hawk  loc.  cit.  §.90—1  Ea$l?.  C.  c.  ô.  $.  112.  psg.  343.— Jluffef/ /oc.  cit. 
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<<  La  sentence  do  la  cour  est  que  vous  soyiez  conduit  d'ici,  à  la  prison  d'où 
vous  êtes  venu,  et  que  vous  soyiez  conduit  de  la   dite   prison,  le  de 

au  lieu  d'exécution,  pour  y  être  alors  et  là,  pendu  par  le  cou  jusqu'à  ce 
que  vous  soyiez  mort  ;  et  que  votre  corps  après  votre  mort,  soit  descendu  et 
livré  pour  être  disséqué  et  anatomisé.  "  —  La  cour,  pour  de  graves  raisons 
peut  mettre  un  espace  de  tems  plus  long  que  celui  fixé  par  le  statut,  entre  le 
jour  de  la  sentence  et  celui  de  l'exécut«on. 

Après  la  conviction,  le  meurtrier  est  tenu  au  secret  et  nourri  au  pain  et  à 
l'eau,  à  moins  que  pour  maladie  on  ne  lui  permette  d'autres  aliroens  [a].  Les 
Juges  ou  te  ShérifT peuvent  donner  la  permission  de  le  voir  [l]. 

ARTICLE  TROISIEME. 

t  DE  LA  PETITE  TRAHISON. 

170.  Nous  avons  expliqué  ci  dessus  No.  4i6,  ce  qu'on  entendait  par  peêit 
trahùon  —  Les  régies  qui  s'appliquent  au  meurtre,  s'appliquent  également  à 
la  petite  trahison.  Car  la  petite  trahison  n'est  qu'un  meurtre  rendu  plus  grava 
par  des  circonstances  particulières.  Une  personne  accusée  de  petite  trahitoo, 
si  on  ne  peut  prouver  la  relation  entre  le  meurtrier  et  le  mort,  quoique  le  meur- 
tre soit  prouvé,  peut  être  convaincue  de  meurtre  [2].  La  punition  de  ce  crime, 
est,  que  le  coupable  soit  trainé  sur  une  claie  et  pendu,     [b] 

ARTICLE  IV. 

MANSLAUGHTER. 

171.  Le  Mamlaughter  se  définit,  l'acte  de  tuer  quelqu'un  illégalement  'sans 
malice  préméditée  expresse  ou  implicite  ;  ce  qui  se  peut  fiiire  de  deux  manidreif 
soit  volontairement,  dans  l'emportement  du  moment  ;  eoit  involontatremeati 
mais  en  commettant  un  acte  illégal  [3].  Il  suit  de  cette  définition  'que  daai 
le  mansiaughterj  il  ne  peut  y  avoir  de  complicité,  par  ce  qu'il  n'y  a  pas  d0 
préméditation.  —  Il  suit  encore  de  cette  définition  que  le  manslaughtêr  est  de 
deux  espèces,  l'un  volontaire,  l'autre  involontaire     [4]. 


[a]  Par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  27  il  est  ordonoé,^- clause  3^  qns  11 
meartrier  ou  le  complice  du  meurtre  avtmt  le  fait,  souffrira  la  mort  ;  le  eompHce  oprii  II 
fUt,  sera  à  la  discrétion  de  la  cour  détenu  au  Pénitentiaire  pour  un  ^ems  de  14  ans  A  7  tsi, 
ou  pour  U  Tie,  ou  emprisonné  dans  tout  autre  prison  pour  un  tems  nVzcédant  pM  deux  innési 

ClauMi,  4.  que  la  cour  en  matiâre  de  meurtre,  pourra  prononcer  la  sentence  de  moit 
en  la  même  manière  que  dans  les  autres  offenses  emportant  peine  de  mort.  —  elaue  9, 
le  meurtrier  sera  après  sentence,  tenu  au  secret,  au  pain  et  A  Peau,  ezeepté  en  eas  de  ■»- 
ladie,  blessures,  ou  pour  recevoir  le  sscreinsnf  ;  et  personne  ezeepté  le  geoUer,  soi  wrvilsHii, 
le  ehepelain  et  médecin  de  la  prison,  ne  pourra  aroir  aecès  auprès  de  lui.  (voifsz  d  eiffèê 
3e  Parlie) 

(1)  RuêêilL  loc.  cit.  sec  7. 

(2)fAitsea.  Ub.  3.  chap.  2.— 1  HaU.  378.— 12  Haie,  184.  292  Fott.  328. 

(b)  Le  statut  Provincial  4  et  Ô  Victoria,  chap.  27  clause  2,  Ordonne  qu'A  l'aTenir,  le  crime 
de  petite  trahison  sera  considéré,  poursuivi  et  puni  comme  simple  meurtre  et  nen  latremeat. 
(«OMX  ci  après  3e  Partie* 

(3)  BÎaâcst.  lib  4.  e.  14.-^1  HaU.  P.  C.  466. 

(4)  BUiekstont  loe.  dt. 


(  77  ) 
SECTION  I. 

MANSLAUGHTER    TOLONTAIRE. 

172.  Si  deux  personnes  se  battent  sur  une  querelle  subite,  et  que  l'un  des 
snz  lue  Pautre  ;  ou  si  sur  cette  querelle,  ils  vont  se  battre  au  dehors,  c^est  un 
maglaughter  de  la  première  espèce,  dans  Vnn  et  l'autre  cas  (1).  La  loi  |)ar 
idalgeiice  pour  lu  fragilité  humaine,  ne  met  pas  au  même  rang  de  culpabilité, 
acte  causé  par  l'emportement  subit,  et  Pacte  calculé  et  délibéré.  De  môme 
ion  homme  est  fortement  provoqué  par  quelque  traitement  indigne,  par 
izemple,  si  on  lui  tire  le  nez,  et  qu'il  tue  sur  le  champ  l'agresseur,  c'est  un 
umMlaugkier,  parce  qu'il  n'y  a  pas  préméditation.  Le  manslaiighUr  sur 
Novocation  soudaine,  diffère  de  l'homicide  excusable  par  le  motif  de  défense 
Knonneile,  en  ce  que  dans  le  dernier  cas,  il  y  a  nécessité  de  tuer  l'agresseur 
nurse  préserver  soi-même  ;  et  que  dans  l'autre,  il  n'y  a  aucune  telle  nécessité, 
oûs  c'eat  feulement  un  acte  subit  de  vengeance.    (Biackstone  ibid.) 

La  provocation  peut  avoir  lieu  par  gestes,  paroles  ou  assaut.  Mais  toute 
pravocation  n'est  pas  suffisante  pour  atténuer  le  crime  et  le  réduire  au  degré  de 
BiBslaughter.    (Voyez  ci- dessus,  No.  161). 

C'est  à  l'accusé  à  établir  toutes  les  circonstances  de  provocation,  et  c'est 
m  jorés  et  à  la  cour  à  examiner  si  cette  provocation  a  été  suffisante.  Tout 
cela  dépend  des  circonstances. 

SECTION  IL 

MANSLAU6HT£R  INVOLONTAIRE. 

173.  I^  mamlaughter  involontaire  diffère  de  l'homicide  par  aocident,  en  ce 
fis  l'accident  qui  cause  l'homicide  excusable»  est  arrivé  par  suite  d'un  acte  lé- 
fU;tandjsqne  que  le  mantlaugkter  involontaire  résulte  d'un  acte  illégal. 
Aiasi,  si  deux  hommes  par  forme  de  jeu  et  sans  l'autorisation  du  roi,  tse  battent 
il'épée,  et  que  l'un  des  deux  tue  l'autre,  c'est  un  manslaughUr  involontaire  et 
loa  an  meurtre.  L'acte  de  se  battre  était  illégal,  mais  ces  deux  hommes 
s'avaient  pas  l'intention  de  se  tuer  [2].  Il  en  ent  de  môme  si  quelqu'un  fait 
110  acte  licite  en  soi,  mais  qu'il  le  fasse  d'une  manière  illégale.  Ainsi  par  ex- 
emple, un  ouvrier  jette  dans  la  rue,  une  pierre  ou  une  planche  qui  tue 
on  passant  ;  ee  peut  ôtre  un  cas  fortuit,  ou  un  manslaughter^  ou  un  meurtre, 
inivant  les  circonstances  du  fait  qui  a  produit  l'accident.  Si  l'accident  a  lieu 
iifts  on  village  où  il  passe  peu  de  personnes  et  que  l'ouvrier  ait  averti  tout  le 
iOMfe  de  prendre  garde,  ce  sera  un  cas  fortuit,  un  accident  ;  mais  si  c'est  dans 
■a  ville  populeuse,  où  le  monde  va  et  vient  continuellement,  c'est  un  mans- 
Êughler^  quoique  l'ouvrier  ait  cné  de  prendre  garde  (3)  ;  c'est  un  meurtre,  s'il 
ah  qu'il  passe  du  monde  et  qu'il  n'avertisse  pas  ;  car  dans  ce  cas,  c'est  une 
aéchaoceté  contre  tout  le  monde  indistinctement  (4).] 

En  général,  lorsqu'un  homicide  involontaire  arrive  par  suite  d'un  acte  illégpil, 
.'est  un  meurtre  ou  un  manslaughter  suivant  la  nature  de  cet  acte  illégal.     Si 

<1>  1  Hmwk.P.  C.  82. 
(2)  huU  56. 
(3 j  Kd.  40. 
(4)  3  inil.  57. 
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cet  acte  tendait  à  Inexécution  d'une  félonie,  ou  que  ses  résultats  dussent  naturelle 
ment  produire  une  effusion  de  sang,  l'homicide  qu'il  occasionne  sera  meurtre 
mais  si  cet  acte  n'avait  d'autre  but  qu'une  simple  transgression  {trupan 
purement  civile,ce  ne  sera  qu'un  manslaughter.  [1) 

SECTION.  III. 

STABBING     (action     DE     rOIGNARDER.) 

174.  Suivant  la  Statut  1  Jac.  I,  c.  1.  si  quelqu'un  poignarde,  perce,  un  hom 
qui  n'a  pas  à  la  main  une  arme  nue,  ou  qui  ne  l'a  pas  frappé  le  premier,  et  qu 
cet  homme  meurre  de  la  blessure  dans  les  six  moix  suivans,  ce  sera  une  félonu 
sans  bénéfice  du  clergé,  quoi  qu'ail  n'y  ait  pas  eu  pi é méditation.  Cette  lo 
fut  passée  dans  un  temps  où  toutes  les  querelles  se  vuidaient  pour  l'ordinaire 
coups  de  poignard  [2].  Aujourd'hui,  cette  offense  est  punie  comme  les  autre 
manslaughter 8*  (a) 

PROTECTION  ACCORDb'e  AUX  OFFICIERS   DE  JUSTICE,  ET  EN  QUELS  CAS. 

175.  Nous  avons  déjà  vu  que  la  loi  protège  les  officiers  de  justice  et  autres 
dans  l'exécution  de  leurs  devoirs  et  lorsqu'ils  exercent  leur  autorité  d'une  manier 
légale  ;  et  que  cette  protection  leur  est  retirée,  lors  qu'ils  agissent  sans  autorité 
ou  illégalement.  La  légalité  ou  non  légalité  de  l'autorité  et  des  pouvoirs  di 
ces  officiers,  a  donné  fréquemment  naissance  à  une  foule  de  questions  subtile 
et  difficiles,  afin  de  pouvoir  à  l'occasion  de  quelque  vice  ou  manque  dans  l'autorit 
ou  pouvoir  des  officiers  de  justice,  atténuer  l'homicide  commis  sur  quelqu'oi 
d'eux  et  le  ranger  dans  la  classe  du  manslaughter. 

Nous  allons  rapporter  ici  quelques  unes  des  décisions  données  sur  ce 
questions. 

176.  L'autorité  ou  pouvoir  d'arrêter  est  trèfi  grand  au  criminel  ;  plus  gran 
en  matière  de  félonie,  et  moindre  dans  les  mUdemeanors  ;  en  matière  civil 
ce  pouvoir  est  très  limité. 

lo.  En  matière  de  félonie,  le  devoir  de  tout  homme  est  d'empêcher  la  fuit 
du  félon.  Dans  ce  cas,  si  une,  poursuite  est  faite  et  à  plus  forte  raison,  si  cett 
poursuite  se  fuit  par  hue  and  cry^  (3)  tous  ceux  qui  font  ou  se  joignent 
cette  poursuite  sont  également  sous  la  protection  de  la  loi.  Ainsi,  si  sur  le  hi\k 
and  ary^  on  fait  la  poursuite  de  malftiiteurs,  et  qu'un  des  poursuivans  soit  tu 
par  ces  malfaiteurs,  c'est  un  meurtre  ;  il  en  serait  de  même,  quand  il  n'y  aura 
pas  de  warrant  émané  par  un  juge  de  paix,  ou  aucun  officier  public  conduisat 
la  ponimrite,  parce  que  le  hue  and  ery  est  en  loi  une  autonté  valant  un  War 
rani,  en  oe  qui  regarde  Tarrestation  des  félons.  (4) 


(1)  FosU  258.  —  1  Hatok.  P.  C.  84.  —  BloeksioM.  loe.  cit 

(2)  Blackstone  toc.  cit 

(a)  L«  statut  profincia]  4  et  5  Victoria,  chap.  27,  clause  II,  porte  que  quiconque  poignarder 
percera  {tiab),  coupera  ou  blessera  quelqu'un  dans  l'intention  de  le  mutiler  {maykefn)^  défigun 
ou  de  le  priver  de  l'usage  de  ses  membres  {disablé},  ou  de  lui  causer  quelque  autre  grave  injui 
corporelle  etc.,  sera  coupable  de  réionie  et  puni  à  la  discrétion  de  la  cour  par  la  détention  à  jv 
ou  pour  un  terme  non  moindre  que  sept  ans,  dans  le  pénitentiaire  aux  travaux  forcés,  on  1 
détention  dans  toute  autre  prison  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  années.  (Voyez  c, 
après  3e  Partie. 

(3)  2e  Partie,  chapitre  2  art  10 

(4)  1  Haie  464.— Russell,  Ub,  9,  c.  3,  s.  4. 
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177.  2o.  Les  particuliers  qui  de  leur  propre  autorité  essayent  d'amener  Ich 
éloDs  à  justice,  doivent  agir  avec  beaucoup  de  prudence.     Ils  doivent  d^abord 
examiner  si  une  félonie  a  été  commise  de  fait  [actuallifj  ;  car  s^il  n^y  en  a  pas 
VL  de  commise,  le  seul  soupçon  quelque  bien  fondé  qu^il  puis^se  être,  n'est    pas 
offisant  pour  étendre  la  protection  de  U  loi  aux  personnes  qui   agissent    sans 
utorité  (1).  Si  au  contraire,  il  est  évident  qu'une  félonie  a  été  commise,  il  faut 
l'abord  examiner  si  elle  a  été  commise  par  la  personne  que  l'on  se   propose  de 
poursuivre  ou  d'arrêter.     Car,  supposons  qu'une  félonie  a  été  commise  de /ai/, 
nais  non  par  la  [icrsonne  poursuivie  ou  arrêtée  sous  soupçon  ;  ce  soupçon 
[uelque  bien  fondé  qu'il  soit,  n'est  pas  suffisant   pour  mettre  sous  la    protection 
le    ta    loi,    l'individu    qui    poursuit  ou   essaie   d'arrêter,    de    manière   que 
'homicide  commis  par  cet  individu  sur  la  personne  poursuivie  soit  seulement 
m  manslaughtery  et  que  l'homicide  commis  sur  lui   par  la  personne  poursuivie 
oit    un    meurtre.     Il  semblerait  au  contraire  que  dans  l'un    et  l'autre  cas, 
liomicide  ne  serait  qu'un  manslaughtery  l'un  n'ayant  pas  pris  toutes   les  infor- 
nations  nécessaires  pour  connaître  le  fait  en  question  ;  et  l'autre  ne  s'étant  point 
enduet  livré  de  lui-même  à  la  justice.  [2] 

178.  Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  l'autorité  d'un  officier  de  justice,  et 
«lie  d'un  simple  particulier.  Cette  distinction  est  établie  pour  empêcher  les 
;ens  agissant  de  leur  propre  autorité,  d'en  venir  aux  extrémités.  C'est  sur  ce 
principe  qu'il  parait  qu'on  a  décidé,  qu'un  simple  particulier  n'est  pas  tenu  d'ar- 
éter  une  personne  mise  en  accusation  (standing  indicted)  pour  félonie,  et 
x>ntre  laquelle  aucun  warrant  n'est  produit  ;  aussi,  c'est  pour  cette  raison  que 
a  loi  n'accorde  pas  aux  simples  particuliers,  la  même  protection  qu'elle  accorde 
lUx  constabUs  et  autres  officiers  de  paix,  qui  ez  offido  (par  leur  office  seii/),  non 
leulement  ont  la  permission  de  la  loi  de  se  joindre  dans  l'arrestation,  mais  encore 
lont  obligés  par  cette  même  loi,  d'arrêter  les  personnes,  et  sur  soupçon  de  félonie, 
ït  lorsqu'une  félonie  a  été  commise  défait.  [3] 

179.  3^«  Un  constahle  ou  autre  officier  de  paix  connu  pour  tel,  peut  légale- 
ment interposer  son  autorité,  lorsqu'une  infraction  de  la  paix  est  commise  en  sa 
présence,  soit  dans  le  cas  de  tumulte  (ajfray)^  ou  de  tout  autre  fkisdtmeanor.  Et 
si  lui  même,  ou  quelqu'un  de  ceux  qui  lui  aident  est  tué,  soit  qu'il  ail  été 
sommé  ou  non  de  lui  aider,  ce  sera  .un  meurtre  de  la  part  de  ceux  qui  auront 
opposé  de  la  résistance.  La  loi  suppose  en  ce  ca:?,  la  connaissance  expresse 
ou  implicite  du  caractère  et  delà  qualité  dans  lesquels  il  est  intervenu  [4J.  On 
a  mu  en  question  n  un  constabU  ou  autre  officier  de  paix,  peut  sans  warrant 
arrêter  une  personne  accusée  par  un  autre  d'infraction  de  la  paix,  lorsqu'un 
tumulte  est  terminé  ;  l'opinion  la  plus  probable,  est  que  les  officiers  de  paix  n'ont 
pas  ce  pouvoir  [5].  Mais  si  une  personne  en  accuse  une  autre  de  l'avoir  menacée 
delà  tuer,  le  constahle  sur  le  rapport  qui  lui  en  est  fait  sur  le  champ,  peut  pour 
éviter  tout  danger,  arrêter  la  personne  accusée,  et  la  détenir  jusqu'à  ce  qu'il 
puisse  commodément  la  conduire  devant  un  juge  de  paix.  [6] 

180.  On  a  prétendu  que  les  officiers  de  paix  rencontrant  des  courreurs  de 
nuit  (night'walkert),  ou  des  personnes  armées  sans  autorité,  qui  au  lieu  de  se 


(1)  Inst.52.  172.— Fost.  3l8— Russell  loc.  cit. 

(2)  I  Haie  490.— Pott,  31».—  RimmII,  loc.  cit. 
[3]  RuMell,  loc.  ciu 

[4]  I.  Hsle,  463—1.  Hawk.  P.  C.  c.  31  sec.  4—1.  Ea»t.  P.  C  c.  5  sec  71  page  303. 
[5]  1  Eaat  loc.  cit.  sec.  72,  pige  305. — Russell,  loc.  cit. 
[6]  2.  Haie,  88— Rumll,  loc.  cit. 
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rendre,  résistent  ou  fuyent  devant  les  dits  officien  avant  d*èlre  arrêtés, 
tendu,  disons  nous,  que  si  ces  courreurs  de  nuit  ou  autres  personne 
sont  tuées  parce  qu'on  n'a  pu  les  prendre  autrement,  que  dans  ce  ca$ 
ciers  de  paix  et  ceux  qui  les  ont  assisté  ne  sont  nullement  coupables  c 
quoique  les  personnes  tuées  soient  innocentes,  [l] 

Aujourd'hui,  on  doute  si  un  semblable  degré  de  sévérité  serait  jus 
nécessaire  (surtout  dans  un  simple  cas  de  fuite),  à  moins  qu'il  n'y  ait  ui 
raisonnable  de  félonie  [2].  On  a  même  pensé  que  l'arrestation  la  i 
individu  comme  coun-eur  de  nuit  ou  comme  personne  déréglée,  qu( 
par  un  officier  de  paix,  serait  illégale,  si  la  personne  ainsi  arrêtée  était  i 
et  s'il  n'existait  aucun  soupçon  raisonnable  qui  put  induire  cet  < 
erreur  [3J.     [a] 

181.  4.  Celui  qui  prend  sur  lui  d'exécuter  un  warrant^  torit  ou  e^i 
être  un  officier  reconnu  comme  tel  par  la  loi  pour  cet  effet,  ou  son  dépi 
un  officier  fait  une  arrestation  hors  de  son  district  ou  comté,  ou  n'a  au 
rant  ou  autre  autorité,  ou  s'il  exécute  un  ordre  hors  de  la  jurisdiction  < 
d'où  cet  ordre  est  émané,  il  ne  sera  pas  reconnu  comme  l'officier  de  1: 
droit  à  la  protection  de  cette  même  loi  ;  et  si  dans  une  telle  circonstance 
de  la  résistance  et  qu'il  soit  tué,  cet  homicide  ne  sera  qu'un  manslaugl 

Si  un  officier  en  cherchant  à  exécuter  un  ordre  {procezi)  éprouve  t 
sistance  et  est  tué,  ce  crime  ne  sera  pas  considéré  comme   meurtre, 
est  illégal.     Mais  ce  sera  un  meurtre,  si  l'ordre  est  légal  ;  par  là,  on  e 
l'ordre,  soit  que  ce  soit  un  wrii  ou  un  w  irrant,  ne  pêche  pas  par  sa  cor 
et  qu'il  soit  émané  suivant  le   cours  ordinaire  de  la  loi,  par  la   cour  c 
gistrat  ayant  jurisdiction  dans  la  cause  dans  laquelle  tel  ordre   a  et 
Les  erreurs  ou  irrégularités  qui   ont  pu  être  commises  avant  l'ém; 
cet  ordre  ne  sont  pour  rien  daus  cette  question  de  légalité  ;  car  si  l'ordre  t 
et  légal,  l'officier  à  qui   il  est  adressé  est  tenu  de  le  mettre  à  exécutif 
est  tué  en    l'exécutant,   c'est  un   meurtre  (5).     Ainsi,  si  un  writ  • 
ou  autre  writ  en    matière  civile,  est  adressé  au  shériff,  et    que 
ou    son    député'  soit    tué   en    mettant    ce    writ  à  exécution,    ce 
meurtre  ;    il    suffira  à  la   preuve  de    produire    le    writ  et  le  warr 
qu'il  soit  nécessaire  de  produire  le  jugement  ou  le  fiât  (permis)  du  j 
même,  quoique  le  warrant  émané  par  un  juge  de  paix  ne  soit   pas  s 
correct,  s'il  ne  détaille  pas  suffisamment  la  cause  de  l'émanation   du 
cependant,  si  l'affaire  dont  il  s'agit  est  de  sa  juri&idiclion,    l'homicide  d 
chargé  d'exécuter  ce  warrant^  sera  un  meurtre  ;    car  cet  officier  n' 
droit  de  discuter  la  validité  d'un  warrant  revêtu  de  la  signature  et  du 
juge  de  paix  (6).    Il  faut  encore  observer  que  dans  toute  espèci 
Çf}roe(ês)f  soit  au  civil^  soit  au  criminel,  la  fau.s-<eté  des  allégués  de  c 
ne  peut  en  rien  justi6er  l'homicide  de  l'officier  <|ui  en   est  chargé  ; 
homme  est  obligé  de  se  soumettre  au  cours  de  la  loi.     (1  East.  P.  C. 
8,  pag.  3\0, -^Husselly  loc.  cit.) 


[I]  2.  Haie,  85,  97.-3  Taunt  14— RuiscU,  loc.  cit. 

m  1.  Eait  P.  C.  c.  ô,  sec.  70,  page  303— Uussell,  loc.  cit. 

[3]  Ruasell,  loc.  cit.  page  727. 

laj  Voyez  l'ordonnance  de  Police,  3c     Partie. 

[4]  1.  Haie.  457»  58,  ô9— Rusaelli  loc.  cit 

(5)  Foat.  311.— I  Haie,  457.— Rustell,  loc.  cit. 

[6]  1  Haie,  459,  60.— Ruwell,  loc.  cit. 


(81  ) 

Si  Tordre  est  dére<i(ueax  dans  sa  construction  (framc)  s'il  y  a  erreur  dans 

le  nom  de  la  peiaonne  contre  laquelle  il  doit  être  exécuté  ;   ou  si  le  nom  de 

fofiôer  ou  du  défendeur  ou  accusé  y  a  été  inséré  sans  autorité,  et  après  Péma- 

natkm  de  leY  oidre,  et  que  Tofficier  porteur  d'icelui  soit  tué  en  voulant  mettre 

eet  ofdre  à  exécution,  ce  aéra  un  man»laughter,    ^Russelly    loc.  cit. — 1  Haie^ 

m\. 

Ce  qœ  nous  venons  de  dire,  suffît  pour  donner  une  idée  des  questions  qui 
peiifent  s'élever  dans  le  cas  du  meurtre  des  officiers  de  justice  ou  de  ceux  qui 
Veur  aident,  sur  la  légalité  des  ordres  dont  ces  officiers  étaient  les  porteurt<. 
Ceux  qui  désireront  approfondir  davantage  cette  matière  peuvent  recourir  à 
RnuUon  Crimes^  lib.  III,  c.  3,  sections  4*,  5,  6.  Voyez  aussi  la  deuxième 
partie  du  présent  ouvrage,  chapitre  2. 

SECTION   IV. 

PUNITION   DU     MANSLAUGHT£R. 

182.  Le  mamiïOMighUr  est  considéré  comme  une  félonie  jouissant  du  pri- 
vilép  du  clergé.  Il  est  puni  de  la  marque  dans  la  main  par  le  fer  chaud  et  la 
coaâacation  des  biens  personnels  et  chatteU  [a]. 


ARTICLE  QUATRIEME. 

OBSTRUCTION  DBS  ENFANS  DANS  LE  SEIN  DE  LEURS  MERES. 


183.  Nous  avons  vu  ci-dessus  (1),  que  le  crime  de  détruire  un  enfant  dans 
kieiQ  de  sa  mère,  n'est  pas  un  meurtre  en  loi  commune,  parce  que  cet  enfant 
l'est  pas  conaidéré  comme  un  être  étant  t/t  rerum  naturâ.     Cependant   une 

il  tttilative  de  ce  genre  quoi  qu'infructueuse,  parait  avoir  été  regardée  en  loi  com- 

f|   «Qoei  comme  un  mUdemeanor  très  grave,  (b) 


(i)  La  tUtiit  proTÎncid  4  et  5  Victoria,  chap.  27,  claufe  8,  ordonne  que  dam  tous  los  cas 
ftwaiciilt  par  aceidsot  ou  pour  sa  propre  défense  ou  de  toute  autre  manière,  sans  qu'il  j  ait 
ClMe^  il  M  sera  prononcé  aucun  châtiment  ou  amende.     Voyez  ci-aprôs  3e  partie. 

Le  wmnfîmtghier  est  par  la  clause  7  du  dit  statut,  puni  par  la  détention  au  Pénitentiaire»  â 
vit,  aa  poor  l'espaee  de  14  ans  à  7  ans,  ou  la  prison  pour  uu  temps  n'excédant  pa^i  deux 
wmÉÊMf  un  par  raoïeode  à  la  discrétion  de  la  cour. 
(I)  No.  155. 

(^)  La  Statut  Profîncial  4  et  5  Victoria  chap.  27,  clause  13,  a  adopté  les  dispositions  des 
'  '  lox  7  William  4 et  1  Vktoriachap.  8d,  (la  punition  exceptée),  et  porte  ce  qui  suit  : 
dans  Tintention  de  faire  a?orter  une  femme  ou  fille,  lui  administrera  ou  fera 
tm  fera  an  sorte  qu'elle  prenne  du  poison  ou  autre  substance  nuisible,  ou  qui  illé- 
usage  d'un  instrument  quelconque  ou  autres  moyens  dans  la  même  intention,  sera 
<8B|aMe  da  félonie,  et  sur  conviction  puni  à  la  disert  tion  de  la  cour  par  la  détention  aux  tra^ 
vmflbreés  dans  le  pénitentiaire,  soit  à  vie,  ou  pour  un  tcms  de  14  ans  à  7  ans,  ou  détenu  dans 
loattatia  Usa  d'emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  années.  (Voyez  ci-aprés 
3e  Piftîe).  Les  Statuts  impériaux  43  Geo.  III, c.  58,  ei  9  Geo.  IV,  c.  3i,fesaientune  distinction 
«ilielaftiiiiiiemfticfc  wUh  child  {dont  le  fatus  était  animé,  et  {not  quick  child),  celle  dont 
^  fietas  ne  l'était  pas.  D'à,  rés  le  Statut  Provincial  cette  distinction  n'existe  p  us.  Peu 
■■porte  qœ  la  ISbibdm  soitenceinto  ou  non,  ou  que  la  substance  ou  breuvage  administrés  puissent 
^  aoo  produire  Pa?ortement.  11  suffit  que  l'accusé  ait  cru  alors  que  le  breuvai^e  ou  la  subs- 
*i*Ge amaloiatréa  produiraient  cet  effet,  pour  que  cette  offense  soit  comprise  dans  le  Statut. 
(3,  Gbmik  N.  P«  c.  76. — Cary  on  Offenses  against  Ihe  prrson  page  71  ). 

^^ependant  dans  la  cas  d'assaut  commis  sur  une  femme  ou   fille  enceinte,  la  distinction  rnlrc 
1*  feianie  quick  wUh  child  et  celle  qui  ne  l'est  pas,  ai  iinportuntc  en  autant,  qu'elle  rend   Ta.**  - 

L 


(  82  ) 

MEURTRE   DES    ENFANS    BATARDS    COMMIS    PAR   LEURS   MÈRES 

184.  Par  le  Statut  de  Jacques  I,  ch.  27,  la  femme  ou  fille  accouchant  d' 
enfant  qui,8^il  eut  vécu  aurait  été  bâtard,  et  essayant  de  cacher  la  mort  de 
enfant  soit  en  Tenterrant  secrètement  ou  par  quelque  autre  moyen,  devra  subir 
mort,  à  moins  qu^elle  ne  prouve  par  témoin' que  Penfantest  né  mort,  (a) 

ARTICLE  CINQUIÈME. 

DU    VIOL. 

185.  Le  mot  viol  {râpe)  signifie  la  connaissance  charnelle  et  illégale  d'une  fcmi 
ou  fille,  par  force  et  violence  et  contre  sa  volonté  [1].  Ce  crime  est  capital 
puni  de  mort  sans  bénéfice  du  clergé,  par  le  statut  18,  Eliz.  c.  7.  Il  peut  é 
poursuivi  en  aucun  temps,  nonobstant  le  consentement  subséquent  de  la  p 
sonne  violée.  [2] 

Toute  personne  présente  pendant   le  fait,  qui  aide,  facilite   ou  assiste 
homme  à  commettre  ce  crime,  est  criminel  principal  au  second  degré,  et  i 
aussi  punie  de  mort  sans  bénéfice  du  clergé  [3]  ;  et  les  complices  avant 
après  le  fait  sont  coupables  de  félon'.e,  mais  jouissent  du  bénéfice  du  cleq 

186.  La  loi  présume  qu'un  enfant  au-dessous  de  quatorze  ans  est  incapa 
de  commettre  ce  crime  (5).  Cette  ofiense  a  lieu,  même  quand  la  femme  a  c< 
senti  par  crainte  de  la  mort  ou  de  mauvais  Iraitemens  d'une  nature  dangéroc 
Pour  constituer  le  crime  de  viol  il  est  admis  qu'il  faut  qu'il  y  ait  introduction 


saut  plus  ou  moins  grave.  Les  médecins  ne  s'accordent  pas  sur  Pépoque  de  l'aDÎaatîon 
fœtus;  les  uns  prétendent  que  le  fœtus  est  animé  dans  la  quinziômeou  seizième  semaine  (lesc 
tre  mois)  qui  suivent  la  conception  ;  les  autres  prétendent  que  l'animation  n'a  lieu  que  plus  t< 
mais  tous  conviennent  que  la  femme  ne  peut  être  dite  quick  wUh  childt  tant  Qu'elle  n'a  pas  s 
le  fœtus  se  mouvoir  dans  son  sein.  Voyez  la  cause  de  la  Reine  contre  TvychtrUy,  8  C.  e 
pag.  263  et  la  note  page  264. 

(a)  La  législature  du  Bas-Canada,  passé  à  ce  sii^et  le  Statut  52,  QûO.  III,  ch.  4,  et-ap 
3e.  Partie,  rappelant  ce  statut  sévère,  et  a  ordonné  que  sur  une  semblable  accusation  l'on  | 
coderait  comme  dans  tout  autre  cas  de  meurtre.  Ce  Statut  fiinsi  que  celui  4  et  5  Victoria 
27,  sect.  14,  portent  que  sur  indicteihent  pour  meurtre  de  son  enfant,  une  (emme  ou  ^tle 
quittée  de  meurtre  peut  être  trouvée  coupable  d'avoir  caché  la  naissance  de  son  enfant  mù\ 
dans  ce  dernier  cas,  la  cour  la  peut  condamner  à  l'emprisonnement  pour  un  temps  n*exeéd 
pas  deui  années.  Ce  dernier  Statut  ne  fait  aucune  distincUon  entre  le  bâtard  et  1^ 
légitime  et  parait  abroger  le  Statut  Provincial  52,  Geo.  III,  c.  4.  (Vojez  ces  Statuts  dai 
3e  Partie). 

Autrefois,  pour  établir  si  l'enfant  était  né  vivant  ou  mort,  on  mettait  dans  l'eao  les  | 
mons  de  l'enfant  ;  s'ils  flottaient,  on  présumait  que  l'enfant  était  né  vivant  ;  dsns  le  cas  c 
trairoy  la  présompUon  était  ou'il  était  né  mort.   Âqjourd'hiii,  cette  épreuve  est  coosîd^ 
conune  peusure.    {^rchbold,  EdUian  de  1841,  page  431), 
'     [1]  1  Hawk.  P.  C.  c.  41,  sec  ^.-^Russell,  Tib.  3,  c  6. 

[2]  1  Haie,  631,  632-1  East.  P.  C.  c.  19,  sec.  9,  page  446. 

[.i]  Russell,  loc.  cit. 

|4J  1  Haie,  631,  32.  33. 

(b)  Aujourd'hui,  le  complice  avant  et  pendant  le  faitest  puni  de  mort,  (statut  Provincial  4 
Victoria  chap.  27,  clause  35,)  et  les  complices  aprè$  le  fait,  sont  punis  par  remprisonncmeot  | 
un  terme  n'excédant  pas  deux  années — [idem.] 

f^e  même  fllatut.  renouvelle  la  peine  (te  mort  contre  le  criminel  principal  au  premier  de| 
m  matière  de  viol. 
(5J  Haïr,  630. 


(  83  ). 

Les  autorités  sont  partagées  sur  lu  question  de  savoir,  iï  cfusio  scminis  csi  lequise 
pour  établir  le  crime.  (1)  (a) 

Ulndictinent  doit  énoncer  que  la  personne  a  été  violée  (raoished)  contre  son 
gré  et  volonté  ;  cet  allégué  étant  ce  qui  constitue  le  crime  de  viol. 

187.  La  personne  violée  est  témoin  compétente,  mais  le  degré  de  crédibilité 
qa^oD  doit  lui  accorder  dépend  des  circonstances  et  est  laissé  aux  jurés.  Si  elle 
jouit  d'une  mauvaise  réputation,  et  que  son  témoignage  ne  soit  corroboré  par 
aucun  ftutre  ;  si  elle  a  caché  longtemps  l'injure  qui  lui  a  été  faite  ;  si  le  lieu  du 
crime  était  proche  des  habitations  et  d'où  on  aurait  entendu  ses  cri:*,  sî  elle  eut 
appelé  au  .secours,  &c.  ;  ces  circonstan-es  et  beaucoup  d^autres,  perlent  assez 
i  croire  que  son  témoignage  est  faux.  [2] 

L'apptieation  de  ces  règles  et  d'un  grand  nombre  d'autres,  ne  doit  être  faite 
({u'avec  beaucoup  de  prudence  et  de  circonspection.  Et  comme  a  dit  un  ha- 
bile Juge  (3),  *'  le  viol  est  un  crime  détestable,  qui  doit  être  puni  de  mort  sans 
aucune  indulgence  et  partialité.  Mais  on  doit  ne  pas  oublier  que  c*est  une  ac- 
cusation facile  à  porter,  difficile  à  prouve^,  ot  plus  difficile  encore  d  repousser 
par  célnî  qui  en  est  accusé  quoi  qu'innocent."  (b) 

188.  Lorsqu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  qo^on  ne  pourra  établir  que  le  crime  a 
été  consommé,  il  vaut  mieux  poursuivre  sur  la  loi  commune  pour  assaut  avec 
înteûtJOQ  de  viol  ;  cette  offi^nse  est  un  grave  misdemeanor  et  est  punie  par 
Panende,  la  priaon,  et  le  camionnement  pour  bonne  conduite  à  l'avenir  (4)  (c). 

189.  La  connaÎBfande  chamelle  d'une  fille  au-dessous  de  dix  ans  est  une 
Mmit  et  punie  comme  telle  sans  bénéfice  du  clergé  (5).  Mais  l'o(ren:<e  de  déflorer 
loe  fille  au-desaus  de  dix  ans,  mais  au-dessous  de  douze,  quoique  ce  soit  de 
XMI  ocBseutementi  est  un  misriemeanor  punissable  par  deux  ans  de  prison  et 
'aoieiida  à  la  discrétion  de  la  cour.  (6).  La  jeune  fille  violée  peut  être 
Mimise  comme  témoin  et  la  crédibilité  de  son  témoignage  dépend  beaucoup 
laa  GÎrcaiMlanoea  et  de  son  intelligence.    (RusuU  \oc.  cit.)  (d). 


[1]  Vojes  Russell,  toc.  cit 

ta)  La  piauve  de  U  eamreisaaiice  charnoUe  en  matière  de  ? iol»  était  tellement  difficile  à  faire, 
p»  Ms  soavealy  Us  coupables  échappaieot  à  la  justice.  Aujourd'hui,  par  le  statut  impérial  9, 
!••»  4^  rHtfi  31,  dans  têt  dit poaitîoni  oot  été  adoptées  par  le  statut  pro?iocial  4  et  6,  Vic- 
ehap-  27  claoïe  18,  U  est  déclaré  que  l'introduction  sera  une  preufe  suffisante  de  la  con- 
ehameUe.  {Voyûz  3f  par/ie).— Pour  constituer  cette  offense  il  faut  qu'il  y  ait  iotro- 
a6js  la  plus  légère  introduction  suffit.  Cette  introduction  doit-elle  être  assez  forte 
sar  aMr  déobiré  ou  rompa  l'hymen  ? — Dans  la  cause  àe\Rix  rs.  Ruistn,  il  futjogé  que  I1n> 
'  a  était  suffisants,  quoique  l'hymen  n'eut  pas  été  injurié.  Cependant  dans  une  cause 
la  Jugo  OtÊmey  a  décidé  qa'une  semblable  introduction  n*était  pas  suffisante  pour 
r  li  wiQl^Arehbold.  EdiU  de  1811,  page  478. 
ni  IUmbsU,  loc.  cil. 
m  Ifitû  Uale,  1  P.  C.  614, 095. 

Vsyss  cî-aprè«  2c.  partie,  Preure  sor  accusation  de  viol. 
BusmII,  loe.  cH. 
fa}  Far  le  statut  Provincial  4  et  d  Victoria  cbap.  27,  clause  25,  cette  dernière  oflênse  est 
■aie  par  l'emprisonnement  pour  un  temps  n'ezcéaant  pas  deuz  années,  et  le  coupable  peut 
1rs  obligé  de  donner   caution    pour   bonne  conduite  a  l'avenir. — {Voyz  ci  sprcs  2e  Partie 
^nmwt  sur  accusation  de  viol.) 

fé]  Le  statut  I  de  Westminster  c.  13. 

{il)  Le  stalut  provinoial  suscité,  clause  18,  ordonne  que  la  preuve  faite  en  matière  de 
isC  ■M'^0*tts5M  sera  faits  pour  prouver  la  connaissance  chamele  d'une  fille  au-dessous 
s  10  ses,  ou  dîne  flile  au-dessus  de  cet  flfe,  mais  ayant  moins  do  douze  ans.  Par  ce  sta- 
H  la  ^raoïiàrodo  ces  offenses  est  uae  félonie  punie  de  mort  ;  la  seconde  est  un  mitiemeanor 
t  pWH  par  un  terme  d'emprisonnement,  A  U  discrétion  de  la  cour.    Dana  la  première  de 


(  84) 
ARTICLE   SIXIÈME 

SODOMIE,  BESTIALITE. 

190.  En  parlaut  de  ce  crime  Aorrt6^  ^ui  ne  doit  pat  être  nommé     parmi 
lu  chrétiens^  nous  le  ferons  le  plus  brièvemeut  possible. 

C'est  un   crime  puni   de   mort   par  le   statut  27  Henry  VIIL  c«  6.,  et  1» 
confiscation    de    tous    les  biens    (a).    Il    consiste    dans    la    connaiflaaoco 
charnelle  et  contre  l'ordre  de  la  nature,  qui  a  lieu  entre  deux  hommes,  ou  entre 
un  homme  et  une  femme  ;  ou  entre  un  homme  et  une  femme  et  un   animal. 
Dans  le  dernier  cas,  ce  crime  s'appelle  Bestialité, 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  du  viol   s'applique  à  ce  crime,    (b). 
(RMMe//loc.  cit.  c.  7.)  ^  ^^  )  ^  \  ^  ^"'■^^^   /^-^  —    ^^v^ 

ARTICLE    SEPTIÈME.  ^ 

ENLEVEMENT   FORCE  ET  ILLEGAL  DES   FEMMES   OU  FILLES,  ET  DES 

MARIAGES     SECRETS. 

191.  L'opinion  qui  parait  la  mieux  fondée,  est  qu'on  ne  peut  être  pour- 
suivi en  vertu  de  la  loi  commune,  pour  avoir  épousé  une  femme  ou  une  fille 
mineure  sans  le  consentement  de  son  pore  ou  de  son  tuteur.  (1).  Mais  d 
des  mineurs  sont  emmenés  de  chez  leurs  parens,  gardiens  ou  tuteurs»  ou  eutm 
auxquels  ils  sont  confiés,  par  des  moyens  illégaux,  soit  par  violenoei  ruae^ 
complot  (conspiracy)  ou  autres  moyens  illicites,  comme  l'ivieaae  &o.»  daee 
e  but  de  les  épouser  ou  de  les  marier  ;  ces  moyens  rendent  cette  aetioa  oô» 
minelle  en  loi-H^mmune,  même  quand  la  personne  enlevée  conientinûl«» 
mariage,  [c]  La^éduç^pn  peut  %y$î  suivant  les  drcQoatancefiàtce. punie  par  la 
loi  commune.    (2). 


CM  offèoiei,  il  importe  peu  que  reniant  ait  conienti  on  non.    L'enfant  peut  êtrs 

ai  elle  connaît  la  nature  ou  terment.    L'accuaé  ne  peut  aur  un  mdielmemt  pour  ottle  oAm^ 

6tre  conTaincu  d'aasault    JÎrekbold,  Ed.  de  1841  page  479. — Dana  la  aecondt 

al  U  flUe  n'a  pas  consenti  e'iest  un  tîoI  ;  si  elle  a  consenti,  l'accusé  ne  peut  opposer  ce 

sentement  à  l'accusation  portée  contre  lui.  idem,   page  480.     L'accusé  sur  cet  ~  " 

ne  peut  être  convaincu  d'assault.  [/6id.] 

(a)  Le  statut  proTinclal  4  et  5  Victoria  chap.  27,  clause  16,  punit  ce  crime  de  mort.  Par 
la  clause  17,  il  réele  la  preure  à  faire  dans  ce  cas.  (Se  partie  ci-aprèa. 

(b)  Cependant  il  y  a  deux  eiceptions  dans  le  cas  de  sodomie  :  lo.  il  n'est  pas  néeessairt 
de  prouver  que  l'ofieose  a  été  commise  contre  le  consentement  de  la  personne  sur  lagacHe 
elle  a  été  faite;  2o.  que  lors  que  la  personne  qui  souffre  cette  offense  y  a  eonmiti,  ^e^mt 
et  le  patient  sont  également  coupables.  Mais  cette  offense  commise  avec  ma  fo«ae 
est-elle  comprise  dans  le  statut  7  dans  la  cause  de  Rex  fs.  JeUffuutn,  la  minorité  des  ims 
penchât  pour  ra£Eirmati?e  ;  cependant  aucune  décision  publique  n'a  été  donnée*  Si  l'oftasa 
est  sur  un  garçon  au-dessous  de  quatorze  ans,  l'agent  est  seul  coupable  de  iéloiiie.  La  ëé» 
fendeur  peut  être  conTaincu  d'assaut  sur  indUtmetU  pour  félonie.  {Jtrdiboid  £d.  de  1841. 
page  481.  482. 

(1)  1  East.  P.  Ce  11.  s.  9.  paffc  ^45-^RusuU,  lib.  3.  c.  8. 

(2)  Voyez  la  cause  de  Rexvt.  Lord  Grey  &  al.  1  Eaei.  P.  C.  cil.   s.  10. 
Rutsell  loc  cit. 

(c)  Le  SUtut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  27  clause  19  ai  20,  Ikit  de  eattt 
félonie.    La  clause  19  porte  que  quiconque  par  motif  de  gain  enlèvera  me  tause  oe 
ayant  de  la  fortune,  soit  pour  l'épouser,  la  laire  épouser,  la  déflorer  ou  la  flUre  déioisr  mr 
quelque  autre  personne,  s<*ra  coupable  de  félonie,  ainsi  que  les  eompUcat,  et  pwiis  par  la  dé- 
tention aux  tra?a«x  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial,  pour  m  terme  non  bmMtb  qet  sept 
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ENLEVEMENT   D^UNE   FILLE   AGEE  DE   MOINS   DE   SEIZE     ANS. 

L  Le  Statut  Provincial  ci-dessus  cité  sec.  20,  déclare  être  un  msdenuanor 
lable  par  l'amende  ou  la  prison,  ou  par  ces  deux  peines  à  la  fois,  Penléve- 
d'une  fille  âgée  de  moins  de  seize  ans,  de  chez  ses  parons  ou  autre  per- 
t  en  ayant  légalement  la  charge,  et  contre  la  volonté  des  dits  parens 
la  dite  personne.  Cette  offense  ne  peut  être  justifiéCi  quoi  que  faite  sans 
1  motif  déshonnète.  (^rchbold  loc.  dt.  473. 

femme  ou  fille  enlevée  peut-être  témoin  contre  le  coupable.    {RusseU 
Ù). 

MARLiGES   8CCRBTS' 

h  Par  le  Statut  26,  Geo.  II,  c.  33.  Tous  les  mariages   contractés  en  con- 
ition  aux  lois,  sont  déclarés  nuls.  Nous  avons  parié  de  ce  Statut,  No.  127. 

ARTICLE  HUITIEME, 

VOL   {Kidnapping)  des  personnes. 

4^  On  appelé  Kidnapping,  l'action  d'enlever  ou  voler  des  personnes,  ou 
m  tenir  en  chartre  privée  (les  enfermer  et  priver  de  la  liberté  sans  aucune 
ilé).  Celte  ofiense  est  punissable  en  loi  commune  par  l'amende  et  la  prison, 
r  le  célèbre  acte  à^Habeas  corpus  [1],  il  est  ordonné  qu'aucun  sujet  bri- 
que résidant  en  Angleterre,  ne  pourra  être  transporté  ou  envoyé  prison- 
kne  aucune  partie  du  ro]raume-uni,  dans  l'isle  de  Jersey,  Guemsey,  ou 
edonies  ou  possessions  anglaises  ou  autres  places  situées  au  delà  des  mers  ; 
nprisonoement  ou  déportation  est  déclaré  illégal,  et  celui  qui  a  ainsi  été  em- 
nné  ou  déporté  peut  maintenir  une  action  de  dommages  non  moindres  que 
)  et  triple  dépens,  pour  faux  emprisonnement  ;  et  toute  personne  qui  aura 
icune  manière  et  sciemment,  préparé,  scellé,  signé  ou  contresigné  le  war- 
oo  ordre  de  tel  emprisonnement  ou  déportation,  ou  qui  l'aura  conseillé  ou 
en  aucuoe^manière,  sera  déclarée  incapable  pour  toujours  de  possèdes 
ne  chaiige  de  profit  ou  de  confiance  dans  aucune  partie  des  possessions  ie 
ajesté,  et  déplus  condamnée  à  une  amende  arbitraire.  Toute  action  ou  pour- 
en  vertu  de  cet  acte,  doit  être  intentée  dans  les  deux  ans   après  la  com- 


»,  ou  par  la  détsntioa'  dans  toute  autre  prifoo  pour  un  terme  n*ezcédaiit  pas  deux  anf . 
is  Sa  Partie). 

!uit  que  la  ftmoie  ou  fille  ait  été  enleYée  et  détenue  contre  ion  gré  et  Tolonté.  Qus&d 
i  elle  aurait  d'abord  eonieaU  à  l'enlèYement,  et  qu'eneuite  elle  refiiserait  de  demeurer 
la  ravkwar  qui  la  détient  par  forée,  cette  offenee  m  trouverait  encore  compriie  dans  le 
du  etatot  De  même,  al  aprée  avoir  été  enlerée  foreément,  elle  eat  ensuite  mariée  ou 
rde  de  ton  propre  coneentement  ;  par  ce  que  le  ravlMeur  ne  doit  pat  échapper  à  la  die- 
ion  du  statut,  en  triomphant  de  la  faiblesse  d^ine  femme  ou  fille  dont  il  s'est  emparée  par 
0|M  aussi  vU  que  l'enléf  ement.  Il  en  serait  encore  de  même,  si  par  des  mojens  frau- 
IX  on  l'avait  (kit  consenUr  à  l'enlèvement  et  à  son  mariage.  Il  faut  étabUr  que  la  fom- 
■iBe  avait  ou  pouvait  eopérer  les  biens  mentionnés  dans  l'indictment,  pour  Aiire  pré- 
r  les  motils  de  lucre  qui  ont  encagé  le  ravisseur  à  coaunettre  l'oflense.  Sous  l'ancienne 
prudence,  la  femme  on  fiUe  demt  avoir  élé  mariée  ou  déflorée  ;  mais  ai^ourd'bui  lln- 
■apréeumée  suffit.  {JÊrehMd  Crimhud  Pludmg,  Ed.  de  1841.  ^m.  <\V^ 
}  31  CbaHes  II  c  2 
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inisbion  de  l'oflfensc.  Lcâ  félons  condamnés  à  lu  déportation^  ne  sont  poi 
compris  dans  cet  acte,    (a) 

La  loi  commune  punit  pr  l'amende  et  la  prison,  toute  personne  qui  enlevé 
et  transportera  une  autre  personne,  de  son  pays  dans  un  autre,  ou  dans  quelq 
lieu  au  delà  des  mers.  C'est  ce  qu'on  appelé  Kidnapping,  à  propreine 
parler  []]• 

Par  le  Statut  11  et  12  Will.  et  Mary.  c.  7.  Sec.  13.  il  est  déclaré  que  to 
capitaine,  patron  ou  commandant  de  tout  vaisseau  marchand  qui  obligera,  c 
pays  étranger,  aucune  personne  à  descendre  à  terre  et  l'y  abandonnera  volonté 
rement,  ou  qui  refusera  de  ramener  en  Angleterre,  aucune  personne  qu'il  aur> 
transportée  en  pays  étranger,  sera  emprisonné  pour  trois  mois.  [  Russell  lo< 
cit.] 

ARTICLE  NEUVIEME 

VOL  D'eNFAMS. 

• 

195.  Le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  27,  clause  21,  porte  qo 
quiconque  malicieusement  soit  par  violence  ou  par  ruse,  emmènera,  ou  enle 
vera,  ou  engagera  à  s'échapper,  ou  détiendra  un  enfant  âgé  de  moins  de  di 
ans,  dans  l'intention  d'en  priver  les  parens  ou  autre  personne  ayant  légalemdr 
le  soin  de  tel  enfant,  ou  dans  l'intention  de  voler  les  effets  ou  habits  sur  la  pei 
sonne  de  tel  enfant  ;  ou  qui  recevra  un  tel  eofknt  sachant  qu'il  a  été  enlevé  o 
esnmené  comme  ci  dessus,  sera  coupable  de  félonie  ainsi  que  toute  parsonii' 
qai  aura  conseillé,  aidé  ou  favorisé  telle  ofiënse,  et  puni  par  la  détentioi 
ilnx  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  non  moindft 
que  sept  ans,  ou  par  l'emprisonnement  dans  toute  autre  prison  pour  un  teroK 
n'excédant  pas  deux  années,  [voyez  ci  après  3e  Partie]. 

ARTICLE  DIXIEME. 

TENTATIVES  DE  MEUltTRE. 

196.  Les  tentatives  faites  pour  commettre  le  meurtre,  rmi^tssent  avoir  èii 
considérées  comme  des  félonies  dans  les  premiers  âges  de  la  loi  ;  mais  deptti 
longtemps  cette  espèce  d'offense  est  regardée  par  la  loi  commune  comme  ui 
grave  mudenuanor,  et  est  punie  comme  tel.  [b] 


(a)  Voyez  l'Acte  ProTÎneial  à^Habeat  Corpus,  3e  Partie. 
(1)  Ru9M  fibi  3.  e.  9.  Sec.  I. 

(b)  Le  atatut  Proviiicial  4  et  5,  Victoria  chap.  27,  etauaea  9  et  10,  ordonne  oae  qtiicottyi 
eaaayera  d'adminiitrer  on  de  laire  admiDiatrer  da  poiaon  ou  autre  aubatance  délétère  à  qwé 
qa'iiD^  ouquitirera  aur  une  peraomiey  ou  qui  en  lâchant  la  déteated'une  arme  à  feuy  eaaajrsra  4 
la  décharger  anr  une  peraonne,  ou  qui  eiaayera  de  noyer^  éiouffor,  étrangler  une  peraoaa 
dana  rhitention  de  comnieltre  un  meurtre,  quoiqu'il  n'en  soit  rëtulté  aucune  ii^^ure  eorporaU 
à  la  dite  peraonne,  aerA  coupable  de  félonie  et  aur  con?iction  puni  à  la  diacrélion  de  la  eea 
par  la  détentioB  à  vie  dafta  le  péa»teotiaire  aux  tra? aux  ibreét,  on  pour  an  moins  at pt  am,  o 
détenu  dana  toute  autre  priaon  pour  un  terme  n'excédant  paa  daux  annéea.  (Vqyes  3e.  paiiie 

La  clnow  9e>  porte  que  toute  peraoone  qui  adminiatrera  ou  fera  adaûniatrer  à  quelqu'un,  u 
aéra  eauae  que  quelqu'un  prenne  du  poiaon  ou  autre  aubstanoe  délétère,  ou  qui  percera,  coupe 
ra  ou  blessera  (sta6,  eui  or  woimd}^9tmet  M.  198,  naU  a)  quelqu'un,  ou  qui,  par  gaalqu 
moyen  que  ce  soit,  fera  ou  cau^ra  à  quelqu'un  une  iiûure  corporelle  et  dangéreuae  pour  la  fit 
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ARTICLE  ONZIEME. 

ASSAUTS  AVEC  INTENTION  DE  BLESSER — DE  LA  MUTILATION  lMaykem]y  &C. 

197.  On  appelé  mayJum^  l'acte  de  violence  par  lequel  un  homme  est  privé 
(b  1*01^  cTun  de  ses  membres,  de  manière  qu'en  combattant  il  soit  moins  ca- 
pable de  ae  défendre  ou  d'agir  contre  son  adversaire  [1].  Cette  offense  est  la  plus 
Smve  qui  ae  puisse  commettre  après  le  meurtre. 

Aiaâ  couper,  mutiler  la  mam  ou  les  doigts,  arracher  les  yeux  ou  les  dents  de 
dennt,  ou  priver  quelqu'un  de  l'une  de  ces  parties,  dont  la  perte  affaiblit  le  cou- 
nge  chez  tous  les  animaux  [la  eastration^  &c.]  sont  des  offenses  de  ce  genre 
pmiissables  par  la  loi  commune.    Mais  couper  l'oreille,  le  nez  ou  quelque  partie 
temblable,  n'est  pas  un  mmyhem  par  la  loi  commune,  parce  qu'une  telle  mutila- 
ÔOQ  défigure  seulement,  mais  n'affaiblit  pas.     Pour  que  l'offense  de  mayhem  soit 
(loniaable,  il  faut  qu'elle  soit  faite  avec  malice,  peu  importe  que  ce  soit  subite- 
ment ou  non.  [2] 
Ctltti  qui  se  mutile  lui  même  peut  être  aussi  poursuivi. 
198.  L'oflenite  de  mayhem  n'admet  pas  de  complices  en  loi  commune  [3]  ; 
cependant  il  parait  y  avoir  diversité  d'opinion  sur  cette  question  (a) 


tue  l'intention  dans  aucun  des  dits  cas  de  commettre  un  meurtre,  sera  coupable  de  félooîe  et 
«reoo«ietion  punk  de  mort. 
PI  Bladcitone,  lib.  4,  chap.  15. 
(>)  BiMell,  loc.  cit.  c  10. 
(S)  Rossetf,  loc.  cit.— 1  Haie,  613. 

(t)  H  a  été  passé  an  grand  noml>re  de  statuts  par  le  parlement  Impdrial  au  si^et  du  ffisy- 
^;  tous  CM  statuts  ont  été  remplacés  par  le  stetut  Impérial,  7  William  4  et  I .  Victoria» 
1^  8^  doat  les  dispositieiis  oot  été  adoptées  par  le  statut  profîncial  4  et  6,  Victoria  chap. 
27|  fsc  11.— >** Quiconque  illégalement  et  malicieusement  tirera  sur  une  personne  (s&o/i  ihoot) 
oïdetoote  autre  manière  tentera  de  décharger  une  arme  à  feu  quelconque,  on  qui  percera, 
M),  coupera  (cm/),  ou  blessera  (toounî),  une  personne  ouelconque,  dans  l'intention  de  mutiler 
laabij,  estropier,  défigurer.ou  de  rendre  impotent  {diMmU]^  ou  de  faire  à  telle  personne  aucune 
utra  {rave  injure  corporelle,  ou  dans  l'intuition  de  résister  ou  d'empêcher  l'arrestation  légale 
M  te  détention  d'une  personne  quelconque»  sera  coupable  de  félonie  et  sur  con¥iction  puni  à 
Udtierétion  de  la  cour,  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire,  soit  à  rie,  ou 
pnr  l'espaee  d*an  terme  non  moindre  que  sept  ans,  ou  par  la  détention  dans  toute  autre  pri- 
sai ssar  no  temps  n'eacédaiit  pas  deux  années."— (Voyez  3e  partie— ¥0701  aussi  la  dame  12 
di  dit  statut) 

Le  mot  na/îaetaffnmt  employé  dans  le  statut,  ne  signifie  pas  malice  préméditée.  Le  mot 
M  signifie,  une  blessure  faite  a?ec  un  instrument  pointu;  le  mot  cui^  celle  faite  arec  un  in- 
itnment  ayant  un  taillant  ou  tranchant,  et  enfin  le  mot  wound  signifie  les  blessures  incisées, 
bkssurespar  piqûres  [funturtd  toouncis],  blessures  par  lacéraUon  {lacerated  tcounds),  par 
cootosion,  on  faites  par  des  armes  d  feu.  Mais  pour  qu'il  y  ait  blessure,  il  faut  qu'il  y  ait 
seIgtioQ  de  continuité,  [déchirement  de  la  peau],  ou  en  d'autres  termes  que  touto 
la  pean  et  non  seulement  l'épiderme,  toit  déchirée.  Mais  s'il  y  a  déchirement  de  la 
peu   importe   l'instrument   qui   a   fait  la    blessurCi  Ainsi  la  blessure    causée  par 


M«f  do  pied  i^cick)»  un  coup  de  marteau,  est  comprise  dans  le  statut.  Cependant,  il 
faitf|ae  la  blessura  ait  été  causée  par  un  instrument  quelconque  ;  et  c*est  ainsi  qu'il  a  été  dé* 
ddé  qm  eoaper  un  doigt  a?ec  les  dents  n'était  pas  une  blessure  comprise  dans  le  statut  :  de 
mètimf  jetter  du  fitriol  dans  la  figure  de  quelqu'un.  Le  statut  s'étend  à  trois  eqpècM  i^as- 
9^§l  lo.  tirer  sur  quelqu'un  ;  So.  tenter  de  décharger  une  arme  à  feu  ;  3o.  percer,  couper, 
biBseer^  Chacun  de  ces  assauts  peut  être  fait  dans  l'intention,  lo.  de  mutiler  ou  estropier  ;  2o. 
de  dèiiguiui  ;  3o.  de  rendic  impotent;  4o.  de  faire  qudauo  autre  gra?e  injure  corporelle;  5o. 
da  rMsIer  ou  d'empêcher,  l'arrestation  ou  détention  légale  d'une  personne.  Cette  intention 
M  pc«L  être  provvée  que  par  des  présomptions  ;  mais  on  peut  poser  comme  principe  général, 
fw  totti  homme  répond  do  ses  actions.  S'il  est  douteux  que  roflcosc  ait  eu  lieu  arec  intention 
oa  par  aceideat*  on  peut  établir  de  nouvelles  circonstances  pour  prourcr  Tintcntion.  Piir 
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ARTICLE  DOUZIEME. 

FEMMES  OU  FILLES  CACHANT  LA  NAISSANCE  DB  LEURS  ENFANS.   [1] 

199.  Le  statut  provincial  4  et  5,  Victoria  chap.27,  clautn  14,  porte  que  ai  une 
femme  ou  6IIe  accouche  d^un  enfant,  et  que  par  l'inhumation  secrète  d'iceloi, 
ou  par  tout  autre  moyen,  elle  cache  la  naissance  du  dit  enfant,  elle  sera  coupable 
de  misdemeanor  et  punie  par  la  prison  |K)ur  un  terme  n'excédant  pas  deux  an- 
nées ;  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  prouver  que  l'enfant  est  né  mort  ou  vivant. 

j  CHAPITRE  XIII 

DES  ASSAUTS.      [ÂSSOUltsI. 

200.  On  appelé  assaut,  la  tentative  ou  démonstration  accompagnée  de  vio- 
lence de  vouloir  hattre  ou  frapper  quelqu'un,  sans  cependant  le  toucher,  tel 
qu'en  levant  un  bâton  sur  une  personne  &c.  d'une  manière  menaçante,  ou 
manquer  son  but  en  voulant  frapper  quelqu'un  [2].  On  divise  les  assauts  en 
assauts  communs^  ou  nmpies  assauts^  et  en  assauts  graves  [3J. 

ARTICLE  PREMIER 

DBS  ASSAUTS  COMMUNS. 

I 

F 

201.  On  appelé  Batterie  [Batiery']  l'injure  corporelle  quelque  légère  queHo 
soit,  faite  à  une  personne,  avec  colère,  malice  ou  insolence,  telle  que  de  loi 
cracher  à  la  figure,  la  toucher  même  légèrement,  ou  la  pousser  avec  colèiei 
Tous  ces  divers  actes  sont  des  batteries  aux  yeux  de  la  loi  qui,  ne  pouvant  éta^ 
blir  une  ligne  de  démarcation  entre  les  difiérens  degrés  de  violence,  les  défend 
tous  en  général.  On  remarque  facilement  que  toute  batterie  renferme  uo  as- 
saut et  c'est  ce  que  l'on  appelé  alors  assaut  et  Batterie.    [4] 

202.  Pour  qu'il  y  ait  assaut,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'injure  ou  l'acte 
constituant  l'assaut  soit  fait  par  la  partie  assaillante.  Ainsi,  celui  qui  excite  oi 
chien  à  mordre,  qui  passe  à  cheval  sur  quelqu'un,  ou  qui  volontairement  e( 
avec  violence  heurte  avec  une  voiture  une  autre  voiture,  causant  par  ces  moyens 
un  dommage  corporel,  commet  un  assaut. 

On  commet  encore  un  assaut  en  exposant  quelqu'un  à  l'iniempérie  de  la  saison. 
Un  emprisonnement  illégal  est  aussi  un  assaut,    [a] 

Par  mayhem  ou  to  nuHm  Pon  entend  une  ii^ure  ouelconque  fkite  sur  le  eorpe  de  qnelmiNni»  ^ 
qui  le  rtnd  moins  propre,  moins  capable  de  se  détend >e  ',  to  di^figure,  est  faire  une  meMVi 
quelconque  qui  peut  gâter  ou  détruire  la  mine  de  quelqu'un  ;  to  àUable,  eat  faine 


chose  qui  cause  une  ii\}ure  corporelle  permanente.    Lorsqu'il  s'agit  d'une  grave  in^Jara  cm» 
relie,  mu  importe  qu'elle  soit  permanente  ou  dangereuse.— (•^cAôoXd,  Ed.  l84l,  pege  W 

44wy  4S7U,  %9I*J 

[1]  Ci-dessus  No.  184. 

(2)  BlMkstoju  lib.  3.  chap.  8.  Russdl,  loc.  cit  c.  11  Sec.  1. 

(3;  IHd 

(4)  RustétL  loc  cit. 

[a]  d'cBt  encore  un  assaut  que  de  tirer  un  satire,  une  bajonnette  sur  quelqu'un»  ou  de  le 
jet  ter  une  bouteille  ou  un  Terre  dans  l'intention  de  le  frapper  ou  de  le  blesser  ;  de  mlbm 
de  metire  quelqu'un  en  joue,  avec  un  fusil  ou  de  lui  présenter  la  pointe  d'uue  fourche  A  di» 
tnnce  suffisante  pour  que  Terme  à  Tiu  puisse  l'ai  teindre  ou  la  fourche  le  toucher.    JSiifin  tuul 
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Dans  tous  les  cas,  Tiotention  est  la  règle  par  laquelle  on  doit  jug^r  ei  un  acte  . 
quelcoooue  de  violence  est  un  assaut  ou  non. 

203.  Dana  oertains  cas  Tassaut  peut  être  justifiable.  Ainsi,  si  un  officier  de 
paix,  porteur  d'un  Warrant  pour  arrêter  quelqu'un  qui  lui  résiste,  le  bat  ou  le 
bleaae  en  essayant  de  l'arrêter  ;  un  maître  qui  bat  son  serviteur  qui  est  actuellement 
à  ton  aervîoe  ;  un  maître  d'école  son  écolier  &c  ;  dans  tous  ces  cas  l'assaut  et 
la  batterie  sont  justifiables,  lorsque  l'on  observe  les  bornes  que  la  modération 
et  la  néceasité  prescrivent  dans  chacun  de  ces  cas  [1] 

De  même  lorsque  quelqu'un  entre  sans  autorité  sur  la  propriété  d'une  ))er- 
«onne,  et  brise  les  portes,  ou  avec/orcc  et  armcs^  entre  dans  un  enclos  ;  le  pro- 
priétaire sans  lui  dire  de  se  retirer,  peut  le  saisir  violemment  sans  aucune  fur" 
malité,  et  ce  n'est  en  ce  cas,  que  repousser  la  force  par  la  force.  11  en  est  de 
même  de  celui  qui  s'empare  avec  violence  des  effets  d'un  autre.  Mais  lorequ'il 
n'y  a  pas  de  violence  commise  actuellement,  le  propriétaire  avant  do  se  porter 
à  cette  extrémité,  doit  requérir  l'assaillant  de  se  retirer  et  si  ce  dernier  refuse  de 
le  faire,  il  peut  alors  le  saisir  doucement,  et  n'employer  la  violence  qu'en  au- 
tant que  la  nécessité  le  requerra.    (2) 

204.  On  peut  par  un  seul  et  même  indictment  poursuivre  une  personne  pour 
avoir  commis  deux  assauts  sur  deux  personnes  différentes.     L'accusé   |>eut 

sur  la  dénégation  générale  de  non  coupable^  prouver  justificaiion  à  l'indictment 
pour  assaut  porté  contre  lui.  Les  assauts  et  batteries  de  cette  description,  sont 
punis  par  l'amende,  ou  la  prison,  et  le  cautionnement  pour  garder  la  paix  à 
l'avenir.  Comme  ces  offensses  affectent  plus  particulièrement  les  individus  que 
la  société  en  général,  la  cour  permet  souvent  au  poursuivant  et  au  défendeur 
de  s'entendre  entre  eux,  avant  que  le  jugement  soit  prononcé  ;  et  si  le  pour- 
eaîvantso  déelaie  satisfait,  la  cour  condamne  le  défendeur  à  une  amende  pu- 
itoienl  nominale,  (a) 

ART  [CLE  SECOND. 

DES    ASSAUTS   GRAVES    (b). 

205.  Noos  avons  déjà  parié  ci-dessus  des  tentatives  d'assauts  dans  Pin- 
tentîsQ  de  commettre  le  meurtre,  le  viol,  et  des  assauts  commis  en  rés^i^tant  à 
l'aolorité  des  officiers  de  justice,  des  assauts  commis  dans  les   églises,  chapelieb 


f^tioB  indiquuit  l'ioteotion  d'user  de  Ti&Icnce  est  un  assaut.  Le  Maitre  d'éccle  oui  se  uer- 
iMt  des  famUitrités  indécentes  a?ec  son  écoliére  sans  son  consentement  et  quoiqu'elle  n'op- 
poas  aocime  résistance,  commet  un  assaut.  Un  médecin  qui  ^ans  nécessité,  ôte  les  habit i 
d'âne  malade  sous  le  prétexte  qu'il  ne  peut  Juger  de  sa  malodic  sans  que  la  malade  soit  nuc^ 
commet  un  assaut,  [Aichbol<L  Éd.  de  1841.  paie  43UJ. 

[IJ  RnêoU  Ibid.  ' 

m  Mbu»tU  Ibid. 

la]  Le  itmlut  Prorincial  4  et  5  Victoria  chap*  £7  clause  27,  donne  à  un  juge  de  paix  le  pou- 
fcSr  de  décider  sommairement  desaasauts  communs;  par  la  clause  40,  la  mouière  de  procéder 
«at  réglie  ,  [mdt  3e  Partie  et  aussi  4e  Portie  ci  après] .  Le  plaignant  peut  cependant  à  son 
dio&K,  poursuivre  par  indictment  ou  prendre  la  procédure  sommaire  devant  le  juge  de  paix . 
{Ârdibold,  Ed.  1841  jMgs  442. J  La  poursuite  des  assauts  simples  ou  communs  est  prescrite 
par  trois  mois  de  calendrier,  [Statut  cidcssus.  sec.  41.].  Conviction  sommaire  d'une  oflcnsc, 
cet  me  fia  de  non  recevoir  contre  un  indictment  subséquent  pour  la  môme  offense. 
(davae  88].  Certaioa  tasauts  dont  les  juges  de  paix  ne  peuvent  connaitre,  clause  30.  >'oycz 
■Mi  les  dawet  3S.  33.  34.  41.  42. 

(b)  Le  eUInt  provineiai  4  et  5  Victoria  cliap.  27  clause  37,  porte  que  dans  tous  les  cas 
de  Gftloaie  contre  la  personne  comportant  un  assaut.  Ir  jury  quelque  «uU  U  \\4V.v(ct  ^m  mBdt> 

M 
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et  cimetières^  des  assauts  commis  dans  le  palais  du  roi,  et  dans  les  coon  de 
justice  ;  tous  ced  assaut  sont  de  nature  très  grave.  Nous  allons  considérer  tel 
autres  espèces  d'assauts  graves  qui  sont  aussi,  comme  ceux  que  nous  venou 
de  mentionner,  le  sujet  des  dispositions  particulières  des  statuts.  La  gravité  de 
tous  ces  assauts  parait  dépendre  du  lieu  où  l'assaut  est  commis  et  delà 
personne  sur  laquelle  il  est  commis,  ou  du  degré  de  culpabilisé  qui  se  ren- 
contre dans  le  but  de  tel  assaut. 

lo.  Un  assaut  commis  dans  aucune  des  cours  inférieures  de  justice,  eit 
de  nature  très  grave  ;  et  un  tumulte  (fiffray),  querelle,  ou  conduite  indéceote 
indiquant  du  mépris  pour  telles  cours,  peuvent  être  punis  par  Tamende,  par 
les  juges  des  dites  cours. 

2o.  Le  statut  9.  Ann.  c.  16,  porte  qu^un  assaut  et  batterie  sur  un  dei 
membres  du  conseil  privé  du  roi,  dans  l'exécution  de  ses  devoirs  comme  td, 
est  une  félonie,  et  prononce  contre  cette  offense,  la  peine  de  mort  sut 
bénéfice  du  clergé. 

3o.  Le  statut  11.  Henry  VL  c.  11,  statue  que  si  un  assaut  ou  batterie 
sont  commis  sur  un  Lord  spirituel  ou  temporel,  ou  un  membre  du  pariemeit 
venus  pour  assister  au  dit  parlement  ou  au  conseil  du  roi,  par  ordre  du  roi, 
il  sera  fait  pendant  trois  jours  dans  la  ville  où  tels  assaut  ou  batterie  ont  n 
lieu,  une  proclamation  enjoignant  au,  ou  aux  coupables  de  se  présenter  et  le 
rendre  devant  la  cour  du  Banc  du  Roi  sous  trois  mois,  et  à  défaut  de  ce  ûiin 
le,  ou  les  délinquans  seront  jugés  coupables  de  telle  offense,  et  condamnéi  i 
payer  double  dommage  à  la  partie  offensée  et  une  amende  à  la  volonté  du 
roi  ;  il  en  sera  de  mètne  si  le,  ou  les  coupables  se  présentent. 

4o.  Battre  ou  frapper  un  Ecclésiastique  dans  les  ordres,  est  encore  os 
assaut  d'une  nature  grave,  à  cause  du  respect  que  l'on  doit  avoir  pour  le 
caractère  sacré  des  gens  de  cet  état.  Le  statut  9.  Edouard  IL  c.  3,  porte 
que  toute  personne  qui  portera  la  main  sur  un  ecclésiastique  {clerk)j  sert 
poursuivie  par  indictment  devant  la  cour  du  roi.  L'assaillant  peut  aussi  être 
poursuivi  devant  l'évèque,  afîn  d'être  excommunié  et  condamné  à  uoe 
pénitence  corporelle  ;  enfin,  il  peut  être  poursuivi  en  dommages  au  civil. 
De  sorte  que  l'ecclésiastique  assailli  ai  trois  actions  contre  celui  qui  a  commit 
un  assaut  sur  lui.     (1).  (a). 

206.  5o.  Assaut  avec  intention  de  commettre  un  vol.  Cette  ofiense  par  k 
loi  commune  n'était  punie  que  comme  un  misiemeanor»  (b).  Cofflme 
Vintention  de  voler  est  la  matière  principale  de  cette  ofiense,  il  faut  que  cette 
intention  soit  exprimée  dans  l'indictment. 

6o.  Une  autre  espèce  d'assaut  grave,  est  celui  qui  est  fait  dans  une  me  os 
place  publique  dans  l'intention  malicieuse  de  salir,  gâter,  déchirer  ou  couptf 


pourra  acquitter  l'accusé  de  félonie,  et  le  déclarer  coupable  d'assaut,    si  U  preuve 
un  tel  rerdict  ;  et  dans  ce  caa  la  cour  pourra  condamner  l'accusé  à  être  emprisonné  pôsr  ■ 
terme  p'ezcédant  pas  trois  années. 
(1)  RusttllÏQc.  ciu  cil.  sec.  2. 

(a)  La  clause  23  du  statut  4  et  5  Victoria  chap.  27  déclare  être  un  misdemeanOTy  l'aim* 
tation  en  Tertu  d'un  ordre  émané  d'une  cour  civile»  d'un  ecclésiastique  célébrant  le  il^ 
vice  divin,  ou  allant  pour  le  célébrer  ou  en  revenant,  à  la  connaissances  des 
fesant  telle  arrestation. 

(b)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  25,  clause  10,  porte  que  tout 
commis  avec  intention  de  voler  sur  la  personne  assaillie  {ycUh  intenl  to  rob),  est  une  féliMt' 
punie  par  l'emprisonnement  pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années,  à  moins  que  qwi- 
que  peine  plus  sévère  ne  soit  infligée  par  le  dit  statut.  (Voyez  quant  à  la  preure,  ee  ^ 
nous  avons  dit  en  parlant  de  vol  sur  la  personne.  (Robhery) 
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88  harJea  et  habits  de  la  personne  assaillie.  Le  statut  6  Geo.  I^  c.  23,  sec. 
Il,  déclare  cette  offense  félonie,  punissable  par  la  déportation  pour  sept  ans. 

Ce  statut  quoique  ancien  n'a  encore  été  appliqué  qu'une  fois  en  1790,  dans 
ine  cause  rapportée  par  Leachy   1  vol.  pag.  533,  et  par  Russeli^  loc.  cit. 

5207,  7o.  Le  Statut  5  Eliz.  c.  4,  sec.  21,  statue  que  tout  domestique,  jour- 
lalier,  ouvrier  qui  malicieusement  et  volontairement  commettra  un  assaut  ou 
me  batterie  sur  son  maître  ou  maîtresse,  ou  sur  la  personne  chargée  de  la 
onduite  de  Pouvrage  auquel  tel  ouvrier  sera  employé,  sera  sur  conviction  par  le 
erment  de  deux  témoins,  devant  deux  magistfats,  si  l'offense  est  commise  dans 
loe  ville  non  incorporée,  et  devant  le  maire  ou  autre  ofHcier  principal  et  deux 
utres  membres  de  la  corporation,  si  l'oflense  a  lieu  dans  une  ville  incorporée, 
mprisonné  pour  un  an  ou  moins  ;  et  si  l'offense  demande  un  châtiment  plus 
évère,  sera  puni  par  telle  autre  peine  (perte  de  la  vie  ou  des  membres 
zceptée),  que  les  dits  juges  de  paix  ou  les  dits  membres  de  telle  corporation 
jgeront  convenable. 

8o.  Le  statut  9  Ann.  c.  14,  porte  que  ^^  toute  personne  qui  assaillira,  battra 
u  enveira  un  cartel  ou  provoquera  à  se  battre  aucune  autre  personne  pour 
rg€ni  gagné  au  jeuy  sera  punie  par  deux  années  d'emprisonnement  et  la 
onfiacatlon  de  ses  biens  meubles,  chaitels  et  autres  biens  personnels"  [a]. 

CHAPITRE  XIV. 

CRIMES  ET  OFFENSES  CONTRE  LES    HABITATIONS. 

Les  criniea  principaux  contre  les  habitations  sont  le  crime  d'incendiat  {arson)^ 
crime  de  hurgiary^  et  de  bris  de  maison  [house  breaking'], 

ARTICLE  PREMIER. 

DE    l'incendiât,   OU  DU  CRIME  DE  METTRE  LE  FEU  AUX  HABITATIONS. 

208.  Le  crime  d'incendiat  [arson]y  est  l'action  de  mettre  volontairement  et 
lalicieusement  le  feu  à  la  maison  et  dépendances  d'autrui  [1].  Faire  brûler  sa 
ropre  maison  n'est  pas  une  ofiënse  comprise  sous  le  nom  iTarson,  Faire  brûler 
i  mabon  d'autrui  est  une  félonie  par  la  loi-commune  ;  et  faire  brûler  sa  propre 
laison  n'est  qu'uu  miidemeanor  très-grave  [bj« 


(a)  Jt$$aut  tur  les  magistëoU,  offieiert  de  douanes  ou  sur  les  personnes  par  eux  employées. 
ojez  statut  4  et  5  Victoria,  chap.  27,  sections  24  et  25.  Jlssaut  sur  Us  mcUtlots,  ou  commis 
sr  kg  wutrchis  contre  les  vendeurs  ou  acheteurs  de  bled,  grains,  dréche .     Voyez  clause  26 
I  dit  statot,  ci-après  3e  partie. 
(I)  3  Inst  66.— l  Haie,  666.— Russell,  lib.  4,  c.  36. 

Qt)  Le  statut  prorincial  4  et  5  Victoria,  chap.  26,  section  2,  déclare  félonie  punissable  de 
tort,  le  crime  de  mettre  le  feu  malicieusement  et  illégalement  à  une  maison  habitée  quel- 
Nifiie*  [Ce  statut  a  adopté  les  dispositions  du  stat.  imp.  7  Will.  4.  et  I  Vict.  chap.  89,  sec. 
|.  n  n'est  fait  aucune  différence  entre  mettre  le  feu  à  sa  propre  maison  ou  à  celle  d'autrui, 
isorte  que  dans  Tun  et  l'autre  cas,  l'offense  a  le  même  deeré  de  grarité  si  la  tnaison  est 
ibitée.  Mais  par  ce  mot  habitée,  le  statut  n'entend  seulement  pas  l'habitation  ordinaire, 
ir  il  te  aert  des  mots  any  persan  being  therein,  [une  personne  quelconque  étant  dans  la  dite 
laiiool  oâaU  encore  la  demeure  temporaire  que  peut  faire  une  personne  dans  la  dite  maison  ; 
I  ta  d^utres  mots,  il  suffit  qu'il  y  ait  quelqu'un  dans  la  maison  lorsque  le  feu  y  est  mis . 
oyez  ei-aprds  3e  partie. 
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Pour  connlituer  le  crime  d^incendiat  en  loi  commane,  il  faut  qu'il  sf  ait  in- 
cendie de  toute  la  maison  on  de  partie,  et  que  cette  incendie  soit  causée  par 
malice  et  volontairement  [a]. 

209.  Si  Pierre  voulant  faire  brûler  la  maison  de  Thomas^  fait  brûler  celle  do 
Louis,  ce  sera  un  crime  d'inc-endiat.  De  même  si  un  homme  chargé  de  firire 
brûler  une  certaine  maison,  en  fait  brûler  une  autre.    [RuBMtUy  loe.  cit.] 

Quoique  mettre  le  fëu  à  sa  propre  maison  ne  soit  pas  en  loi-commune)  ua 
crime  d^incendiat,  cependant  si  quelqu'un  en  mettant  le  feu  à  sa  propre  maima 
fait  brûler  celle  d'autrui,  quoique  lans  intention  de  faire  brûler  cette  dernière^ 
ce  sera  un  crime  d'incendiat. 

Par  maison  {house)  on  entend  non  seulement  la  maison  kabitéei  mais  toutes 
ses  dépendances  et  ce  qui  en  fait  partie  quoique  non  bâti  sous  le  même  toi^ 
mais  étant  dans  la  même  enceinte.  Faire  brûler  sa  propre  maison  voisine  oa 
joignant  celle  d'autrui  de  manière  à  la  mettre  en  danger,  est  en  loi  commune 
un  très  grave  raisdemeanor,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  et  doit  é(r» 
puni  par  un  châtiment  exemplaire.  Dans  le  cas  de  Robert^  (1),  con- 
vaincu d'une  semblable  offense,  la  cour  le  condamna  à  deux  ans  de  prison,  1 
l'exposition  une  fois  au  pilori,  et  à  donner  à  l'expiration  de  l'emprisonnement, 
caution  pour  bonne  conduite  pendant  sept  ans  (b). 

METTRE   LE   FEU  AUX   VAISSEAUX  DE   SA  MAJESTÉ. 

210.  Le  Statut  12  Geo.  III,  c.  24,  déclare  félonie  sans  bénéfice  du  cleigé, 
l'action  de  brûler  ou  faire  brûler,  ou  mettre  ou  faire  mettre  le  feu,  à  aucun  des 
vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté  soit  à  flot  ou  sur  les  chantiers,  s<Kt  en  ré- 
paration ou  en  construction,  ou  aucun  des  magasins,  arsenaux,  ftibriques  do 
cordes,  magasms  de  provisions,  ou  autre  bâtisses  érigées  dans  aucun  des  arse- 
naux (Dock  yards)  de  Sa  Majesté,  ou  aucun  des  magasins  d'approvisionnemeas 
de  Sa  Majesté,  munitions  de  guerre  pour  l'armée  de  terre  ou  navale,  ou  aucune 
bâtisse  dans  laquelle  tels  approvisionnemens  et  munitions  sont  déposéi^  ;  et  les 
complices  de  telles  offenses^  sont  punis  de  la  même  manière* 


[a]  Mais  par  le  atatut  proTÎncial  ci-dessus  cité,  il  n'est  pas  néoetiaire  d'allégaer 
rindictment  que  la  maison  ou  partie  d'icelle  a  été  brûlée,  et  moins  encore  de  le  pn 
Les  mots  du  statut  sont  tet/Ure  to  [fMitre  le  feu  à].  Il  faut  cependant  que  le  feu  oo  U  Ai 
aient  été  risibles.    [Archboïd,  312,  Ed.  181]. 

(1)  East,  2,  Vol.  P.  C.  c.2i,sec.7,  pas.  1030,. 

(b)  Par  le  même  Statut  Pro?incial  ci-dessus  cité  sec.  3  il  est  déclaré  que  quiconque  fllégt- 
lement  et  malicieusement  mettra  le  feu  à  une  église,  chapelle  ou  autre  lieu  destiné  au  cuits»  (m 
à  une  maison  et  ses  dépendances  ;  magasin,  boutique,  bureau,  moulin  à  dréchef  etc.,  grange^ 
grenier  à  grains  ou  à  toute  autre  bâtisse  ou  bâtiment  quelconque  senrant  ou  ibiant  parue 
d'une  manufacture,  métier,  art  mécanique,  soit  ^ue  telles  bâtisases  soient  ou  non  en  la  poissa 
sion  de  telle  personne,  sera  coupable  de  félonie,  et  piini  par  la  détention  à  ?le  au  travia 
forcés  dans  le  pénitentiaire  Prormcial,  ou  pour  un  tems  non  moindre  que  sept  années,  OQ  ptti 
la  détention  dans  toute  autre  prison,  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  années,  {ràjfts  H* 
afrh  3e  Partie. 

11  est  assez  rare  que  le  crime  d'tnrendîo/  soit  prouvé  par  une  prenre  direete  et  poritlto  t  si 
^^neral,  It  jury  présume  la  culpabilité  de  l'accusé  d'après  les  cireoostances.  (JirdiMâ^9t% 
C(i.l84l).  Peu  importe  oue  la  maison  ou  bâtisae  soit  la  propriété  du  eeapaUs  onciBl 
d'ftatniii  l'offeof  e  demeure  h  même. 
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FORME   DE   L'iNDlCTMEMTy   &C. 

211.  LMndictment  pour  crime  d'inccndiaty  doit  alléguer,    lo.  que  le  crime   a 

été  commit  malieieusement,  vûhntairemehfj  illégalement  ;  2o.  que  la  maison  ou 

paitie  d'icelle  a  été  brûlée  (a)  ;  3e.  le  nom  du  propriétaire  de  la  maison  brûlée. 

Le  procès  (irial)  tant  par  la  loi  commune  que  par  la  plus  grande  partie  des 

statuts  doit  être  fait  dans  le  comté  où  l^ofTense  a  été  commise.    La  punition 

l«r  11  loi  commune,  est  la  mort  sans  bénéfice  du  clergé  (1).  f  b). 

METTRE  LE  FBU  AV  PRODUITS  DE  l'aGRICULTURE. 

212.  Le  même  statut  provincial  sec.  17,  porte  que  quiconque  malicieusement 
nettra  le  (eu  aux  produits  de  l'agriculture,  &c.  sera  coupable  de  félonie  et  déte- 
la tOE  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire,  soit  à  vie,  ou  pour  pas  moins  de 
sept  ans,  ou  emprisonné  dans  toute  autre  prison  pour  un  temps  n'excédant  pas 
dm  années. 

METTRE  LE  FEU  AUX   VAISSEAUX  OU   NAVIRES  DES   PARTICULIERS. 

213.  Par  la  section  9,  il  est  déclaré,  lo.  que  mettre  le  feu  à  un  vaisseau  ou  na- 
vire, ou  le  détruire  de  tout  autre  manière,  soit  qu'il  soit  achevé  ou  non,  ou  à 
flot  ;  2o.  que  mettre  le  feu  ou  détruire  de  itute  autre  manière  un  vaisseau  ou 
nivire,  comme  susdit,  dans  l'intention  de  causer  du  dommage  aux  propriétaires, 
iatèressés  ou  assureurs,  sont  des  félonies  punissables  par  la  détention  aux  travaux 
(bicés  dans  le  pénitentiaire,  soit  à  vie,  ou  pour  pas  moins  de  sept  ans,  ou 
Pei&prisonnement  dans  toute  autre  prison,  pour  un  tems  n'excédant  pas 
deux  années.  (Il  a  été  décidé  qu'une  berge  n'était  pas  comprise  sous  le 
Biot  vaisseau  ou  navire,  vettel  or  ship):  quant  aux  vaisseaux  ou  bfttimens 
da  plamr,  i!  n'est  pas  encore  décidé  s'ils  sont  compris  sous  les  mots  du  statut. 
{Ârdkbôldy  Ed.  1841.  page  317). 

METTRE  LE  FEU  OU  FAIRE  NAUFRAGEE  UN  VAISSEAU  &C.   AVEC 

INTENTION  DE  MEURTRE   &C. 

214.  Par  la  clause  7.  Il  est  dit  que  mettre  le  feu,  faire  échouer  ou  naufrager, 
on  détraire  de  toute  autre  manière  un  vaisseau  ou  navire  soit  avec  intention 
de  meurtre,  ou  que  la  vie  de  quelqu'un  soit  mise  en  danger,  est  une  félonie 
pisisKbId  de  mort.  (S:  l'incendiât  ou  destruction  des  vaisseaux  a  eu  lieu  en 
pWis  mer,  ou  dans  la  jurisdiction  de  l'amirauté,  la  venue  doit  être  dans  cette 
Jtriidiction)* 

ARTICLE  SECOND. 
DU  CRIME  DE  Bwrglary. 

215.  Cette  ofibnse  est  définie,  V action  d^ entrer  après  avoir  fait  effraction^ 
habitée  d^autruij  penikttU  la  nmt^  avec  PinténUon  d'jf^  t^on^ 


U)  Vojez  ei-desf as  No.  208,  note  a* 

n)  Vofei  RoMeU  lib.  4,  ch.  35. 

[b).  Fir  le  Statut  Prorineitl  dernièrement  cité,  clause  26,  les  criminels  prineipamc  an  seeood 
tigré  et  tee  cemplkes  arant  le  fait,  sont  panis  de  mort.  Loi  eomnliees  aiMrès  le  tait»  pan  is  par 
la  prîioa  poar  an  tenps  n*excédant  pas  deux  anaées.— [ct-aprèt  39.  Porl^] . 
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melfre  une  félonie  f  soit  que  cette  félonie  soit  ou  non  mise    à  exécution. 
Nous  allons  examiner  chaque  partie  de  cette  définition. 

lO.    DE    l'effraction. 

216.  Pour  qu'il  y  ait  hurglary^  il  faut  qu'il  y  ait  effraction  et  entrée. 
Par  effraction  l'on  entend  une  ouverture  faite  dans   un   mur  ;   une 

ouverte  par  force  et  violence,  soit  en   brisant  la  serrure,  ou  en  ouvr 
porte  avec  une  fausse'clef;  ou  toute  ouverture  faite  soit  en  brisant  la  fe 
soit  en  arrachant  un  carreau  de  vitre,  en  tirant  et  arrachant  les  cloi 
ferrures,  ou  môme  en  tirant  ou  levant  le  loquet,  si  la  porte  n'est  pas 
ment  fermée  ;  en  tournant  la  clef  lorsque  la  ^rte  est  fermée  en   dedai 
en  détachant  tout  autre  lien  attaché  et  mis  à  une  porte  pour   la  fermer, 
trée  par  la  cheminée  est  aussi  une  effraction      [2].    L'effraction    pf 
commettre  non  seulement  à  l'extérieur,  mais   aussi   dans    l'intérieur 
maison  relativement  à  toute  autre  partie  qui  se  trouve  fermée. 

21 7.  On  a  douté  longtemps,  si  une  personne  entrant  sans  effraction  dam 
maison  avec  intention  d'y  commettre  une  félonie  et  en  sortant  ensuite  pend 
nuit  en  fesant  effiraction,  commettait  un  burglary»  Le  btatut  12  Anne  stat 
7,  après  avoir  parlé  du  doute  élevé  sur  cette  question  déclare,  *<  < 
aucune  personne  entre  dans  la  maison  habitée  d'autrui,  de  jour  ou  de 
sans  y  faire  effraction,  avec  l'intention  d'y  commettre  une  félonie,  ou 
dans  telle  maison  y  commet  une  félonie,  et  pendant  la  nuit  fait  une  effri 
sur  la  dite  maison  pour  en  sortir,  telle  personne  est,  et  sera  coupai 
hurgîary  et  sera  privée  du  bénéfice  du  clergé  comme  si  elle  était  e 
dans  la  dite  maison  en  y  fesant  effraction  pendant  la  nuit  pour  y  comr 
une  félonie."  [a]. 

218.  Nous  allons  maintenant  examiner  ce  que  la  la  loi,  par  indi 
appelé  effiraction.  La  loi  par  induction  regarde  comme  effraction  toute  e 
dans  une  maison  habitée,  obtenue  par  fraude,  menace  on  complot  [^conspir 

lo.  Par  menaeest  si  en  conséquence  de  menaces  qui  lui  sont  faite 
d'obtenir  l'entrée  dans  sa  maison,  le  propriétaire  ou  occupant  de  1 
maison,  soit  par  crainte  de  quelque  violence,  ou  dans  Tintention  de  la  repo 
ouvre  sa  porte  et  que  les  voleurs  entrent  par  cette  porte  ouverte,  ce  sera 
effiraction. 

2o.  Par  fraude.  Si  des  voleurs  ayant  le  dessein  de  voler,  élève 
hue  and  ery^  [poursuite  par  clameur  publique],  et  conduisent  à  cet 
à  la  porte  d'une  maison,  un  constable  auquel  l'occupant  de  la  dite  n 
ouvre  la  porte,  et  que  les  voleurs  après  être  entrés  dans  la  maison  atta 
le  constable,  et  commettent  un  vol  dans  la  dite  maison,  ce  sera  une  effra 
De  même  si  la  nuit,  les  voleurs  frappent  à  une  porte  et  que  sur  un  pré 
quelconque  et  après  avoir  obtenu  admission  dans  la  maison,  ils  comm 
un  vol. 


[1]  3  /nt/.  63.-1  HtttM^.—RusUaWb.  4  c.  1. 

(2)  Bauellloc  cit. 

[a]  Le  statut  prorincial  4  et  5  Victoria  chap.  25,  clause  16  renouTelle  cette  dispo! 
et  lorsque  le  6iirg2afy  n'est  pas  accompagné  de  riolence  sur  la  personne,  cette  offen 
punie  par  la  détenUon  aoi  trayanz  força  dans  le  pénitentiaire  prorincial  soit  à  vie  on 
pas  moins  de  sept  ans,  ou  pour  un  terme  n'ezeédant  pas  deuz  années,  {vidt,  3e  partie.) 
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3o.  Par  complot.    Si  an  serviteur  complote  avec  un  voleur  de  le  laisser  en- 
trer daoa  la  maison  de  son  maître  pendant  la  nuit,  pour  y  commettre  un  vol,  et  que 
de  fait  le  voleur  entre  par  ce  moyen   dans  la  maison  et  y  commettre  un  vol,  ce 
sera  suivant  l'opinion  la  mieux  fondée,  un  vol  avec  eflraction,  dont  le  serviteur 
et  le  voleur  seront  tous  deux  également  coupables  [1]. 

2o.  DE  l'entrée. 

219.  là  entrée  dans  la  maison  est  nécessaire  et  essentielle  pour  constituer  le 
flrine  de  Burglary,  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Burglar  [2],  introduise 
tonle  sa  pemonne  dans  la  maison  ;  la  moindre  introduction,  telle  que  d'une  main, 
ihm  pied,  ou  d'un  insurument  ou  arme   introduits  pour  commettre  une  félonie, 
tA  floffisante  (3).  Ainsi,  si  un  voleur  fait  un  trou  pendant  la  nuit  dans  un  con- 
tmveot  d'an  magasin  fesant  partie  d^une  maison  habitée,  et  passe  la  main  par 
cette  ouverture  pour  voler  les  montres  ou  autres  effets  suspendus  à  la  fenêtre, 
^est  UD  vol  avec  effraction.    De  môme,  si  après  avoir  fait  ceUe  ouverture,   il  y 
introduit  un  hameçon  ou  autre  instrument  pour  tirer  les  effets.    11  n'est  point  né- 
ceMûre  que  l'entrée  ait  lieu  dans  la  même  nuit  que  l'effraction  a  été  opérée  ; 
elle  peut  être  faite  subséquemment 


3o.  DANS   UNE  MAISON  HABITÉE. 

220.  Nous  avons  dit  dans  notre  définition  du  crime  de  Burglary,  qu'il  fallait 
(pi'il  fut  commis  dans  une  maison  habitée  ;  mais  qu'entend-oo  par  maison 
habitée  f 

la  maison  habitée  [dwelUng'house  or  mannon'housè]  est  celle  qui  sert  à  la 
demeure  de  l'homme  et  dans  laquelle  il  réside  ; — ^Une  partie  habitée  d'une 
ntiam  quelconque,  peut-être  aussi  regardée  comme  maison  habitée  [dwelUng 
^Mfe].  Lee  bâtisses  dépendantes  de  la  maison  habitée,  quoique  n'iètant  pas 
lov  le  même  toit,  mais  dans  la  même  enceinte  de  clôture,  sont  considérées 
comme  la  maison  elle  même  ;  parce  que  le  privilège  de  cette  maison  habitée 
<^tend  à  toutes  ses  divisions  et  dépendances  situées  dans  la  même,  enceinte. 
[i]-Uiie  chambre  dans  un  Collège,  dans  une  auberge,  est  pendant  qu'elle  est 
ccêopèe  par  quelqu'un,  considérée  comme  sa  maison  habitée  [a]. 

De  même,  de  la  chambre  occupée  par  une  personne,  dans  une  maison  par- 
Miéie  ;  tant  qu'elle  y  demeure,  si  le  propriétaire  de  la  maison  n'y  habite  pas 
Mnoêine,  ou  si  tous  deux  ont  pour  sortir  dehors,  des  portes  différentes.  Mais 
^le  propriétaire  loge  aussi  dans  la  maison,  et  que  la  porte  d'entrée  de  cette 
niiOQ  soit  commune  et  à  lui  et  à  ceux  qui  'occupent  avec  lui,  ces  derniers  ne 
pcnisient  alors  être  que  des  locataires,  et  leurs  appartemens  n'être  que  des 
P^tties  delà  maison  habitée  du  propriétaire.  [Blackstone ,  loc.  ciL 


(I]  1  ffale,  553.^1  Hannk,  P.  C.  c.  38,  sec.  Xi.-^B'.ackilone  lib.  4,  c.  IQ—Rnssell  foc 
«it.lib.4,c.  1. 

('^  Burglai,  celui  qui  commet  fe  Burglary, 
y\  3 lut.  64  — l  Haie  5ô5.— Huwk,  loc.  cit.  sec.  11,  13.— Blackstoae,  loc.  cit.— Russell 

AU. 

(4)  Bladolone  loc.  cit.  Sec.  S.  —  Rusiell  Ibid. 

(I)  Il  ait  par  le  statut  ProTincial  4  et  5  Victoria,  c.  25.  sec.  18  pour  qu'une  bâtisse  soit 
eiaiée  faire  partie  de  la  maison  habitée,  U  faut  qu'il  y  ait  une  communication  entre  etlet,  soit 
laiMifiatflnicBt  oa  ao  moyen  d'un  passage  courcrt  et  enclos. 
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Si  je  loue  un  magasin,  une  boutiqne,  où  je  travaille,  où  je  fais  un  commerce, 
roaid  où  je  ne  couche  pas,  si  cette  boutique  etft  forcée  et  ce  ne  sera  pas  oo 
crime  de  burglary  ;  car  par  mon  bail,  elle  est  séparée  du  reste  do  la  maison 
habitée,  et  par  conséquent  elle  n'est  pas  la  maison  d'habitation  du  propriétaire 
de  la  maison  ;  et  elle  n'est  pas  la  mienne  non  plus,  puisque  je  n'y  couche 
point  [1]. 

221.  Le  crime  de  burglary  ne  peut  se  commettre  que  sur  les  édifices  b&tîs 
d'une  manière  permanente  ;  ainsi  une  tente,  une  loge,  placées,  dans  une  foire 
ou  sur  un  marché  ne  peuvent  donner  lieu  à  ce  crime. 

C'est  un  crime  de  Burglary  que  d'entrer  de  nuit  par  effraction,  dans  une 
église  ;  parceque,  dit  Sir  Ed.  Coke,  <<  une  église  est  la  maison  qu'habite  la 
divinité  (domut  mansionalis  Deî).  (2)  [a]  Ce  crime  peut  aussi  se  commettre  en 
forçant  de  nuit  les  murs  ou  les  portes  d^une  ville  (3) 

222.  U  parait  bien  établi,  que  pour  qu'une  maison  soit  réputée  la  maison  éPka- 
biiation  du  propriétaire,  il  faut  qu'il  en  ait  pris  possessioo,  eoit  personndle- 
ment,  ou  par  quelqu'un  de  sa  famille  (4).  Si  le  propriétaire  n'habitant  point  ^  sa 
maison,  y  met  quelqu'un  qui  n'appartient  pas  à  la  famille,  pour  y  coucher,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ail  trouvé  un  locataire,  ce  ne  sera  pas  un  crime  de  Burglary,  que 
de  forcer  de  nuit  cette  maison.  Si  le  propriétaire  d'une  maison  après  en  avoir 
pris  possession,  la  quitte  temporairement  cum  animo  revertendi  [dans  l'inten- 
tion de  revenir],  et  n'y  laisse  personne,  cette  maison  sera  toujours  censée  être 
sa  maison  d'habitation  [dwdling  hou$t\  ;  et  la  forcer  de  nuit,  sera  un  crime  de 
Burglary.  [5]  Le  fait  d'habiter  une  maison  occamnwellcmtnij  n'en  fait  pas 
une  maison  d'habitation. 

223.  Avant  de  terminer  nos  remarques  sur  ce  qui  constitue  une  maison  d'ha- 
bitation, nous  ferons  quelques  observations  sur  la  propriété  de  la  maison  habi- 
tée, et  sur  celui  qui  en  est  censé  le  propriétaire  ;  ce  qui  nous  conduit  tout  na- 
turellement à  examiner,  si  le  droit  de  propriété  d'une  maison  d'habitation  de- 
meure toujours  au  propriétaire,  soit  qu'il  en  jouisse  par  lui-même  ou  par  quel- 
qu'un pour  lui  et  en  son  nom  ;  ou,  si  le  propriétaire  peut  transporter  à  d'autres 
personnes  un  tel  intérêt  dans  cette  maison  ou  partie  d'icelle,  que  ces  personnes 
puissent  être  regardées  comme  en  étant  les  propriétaires. 

Le  propriétaire  peut  exercer  son  droit  de  propriété  soit  par  lui  même,  oa 
par  l'occupation  d'autres  personnes  qui  en  loi  sont  considérées  comme  fesant 
partie  de  sa  famille  et  les  serviteurs  font  partie  de  la  famille  ;  forcer  cotte  maison 
pendant  la  nuit,  est  un  crime  de  Burglary. 

Si  une  maison  e«t  divisée  en  plusieurs  paities  et  de  manière  que  ces  parties 
n'ayant  aucune  communication  entre  elles,  soient  occupées  et  habitées  par 
divers  locataires,  chaque  partie  de  maison  est  considérée  comme  formant  une 
maison  séparée  ;  et  en  vertu  du  bail  qui  donne  à  chaque  locataire  le  droit 
d'occuper  une  des  parties  de  cette  maison,  chacun  de  ces  locataires  devient 
quant  à  la  part  qu'il  occupe,  propriétaire  de  cette  partie  pour  le  tems  de  son 
occupation,  et  est  aux  droits  du  propriétaire  quant  à  cette  même  partie  ;  d'où 


(I)  r  Ha!c,  p.  C,  558  — BUck«tone  loc.  citMa) 
I2J3/fM^C4. 

(aj  Par  le  statut  proTincialcidessus  cité,  clause  13.    L'effraction  faite  sur  une  église    ou 
chapelle,  n'est  plus  considérée  comme  Burglarr,  [Toyez  Sacrilège.] 
[3]  Blackstone  loc.  dt.  6     /»  i    J  s   j 

(4)  voyez  RutseU  loc.  cit.  qui  cite  dlTcrses  décisions  à  cet  effet. 

(5)  Russcll  Ibid 
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ilsuît  que  forcer  oette  (Ntrtie  de  maison  pendant  la  nuit,  sera  un  crime   de  fiur- 
ijbry  [1]. 

40.  FAITS  DE  NUIT. 

223.  Le  crime  de  bwrgïary  doit  être  commis  de  nuit,   autrement  il  cesse 
d'être  tel.    De  droit  commun,  La  nuit  commence  à  Tinstant  où  la  clarté  du 
jonr  ne  permet  pas  de  distinguer  les  traits  d'un  homme;  s'il  y  a   assez  da  lu- 
mière pour  pouvoir  les  distinguer,  il  n'y  a  plus  de  hvrglary  ;  mais  cette  lumière 
ne  doit  pas  être  celle  que  donne  la  lune.    [2]     [a] 

5o.  AVEC  INTKirnON  DE  COMMETTRE  UNE  FELONIE. 

224*.  n  faut  que  ce  soit  dans  l'intention  de  commettre  une  félonie  déclarée 
tdie,  soit  par  la  loi-commune  ou  parles  statuts  ;  car  sans  cette  intention,  il 
ne  peut  y  avoir  de  Burglary. 

Umdidment  doit  alléguer  que  le  fait  a  été  commis  de  hmV,  dans  une 
maitm  habiiSej  et  donner  le  nom  du  propriétaire  de  la  maison  habitée,  ou  sL 
c'est  un  locataire  qui  l'occupe,  donner  le  nom  de  ce  locataire. 

Les  mots  bwgiariousiy  hroke  tmd  eniered  sont  essentiellement  nécessaires,  et 
leor  omission  est  fatale.     [3]  On  doit  aussi  exprimer  l'intention  félonieuse. 

Quand  rindiotment  comprend  deux  chefs,  l'un  pour  vol  et  l'autre  pour  6tcr- 
gkryj  Paecusé  peut  être  acquittée  de  hurglary^  et  convaincu  de  vol. 

22i.  Par  la  loi  commune,  le  burglary  est  une  félonie  jouissant  du  bénéfice 
de  clergé;  [b] 

ARTICLE  TROIS 

DES   AUTRES  OFFENSES  CONTRE  LES    PROPRIETES    IMMO BILIAIRES. 

225.  Quant  aux  autres  offenses  ou  déprédations  qui  peuvent  être  commises 
eoDtie  la  propriété  immobiliaire,  voyez  le  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  XV. 

DBS  CRIMES  ET  OFFENSES  CONTRE  LA  PROPRIETE. 

228.  La  dernière  espèce  d'offenses  qui  attaquent  les  particulierF,  est  celle  qui 
^  pltn  immédiatement  dirigée  contre  leurs  biens.    Les  crimes  de  cette  espèce 

(1)  EuMtU.  loc.  cit. 

(2)  SoMcU  Ibid 

(•)U  nuit  en  matière  de  Burglary,  par  le  statut  ProTÎncial  4  et  5  Victoria  chap.  25, 
àêim  IS,  est  censée  eommencer  à  neuf  heures  du  soir  et  finir  à  sii  heures  du  matin. 

(3)  RsHeU  loc.  cit. 

t^)  Le  mAnie  statut  provincial  clause  14,  punit  le  burglary  accompagné  de  violence  sur  la 
1KnoBoe|dans  l'intent£m  de  meurtre,  en  perçant,  coupant  ou  blessant  ou  en  frappant  et  bat- 
tut  (elle  personne,  de  la  peine  de  mort. 

Le  BisrgUiry  atos  violence  aucune  sur  la  personne,  est  puni  par  la  détention  dans  le  pëni- 
testnira  am  travaux  forcés,  soit  à  vie  ou  pour  pas  moins  de  sept  ans.  ou  par  la  détention 
dans  toute  autre  prison  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  années,  (clause  15  ) 

Les  erirainels  principaux  au  second  degré  et  les  complicea  avant  le  fait,  sont  punis  de  la 
■ême  manière  ijae  les  criminels  principaux.  Les  complices  après  le  fait,  punis  par  Pem- 
prisooDcmeDt  pour  on  tems  n'excédant  pas  denx  années  (clause  53) 

N 
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sont  principalement  au  nombre  de  trolsy  lavoir  :  lo.  Le  vol  ou  lâurein  [Lorcenjr]  { 
2o.  le  dommogd  par  méchanceté  réfléchie  [maUciouê  mischief]^  ces  cteuz  o&naei 
sont  accompagnées  d^iofraction  de  la  paix]  ;  3o.  le  crime  defauz\* 

ARTICLE  PREMIER. 

DU    VOL   ou   LARCm. 

227.  Le  larcin  ou  vol  se  diviae  en  larcin  simple  et  en  foret»  mixte  ou  com- 
posé.   Le  larcin  simple  est  celui  qui  n'est  accompagné  d'aucune  autre  circon-  , 
stance  criminelle.  Le  larcin  mixte  ou  composé^  est  celui  qui  renferme  outre  l'oflenas 
de  vol,  celle  d'avoir  commis  ce  vol  soit  sur  la  personne^  soit  dans  une  maisooi 
ou  avec  tout  autre  circonstance  aggravante. — {^Blackslonef  lib.  4,  c.  17. — iiiii- 

sellj  lib.  4,  c.  6.]  (a) 

. »— ■ ...  •  ■ 

SECTION  I. 

DU   VOL  SIMPLE. 

22S.  Un  ancien  écrivain  [1]  définit  ainsi  le  vol  : — ^Turtumest  secundum  Is^es, 
contractatio  rei  alienae  fraudulenta»  cum  animo  furandi,  invito  illo  domino  cmm 
res  illa  fuerit.  Cûm  animo  dico,  quià  sine  animo  furandi  non  committitur  fur- 
tum."  Dans  un  ouvrage  très-savant  [2],  le  vol  en  général,  est  défini,  ^  Toe- 
tion  frauduleuse  et  illégale  de  prendre  et  d^ emporter  les  Inens  et  efiie  mebUiers 
[mère  petsonal  goods]  cPautruij  avec  Piniention  félonieuse  de  les  comveriir  à 
son  propre  usage,  et  de  se  les  approprier,  sans  le  consentement  de  celui  auquel  Us 
appartiennent.^^ — Une  autre  définition  plus  récente  [3],  dît  que  la  vraie  signifi- 
cation du  mot  larcin,  est  <<  l'action  félonieuse  de  prendre  le  bien  d'autrui  pour 
se  l'approprier,  sans  le  consentement  et  contre  la  volonté  de  celui  auquel  il  ap- 
partient." Nous  allons  considérer  chaque  partie  de  ces  définitions  qui  compor- 
tent toutes  le  même  sens.*— [ilti^fc//,  loc.  cit.] 

lo.   PRENDRE  ET  EMPORTER. 

229.  Le  vol  est  l'action  de  prendre  et  d'emporter  ;  d'où  il*suit  que  pour  qu'il 
y  ait  vol,  il  faut  qu'il  y  ait  déplacement  d'une  chose  ;  c'est  pourquoi  le  moindra 
déplacement  de  la  chose  prise,  du  lieu  où  elle  était,  quoi  qu'elle  ne  aoît  pas 
encore  entièrement  emportée,  avec  intention  de  la  voler,  est  suffisant  pour  qoe- 
Btituer  un  vol.  Ainsi,  une  personne  qui  couchant  chez  quelqu'un,  emporta  les 
draps  de  son  lit,  les  transporte  dans  la  salle  où  elle  est  arrêtée  avant  de  poavoif 
sortir  de  la  maison,  commet  un  vol.  De  même  de  celui  qui  ayant  pm  dans  un 
champ,  un  cheval  dans  l'intention  de  le  voler,  est  arrêté  avant  d'avoir  fait  ior* 
tir  le  cheval  du  cbam[f. — IRussell,  Ibid.] 


(a)  Le  statut  Pr)Tincial  4  et  5  Victoria,  ehap.  25,  clause  2^  a  aboli  la  diatinetion^iriailrtait 
entre  le  grand  et  le  petil  larcin  ;  de  aorte  qu'aujourd'hui,  toua  les  lareins  aOBt  de  la  mèsw 
nature  qu'était  autrefois  le  grand  larcin. 

[1]  Bracton,  lib.  3,  e.  3i,  page  150. 

[2]  2.  BaaU  P.  C.  e.  16,  sec.  2,  page  553. 

(3)  2.  Leach,  10S9,  Hammond's  case. 
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Il  faut  cependaot  qu'il  y  ait  séparation  (nverance)  entre  la  chose  prise  et  le 
\iea  où  elle  était  ;  par  exemple,  si  un  voleur  prend  un  mouchoir  attaché  par 
une  corde  et  qu'il  emporte  ce  mouchoir  aub:ji  loin  que  la  longueur  de  la  corde  le 
loi  permette,  et  qu^il  soit  alors  arrêté,  ce  ne  sera  pas  un  vol,  parcequM  n'y  a 
pas  de  séparation.  Mais  il  y  a  vol  du  moment  que  la  chose  prise  a  été  déplacée 
et  séparée  entièrement  du  lieu  où  elle  était — [2  East.  P.  C.  c.  16,  sec.  5,  page 
bbl-^RuBêOl,  loc.  cit.] 


2o.   DANS    l'intention   DE    VOLER. 


'(: 


330.  Une  des  conditions  les  plus  essentielles  pour  constituer  le  vol,  c^eat  Tin- 
tsation  de  voler  (aiunus  furandi)  ;  car,  sans  ce  désir,  il  ne  peut  exister 
ds  vol.  Le  n^oyen  de  découvrir  et  de  connaître  cette  intention,  est  orJinaire- 
msnt,  lorsque  la  personne  commet  cette  action  clandestinement,  ou  nie  avoir 
pris  la  chose  volée  lorsqu'elle  en  est  accusée.  \  Cependant  cette  règle  n^est  pas 
toujoars  sure,  parce  que  cette  intention  présuniée  de  voler,  dépend  d^uri  grand 
nombre  de  circonstances  qui  doivent  être  laissées  à  la  considération  de  la  cour 
et  do  joiy  qui,  dans  les  cas  douteux  n'oublient  jamais  cette  maxime  fonda- 
oootale  de  la  loi  criminelle,  ^^  que  dans  le  doute  il  faut  toujours  incliner  à  l'ac- 
qsjtteroenl  de  l'accusé."— -(1  HaUf  509 — Blacknione^  loc.  cit. — Russell^  loc. 
cit8ec.9.)  '"^"'  —  ■ 

Qaelqnefoîa  l'action  de  prendre  peut  n'être  qu'une  simple  tiansgression 
{^i9pa8s)f  ou  infraction  au  droit  de  propriété.  Ainsi,  un  homme  qui  prend 
ooverttment  quelque  chose,  au  vu  et  sçu  du  propriétaire  de  cette  chose  et 
Importe,  ne  commet  pas  un  larcin,  parce  que  cette  action  est  faite  en  présence 
do  propriétaire  do  la  chose  volée.  H  sera  encore  plus  évident  qua  ce  n'est 
<n>'Hne  transgression  ou  infraction,  si  la  personne  qui  a  emporté  cette  cho^e, 
ivoue  avant  d'être  questionnée,  que  c'est  elle-  même  qui  a  pris  et  emporté  cette 
ckoie.  De  même  si  quelqu'un  ayant  son  cheval  dans  une  commune  et  ne 
pouvant  le  trouver  facilement,  prend  celui  de  son  voisin  qui  est  dans  cette 
commune,  pour  parcourir  la  commune,  et  trouver  le  sien,  et  qui  après  l'avoir 
troové,  renvoit  dans  la  commune,  celui  du  voisin.  La  question  souflre  plus 
ds  difficidté,  lorsque  la  chose  est  prise  sans  la  connaissance  ou  permission  du 
propriétaire,  et  que  celui  qui  l'a  prise  ne  manifeste  aucune  intention  de  la 
nadre  à  celui  auquel  elle  appartient. 

rQuelqDdpis  aussi,  on  peut  prendre  le  bien  d^autrui  par  étourderie,  ou  par 
tbcidoot  01  flans  qu'il  y  ait  le  moins  du  monde  intention   dâ  voler.     On   peut 
eoeore  prendre  des  effets  en  vertu  d'un  droit  qu'on  a  ou  que  Ton  croit  nvoir  sur 
oeêetEgU  ;  il  n'y  a  pas  encore  dans  ce  cas  intention  de  voler.     C'est  à  la  cour 
i  décider  jusqu'à  quel  point  est  fondé  ce  droit  de  propriété  ;  et  si  ce  droit  parait 
plauttble ou  douteux,  l'accusé  dans  ce  cas  doit  être  acquitté    [1].  )  Celui  qui 
trouva  une  chose  qui  a  été  perdue  et  la  prend  avec  l'intention  de  la  voler  et 
de  ae  l'approprier,  ne  commet  pas  un  vol  ;  car  l'action  de  prendre  cette  chose 
cet  dans  ce  cas  permise  [2].  Mais  cependant,  cette  doctrine  ne  doit  être  ap- 
pliquée qu'avec  beaucoup  de  réserve,  et  que  dans  le  cas  où  celui  qui  a  trouvé 
un  objet  perdu,  croit  réellement  qu^il  a  été  perdu,  et  ne  cheiche  pas  à  cacher 
j^texlo  l'intention  de  voler.    [RuiuUy  loc.  cit. 


(  (1)  Bmndt,  loe.  eit 

^   (2)  2  Insu  106^—1  Hswk.  P.  C.  c.  33,  i.  2^3  Bscon's  Abridg.  Vo..  Fclony  (C). 


^  "n: 
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3o.  CONTRE  LA  VOLONTE  DU  PROPRIETAIRE. 

231.  Il  est  encore  de  réagence  du  vol,  que  l'objet  pris  et  emporté,  l'ait  été  "4 
contre  la  volonté  (inmlo  donUno)  du  propriétaire.  ^  < 

Dans  la  cause  de  EggiagCon  et  a/.,  cette  question  de  volonté  ou  fwn'Voloitté 
a  été  récemment  discutée.  Les  circonstances  de  cette  cause  étaient  comme 
suit.  Des  voleurs  font  le  complot  avec  le  domestique  d'un  Mr.  Boulton,  de 
voler  ce  dernier.  Celui-ci  informé  du  complot,  ordonna  au  domestique  de 
mettre  à  exécution  les  plans  qu'il  avait  formés  avec  les  voleurs,  afin  de  "pouvoir 
se  saisir  d'eux  facilement.  Mr.  Boulton  lui  permit  de  leur  ouvrir  la  porte  e*  de 
demeurer  avec  eux  tout  le  temps  du  vol.  Lea  voleurs  étant  veam  au  jour  et  à 
l'heure  convenus,  lurent  admis  dans  la  maison  par  le  domestique,  et  s^emparèrent  - 
d'une  quantité  d'effets  ;  ils  furent  arrêtés  sur  le  fait  et  convaincus.  La  majorité 
de  la  cour  décida  que  dans  ce  cas,  il  y  avait  vol,  quoique  Mr.  Boulton  eut 
consenti  et  permis  que  le  vol  fut  eflectué  ;  que  son  but  en  le  permettant  était  de 
découvrir  les  voleurs,  et  que  c'était  pour  cela  qu'il  leur  avait  donné  toute  facilité 
de  commettre  ce  vol.  Que  cette  action  de  sa  part,  n'était  pas  plus  un  conMn- 
tement  que  ne  le  serait  l'action  de  celui  qui^  sachant  que  des  \oleurB  doivent 
venir  faire  effraction  dans  sa  maison,  ne  fermerait  pas  sa  porte  avec  le  nombre 
de  verroux  accoutumé.  Que  Mr.  Boulton  n'avait  jamais  entendu  permettre 
aux  voleurs  d'emporter  ses  biens  et  effets.  Qu'il  en  serait  autrement,  s'il  eut 
engagé  son  domestique  à  proposer  aux  voleurs  de  venir  le  voler.  (2  Leack^ 
913,  .—2  Eastf  P.  G.  c.  16,  sec.  101,  page  eee.^Ruêwettj  loc.  cit. 

232.  Nous  avons  vu  qu'il  peut  s'élever  de  grandes  difficultés  au  sujet  de 
l'intention  de  voler  ;  mais  les  questions  les  plus  subtiles  et  les  plus  compli- 
quées sont  celles  qui  s'élèvent  dans  les  cas  où  il  parait  que  les  effets  ont  été 
pris  du  consentement  du  propriétaire,  ou  lors  qu'il  les  à  lui  même  livrés^ 
ou  quelqu'un  qui  avait  autorité  de  le  faire  pour  lui.  Pour  décider  ces  ques- 
tions, il  ne  faut  point  perdre  de  vue,  que  pour  qu'il  y  ait  vol,  il  faut  qu'il  j  ait 
intention  de  voUr  et  de  s'approprier  des  effets  contre  le  gré  et  voUmté  du  'pro- 
priétaire. 

lo.  Nous  devons  d'abord  observer  relativement  aux  cas  dans  lesquels  les 
effets  sont  obtenus  par  la  tradition,  que  s'il  parait,  même  lors  que  cette  tradi- 
tion est  faite  par  le  propriétaire,  qu'il  n'y  a  aucun  transport  de  la  propriété^ 
ou  posaestion  légale  de  cei  effets,  mais  qu'au  contraire  la  possession  légale 
des  dits  effets  a  toujours  appartenue  au  propriétaire  à  l'exclusion  de  tout  antrei 
il  y  a  dans  ces  cas  vol  de  la  même  manière,  que  si  cette  livAÎson  n'avait  pas 
eu  lieu. 

Ainsi,  si  une  personne  à  qui  des  effets  ont  été  livrés  pour  en  prendre  soin 
seulement,     la  possession  légale    appartenant    toujours    au  propriétairei  si 
cette  personne  les  divertit    à  son  usage    ou  se  les  approprie,  c'est  un  vd. 
De  môme  le  vol  peut-être  commis  par  celui  qui  s'approprie  la  chose  dont  il 
ji'a  que  le  simple  usage  ;  par  exemple,  un  homme  qui  dans  un  hôtel  s'empare 
du  plateau  d'argent  ou  d'autre  matière,  sur  lequel  se  trouve  le  verre'  de  liqueur 
qu'il  a  demandé,  commet  un  vol  ;  parceque  ce  plateau  ne  lui  a  pas  été  livré, 
mais  se  trouve  là  seulement  pour  qu'il  s'en  serve.      De  même  si  un  tailleur 
livre  à  ees  ouvriers  qui  travaillent  chez  lui,  une  pièce  d'étoffe  que  ceuz-<d 
emportent  avec  Pintention  de  la  voler,  ce  sera  une  félonie  ;    parceque  la  pos- 
session de  cette  étoffe   a  toujours  été  celle  du  propriétaire,  et  que  la    pos- 
session des  ouvriers  n'est  que  celle  du  maitre.    Le  cas  serait  différent,    si 
quelqu'un  remettant  à  un  tisserand  une  quantité  de  laine  pour  la  filer  hors  de 
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maison,  celui-ci  s'approprie  ensuite  cette  laine  ;  il  n'y  a  pas  alors  de  félonie, 

[lie  le  tisserand  a  la  propriété  de  celte  laine  par  la  possession  légale  qui  lui  en 

ihxè  donnée  par  le  propriétaire,  et  que  cette  possession  diffère  de  la  posses- 

l'wm  de  celui  à  qui  une  chose  a  été  donnée  en  garde  ou  en  soin.    [1]. 

233.  2o.  On   prétend  [2]    en  général,    lorsque  la  tradition  des  effets  est 

liits  pour  une  fin  spéciale  et  particulière,  que  la  possession  en  est  toujours  sup- 

^oièe  réaider  dans  le  premier  propriétaire.     Que  si  un  horloger  prend  pour 

m  propre  ange,  une  montre  qui  lui  a  été  mise  entra  les  mains  pour  la  réparer  ; 

00  que  si  one  personne  prend  do  même,  des  habits  qui  lui  ont  été  confiés  pour 

bkver  ;  ou  un  coffre  contenant  des  effets,  fermé  à  la  clef  et  dont  on  lui  remet 

la  clef  afin  qu'U-<Qn  prenne  soin,  ou  pour  qu'il  soit  en  sûreté  ;    ou  des  guinées 

pour  les  faire  changer  en   demi-guinées  ;   que   dans  tous  ces  cas,  les  effets 

èuat  toujours  censés  demeurer  en  la  possession  de  celui  qui  en  est  le  propri- 

ibdre,  c'est  une  félonie  de  les  prendre  pour  se  les  approprier.  [3]. 

234.  3o.  On  a  suggéré  comme  digne  d'attention,  la  question  de  savoir, 
li  la  distinction  que  l'on  fait  relativement  à  la  possession  légale  d'une  chose 
domeorant  dans  le  propriétaire,  dans  le  cas  de  la  livraison  que  fait  le  propriétaire 
fc  cette  chose  i  un  autre,  ne  s'étendait  pas  à  tous  les  cas  dans  lesquels  la 
choie  ainsi  livrée  pour  une  fin  particulière,  doit  cependant  toujours  demeurer 
08  la  présence  ou  sous  la  vue  du  propriétaire.  Et  on  a  prétendu  avec  raison 
u  soutien  de  cette  observation,  que  dans  les  cas  de  cette  dernière  espèce,  on 
M  peut  dire  que  le  propriétaire  ait  jamais  placé  aucune  confiance  dans  la 
penonne  qui  se  trouve  défait^  en  possession  de  cette  chose  qui  doit  retourner 
tn  propriétaire,  qui  peut  à  chaque  instant,  reprendre  le  domaine  de  propriété 
fiila  sur  cette  chose,  et  que  son  droit  de  propriété  après  cette  livraison,  étant, 
msi  pariait  qu'avant,  la  personne  à  qui  la  chose  a  été  ainsi  livrée  n'a  que 
le  ample  usage  ou  garde  de  cette  chose,  mais  aucune  possession  légale.  [4]. 
Tel  en  le  cas  d'une  personne  entrant  dans  un  magasin  sous  le  prétexte  d'y 
oefaaler  des  marchandises,  qui  demande  un  article  quelconque  qu'on  lui  donne 
pour  l'examiner  et  se  sauve  avec  Cette  action  est  considérée  comme  une 
ftlooie,  sur  le  principe  du  dessein  prémédité  de  dérober  cette  article,  et  que 
la  posBeision  légale  en  appartient  au  propriétaire  tant  que  la  vente  n'est  pas 
ptriaite.  (5). 

^Cest  aussi  sur  ce  principe  que  l'on  a  décidé  qu'un  commis  ayant  la  garde  del'ar- 
foat  de  son  maitre,  ou  qui  a  accès  à  l'argent  pour  une  fin  particulière  et  spéciale, 
ot  eit  envoyé  au  sac*ou  an  coffre  contenant  l'argent,  dans  le  but  de  prendre  l'argent 
Bécssnire  pour  le  payement  d'un  compte,  ou  envoyé  simplement  au  sac  ou  au 
ooffie-fert  pour  en  rapporter  de  l'aident,  dans  aucun  but  particulier,  et  qui  en 
prenant  eetaijpnt,  prend  secrètement  et  clandestinement  une  autre  somme  pour 
00  l'appn^er,  est  dans  ce  cas  aussi  coupable  de  félonie  que  s'il  n'avait  jamais 
00  la  gvde  de  cet  aiigent,  ou  eu  accès  au  sac  ou  au  coffre-fort  (6). 

Noos  observerons  qu'il  est  admis  comme  principe  incontestable  sur  cette  \ 
fOBStioa  de  propriété,  que  toutes  les  fois  qu'un  propriétaire  d'une  chose  se  sêpa- 


(l)  RoMeUloe.  dt  t.  1. 
(9  1  Hawk.  P.  C.  e.  33.  s.  9. 
(^  1  Hawk.  loe.  cH.  s.  10.  Rusiell,  loc.  cit. 
(4)  2  EMt.  P.  C.  e.  le.  s.  110.  page  683-RuffeII,  loe.  cit. 
{5)  hoc,  cit. 

(6)  Murrsy*6  eue,  O.  B.  1784.  —1  Hawk.  loc.  cit.  s.  7.-2  East,  c  16,  s.  109,  pag.  G83.— 
J  Leaeh  344.— Ruiwl,  loe.  cit. 
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r«,  se  défait  de  cette  choje,  sans  avoir  l'intention  d'en  conserver  la  propriété 
légale,  il  ne  peut  y  avoir  de  félonie  dans  la  prise  de  cette  chose^  inème  quand 
on  en  aurait  obtenu  la  tradition  par  des  moyens  frauduleux  (1). 

235,  Voici  quelques  cas  dans  lesquels  il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  s'é- 
tait déjfmi  [^pari  toiM]  de  sa  propriété  en  livrant  quelque  chose  i  un  autre. 

Sur  un  indictment  pour  vol  de  cheval.  Il  parait  que  dans  cette  cause  le 
poursuivant  avait  amené  un  cheval  à  une  foire  pour  le  vendre  ;  il  reocontit 
un  nommé  Harvey  quMl  connaissait,  qui  lui  dit,  jVi  appris  que  vous  avez  os 
cheval  à  vendre,  je  pense  qu'il  fera  mon  affaire  et  je  l'achèterai  si  vous  voola 
me  le  vendre.  Le  poursuivant  et  Harvey  s'en  vont  tous  deux  au  lieu,  où  étiit 
le  cheval  et  après  qu^Harvey  l'eut  ejaminé,  le  poursuivant  lui  dit  vous  auni 
le  cheval  pour  J6S,  et  ordonna  à  son  domestique  de  le  livrer  à  Harvey  qo!, 
aussitôt  monta  sur  le  cheval  en  disant  qu'il  allait  revenir  bientôt  ;  le  poumiiviM 
lui  répondit  ;  c'est  bien. — Harvey  partit  avec  le  cheval  et  ne  revint  pu 
Sur  ce,  le  poursuivant  porta  contre  lui  une  accusation  pour  vol  de  chenL 
Après  l'audition  des  faits  ci -dessus,  le  juge  dit  aux  jurés  d'aoguiuer  k 
prisonnier,  vu  qu'il  n'y  avait  pas  de  vol,  et  que  la  propriété  Sa  ehenl 
était  au  prisonnier  en  vertu  de  la  vente  et  livraison  du  dit  cheval  à  la 
faite  par  le  poursuivant  qui  alors,  en  avait  perdu  la  propriété  (2). 

La  même  chose  a  été  décidée  dans  le  cas  de  Catherine  Coleman  rapporté 
par  Leach  1  vol.  303.  La  prisonnière  alla  chez  un  marchand  et  lui  dit  quVb 
venait  de  la  part  d'une  voisine  Made.  Cook,  lui  demander  de  vouloir  lui  envojv 
la  valeur  d'une  demie-gui  née  en  argent  ;  que  cette  dame  lui  serait  bien  obl^ 
et  lui  en  verrait  la  demie  guinée  sans  délai  ;  le  marchand  lui  donna  la  quaalM 
d'argent  qu'elle  demandait,  et  la  prisonnière  remporta.  La  raison  de  cette  dé* 
cision  est  que  dans  le/ai<  c'était  un  prêt  d'argent  fait  dans  la  persuaaion  qi/l 
serait  rendu  une  autre  fois  ;  que  par  conséquent  ce  n'était  pas  un  vol,  mais  sed^ 
ment  l'ofiense  d'avoir  obtenu  de  l'argent  sous  un  faux  prétexte  {Ru$seiiy  loc.  eit). 

Il  a  été  décidé  de  même,  dans  le  cas  de  Atkinson^  dans  lequel  le  prisonûr 
avait  obtenu  un  prêt  d'argent,  en  écrivant  une  lettre  au  nom  d'une  tierce  personsa 
(3)  Un  grand  nombre  de  décidions  semblables  sont  rapportées  par  RubhU  IMi 
cit. 

236.  4o.  Mais  si  le  propriétaire  de  la  chose  n'en  a  pas  perdu  la  propriéri^ 
mais  seulement  la  posaesmon,  la  question  de  vol  se  présente  encore  ;  et  il  dépei* 
dra  des  circonstances  du  fait,  de  savoir  si  au  tems  où  la  prise  fêioitieuâsaBh 
chose  est  prétendue  avoir  eu  lieu,  le  propriétaires'en  étant  défait, a vaîtabandos* 
né  la  propriété  de  cette  chose  à  nn  tel  degré,  de  manière  à  exclure  toute  idée  ds 
transgression  ou  d'infraction  {ùre^asê]  au  droit  de  propriété.  Donc,  sur  toilB 
question  de  vol,  toutes  les  fois  que  le  propriétaire,  ou  quelqu'un  autorisé  da  Irib 
à  abandonner  la  posêtuion  de  quelque  chose  par  la  livraison  qu'il  eo  a  ftiloî 
l'accusé,  cetle  question  se  réduit  à  ces  deux  points  :  lo.  Si  la  livraison  à  été 
obtenue  frauduleusement  et  avec  intention  de  voler  ;  2o.  Si  n'ayant  pas  ¥k 
obtenue  frauduleusement,  le  contrat  intervenu  touchant  la  possession  de  osiSi 
chose,  était  fini  et  expiré  à  l'époque  où  telle  chose  a  été  divertie  de  son  vrit 


(1)  2  Eut,  P.  C.  c.  16,  s.  102,  pag,  668 -S.  103,  pig.  689.*â.  113,  pag.  693.*RaMaU9 
loc.  cit. 

(2)  1  Leach  467. 

(3)  2  Eatt.  P.  C.  c.  16,  a.  104,  pag.  673.— Ruaacll,  loc.  cit. 
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)  de  manière  à  coniititucr  une  nouvelle  prise  de  celte  chose  ou  une 
ivelle  tran^pesnon  à  ^expiration  du  contrat. 

ialivrmMOQ  est  frauduleuse  lorsqu'elle  a  été  obtenue  dans  l'intention  de  voler 
par  les  diverses  espèces  de  ruses  et  d'escroqueries  appelées  fimur/JiM^.  Quel- 
iCbia  mèaie  cette  livraison  s'obtient  par  des  moyens  plus  graves  et  plus  cri- 
neU.  Dana  tous  les  cas  de  livraison  obtenue  par  fraude  et  dans  lesquels  il  est 
ideat  que  cette  livraison  a  été  obtenue  avec  le  dessein,  l'intention  préméditée 
voler,  il  a  été  jugé  que  l'appropriation  pour  son  propre  usage  des  effets  ainsi 
seaua,  était  un  vol  f  17. 

^7.  Si  la  livraison  de  la  chose  a  eu  lieu  en  vertu  d'un  contrat  ou  d'une 
mventioQ  intervenue  entre  le  propriétaire  et  celui  qui  se  trouve  en  possession 
I  la  chose,  elle  restera  en  sa  possesDion,  s'il  n'y  a  pas  de  tems  fixé  où  il  doit 
fciendre  au  propriétaire  $  suivant  le  principe  que  celui  qui  obtient  une  chose  de 
■eiqu'un  sans  fraude,  quoiqu'avec  l'intention  de  la  voler  par  la  suite  et  de  sa 
approprier,  ne  peut  être  coupable  de  félonie  (2).  C'est  sur  ce  prin- 
oipB  qu'on  a  décidé  que  le  tailleur  qui  reçoit  de  l'étofie  pour  faire  un  habit,  le 
ckaiettjerqni  reçoit  des  efiets  pour  les  porter  ailleurs  ;  l'ami  qui  reçoit  de  l'ar- 
|nt  pour  en  prendre  scûn,  ne  commettent  point  de  félonie,  en  s'appropriant 
eette  étoflb,  ces  eflfets  ou  cet  argent  f3].  Cependant  si  le  charet- 
tier  ouvre  un  des  ballots,  qu'il  retire  une  partie  des  marchandises,  ou  qu'il  perce 
MS  tonne  de  vin  et  qu'il  en  tire  une  partie,  ce  sera  un  vol  ;  mais  ce  n'en  sera 
fis  un,  8*ii  disparait  aveo  tous  les  effets  que  je  lui  ai  confiés  [4].  Ces  cas  ce* 
Madant,  paiaissent  se  rapprocher  beaucoup  de  ceux  dont  nous  avons  parlé  plus 

338.  Si  par  exemple,  Pierre  loue  de  bonne  foi,  un  cheval  pour  six  jours, 
leadant  tout  ce  tems,  il  ne  peut  y  avoir  de  félonie  relativement  à  ce  cheval 
fsdqne  usage  qu'il  en  fasse  ;  il  en  est  de  même  de  toute  autre  chose.  Mais 
i  après  les  six  jours,  il  s'approprie  le  cheval  ;  alors  ce  sera  une  félonie,  par  ce- 
lle la  possession  lé^le  d'une  chose  suit  toujours  le  droit  de  propriété  de  cette 
choses  et  que  ce  droit  retourne  au  propriétaire»  du  moment  que  cesse  le  droit 
iNBporaire  de  celui  qui  est  en  poasession  de  cette  ohose  pour  un  tems  fixe  et 
Esûté  ;  et  oonaéquemment  le  droit  de  ce  possesseur  temporaire  cessant  à  l'ex- 
fiotioa  dn  tems  fixé  pour  sa  possession  de  la  chose,  l'action  de  la  retenir  au 
klàdeee  tems,  est  toujours  une  infraction  au  droit  de  propriété  et  même  une 
Uonis^  ai  cette  détention  est  faite  dans  l'intention  de  voler.  {Rnaell  loc.  oit). 

4o.  UN  EFFET  OU   CHOSE  MOBILIAIRE    (perSOUOl). 

939.  Fét  la  loi  commune,  le  vol  ne  peut  se  faire  que  d'une  chose  mobilière  ; 
ii  prise  d'une  ohose  de  nature  immobilière,  n'est  suivant  la  loi  commune,  au'une 
is&artiott  au  droit  de  prq>riété  contre  laquelle  on  ne  se  pourvoit  qu'en  loi 
cnrie  (5).  Cependant  une  chose  de  nature  immobiliaire  peut  devenir  l'objet 
Aa  v<ri,  loraqu'elle  a  été  séparée  du  fonds  auquel  elle  était  attachée,  tel  que 
dgfbin,  dn  bled  &c.    Ce  sera  toujours  un  vol,  soit  qu'elle  ait  été  séparée  ou 


(l)  Tojez  tes  Ménm  cm  de  cette  nature  rapportés  pai  Ruisell  loc.  cit. 
.-iS^  S  hut.  107. 

(3)  Bwiifill  loc.  cit 

(4)  Bbekslone.  Ub.  4.  c.  17.  —  3  Inst.  107.  —  1.  Haie  504.  Ce  qui,  dit  Riusell,  loc.  cit. 
■MMiUa  pas  aal  à  mw  contrM&eUon.    (Voyes  aufii  ArehboM.  187.  188.  Ed.  df  1841. 

(5)  R«Miell  kw.  cit.  NC.  II— Blackstooe  loc.  cit. 
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coupée  par  le  prq)riétaire  ou  par  le  volear  ;  avec  cette  différence  que  «  oHe 
a  été  séparée  ou  coupée  par  le  voleur,  il  faut  qu^il  y  ail  un  inlenrmlla  eafee 
l'action  de  la  «éparer  on  de  la  couper  et  celle  de  l'emporter,  de  manière  qu'ai 
ne  puisse  dire  que  ce  soit  un  seul  et  môme  acte  continu.  Ainsi,  si  la  vêicv 
sépare  ou  coupe  cette  chose  dans  un  tems,  qu'il  revienne  dans  un  autre  tsav 
pour  l'emporter,  ce  sera  un  larcin  d'une  chose  mobiliaire  ;  parce  que  la  pre- 
mière foid,  en  séparant  ou  coupant  cette  chose,  il  en  a  fait  une  chose  no- 
biliaire appartenant  au  possesseur  du  fonds  sur  laquelle  elle  se  trouve  plaeée, 
et  que  la  seconde  fois  en  venant  prendre  cette  chose,  il  emporte  un  efièt  ou  cboie 
molMliaire  appartenant  à  autrui.  (1).  Une  heure,  ou  environ,  est  un  inierMlb 
suffisant  entre  l'action  de  couper  et  celle  d'emporter,   (1  Haie  510). 

OFFENSES  CONTRE  LA  PROPRIETE  DE  NATtHlE  IMMOBIUAIRB. 

240.  Ces  offenses  sont  ou  le  vol  ou  la  destruction  malicieuse  des  chosss  è» 
nature  immobiliaire  qui,  par  la  loi-commune,  ne  peuvent  être  la  matière  d'aï 
poursuite  au  criminel. 

I.  VOL  DES  CHOSES  DE  NATURE  IMMOBIUAIRB. 

24h  Par  la  loi  commune  les  choses  de  nature  immobiliaire  ou  en  fesant 
partie,  ne  sont  point  susceptibles  de  vol,  et  par  conséquent  ne  peuvent  foureir 
matière  à  une  accusation  criminelle.  La  législature  impériale  a  passé  i  ce 
sujet  un  grand  nombre  de  lois  qui  ont  toutes  été  remplacées  par  le  statut  Ba- 
derne 7  et  8  Geo.  4,  chap.  29.  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoriai  dÉp» 
25,  en  a  adopté  les  dispositions. 

l0«   VOL  DES  ARBRES,   ARBRISSEAUX,  EN    QUELQUE    UEU    QU'iLS    SOnHT 

CROISSANS. 

242.  La  clause  3 1  du  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  25  porte,  que  le  fd|{ 
ou  destruction,  ou  l'action  d'endommager  de  quelque  manière  que  ce  soit,  un  ariv^ 
arbrisseau,  bois  taillis  pendant  par  les  racines  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  M 
la  valeur  est  d'aumoins  un  chelin  courant,  ou  lorsque  le  dommage  causé  ègdi 
cette  somme,  sera  puni  sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  par  une  aOMm 
n'excédant  pas  £5  courant,  en  sus  de  la  valeur  de  l'objet  volé,  ou  du  moaMt] 
du  dommage  causé. 

2o.  VOL  DES  CLÔTURES,  HAIES,  PORTES,  &C. 

243.  Par  la  clause  32,  il  est  ordonné  que  quiconque  volera,  ou  coupera, 
ou  abattra  dans  l'intention  de  les  voler,  aucune  clôture  en  bois  ou  en  haie*! 
aucun  poteau,  pieu,  perche,  ou  aucune  barrière  ou  porte,    ou  aucune 
d'iceux,  sera  puni  comme  ci-dessus. 

3o.   PERSONNES  EN  POSSESSION  DE  BOIS  VOLES. 

244.  Si  aucuQ  arbre,  arbrisseau,  clôture,  haie  vive,  porte,  pieu,  piquet,  barriéiii^ 
OU  partie  d'iceux  comme  susdit,  valant  au  moins  deux  chelins  et  demi 

(I)  BlackitoM  loc.   cit.— 2    Eut.   P.    C.  c.  16.  s.  27.  page  587— RuMell,  loc.  ciH-^' 
Hank.  P.  C.  33.  aec.  34. 
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it  trouvés  an  vertu  d'un  warrant  de  rtcksrcht^  en  la  peweision  de  quelqu'un, 
dbnt  le  maiioa  ou  dépend^incea  de  quelqu'un,  telle  personne  conduite  devant 
juge  de  peix«  et  ne  justifiant  pas  de  sa  possession  légale  des  dits  bois  fcc. 
m  coojdamnée  par  le  dit  juge,  i  payer  une  amende  n'excédant  pas  deux  livres 
srant,  en  sus  de  la  valeur  des  dits  bois  &c.    (Clause  33). 

4o.  VOL  DES  PLANTKS    MIDICINALKS. 

245.  La  clause  35,  porte  que  le  vol  ou  la  destruction  en  aucune  manière  dans 
ileotion  de  les  voler,  d'aucune  plante  ou  racine  cultivées  et  servent  à  la  mé- 
cine  ou  à  la  nourriture  de  l'homme  ou  des  animaux,  i  la  teinture  ou  aux 
inufactures  et  croissantes  sur  un  terrein  enclos,  autre  qu'un  jardin,  ou  sur  un 
lein  non  enclos,  ou  dans  un  verger,  serre,  serre-chsude,  pépinière  ou  con^ 
nnUmref  sera  sur  conviction  de  l'accusé  devant  un  juge  de  paix,  puni  par  une 
içnde  n'excédant  pas  vingt  chelin8,en  sus  de  la  valeur  de  l'objet  volé  ou  du 
omuige  causé  ;  et  le  coupable  à  défaut  de  payement  de  l'amende  et  des  frais, 
orra  être  emprisonné  pour  un  temps  n'excédant  pas  un  mois  de  calendrier. 

5o.   VOL  DES  ARBRES,  ARBRISSEAUX,  PLANTES,  RACINES  VÉGÉTAUX 

DANS   UN  JARDIN,   &C. 

246.  La  clause  34,  déclare  que  quiconque  volera  ou  détruira  ou  endommagera 
I  quelque  manière  dans  l'intention  de  les  voler,  aucun  arbre,  arbrisseau,  arbuste, 
ante,  racine,  fruit,  ou  végétal  croissant  dans  un  jardin,  verger,  pépinière,  serre- 
laudé^  serre,  ou  conservatoire,  encourra  sur  conviction  devant  un  ju^  de  paix, 
le  amende  n'excédant  pas  £5  courant,  en  sus  du  dommage  causé,  ou  de  la 
ileur  des  dits  bois  etc.,  et  toute  personne  ainsi  convaincue  qui  commeUra  de 
Miveau  une  semblable  ofifense,  sera  coupable  de  félonie  et  sur  conviction  subira 
pône  portée  contre  le  larcin  simple. 

6o«  VOL  DES  OUVRAGES  EN  BOIS,    MÉTAL  OU   VITRE,    ATTACHES 

À   UNE  BATISSE   QUELCONQUE. 

247.  Is,  clause  36,  porte  que  quiconque  volera,  fendra,  coupera  ou  cassera  dans 
ialeation  de  les  vder,  aucun  ouvrage  en  bois  ou  vitré,  ou  fait  d'un  métal  qiiel- 
Wfn^y  ou  autre  ustensile  ou  autre  chose  fixée  {fizture)  atttacb^s,  fixés 
ans  ou  sur  aucune  bâtisse  quelconque,  ou  aucune  chose  faite  de  métal  posée, 
xée  sur  une  terre  ou  terrein  privés,  ou  servant  de  clôture  à  une  maison  habitée, 
,  )in  jf^rdin  ou  cour,  ou  posée  ou  fixée  dans  une  place,  rue  publique  ou  autres 
'}f^g  ijestlnés  à  l'ornement  ou  i  l'utilité  publics,  sera  coupable  de  félonie  et 
NBii  de  la  peine  portée  contre  le  simple  larcin. 

248»  La  clause  56,  prescrit  par  trois  mois  de  calendrier,  la  poursuite  des  oflènses 
MisHibles  sommairement  par  un  magistrat. — Clause  45,  arrestation  sans 
Wûrranif'^Warrant  de  Recherche.  La  clause  54,.punit  les  complices  de  ces 
Anses  de  ta  même  manière  que  le  coupable  principal.  Clause  52,  punition  des 
nMÎlçnrs  dje  choses  volées,  et  dont  le  vol  est  puni  sommairement.  La  clause  57, 
lllili  la  procédure  à  suivre  dans  les  poursuites  sommaires.  La  clause  58,  règle 
R^pploî  dei  amendes.  La  clause  59,  permet  l'emprisonnement  du  coupable  à 
iUfinX  du  payement  de  l'amende  et  des  frais.  Par  la  clause  60,  le  juge  de  paix 
pMt  décharger  le  coupable  de  la  ronviction  prononcée  contre  lui.  Clause  62, 
cfcti  delà  conviction  sommaire.    Clause  63,  modèle  de  conviction  ^omm^\\^. 

o 
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clause  65,  appel  des  convictions  sommai resjaux  sessions  de  la  paix,  lorsque  la' son 
me  qui  doit  être  payée  en  vertu  de  la  dite  conviction  excède  £5  courant,  ou  qu 
l'emprisonnement  excède  un  mois  de  calendrier,  ou  que  la  conviction  a  été  prc 
noncèe  par  un  seul  juge  de  paix.  (Voyez  ce  Statut  ci-après  3e  Partie  ;  et  su 
la  manière  de  procéder,  voyez  la  4«.  Partie). 

IL  DESTaUCTION  MALICIEUSE  DES  CHOSES  DE  NATURE  IMMOBlLIAIRE. 

Le  Statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  26,  contient  les  dispositions  sui 
vantes. 

lO.   METTRE   LE  FEU   AUX    PRODUITS  DE   l'aGRICULTVRE. 

249.  La  clause  17,  de  ce  statut,  porte  que  toute  personne  qui  maricieusemefl 
mettra  le  feu  à  aucun  amas  de  bled,  grains,  pois,  charbon  de  terre  oti  de  bois,  <m 
à  du  bols  en  pile  (iUer  qf  wood)^  sera  coupable  de  fôlonie;  et  sur  conviction,  |M 
nie  par  la  détention  dans  le  pénitentiaire  aux  travaux  forcés  soit  à  vie,  ou  pour  ni 
terme  de  pas  moins  de  sept  ans,  ou  par  la  détention  pour  un  tems  n'excédant  pa 
deux  années,  dans  toute  autre  prison. 

2o.  DESTRUCTION  DU   HOUBLON. 

2d0.  Par  la  clause  IS,  toute  personne  qui  malicieusement  et  illégalement  coa 
pera  «u  détruira  de  toute  autre  manière,  aucun  plant  de  houblon  dans  tme  hoi 
blonnière,  sera  coupable  de  félonie  ;  et  sur  conviction,  emprisonnée  pour  on  IM 
n'excédant  pas  deux  années. 

3o.  DESTRUCTION  DES  ARBRES,   ARBRISSEAUX,  &C. 

251.  Par  la  clause  19,  quiconque  malicieusement  et  illégalement  coupera,  cm 
sera,  enlèvera  l'écorce,  on  déracinera  ou  détruira  ou  endommagera  de  tonte  auti 
manière  le  tout  ou  partie  d*un  arbre,  arbrisseau,  arbuste,  bois  taillis  croii»ai 
dans  un  parc,  lieu  d'agrément,  jardin,  avenue  ou  autre  tenrein  joignant  ou  fesu 
partie  d'une  maison  habitée,  sera  coupable  de  misdemeanor  et  puni  en  cow^ 
quence  ;  et  une  telle  offense  commise  sur  les  arbres  etc.,  croissans  dans  toi 
autre  lieu  que  ceux  ci-dessus  mentionnés,  si  le  dommage  causé  excède  une  livi 
courant,  sera  pareillement  un  misdemeanor  et  puni  comme  tel. 

252.  Par  la  clause  20,  si  le  dommage  causé  par  aucune  des  offenses  mentionné 
dans  la  clause  précédente,  égale  au  moins  la  somme  d'un  chelin  courant, 
coupable  pourra  sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  être  condamné  A  « 
amende  n'excédant  pas  une  livre  courant,  en  sus  des  dommages  causés. 

4*0.   DESTRUCTION  DES    PLANTES,   FRUITS   YtCÊTAUX,  &C. 

253.  La  clause  21,  ordonne  que  toute  personne  qui  illégalement  et  nvri 
cieusement  détruira  ou  endommagera  dans  l'intention  de  les  détruire*  aikei 
plante,  racine,  fruit,  végéta]  croissant  dans  un  jardin,  verger,  serre,  pèpinM 
serre-chaude  ou  conservatoire,  sera  sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  oO( 
damnée  pnycr  en  su.s  des  dommages,  wwt  amende  n'excédant  pas  deux  llvi 
ruuranl. 
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5o»  DESTRUCTION   DES   PLANTES   MEDICINALES,   CULTIVEES,   &C. 

2^  Parla  clause  22,  quiconque  malicieusememcnt et  illégalement  détruira,  ou 
OMioounagera  ddos  Tintention  de  les  détruire,  aucune  plante  ou  racine  cultivées, 
Mnatâ  la  médecine,  ou  à  la  nourriture  de  rhomme  ou  des  animaux,  ou  à  la 
diitilierie,  i  la  teinture  ou  à  quelque  manufacture,  et  croissant  dans  un  lieu  enclots 
(n'étant  ni  un  jardin,  un  verger  ou- pépinière)  ou  dans  un  lieu  non  endos,  sera 
sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  condamné  à  payer  en  sus  des  dommages, 
use  amende  n'excédant  pas  vingt  chelins  courant. 

6o,   DESTRUCTION  DES  CLÔTURES,  BARRIÎ^RES,  PORTES  (gate.^)  &C. 

255.  Par  la  clause  23,  quiconque  malicieusement  et  illégalement  coupera, 
cuKra,  abattra  ou  détruira  de  toute  autre  manière,  aucun  mur,  barrière, 
porte  de  cour  ou  porte  cochère  {gâte),  une  clôture  quelconque  ou  partie  d*icoux, 
Ml  sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  condamné  à  payer  en  sus  des 
tfoaunagBS)  une  amende  n'excédant  pas  une  livre  courant. 

7o.  DOMMAGES    CAUSES   A   LA    PROPRIETE   NOBILIAIRE   PUBLIQUE   OU 
PRIVE'e,    NO^   PREVUS    PAR   LE  DIT   ACTE. 

256.  La  clause  24,  ordonne  que  quiconque  malicieusement  et  illégalement  cau- 
Kra  du  dommage  ou  gâtera  aucune  cbose  étant  propriété  publique  ou  privée, 
et  pour  le  dommage  de  laquelle  il  n'est  pas  établi  de  di$po:}itions  particulières, 
Kn  sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  condamné  à  payer  en  sus  des 
dommages,  une  amende  n'excédant  pas  cinq  livres  courant,  qui,  lorsqu'il 
i*agira  de  propriété  privée,  sera  payée  d  la  personne  lésée,  excepté  lors  que 
cette  personne  aura  été  entendue  comme  témoin  sur  la  poursuite.  La  présente 
(ii<poatioD  ne  s'éiend  pas  aux  cas  dans  lesquels  la  personne  ayant  commis 
telles  vcnes  de  fait,  aura  juste  cause  de  croire  avoir  le  droit  de  commettre  cette 
voie  de  fait. 

Pu  la  clause  25,  il  est  déclaré  que  pour  la  punition  des  ofTenaes  commises 
coatre  le  dit  acte,  peu  importe  que  les  dites  offenses  aient  été  commises  par 
Bttlice  contre  le  propriétaire  ou  pour  d'autres  motifs. 

8o.  ARRESTATION  SANS   WARRANT. 

357.  La  clause  28,  permet  d'érrèter  sans  warrant  toute  personne  trouvée  dans 
hctioa  de  commettre  une  offense  déclarée  telle  par  le  dit  acte,  et  de  la 
coadaire  ^vant  un  juge  de  paix  pour  ensuite  être  procédé  suivant  la  loi. 

CfauMe  29,  ofièosea  punissables  sommairement,  prescrites  par  trois  mob  de 
dlendrier.  Clause  90,  mode  de  procédure  sommaire.  Clause  31,  punition  des 
oomplicet  des  oftnses  punies  sommairement.  Clause  32»  emploi  des  amendes. 
Clause  33,  emprisonnement  à  défaut  de  payer  l'amende  et  les  frais.  Clause  34, 
Miarge  de  la  convicdon.  Clause  36,  effets  de  la  conviction  sommaire.  Cbuve 
97,  modèle  de  conviction  sommaire.  Clause  38,  appel  des  convictions  eom- 
iswes. 

90«  DBtTRUCTIONS   DES   MACHINES   E}4PL0YE*E&  DANS   LÏS 

MANUPACTURS8    &C. 

256.  Voyei  les  clauses  4  et  5  du  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  26. 
<i-^h  3e  partie. 
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lOo.   DESTRUCTION  DBfl  SCLUSEt,   BONDES»  VANNES,  tlBSBRVOIliS 
XT  VIVIERS}  ETANT  PROPRIETE   PRIVÉE. 

Cett6  oflbnse,  par  le  statut  provincial  oî-dessua  oit6|  dansa   !&,  est 
miidemeanar  et  puni  comme  tel. 

llO.  DETRUIRE  LES  POISSONS  DâN8  VN  RESEltVOm  OU  VIVIER 

APPARTENANT    A  UN  PARTICUUER. 

Pour  la  même  clause  ci-dessus  cette  offense  est  aussi  un  nàêdtmeanor. 

SECTION  IL 

VOL  DE  PAPIERS,  TITRB8|  BILLETS    &C. 

259.  Par  la  loi  commune,  les  papiers,  titras,  biUels  ou  écrits  coneeniaBt 
les  immeubles  ou  de  simples  créances  mobiliaîres,  ne  sont  pas  suioepllblsa 
vol,  et  la  prise  qu'on  en  peut  faire,  est  considérée  comme  une  simple  tn 
gression  (firespa9$}j  si  ce  sont  des  papiers  concernant  des  immeubles  ;  et  si 
sont  de  simples  créances  mobiliairès  ou  d'argent,  on  comme  la  loi  les  app< 
du  choies  en  aciianSf  ils  sont  considérés  comme  n'ayant  aucune  va 
intrinsèque,  et  ne  donnant  aucun  droit  de  prq>rlété  à  celui  qui  en  est  en  | 
session.  {Blackitone  Ipc.  cit.— 1  Hawk.  P.  C.  e.  33,  s.  35—2  Eà$t.  P. 
c.  16.  sec.  36.  page  597 — RuueU^  loc.  cit.  (a). 

VOL  DES  TESTAHENS. 

260.  La  clause  26  du  même  statut  déclare  être  un  misdemeanor,  le  vol,  u 
traction,  ou  destruction,    avec  intention    de  fraude,   des  testaiùelis.  et 
diciles,  et  punit  cette  o^nse  par  la  détention  dans  le  pénitentiaire  aux  trav 
forcés  pour  un  tems  de  sept  ans  à  quatorze  ans^  ou  par  l'emprisonnemeat  | 
un'tèdne  n^excédant  pas  deux  annéea,  ou  par  ramende  ou  la  prison,  ou 
deux  dérniéres'peinek  à  la  fois. 


(a)  Ls«l8tDiproTlDdd4st  6  Vktoria  ehap.  25,  slaiMÔ  eôntient  ttas  dteeiWoB  ai 
ltfOldM0iéanesssM>bttiili«i»biU«l^oUiciLdaas  (ssliMUt  MOirily)»  st  Ûdl  «as  il 
ds  ettta  sftnM.    Las  lo&i  sngtaiiw  anpdleBt  ost  oréaaoas  dbpfti  <a  ecKon.    Calla  dlÉB 
as  août  parait  pu  ecaaporttr  un  nos  oMn  ekir.    Le  code  Ntpoléoa,  code  péwsL  ait. 
eoaUtnt  naa  Afpotitiim  ^1  aoM  senUile  être  tana  déAnitioo asteta  des  ouitf  saAiaNiisil 
c  OaiBonada  aoradélaaraé  dei  aflat^  dBaisiB,  nardiaadiiafi  UUeC%  qaMabsss  Se 
aatea  éem  eoatanaat  oa  opdnat  obligation  on  déebugt»  Mim  ^ani  far  ko.  »    Osi  ' 
ikpiifltBt  tooto  obUgsUon.  prooMMS^  bUlst  oa  écrit  oatlooniBe^  dml  la  ponsMSV  pm 
a  le  droit  on  boyaB  da  toHe  obt^atkm,  promsiie,  Wlet  oa  éerit,  obteab  le  ps|aiasul 
■oouaa  d'argent  nuatloDods  dans  telle  obUgaUoB,  promeeee^  biUet  oa  éerit»  oa  ébM 
UmiiOBdaaertiioe  efiêU,  neablei»  mtrebaadiNe  ajeat  om  falenr  qmJowiqa»  àêà 
dam  teUe  oUigaHan  fce.  comma  MicBt.     Clnt  daae  ae  eeai  ma  eee  iaoltaolfri 
iatanréUe  chèque  Ibit  qn'iU  ea  reoeonlmaat  deoi  le  dU  aete.    Le  tmdMtear  dea 
pceftaeielef.«nndaleiniotefaliM6<fieeiirt(yper  eelai  da  feronl,  qainon  eeol 
fae  (iraB9aie  ^iWption  qa'fl  para^  lui  doaasr,  auéi  ne  cosiporta 

qurieonqae  (fradvanir}. 
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VOL  DES  TITRES    DES    IHMBUBLE8. 

261.  Ia  cltue  m  y  dédire  être  on  mifidemeanor,  l'offense  de  voler  aucun  titre 
qaeteonqM  étâbUssant  le  droit  de  propriété  sur  un  immeubley  et  punit  cette 
ofense  tel  que  porté  dans  la  clause  26. 

SECTION  III. 

VOL  DBS  AlflMAinc. 

262.  Par  la  loi  commune  tous  les  mdMOut  damettiquet  ayant  une  valeur 
réeUe,  ou  servant  à  la  nourriture  de  l'homme,  et  ce  qu'ils  produisent, 
sont  soseeptibles  d'étie  volés  [1].  Ainsi,  couper  félonieusement  la  laine 
d'un  mouton  vivant,  traire  une  vaoiie  dans  le  pâturage  ou  ailleurs,  sont  des 
voit  ;  «uns  dans  oe  dernier  cas,  pour  éviter  toutes  les  poursuites  vezatoiies, 
ta  loi eidge que  la  chose  votée  excède  la  valeur  de  douze  pence.  {ILêoek. 
172« — Riifisff,  loccit. 

Qoattt  Buz  awimam  «anenfif,  ils  sont  susceptibles  de  pouvoir  être  volés, 
lorsqu'ils  sont  ncopres  à  la  nourriture  de  l'homme,  qu'ils  sont  morts  on  privés 
db  ta  liberté^  oe  manière  que  le  propriétaire  puisse  les  prendre  quand  il  le 
dèrirera.  La  vol  d'un  essaim  d'abeilles  (slocir  of  bee»)  parait  être  ime  li- 
knte  n].  Quoiqu'on  ne  puiare  commettre  un  vol  des  animtfux  sauvages  du» 
Pêtal  oe  liberté,  cependant  quand  ils  sont  morts,  prendre  leurs  peaux  ou  leur 
viande,  est  un  vol,  paroeque  c'est  la  propriété  de  celui  qui  a  en  sa  possessIOA 
ces  peaux  ou  cette  viande  [a]. 

50.  XTAltT  LA  PROPRIETE  DE  QUELQU'UN. 

263.  Pour  ^'il  y  ait  vol.  Il  fiiut  que  la  diose  volée  sok  ta  propriété  de  quel* 
qaPtan  {  cWt  pourquoi  l'indictment  doit  alléguer  que  la  chore  volée  est  la  pro- 
|Riét6  «I  des  éiens  éiefiiê  éPum  ft/.  Il  fiint  auaii  que  ce  dnnt  de  prooriété  rt- 
ëùb  «a  eMier  dtfns  ta  ponmaBie  iroléeN'"Xin8l  deux  co-propriétalres  d'une  chose 
mtè*  peuvent  voler  cette  chose  —  aiiui  le  mari  et  la  ftmme  ne  se  peuvent  noa 
ptuB  voler,  par  ce  qu'ils  sont  censée  n'être  qu'une  seule  et  même  personne. 
Cependant,  quelqu'un  qui  met  ses  efiets  en  gage,  et  va  ensuite  les  reprendre  et  les 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

(U  1  HUto  611.-.1  Hawk.  s.  a%  t.  48L 
m  ftaiwH,  loe.  ait. 

(a)ItebiMBtfroftaeial4et5yietoria,cluip.25«cUiifeie9.  le  fol  dei  dièfâer«  Ja- 
Mhh  |Mlta%  pSttHchet,  «fasvan   boagret  (cheraOB   eoapéto),  taartiBii  viclies»  bMoU^ 

tHi«%  sMitdBi,  btMh  agneiaB»  st  PÉetion  do  lai  tmr  ToiuutsiisÉmal 
b  voter  ta aanaatb  tapera  ou  uwtsptrtte  d'aueon  du  dite  aniiaiai^  sont 
puaiMtbbf  par  ta  détéhlkm  toz  traTani  loreèa  dam  k  pénHsntiaift»  pour  n 
itsrasana  A  aspt  aai^  oo  par  taprisoD  pour  od  tempa  n'eieMant  paa  deoz  aandea. 
teadiapoaiUoBadaatatattaipérM7Wai.4  etl'moria,  chap,  90).  Oe  atstat 
as  ^^■fHiBS  osta  Yol  daa  anhnani  vivina }  ear  te  yoI  dea  snimiiiz  morta  n'eit  qnNm  irol 
lÉMEMasM  tarant  st  paateoÉamëtetealar.  (JÊrdMd,  Ed.  IBil,  1».  irO}.  La 
dltallita  ia  vol  aisqd^  sÉt  par  te  atstat  proHnelal  iiiadték  elaaae  8,  ta  déMaU^ 
Wslsilsaste  pdaUsBltelie  poar  an  twy  non  moiodi^Sfae  se)>l  ^m^  on  faâpiteoMieawit  pour 
un^ÉiÉvataeédBBl  paa  deak  anaéea. 
far  ta  kl  aonsBBoe»  tea  diteai^  toa  dak^  ka  obeam  et  autres  «danns  tenoa  or^ks- 
ne  peafeat  être  ta  matière  dhin  vol  ;  asjoonFInil»  par  te  àtatnt  prOrlndal 
laaaaVD^bvoldaeeeaalflHnBaatpnai  sommakaiteat  par  aa  |^  de  pais,  par 
nVwWiBipM  £&co«raat,eBittidetaTalesrdeadiU«BtaMNi&> 


(  110  ) 

emporte  avec  intention  de  vuler,  commet  un  vol  ;  de  môme,  celui  qui  envoy- 
ant porter  de  Pargent  par  son  domestique,  se  dégui:se  et  le  lui  vole  ;  car,  dan 
cea  deux  cas,  le  droit  de  propriété  temporaire  qui  réside  dans  celui  qui  a  itça 
le  gage  et  dans  le  domestique,  est  suffisant  pour  maintenir  un  ÎDiliotmeoU 
{Rutsell,  hc,  dt.  sec,  3.) 

La  propriété  qui  résulte  de  la  possession  telle  qu^est  celle  d'un  charaUier  oo 
commissionaire  qui  a  la  garde  des  effets  qtfon  lui  a  confiés,  ou  d'un  maître  d'hl^  j 
tel,  des  effets  de  ses  pensionnaires,  ert  suffisante  ;  de  même  de  la  possession  d'iu»  J 
laveuse,  ou  autre  possession  semblable  ;  et  dans  ce  cas,  les  effets  volés  sont  ; 
cx)nsidérés  comme  la  propriété  du  maitre  d'hôtel,  de  la  laveuse,  du  charrettier  * 
&c  ;  ces  personnes  étant  responsables  envers  ceux  qui  les  emploient. 

Mais  une  propriété  telle  que  celle  des  domestiques  ou  femmes  sous  puissance  ' 
de  mari  [ifème  coveri],  généralement  parlant,  n'est  pas  auffisante,  pane  i 
qu'elle  n*est  autre  chose  que  celle  du  maitre  ou  du  mari.  1 

Les  bardes  et  autres  choses  néoessaires  aux  enfants  et  fournis  par  leurs  pa~  | 
rens,  peuvent  être  mentionnés  dans  l'indictment,  soit  comme  la  propriété  iki  • 
païens  ou  comme  celle  des  enfans.     [a] 

On  a  décidé  que  la  possession  de  fait,  de  choses  et  effists  par  un  associé  et 
l'épouse  de  son  associé  décédé,  était  suffisante.  [^Russeli.  loc.  dt* 

264'.  Si  le  propriétaire  de  la  chose  volée  est  inconnu,  il  suffira  d'alléguer 
cela  dans  l'indictment,  et  que  la  chose  a  été  prise  félonieusement  et  sans  le 
consentement  du  propriétaire  [invito  domino\.  Cependant  le  Juge  en  chef  LorJ 
Haïti  dit  que  dans  un  cas  semblable  l'accusé  devrait  être  acquitté  [1].  S 
l'indictment  fiorte  que  le  propriétaire  est  inconnu,  et  que  de  fait  il  soit  connii^ 
un  tel  indictment  ne  peut  être  maintenu. 

SECTIOiN  IV. 

DE  L'iNDICTMfiMT  PROCES  ET   PUftlTIGN  POUR  VOL. 

265.  L'indictment  doit  contenir  les  mots  <<  feïoniovily  dïd  ttealf  take  ad 
carry  away  [a  félonieusement  volé,  pris  et  emporté]  ;  et  ai  une  bête  à 
corne  est  l'objet  du  vol,  il  faut  mettre  *'  feloniouêly  did  êleal,  takt  mnd  leêi 
attay  [a  félonieusement  volé,  pris  et  emmené].  11  faut  mentionner  la  valeur 
de  l'objet  volé,  [b].  Quant  à  la  description  des  effets  volés,  il  faut  qu'elle  soH 
suffisamment  donnée  de  manière  que  \ejury  puisse  décider  que  les  effets  qoB 
l'on  prouve  avoir  été  volés,  sont  les  mêmes  que  ceux  mentionnés  dans  l'indict* 
ment,  et  que  l'on  puisse  voir  à  la  première  considération,  ai  l'objet  eal  anaoep* 
tible  ou  non,  d^être  volé. 

On  a  prétendu  longtems,  que  lorsqu'il  s'agissait  du  vol  dea  bUleU  de  BaMat0 
ou  billets  promissoires,  il  était  nécessaire  de  les  réciter  tout  au  long  dans  liD" 
dictment,  mais  il  suffit  de  le  faire  d'une  manière  générale  sans  les  ^iter  mot  à 


(a)  Ls  tUtat  provincial  4  et  5  Victoria  chap^  24  clauM  42»  contient  une  dSspasitkm  i4a' 
tivenent  à  rallégué  de  U  propriété  dam  le  caa  de  toI  d'une  choie  appartcDant  i  des  imocMiI 
la  clauie  43»  lonque  le  vol  ou  autre  oflèaie  a  été  commii  dana  une  dgUaet  chapelle  oa  Mk 
tisse  publique  ;  la  clauie  44,  loraque  le  toI  ou  autre  offense  a  étd  comnia  sur  qudque  choiff 
appartenant  aux  chemina  de  barrières.    iTojez  ce  autut»  3e  Partie.) 

(1)  Haie.  290 

(b)  Mail  aMJourd*hui  oue  la  diatinction  entre  le  grand  et  le  petit  larchi  eat  aboUe,  peu  im- 
porte la  Taleur  mentionnée  ;  il  aiURtque  Pindictincnl  allègue  une  taleur  quelconque. 


(  m  ) 

l  Euêi.  P.  C.  c  16.  §  159.  pag.  777--  Ibid  pag.  602.  2  Leaeh  1013. 
i]  ;  Staor/dêj  Griminal  Pleading.  pag.  429.  note  [Xl^lbuieU.  loc.  cit.] 
,  lîa  procès  poar  vol,  doit  être  fait  dans  le  comté  ou  jarisdidîon  dans  ie- 
a  été  commis  ;  mais  l'oflènse  est  censée  avoir  été  commise  dans  tons 
IX  où  les  voleun  transportent  les  effets  volés,  (a) 

lut  prouva  l'identité  et  la  valeur  des  eSêts  volés.  [Cependant,  vu  Pa- 
•n  de  la  distinction  entre  le  grand  et  le  petit  larcin  ;  il  est  peu  important 
ouver  la  valeur  alléguée  dans  Tindiotment  ;  il  suffit  d'établir  que  la  chose 
possède  par  elle  même  une  valeur  quelconque.] 

punrnoN  du  vol  simple. 

U  Par  la  loi  commune,  le  vol  simple  lorsque  l'objet  volé  excède  douze 
!i  est  un  grand  iardn  et  une  félonie  capitale  jouissait  du  privilège    du 
i«    Le  petit .  larcin,  vol  simple  au-dessous  de  dotiae  pence,  est  puni  par  le 
la  priaoD  et  le  pilori,  etc.  (b). 

PUNITION  DBS  COMPLICES  DU   VOL. 

3.  Le  Statut  Provincial  éet  5  Victoria  chap.  25,  sec.  53,  ordonne  que  les 
nels  principaux  au  second  degré  et  les  complices  avant  le  faitf  seront 
de  la  même  manière  que  le  criminel  principal  au  premier  degré*  Les 
Ueeê  aprèi  U  fait  (excepté  les  recéleure)^  sont  punis  par  Temprisonnement 
un  tems  n'excédant  pas  deux  années* 

ARTICLE  SECOND. 

LARCIN  MIXTE  OU    COMPOSE. 

9.  Le  larcin  mxU  ou  composé  joint  à  tous  les  caractères  distinctiCi  du  vol 
le,  deux  circonstances  aggravantes,  ou  l'une  d'elles  ;  elles  consistent  en  ce 
s  vol  est  fait  ou  dan»  une  maîfim,  ou  t ter  la  personne  [!]•  Nous  allons 
occuper  de  ces  diverses  espèces  de  vol. 

SECTION  I. 

VOL  DANS  LA  MAISON. 

rO,  La  loi  commune  ne  fait  de  distinction  entre  le  vol  simple  et  le  vol  mixte 
rioie  maisony  qu'en  autant  que  ce  dernier  est  commis  de  mût  ;  et  il  est  alors 

Le  itatnt  Provindil  4  et  5  Victorie  chap.  24,  par  la  clause  40.  contient  une  dispoaiUon 
vHMBt  A  la  poumilte  dea  vols  coomiis  sur  les  ilmites  de  plwieiirB  districts  on  comtés, 
eemeommîa  dans  un  royage  [clause  41].  [Toyex  ce  statut  3e.  partie. 
La  légblature  du  Bas-Canada,  fixât  à  une  somme  plus  forte  Is  Taleur  requise  pour  cods- 
)»  grand  larcin.  Aujourd'hui  cette  distinetion  entre  le  grand  et  le  petit  larcin  n'existe  pas, 
vol  quelque  soit  la  valeur  de  l'objet  Tolé,  lorsqu'il  n'est  pas  accompagné  de  circonstances 
Taotesy  ou  l'objet  de  dispositions  particulières,  est  par  le  Statut  protiacial  4  let  5  Victoria 
f4^  ne.  3,  punie  par  ta  détention  aux  travaux  fbreés  dans  le  pénitentiaire  pour  on  tems 
noMre  qm  sept  années^  ou  par  deux  ans  au  plus,  de  détentHMi  dans  toute  autre  prison. 
Ûaniu4e  pemet  A  la  cour,  dans  les  cas  d'emprisonnement,  de  condamner  le  coupable  à 
élemi  sfaspleaient  ou  détenu  aux  travaux  forcés  dans  une  prison,  maison  de  correction  ; 
m  d'ordonner  qu'il  y  soit  tenu  isolément  pendant  un  mois  chaque  fois  et  jamais  au^dclÂ 
éê  mob  en  tout  dans  une  année  ;  ce  pour oir  cbt  discréUonnaire. 
BUckstonc,  lîb.  4,  c.  17* 


(US.)      . 

nn§jb  dinslm  ela«e  du  Bwrglary  (!)•  Maïs  les  lois  parlenMiiUif!^  m  ont 
une  espèce  de  crime  âmes  gpawe  pour  en^porier  fiietiie  de  mofliaQe  bè^èfiop 
clergéi  dm  pneeque  tous  les  cas,  (excepté  le  vol  des  outila  de  la  compagnie 
glacesi  qoi  est  puni  par  la  déponatîoa  pour  sept  aos]. 

SECTION  IL 

VOL  SACRIiBCIB  PANS  I-ii  WGIMMH  OU  CHAPSLLSar-VOL  DBS  CABAVRES. 

271*  Cette  oflënse  peut  être  commise  avec  effraction  ou  sans  effraction. 
Peffraction  est  commise  de  nuit,   c'est  un  hargiary  comme  nous  l'avona 
ci-dessus,  No.  220.  [aj 

Le  vol  de^  cadavres»  iàît  dans  le  but  de  s'en  servir  pour  la  dissection  (2),  qfi 
que  f  uso^ptibl^  d'être  poursuivi  par  indictoienl,  n'est  pas  une  félonie  ;  roaii 
vol  du  linceul^  ou  du  cercueil  esl  une  félonîe**--(iIi»ssetf,  lib.  if9  chçp.  2  «t 
sec*  3.) 

SECTION  IIL 

BRIS  DE  MAISON,  [floicss  E^eûkmg.'] 

272.  Cette  offense  est  l'effraction  avec  violence  et  l'entrée  forcée  dans  la  n 
son  habitée  d'autrui  pendant  le  jour,  accompagnée  de  félonie. — [AtiSieff,  ! 
cit*  chap.  3.] 

La  loi  commune  ne  fait  de  distinction  entre  le  vol  simple  et  le  vol  ce 
rois  dans  une  maison,  qu'en  autant  que  ce  dernier  est  commis  sous  les  circ< 
stances  qui  caractérisent  le  bvrghtry  ;  mais  les  lois  parlementaires  en  ont  fait 
crime  capital  sans  bénéfice  du  clergé. — \BlQck9i0ney  lib.  4,  chap.  17.] 

L'oflèufie  de  H^m^fr^àtdng  diffère  ç{u  (mrgfartf,  en  ce  que  dans  la  premi^ 
il  (àvX  qu'il  y  9fi  une  félonie  de  commise,  et  que  dans  le  seçond|  l'in^ntipn 
compêpra  une  félonie  est  sutisante^— [JRuiieJ^  loc.  cit.] 

lO.  VOL  DB  JOUR  AVEC  EFFRACTION  DANS  UNE  MAISON  HABÎTÊB. 

273.  Le  statut  39,  Eliz.  c.  1 5,  déclare  félonie  'sans  bénéfice  du  clergé»  le  vol 
jour  commis  avec  effraction  dans  une  maison  habitée,  jusqu'au  montant  de  c 


(a)  Le  ftatat  proTindal  4  et  5^  Victoria  chap.  25,  clauic  13,  Dorte  que  ai  q«s^a^m 
«ffraetion  aur  une  église  ou  chapelle,  y  entre  et  j  vole  on  effet  mobiliw  qvtlcoiiqoevOa  qoisi 
y  Sfoir  Ait  aa  toI,  fiia  sflBraction  poMr  sortir  4e  telle  églîie  00  chapellt,  aéra  conpahla  de^ 
aie  et  p^ai  par  U  déteoiioB  aux  traTaoa  fi»c4a  daaa    le  pMtenliiire  pour  on  taJBips 
meiadre  ipie  sept  ans,  oa  par Ja  détention  dans  toats  autre  prifopi  poor  un  teop^pa  n^avedf 
pas  d|Mis  annépi 

Fftf  le  mot  effets  mobilierf  (çhaiUls)  qû  entend  nom  s^ulemept  cens  qui  semntau  aetHn 
via.  Biais  fessra  ceux  qui  feryent  pour  l'^lretiea  de  i'dgiise»  et  cmi  y  sont  dépQpés»-T<J 
M^  AU  4s  1841.  paie  834.)  -•  ^ 

Fi^ee  statut»  il  n'est  lait  aucune  diatiactioneatre  l'effraction  commise  de  aviten  de  Je 
desartaqueostteqffèmeiiesetrQUfe  paa  rangée  dans  la  classe  du  ftarj^e».  Lsstata 
parle  «aeuasmsnidnTol  commis  dans  (es  égUseaaanaeffciictiop.  Cette  deniléfeestnrl| 
commape  une  félooîe,  et  per  le  fUtut  23  Hen.  %  c  1.—1  Sd.  6,  sec.  10^  è'sat  liae  ffi 
punie  de  mort— («^cAfroti,  fidition  de  1825  page  142.) 


(1)  CindessuB  No.  215  et  inivans. 

(2)  Ci- 


Ci-dcMus,  No.  144. 


dielins  et  au-desbi».     Le  statut  4,  William  &  Mary  chap.  9,  étend  cette  peine 
aux  complices^  aides  et  fauteurs)  de  cette  ofTense  avant  le  fait  [a]. 

2o.  VOL  DANS  UNE  MAISON  D^HABITATION,  (dioelUng  hotue)  SES  DEPEND  AlfCES, 

SOIT  qu'il  s'y  trouve  quelque  PERSONNE  OU  NON. 

27-li.  Le  statut  12  Ann,  St.  1,  chap.  7,  fait  de  cette  offense  un  crime  capital,  sans 
bénéfice  du  clergé,  lorsque  la  valeur  de  Pobjet  volé  est  de  quarante  cheiins  ou 
plus.  Les  complicesi  fauteur»  avant  le  fait  sont  aus^i  sujets  à  la  même  puni- 
tion, (b) 

3o.    VOL   SANS    EFFRACTIOV  WICCOMPAGNÊ:   DE    MENACES    &C.,  DANS    UNE 

MAISON   HABITÉE   &C. 

275.  Le  vol  sans  effraction  commis  dans  une  maison  habitée,  et  accompagné  de 
menaces  faites  à  une  personne  quelconque  étaiit  dans  la  dite  maison,  laquelle 
personne  a  été  effrayée  par  Ici  dites  menaces,  est  par  le  statut  3  et  4«, 
Will.  and  Mary,  un  crime  capital  sans  bénéfice  du  clergé,  lorsque  Pobjet  volé 
excède  douze  pence  (c). 

Le  Statut  exige  que  le  vol  dans  une  maison  habitée  cause  de  la  crainte  et  de 
la  frayeur  à  la  personne  ou  aux  personnes  qui  se  trouvent  dans  la  maison. 
Quant  au  degré  suffisant  de  crainte,  il  n^est  pas  facile  à  établir;  il  suffit  de  prouver 
qu'il  y  a  eu  crainte  lors  de  la  commission  du  vol  (Rus^ell  l'nd), 

L'indictment  doit  alléguer,  que  quelqu'un  dans  la  maison  a  été  effrayé  ou  a 
éprouvé  de  la  crainte.  (2  Lcnchy  671. — 2  EasL  P.  C.  loc.  cit  page  635). 

4k).    vol  DANS  LKS  DEPENDANCES  d'uNE  MAISON   HABITÉE. 

276.  Le  vol  avec  effraction  au  montant  de  cinq  cheiins  ou  plu^  dans  une  mai- 
son habitée  et  ses  dépendances,  est  une  félonie  ca^iitale  exclue   du  bénéfice  du 


(a)  Aif}ourd'huî,1e  roldejour  arec  effraction,  non  accompagné  de  menaces  ou  de  Tlolencc 
tar  la  personne,  n'cal  qu'une  félonie,  punissable  confime  )c  si.nple  larcin.  Statut  Provincial 
4  et  5,  Victoria,  chap  25,  sec.  2.    Punition  du  simple  larcin,  roycz  la  Zt.  clause  du  dit  Statut. 

(b)  Le  statut  du  Bas-Oauada,  4  Geo.  4,  chap.  ô,  reroquant  le  statut  de  la  reine  Anne,  dé- 
clare que  toute  personne  qui  se  rendra  coupable  de  vol  d ms  une  maison  hitbilée,  ou  ses  dépen- 
dances, soit  qu*it  s'y  troure  ou  non  qu;:lqu'un,  d'un  objet  ou  eiïbt  de  la  valeur  de  quarante 
chsins  sterling  on  plos  et  audosssous  de  quinze  livres  sterling,  ainsi  que  ses  complices  et  fau- 
tenrs  aviot  le  Ciit,  seront  b>nnis  A  perpétuité,  ou  pour  un  terme  non  nioind  e  que  deux  an- 
nées^ on  emprisonnés  simplement,  ou  emprisonnés  et  détenus  aut  travaux  forcés  dans  la  maison 
deeorreeUon  oa  dans  la  prison  commune  pour  un  tcms  n^excéd.mt  pas  deux  années.  Les 
coupables  rerenus  de  banissement  avant  Texpiration  du  tcms  de  leur  banisAcmcnt,  sont  punis 
de  ttOft  sans  bénéflee  do  clergé. 

Ce  Statut  dn  Bas-Canada,  a  été  révoqué  par  le  Statut  Provincial  4  et  5,  Victoria  cifé 
ciniessiis  nots  (a).  Cette  offense  n'est  plus  aiyourd'hui,  qu'une  félonie  punissable  comme  le 
siapU  Itrein. 

(e)  Le  statut  provineial  4  et  5  Victoria  chap.  23,  clause  17,  déclare  que  quiconque  commettra 
•a  Tol  A  an  montant  quelconque  dans  une  maison  habitée,  et  par  menaces  inspirera  delà 
craints  et  de  la  terreur  à  une  personne  que'conque  étant  alors  dans  la  dite  maison,  sera  coupa- 
Vtt  de  félonie  et  puni  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentia  rc  pour  un  terme 
de  quatorze  ans  à  sept  ans,  ou  par  l'emprisonnent  dans  toute  autre  prison  pour  un  terme 
nVxeédlaot  pas  deux  années. 

P 
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clergé,  par  le  Statut  ^  El iz.  c.  15.     Les  complices  avant  !e  fait  sont 
coupables  de  crime  capital  avec  bénéfice  du  clergé  [a]. 

5o.   VOL  AVEC  EFFRACTION  DANS  UNE    BOUTIQUE,     MAGASIN,   COMPTOIR* 

277.  Cette  offense  est  une  félonie  capitale  sans  bénéfice  du  clergé  tant  à  Vépisi 
du  criminel  principal  que  des  complices  avant  le  fait.  (39  Eliz.  chap.  15. — Stat 
3  et  4.  Will  ^  Mary  y  chap.  9).   [b]. 

6o.    VOL  SUR  UNE    RIVIÈRE  NAVIGABLE. 

278.  Le  statut  du  Bas-Canada,  4*  Geo.  4,  chap.  6,  fait  de  cette  offense,  lorsque 
la  valeur  excède  quarante  shelins  sterling,  et  est  au-dessous  de  quinze  livrer 
sterling,  un  crime  punissable  par  le  bannissement  à  vie  ou  à  tems,  ou  remprison- 
nement  et  les  travaux  forcés  à  la  discrétion  de  la  cour.  [c]. 

7o.  VOL  DANS  UN  VAISSEAU  EN    DETRESSE,  ECHOUE   OU  NAUFRAGÉ. 

279.  Par  le  statut  26  Geo.  II,  chap.  19,  cette  ofiense  est  une  félonie  capital) 
exclue  du  bénéfice  du  clergé,  [d]. 

8o.  OBJETS  VOLES,   OFFERTS  OU  EXPOSES  EN  VENTE. 

280.  La  sec.  21<  du  Statut  Provincial  ci-dessus  cité,  permet  à  toute  personiK 
à  qui  il  sera  ofièrt  en  vente  des  effets  &c.  pris  illégalement,  ou  soupçonnés  avat 

(a)  Aujourd'hui  par  le  statut  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  sec.  19,  il  est  déclaré  que  le  roi  ate 
eflfraction,  d'un  montant  quelconque  commis  dans  les  dépendances  d'une  maison  habitée^  et 
une  félonie  punissable  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  pour  un  term 
de  sept  ans  à  quatorze  ans,  ou  par  la  détention  dans  une  prison  pour  un  tempe  n'excédant  fÊ 
deux  années. 

La  clause  18  du  même  statut  porte  que  les  dépendances  d'une  maison  habitée  situéee  dan 
la  môme  enceinte  que  la  maison  habitée,  ne  seront  censées  faire  partie  de  telle  maison  hM 
bitée,  qu'en  autant  qu^elles  seront  liées  ou  attachées  à  la  dite  maison,  soit  immédiatenefl 
ou  au  moyen  d'un  passage  enclos  et  courert  conduisant  de  la  dite  maison  à  telles  dépw 
danccs. 

(b)  Par  le  statut  proTÎncial  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  sec.  20,  eette  offense  est  aiQOurd'Iiol 
punie  par  la  détention  dans  le  pénitentiaire  Aux  traraux  forcés  ou  l'emprisonnement  à  I 
discrétion  de  la  cour. 

(c)  Ce  Statut  est  rappelé  par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  clame  21,  d 
dessus  cité,  qui  ordonne  que  le  ? ol  à  un  montant  quelconque  commis  sur  tout  vaisteaa  ou  bâ 
liment  que  ce  soit  dans  un  port,  crique,  canal  communiquant  avec  une  rivière  navigable,  « 
sur  une  rivière  navigable,  ou  sur  un  quai  contigu  et  avoisinant,  sera  puni  par  la  déleiilis 
aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire,  ou  par  la  prison  à  la  discrétion  de  la  cour* 

(d)  Par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  sec.  22,  le  vol  des  effèta,  mardWP 
dises,  agrès,  apparaux,  commis  dans  un  vaisseau  en  détresse,  jeté  à  la  côte,  échoué  ou  aai 
ft-agé,  est  maintenant  puni  par  la  détention  aux  travaux  forcÀ  dans  le  pénitentiaire  Mwr  oi 
période  de  sept  ans  à  quatorze  ans,  ou  par  l'emprisonnement  pour  un  tempe  n'excêosat  fi 
deux  années. 

La  sec.  23  règle  que  si  une  personne  est  soupçonnée  d'être  en  possession  d'effets  on  triidi 
8c€.  provenant  d'un  vaisseau  ou  navire  en  détresse,  échoué  ou  naufragé,  ou  jeté  à  la  côlt^ 
pourra  être  à  cet  effet  émané  par  un  juge  de  paix,  un  Warrant  de  recherche  (seard  umiw0 
pour  visiter  la  maison  et  dépendances  de  telle  personne  ;  et  si  les  dits  effets  sont  trouvée  4tf 
la  maison  ou  dépendances  de  telle  personne,  elle  sera  conduite  devant  un  juge  de  pais  fi 
si  elle  ne  justifie  pas  d'une  manière  satisfaisante  comment  elle  ^t  devenue  en  poseeaaion  # 
dits  effets,  condamnera  la  dite  personne  d  une  amende  n'excédant  pas  vingt  Ufnt 
ordonnera  de  restituer  les  dits  effets  au  propriétaire  d'iceux. 
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reiion  avoir  été  pris  dans  un  vaisBeau,  navire  échoué,  naufragé  &c.  comme 

d-deMoa,  de  saisir  et  retenir  les  ditd  effets  et  d'en  donner  avis  à  un  juge  do  paix 

tvec  la  diligence  convenable.    Et  si  la  personne  offrant  ou  exposant  en  vente 

tes  dits  effets  ne  comparait  pas  sur  sommation  émanée  à  cet  effet  par  le  dit  juge, 

oa  ne  justifie  pas  qu'elle  a  obtenu  légalement  la  possession  des  dits   effets,  le  dit 

jugbla  condamnera   -à  une  amende  n'excédant  pas  £20  courant,  et  ordonnera 

k remise  dea  dits  effets  aux  propriétaires  d'iceux,  en   par  ces  derniers  payant  à 

celui  qui  aura  saisi  les  dits  effets,  une  récompense  raisonnable,  6xée  par  le  dit 

JQge  (a). 

SECTION   IV. 

VOL   8UB  LA    PERSONNE. 

281.  Le  vol  sur  la  personne  se  commet  de  deux  manières,  soit  à  l'insçu  et 
nns  la  connaissance  de  la  personnes  volée,  ce  que  les  anglais  appéleni 
fUalùigfrom  tke  p9r$on^  (ou  en  français  filouterie)  ;  soit  par  tbrce  ou  vio- 
ience  contre  la  personne  volée,  cette  dernière  espèce  s'appelle  rabhery. 
(OatktUme  Uh.  4.  c.  17.) 

lo.  DE  LA  FILOUTERIE,  {stcaîing  from  iheperson). 

SS2.  Le  statut  8.  Eliz.  chap.  4,  fait  de  cette  offense,  une  félonie  capitale 
odne  du  bénéfice  du  clergé,  lors  que  la  valeur  de  l'objet  volé  excède  douze 
peooe  (b). 

2o.  VOL  SUR  LA   PERSONNE   AVEC    VIOLENCE,    {rohbery), 

283.  Cette  ofiënse  est  définie  ^'  La  prise  félonieuse  d* argent  ou  effets  d^une 
^àlsur  ou  montant  quelconqnej  Jaite  sur  une  personne^  ou  en  ta  présence ^ 
f^Mtre  iavoton/é  etpar  violence^  ou  en  Peffrayant.^^  (2  East.  P.  C.  c.  16. 
•.  iS^  pag.  707— Blackstone  loc.  cit.— 1  Hawk.  P.  C.  c.  95,  (c). 

Noos  allons  maintenant  examiner  brièvement  la  définition  du  Robhery^  que 
OOM  venons  de  donner. 


OBSERVATION. 

(•)  Noos  devont  remarquer  en  terminant  cette  section,  que  par  le  statut  provincial  4  et  5 
▼tork  chap*  S0.  clause  2,  le  toI  de  quelque  somme  d'argent  ou  d'effets  &ic.  à  quelque 
■tllaat  MM  ce  soit,  doit  être  considéré  comme  simple  larcin,  et  puni  tel  que  mentionné 
^ai  la  ctauae  3,  du  dit  statut,  excepté  dans  le  cas  ou  le  statut  contient  des  dispositions 
firtinUèreaaaaqjet'du  vol.  Le  vol  simple  aujourd'hui  n'est  puni  que  par  la  détention 
Milravaiia  fbreéa dans  le  pénitentiaire,  pour  un  terme  non  moindre  que  sept  ans,  ou  par 
ftii|iiii>iiiifiinmil  pour  on  tema  n'excédant  pas  deux  années  ;  excepté  dans  les  cas  où  le  dit 
4tak  pivaerit  an  châtiment  plus  sévère  ou  contient  des  dispositions  particulières  a  cet  égard. 
Y^fn  ce  atatot»  dana  la  3e  partie.  {Traducttur) 

(h)  ilidoord'hui»  par  le  statut  4  et  5  Victoria  chap.  25,  sec  9,  cette  offense  quelque  soit 
1^ nlMr  de l'bbjet  volé  est  punie  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire 
FOwaBtcm  dod  moiodre  que  aept  ans  et  n'excédant  pas  quatorze  ans,  ou  par  la  détention 
Mttt  dm  aaa  dans  toute  autre  prison. 

(c)  Par  le  alaUit  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  25,  clause  6.  Le  vol  sur  la  personne 
Mewuagné  de  bleasurea  avant  ou  après  tel  vol,  est  une  félonie  punie  de  mort. 

^  la  clauae  7e.  I^e  vol  sur  la  personne  fait  par  quelqu'un  armé  d'un  instrument  ou  arme 
^ftntive,  Ott  l'aasa&t  commis  sous  cette  circonstance,  sur  une  personne  dans   l'intention  de 
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lo.   PRIS£   FÊLONIECSE. 

284.  La  valeur  de  l'objet  pris,  ne  fait  rien  ;  car  prendre  un  sou 
rend  l'offense  aus:*!  grave  que  de  prendre  vingt  chelins  ;  le  caractère  essentiel 
de  cette  ofiense,  est  la  violence  et  la  terreur.  Cependant,  il  faut  que 
l'objet  volé  ait  une  valeur  quelconque,  sans  cela,  Poffense  se  réduit  à  un  asaut 
avec  intention  Je  commettre  un  rohhery.  Il  faut  que  cBt  objet  soit  aussi  pris 
dans  la  possession  paisible  du  propriétaire  ;  et  que  l'objet  volé  passe  de  la  pos» 
session  de  la  personne  volée  dans  celle  du  voleur.     [Rasiell.  loc.  cit.] 

Pour  constituer  cette  offense  de  rohhery^  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  qu'ii 
y  ait  une  prise  actuelle  de  la  part  du  voleur  [1].  Supposons  que  Paul  assaillisse 
Pierre  et  lui  ordonne  de  lui  livrer  sa  bourse  dans  laquelle  il  n'y  a  rien  ;  Paul 
ordonne  à  Pierre  d'aller  lui  cbercber  de  l'argent,  et  Pierre  sous  l'influence 
de  la  crainte  va  chercher  ce  qu'on  lui  demande  et  le  donne  à  Paul.  La  prise 
dans  ce  cas  est  suifisante  en  loi  pour  constituer  l'offense  de  robbery,  [Rus$elL 
Ibid]. 

Il  faut  que  la  prise  soit  faite  dans  l'intention  de  voler.  De  quelque  manière 
que  la  demande  d'effets  ou  d'argent  soit  faite,  il  suffit  pour  constituer  l'offense  de 
robbe^yy  que  cette  demande  soit  faite  dans  une  intention  félonieuse,  ou  inten- 
tion de  voler.     \_Rus8dL  IbidJ] 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'objet  volé  soit  pris  sur  la  personne  du  propriétaire 
il  suffit  qu'il  le  soit  en  sa   présence  [2].  La   violence  doit  précéder  la  prise 
c'est  à  (lire  qu'il  faut  que  l'objet  obtenu  par  robbery^  ait  été  livré  par  son  pia 
priétaire,  par  suite  de  la  violence  ou  de  la  crainte  qu'il  a   éprouvée  ou  de  U 
violence  dont  il  est  menacé  et  qui  lui  inspire  de  la  crainte. 

2o.   MALGRE   LA    VOLONTE. 

2S5.  Il  est  évident  que  si  l'objet  est  pris  ou  livré  du  consentement  du  pra 
priétaire,  il  ne  peut  y  avoir  de  robbery, 

3o,   VIOLENCE  ou   CRAINTE, 

286.  Il  faut  qu'il  y  ait  violence  actuelle  ou  crainte  ;  et  que  l'une  ou  l'autJ 
soit  assez  considérable,  pour  qu'un  objet  quelconque,  soit  pris  et  passe  en  1 
possession  du  voleur,  contre  et  malgré  la  volonté  ou  le  consentement  du  pro 
priétaire  de  cet  objet. 

Quant  au  degré  requis  de  violence  ou  de  crainte,  il  est  peu  facile  de  1 
déterminer.  [Voyez  dans  Russcll  diverses  causes  dans  lesquelles  il  a  été  jog 
que  la  violence  ou  la  crainte  étaient  suffisantes,  loc.  cit.  —  Blackstone  loc  ci 
—  Leach  232. 


voler  telle  personne,  précédés  ou  suivis  de  violence  contre  telle  ficrsonne,  mais  sans  bleHifi 
est  une  félonie  punie  par  la  détention  au  pénitentiaire  comme  ci-dessus,  soit  à  rie,  ou  po 
un  terme  non  moindre  que  sept  ans^  ou  par  la  détention  dans  toute  autre  prison  pour  ' 
icros  n'excédant  pas  deux  années. 

Par  la  clause  10,  l'assaut  commis  snr  la  personne  dans  l'intention  de  voler  telle  personney 
non  accompagné  de  violence  personnelle  ou  de  traitement  violent,  est  une  félonie  punie  |) 
Tcmpri^onnement  pour  un  tems  n'excédant  pas   deux  années,    (excepté  les  cas  où  le   * 
acte  prescrit  un  châtiment  plus  sévcre.) 

U)  3  Inst.  68.   1  llalc.  532. 

r2)  1  Halo  533.  1.  Uauk.  P.  C.  c  34.  Stc.  6.  —  Uusscll  Ibid. 
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Dans  les  accusations  pour  l{o&6ery,  les  juges  ont  souvent  admis  cette  distinc- 
tion, que  si  un  objet  est  enlevé  subitemeut,  de  la  main  ou  de  la  tète  de  quel- 
qu'un ou  de  «a  personne,  sans  aucune  lutte  ou  défense  dj  la  part  du  proprié- 
taire, ou  sans  aucune  preuve  de  force  ou  de  violence  exercée  par  le  voleur,  ce 
n'est  pas  alors  un  Robbtry,  Mais  s'il  y  a  eu  quelque  chose  de  brisé  ou  de 
déchiré  par  cet  enlèvement  subit,  c'est  une  preuve  suffisante  de  violence  pour 
constater  le  crime  de  Rohbery.  Par  exemple,  un  voleur,  en  prenant  de  la  tète 
d'une  dame,  une  épingle  de  diamant,  lui  arrache  quelques  cheveux  ;  ou  en 
enlevant  à  une  autre  une  boucle  d'oreille,  lui  déchire  l'oreille  ;  dans  ces  deux 
cas^  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  R'tbberym  [^l^each  23S  —  RusstUXoc.  cit. 

La  crainte  de  perdre  son  caractère  est  suffisante,  dans  le  cas  oa  quelqu'un 
extorque  de  l'argent  d'une  personne  en  le  menaçant  de  l'accuser  de  sodomie^  il 
a  été  jugé  que  s'emparer  de  l'argent  ou  des  effiîts  d'autrui,  en  vertu  d'une   sem- 
blable menace,  était  une  offi^nse  de    Robbery.   [2  Leach,  731  i/t   the  case   of 
Knewlund  and  Woody    Rnssell  loc.  cit.  [a] 

287.  L'indictment.  doit  alléguer  un  assaut  sur  la  personne,  commis  félonieu- 
êemcnij  et  que  le  vol  a  été  fait  avec  force  et  violence  sur  la  personne^  et  contre  la 
volonté  de  la  personne  volée.  L'accusé  peut  être  acquitté  de  Robbery  et  dé- 
claré coupable  de  simple  Lrcin. 

SECTION  V. 

DU  DIVERTISSEMENT  [^Embezzlement^^  des  effets  &c.  parles  serviteurs 

ET  autres  personnes. 

288.  On  appelé  Embezzlementp  l'offisnse  que  commet  un  domestique,  un  com- 
mis ou  tout  autre  employé  en  s'appropriant  les  effi^ts  confiés  à  sa  garde.  Par  la  loi 
commune,  cette  action  n'est  pas  regardée  comme  criminelle  ;  car,  cette 
loi  ne  la  considère  que  comme  un  abus,  ou  violation  de  confiance  (1).  Aujour- 
d'hui c'est  une  offense  considérée  et  punie  comme  le  vol. 

Embezzlement  suivant  la  loi  commune. 

289.  Nous  avons  vu,  ci-dessus  No.  231  et  suivans,  que  c'est  une  maxime  reçue 
en  loi  commune,  que  si  une  personne  détourne  et  s'approprie  frauduleusement  les 
biens  et  efiëtsd'un  autre  qu'elle  a  en  charge  ou  garde,  la  propriété  des  dits  biens  et 
effets  est  toujours  censée  résider  dans  le  propriétaire,  et  que  l'action  de  détour- 
ner et  s'approprier  les  dits  effets,  est  un  voL  (2  Eauty  P.  G.  c.  16,  s.  14*,  pag. 
564,  et  suivantes.) 

Cette  maxime  s'applique  à  tous  les  cas  de  serviteurs,  dont  la  possession  n'est 
autre  que  celle  de  leurs  maitres  ;  et  c'est  ce  qui  a  engagé  à  considérer  l'acte  21, 
Henry  VIII,  c.  7,  comme  simplement  dcclaratoire  et  explicatif  du  droit  com- 
mun  à  cet  égard,  et  que  cette  règle  s'applique    même    aux  apprentifs  et 


(a)  L'ofiense  de  mcnicer  quelqu'un  de  l'accuser  de  sodomie  ou  de  bestialité,  ou  d'auaut 
nKMir  commettre  cec  crimei,  et  ce,  dans  l'intention  d'extorquer  quelque  chose  à  la  personne  à 
laquelle  telle  menace  est  faite,  est  par  le  statut  4  et  b  Victoria  chap.  Sô  sec.  8  déclarée 
être  one  félonie  ^  unissable  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire,  soit  à 
vie,  ou  pour  un  te  «ne  non  moindre  que  aept  ans,  ou  par  la  détention  dans  toute  autre  prison 
pour  un  tems  n'ex.  'dant  pas  deux  années. 

^1)  Blackstone  lib.  4  chap.  17. 
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domestiques  âgée  de  moins  de  dix  huil  ans,  nonobstant  Pacte  12  Anne,  c.  7,  qi 
fait  une  exception  en  faveur  de  ces  derniers.  La  loi  commune  déclare  coupa 
bie  de  félonie  toute  personne  qui  divertit  à  son  usage  et  s'approprie  les  biens  c 
effets  d'autrui,  qu'elle  a  en  garde  ou  en  soin  [1].  Rtisselh  lib.  4.  c.  14.  cîti 
un  grand  nombre  de  causes  qui  ont  été  décidées  suivant  cette  doctrine,  (a) 

EmbezzUment  commis  par  les  employés  de  la  poste  aux  lettreSi 

ET  AUTRES    PERSONNES. 

290.  Par  le  statut  impérial,  7  William  4  et  1.  Victoria  chap.  36,  sec.  25. 
Il  est  statué  que  toute  personne  employée  dans  le  dépaiiement  de  la  posiei 
qui  contrairement  à  son  devoir,  ouvrira,  fera  ou  laissera  ouvrir,  une  lettre  mise 
à  la  poste,  (post  Uiier)^  ou  qui  volontairement  détruira  ou  retiendra  Penvoî 
de  telle  lettre,  ou  la  fera  retenir  ou  souffrira  qu'elle  soit  ainsi  retenue,  sera  cou- 
pable de  misdtmeanor  et  sur  conviction  punie  par  l'amende  ou  la  prison,  oo 
souffrira  ces  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  cour.  Pourvu  toujouni 
que  rien  du  préseut  acte  n'est  entendu  s'appliquer  à  l'ouverture  ou  retardement 
d'une  lettre  renvoyée  par  suite  d'une  adresse  incorrecte,  ou  parceque  la  ptt^ 
sonne  à  qui  elle  est  adressée  est  absente  ou  morte,  ou  aura  refusé  de  recevoir 
la  dite  lettre,  ou  refusé  ou  négligé  d'en  payer  le  port,  ou  lorsque  l'ouverture  oo 
retardement  de  telle  lettre  aura  pour  cause  un  ordre  par  écrit  d'un  des  principaux 
secrétaires  de  l'état. 

Sccb  26.  Toute  personne  employée  dans  le  dit  département,  qui  volera,  oo 
pour  aucune  fin  quelconque  détournera  (embezzU),  soustraira  ou  détrain 
une  lettre  mise  à  la  poste  (post  Ictler)^  sera  coupable  de  félonie,  et  sera  à  It 
discrétion  de  la  cour  déportée  au-delà  des  mers  pour  sept  années,  ou  em- 
prisonnée  pour  un  tems  n'excédant  pas  trois  années  ;  et  si  telle  lettre  ainsi 
détournée,  soustraite,  détruite  ou  volée,  contient  aucun  effet  ou  argent  oo 
obligation  &c.  (vaîuabU  $ecurity)y  telle  personne  sera  déportée  au-delà  dsi 
mers,  pour  la  vie. 

Sec,  27.  Toute  personne  qui  volera,  aucun  effet,  argent,  obligation  hj^ 
(valuabh  êtcurity)^  contenus  dans  une  lettre  mise  à  la  poste,  (a  po$i  leUer} 
sera  coupable  de  félonie,  et  déportée  pour  la  vie  comme  susdit. 

Sec.  28.  Vol  des  lettres  envoyés  par  la  malle.  Toute  personne  qui  volen 
aucun  sac  à  lettre  de  la  poste,  (jpost  lefter  bag),  ou  une  lettre  contenue  e 
renfermée  dans  tel  sac  ou  déposée  dans  un  bureau  de  poste,  ou  aucun  tel  sa^ 
confié  à  un  officier  de  poste,  ou  fesant  partie  d'une  malle,  ou  arrêtera  la  mall< 
dans  l'intention  de  la  voler  ou  de  la  fouillery  sera  coupable  de  félonie,  € 
déportée  pour  la  vie  comme  susdit. 

8tc.  31.  Toute  personne  qui  retiendra  frauduleusement  ou  volontairemen 
soustraira  et  cachera,  ou  refusera  ou  négligera  de  remettre  à  un  officier  de  II 
poste,  une  lettre  venue  par  la  poste  et  qui  lui  a  été  remise  par  erreur  au  liei 
d'être  livrée  à  une  autre  personne,  ou  qui  ayant  trouvé  une  lettre  mise  à  U 
poste,  ou  un  sac  à  lettre  de  la  poste,  refusera  ou  négligera  de  les  remettre,  seri 
coupable  de  miademeanor  et  punie  par  l'amende  et  la  prison. 


(1)  Haie  657-668. 

(a)  Cependant,  comme  il  y  avait  une  grande  diversité  d'opinions  et  beaucoup  de  doutes  tu 
ceUe  question  de  propriété  dans  les  cas  à^embezzlement,  la  législature  impériale  à  passé  dîvcr 
statuts  pour  lever  ces  doutes  ;  les  dispositions  des  statuts  modernes  ont  été  adoptées  par  l 
légii:lature  du  Canada.    Voyez  le  Statut  Provincial  4  et  5  Vict.  chap.  25,  sec  38  et  suivantoi 
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Sec*  32.  Vol  de  Gazetlesy  papiers  imprimés  ^c.  Toute  personne  employée 
dans  le  département  de  la  poste,  qui  volera,  ou  pour  une  fin  quelconque, 
dètoamera,  soustraira,  détruira,  ou  volontairement  retiendra  et  empêchera  la 
livraison  d'aucun  papier  imprimé  quelconque,  ou  d'aucun  papier-nouvelle, 
gazettes,  envoyés  par  la  poste,  sans  enveloppe,  ou  sous  enveloppe  ouverte  à 
chaque  extrémité,  sera  coupable  de  misdemeanor,  et  punie  par  l'amende  et 
la  prison,  ou  par  ces  deux  peines  à  la  fois,    à  la  discrétion  de  la  cour. 

8ec*  36.  Toute  personne  qui  sollicitera  quelqu'un  à  commettre  une  des 
félonies  ou  un  des  misdemeanors  ci-dessus,  sera  coupable  de  misdemeanor,  et 
punie  à  la  discrétion  de  la  cour,  par  l'emprisonnement  pour  un  terme  n'excé* 
dant  pas  deux  ans 

Sec,  37.  Venue.  Toute  offense  susdite  pourra  être  poursuivie,  entendue  et  dé- 
cidée et  punie,  et  alléguée  avoir  été  commise,  soit  dans  le  comté  ou  lieu  où 
l'ofiense  a  été  commise,  ou  dans  le  lieu  ou  comté  dans  lequel  le  délinquant  a  été 
appréhendé,  ou  dans  celui  dans  lequel  il  est  emprisonné,  de  la  même  manière, 
que  si  l'offense  avait  été  commise  dans  tel  comté  ou  lieu.  £t  si  l'offense  a  été 
commise  soit  sur  une  malle  ou  une  personne  employée  dans  le  transport  ou  la 
livraison  d'un  sac  ou  des  lettres  de  poste,  ou  sur  un  sac  ou  lettre,  effets,  '  argent, 
obligation  &C4  {vaiuable  $eeuriiy)y  envoyés  par  la  poste  ;  telle  offense  pourra 
être  poursuivie,  et  punie  et  alléguée  avoir  été  commise,  soit  dans  le  comté, 
ou  lieu  dans  lequel  le  coupable  aura  été  arrêté  ou  emprisonné,  soit  dan:» 
aucun  des  comtés  ou  lieux  par  lesquels  ou  partie  desquels  tels  sac,  personne, 
lettre,  argent,  effets,  ou  obligation  comme  sus-dit  ainsi  envoyés  par  la  poste 
auront  passé  dans  le  cours  du  transport  ou  de  la  livraison  d'iceux,  de  la  même 
manière  que  si  l'offense  avait  été  commise  dans  tel  comté  ou  lieu.  Et  dans 
tous  les  cas,  où  le  côté  ou  le  centre  ou  autre  partie  du  chemin  public  {highway\ 
lormera  les  limites  de  deux  comtés,  l'offense  pourra  être  poursuivie,  et  punie  et 
alléguée  avoir  été  commise  dans  l'un  ou  l'autre  des  dits  comtés,  ou  dans  le 
comté  joignant  celui  par  lequel  tels  personne,  sac,  lettre,  effet,  argent,  obli* 
gation  &C.,  envoyés  comme  ci-dessus,  auront  passés  dans  le  cours  du  transport 
ou  livraison  comme  susdit,  de  la  même  manière  que  si  l'offense  avait  été 
commise  dans  tel  comté  ou  lieu.  Le  complice  avant  ou  après  le  fait  dans 
aucune  telle  offense,  si  elle  est  réputée  félonie  ou  toute  personne  qui  aura 
conseillé,  aidé  ou  procuré  la  commission  de  telle  offense,  si  elle  est  déclarée 
n'être  qu'on  misdemeanor,  seront  poursuivis  et  punis  de  la  même  manière  que 
le  coupable  principal. 

Secm  40.  Dans  les  indictments  en  ver|n  du  présent  acte,  la  propriété  des 
sacs,  malles,  lettres,  effets,  ai^nt,  obligations  &c  envoyés  par  la  poste,  sera 
alléguée  être  celle  du  maitre  général  des  postes.  Il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  mentionner  la  valeur  de  tels  sacs,  lettre  &c.,  et  il  suffira  d'alléguer  géné- 
ralement que  l'accusé  est,  ou  était  employé  dans  le  département  de  la  poste. 

Sec.  41.  Toute  personne  convaincue  d'une  offense  contre  laquelle  la  dé- 
portation à  vie  est  prononcée,  sera  sujette  à  être  déportée  pour  la  vie,  ou 
pour  un  tems  non  moindre  que  sept  années,  ou  emprisonnée  pour  un  terme 
n'excédant  pas  quatre  ans  ;  et  toute  personne  convaincue  d'une  offense  pu- 
nissable par  les  lois  concernant  la  poste,  par  la  déportation  pour  quatorze  ans, 
sera  sujette  à  être  déportée  pour  un  tems  n'excédant  pas  quatorze  années, 
ni  moindre  que  sept  ans,  ou  emprisonnée  pour  un  terme  n'excédant  pas  trois  ans. 
8ee.  42.  Dans  le  cas  d'emprisonnement,  la  cour  pourra  condamner  le 
coupable  à  être  emprisonné  seulement,  ou  emprisonné  el  détenu  aux 
travaux  foreési   dans  la  prison  commune  ou  la  maison  de  correction^  et 
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ordonner  que  tel  coupable  sera  tenu  séparément  et  isolement  pendant  to 
durée  ou  partie  de  tel  emprisonnement,  à  la  discrétion  de  la  dite  cour. 

Sec.  47.  Interprétation  de  certains  mots.  Le  mot  lettre  signifie  paq 
le  mot  paquet  signifie  le  mot  lettre  ;  le  mot  maile  signifie  tout  moyer 
ployé  pour  transporter  ou  délivrer  les  lettres,  aussi  la  personne  charg 
transport  ou  de  la  livraison  des  lettres.  Les  mots  (mail  hag)^  tac  de  la 
signifient  maUe  de  lettres^  boite  ou  paquet  ou  autre  enveloppe  dans  le 
les  lettres  sont  transportées  soit  qu'ils  contiennent  des  lettres  ou  non.  L 
officier  de  poste  signifie  toute  personne  quelconque  employée  dans  le  dé 
ment  de  la  poste.  (Les  mots  valuable  security  ont  la  même  significatio 
celle  que  nous  leur  donnons  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage,    (a). 

2o.     EMBEZZLEMENT  DES  OBJETS    DANS  LES  MANUFACTURES. 

291.  Par  le  statut  22  charles  2  c.  5,  quiconque  vole  de  nuit,  qi 
étofle  de  laine  dans  le  lieu  où  elle  a  été  mise  pour  sécher,  est  coupable  de 
nie  sans  bénéfice  du  clergé  ;  les  juges  peuvent  cependant  ordonner  un 
d'*exécution  et  faire  déporter  le  coupable  pour  sept  ans.  Le  statut  1  . 
Statut  2.  c.  18  —  porte  que  toute  personne  employé  dans  une  manufactu 
coton,  futaine,  laine,  \o\\e^  ferronnrrie  et  qui  détournera  aucun  article 
ployé  dans  la  confection  des  ouvrages  fabriqués  dans  telles  manufactures 
sur  conviction  par  un  seul  témoin,  devant  un  juge  de  paix,  condamnée  à 
le  double  de  la  valeur  des  dommages,  et  emprisonnée  jusqu^à  ce  que  telle  8< 
soit  payée  ;  et  si  le  délinquant  est  incapable  de  payer,  il  sera  fouetté  pub 
ment  et  détenu  aux  travaux  forcés  pendant  un  tems  n'*exédant  pas  qu 
jours  et  tons  ceux  qui  achèteront  de  tels  articles,  sachant  qu'ils  viennent  de 
manufactures,  seront  sujets  à  la  môme  peine.  —  Le  statut  13  Geo.  2. 
amende  ce  statut  et  porte  que  toute  personne  &c.  qui  détournera,  vendra  chr 
ou  disposera  illégalement  de  quelque  autre  manière,  d'aucun  article  à  elle 
fié  pour  le  travailler  mettre  en  œuvre,  sera  punie  comme  cidessus  ;  et 
chaque  ofiense  subséquente,  payera  quatre  fois  la  valeur  des  dommages 
frais  &c.  si  elle  est  incapable  de  payer,  sera  détenue  aux  travaux  forcés 
un  tems  de  trois  mois  à  deux  mois,  et  fouettée  une  fois  ou  plus,  à  la  discret! 
juge  de  paix.  —  Lee  receleurs  sont  sujets  aux  même  peines.  De  même 
les  personnes  employées  dans  les  manufactures  de  cuir.    \_RusseU\\h.  4>.  c. 

3o.  Emhezzlement  et  vol  commis  par  le  locataire,  ou  par  le  pe: 

SIONNAIRE  DANS  SA  MAISON  DE    PENSION. 

292.  Le  ptatut  provincial  4  et  5,  Victoria,  chap.  25,  clause  37,  porte  que 
commis  par  un  pensionnaire  ou  locataire,  des  eflets  qui  lui  ont  été  loués  ave 
maison  ou  logement,  est  un  larcin  simple  et  puni  comme  tel. 

4fO,  Emhezzlement  des  effets  publics. 

293.  Le  statut  9  et  10,  William  3,  c.  41,  (rendu  acte  public  par  le  »ta 
Geo.  I,  stat.  2,  c.  25,  sec.  14>,)  porte  que  toute  personne  non  autorisée, 

(a)  Comme  le  département  de  h  po«te  du  Canada  relôre  immédiatement  du  Bure 
Postes  en  Angleterre,  toutes  les  lois,  statuts,  réglemens  qui  concernent  les  Bureaux  d< 
en  Angleterre,  sfFectent  égalen.ent  le  département  des  postes  de  cette  ProTin<^  — (  Trcdi 
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servira  de  la  marque  usitée  pour  marquer  \e%  effets  appartenant  au  Roi,  encourra 
une  amende  de  J6200,  dont  moitié  à  la  couronne  et  moitié  au  poursuivant,  re- 
couvrable dans  aucune  cour  civile  tenant  regttre  (court  o/recor(i)  de  Westminis- 
ter. — La  clause  2,  porte  que  toute  personne  qui  n'étant  pas  dans  Remploi  du  gou- 
vernement, sera  tcpufée  en  possession  de  tels  effets  ainsi  marqués,  ou  qui  cachera 
ou  recèlera  tels  efiets,  sera  sur  conviction  comme  ci-dessus,  condamnée  à  payer 
£200  d'amende  et  les  frais  de  poursuite,  en  sus  de  la  confiscation  des  dits  effets,  et 
emprisonnée  jusqu'au  payement.  Moitié  de  l'amende  à  la  couronne, et  moitié  au 
délateur  ou  poursuivant.  La  clause  4,  permet  la  vente  de  tels  effets  faite  par  les 
commUsaires  du  gouvernement,  et  ceux-ci  doivent  donner  aux  acheteurs  des  certi- 
ficats de  telle  vente  (I).  Le  poursuivant  peut  être  témoin.  Le  statut  31,  Elizabeth, 
chap.  4,  déclare  être  une  félonie,  tout  acte  de  soustraction  ou  divertissement 
{embezziewient)  commis  par  un  employé  dans  les  magasins  du  gouvernement.  Le 
statut  22,  Charles  2,  c.  5,  étend  les  dispositions  de  ce  statut  aux  magasins  de  la 
marine  royale.  Tous  ces  statuts  sont  rarement  suivis  dans  la  pratique  ;  les  cou- 
pables étant  ordinairement  poursuivis  [indicied]  comme  dans  le  cas  de  larcin. — 
(Arckbold,  Ed.  de  1825,  page  299. 

5o.  VOL  ET  Emhezzlement  commis  par  les  commis  et  serviteurs. 

294.  Le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  clause  38,  porte  que  le  vol 
commis  par  les  commis  et  serviteurs,  dans  les  cas  non  pnnis  de  la  peine  capitale, 
d'argent^  effets,  marchandises,  billets,  obligations,  &c  [valuable  $ecurity]j  ap- 
partenant ou  étant  dans  la  poeession  de  leurs  maîtres,  sera  puni  sur  la  convic- 
tion des  délinquans  par  la  détention  dans  le  pénitentiaire  aux  travaux  forcés,  pour 
on  temps ^  sept  ans  à  quatorze  ans,  ou  par  la  détention  dans  toute  autre  prison 
pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  années. 

Par  la  clause  39  du  dit  statut,  Vembezzlaneni  commis  par  les  commis  et  ser- 
viteursy  ou  autre  personne  employée  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  capacités,  est 
déclaré  être  un  voXfêloniewc^  et  puni  par  un  des  châtimens  ci-dessus  mention- 
nés dans  la  clause  précédente  [aj.  Quant  à  la  forme  de  l'indictment  voyez  la 
clause  40. 

6o.  Embezzlement  par  les  banquiers,  courtiers,  agens  ou  procureurs. 

295.  Voyez  le  statut  Provincial  ci-dessus,  clause  41,  42  et  43. 

des  fraudes,  tromperies,  {Cheatt,)  faux  prétextes,  &r. 

296.  En  traitant  de  ces  offenses,  nous  allons  lo.  parler  des  fraudes  et  trompe- 
ries punissables  par  le  droit  commun  ;  2o.  des  tromperies  et  fraudes  par  fausse» 
marques  (fahe  tokens)  et  faux  prétextes,  dans  le  sens  des  statuts  33,  Henry  8, 
c.  1,  et  3U,  €reo.  II,  c.  24  ;  et  3o.  des  tromperies  et  fraudes  punies  par  les 
autres  statuts. 


(I)  Voftz  RiMfleH,  lib.  4,  chtp.  22. 

(a)  VoYCi  Archl>old»  Edition  de  1841,  page  275  et  suivantes,  quant  aux  décisions  qui  sont 
mterveimes  sur  l'acte  Impérial  7  et  S,  Geo.  4,  chap.  29,  relatif ement  à  VEmbfzzlcment  par 
les  commis  et  territeurf.  Les  dispositioas  de  ce  sUtiit  ont  été  adoptées  par  le  statut  proTiii- 
ciat  ci-dessas. 
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Nous  avons  déjà  dit  en  pailanl  du  vol  (l),  que  lorsque  la  possession  d^efiè 
quelconques  est  obtenue  sans  fraudei  en  vertu  d^une  convention,  ou  de  la  god 
fiance  que  repose  le  propriétaire  de  ces  effets  dans  la  personne  à  qui  la  posse 
sion  en  est  livrée,  le  divertissement  subséquent  et  frauduleux  de  ces  effets,  tai 
que  dure  la  invention,  ne  peut  être  diaprés  la  loi  commune  que  la  matière  d'ui 
action  au  civil  [2].  Mais  si  la  personne  qui. obtient  ees  effets  a  recours  en  pn 
mier  lieu  à  des  moyens  frauduleux,  et  réussit  par  là  à  engager  le  propriétaij 
non  seulement  à  lui  en  donner  la  possession,  mais  encore  à  se  départir  absoli 
ment  de  son  droit  de  propriété,  quoi  que  cette  action  ne  puisse  être  généralemei 
considéiée  comme  félonieuse  et  équivalente  à  un  vul,  cependant,  si  elle  e 
commise  au  moyen  de  faux  prétextes,  de  fausses  reconnaissances  \tokem 
mentionnés  dans  certains  statuts,  elle  sera  punie  comme  un  miademesBO 
Outre  ces  statuts,  le  droit  commun  punit  toutes  les  fraudes  et  tromperies  de  natw 
à  attaquer  le  bien  et  Perdre  public.  On  a  décidé,  que  pour  constituer  la  tron 
perieou  fraude  proprement  dite,  il  faut  qu'elle  attaque  également  et  le  droit  con 
mun  et  les  statuts  ci^dessus. 

lo.   DES  FRAUDES   ET   TROMPERIES   PAR  LE   DROIT  COMMUIT. 

297.  Les  fraudes  et  tromperies  contre  la  justice  publique  sont  punissabb 
(indiciahle)  de  droit  commun;  de  même,  de  celles  qui  attaquent  les  droits  d 
la  couronne  et  ceu'k  de  la  société  en  général. 

Vendre  ou  donner  par  malice  à  quelqu'un  des  alimens  maUaiuê  ;  iabi 
quer  et  répandre  de  fausses  nouvelles,  de  faux  poids,  fausses  mesures  ;  se  mutil 
soi  même,  soit  pour  s'exempter  de  servir  la  patrie,  ou  pour  exciter  la  pitié,  m 
autant  de  fraudes  punissables.  De  même,  de  l'officier  public  qui  rend  un  comp 
faux  ou  qui  coopère  dans  la  reddition  d'un  tel  compte.  Toutes  ces  diverses  c 
fenses  («ont  punies  par  la  prison  ou  l'amende. 

La  loi  commune  ne  prend  connaissance  que  des  fraudes  et  tromperies  q 
injurient  le  public  en  général  ;  car  par  fraude  et  tromperie  elle  entend  ^  Pactk 
d'obtenir  frauduleusement  le  bien  d'autruif  par  aucun  moyen  illicite  et  illég^,  a 
fectant  ou  tendant  à  affecter  le  public"  [3].  Quant  aux  fraudes  et  tromperi 
qui  arrivent  dans  les  contrats  passés  entre  les  particuliers,  elles  ne  peuvent  él 
la  matière  d'un  ùtdiciment  en  vertu  du  droit  commun. 

L'indictment  pour  fraudes  et  tromperies  en  vertu  de  la  loi  commune,  si 
fraude  a  été  commise  au  moyen  de  faux  tokens  ou  de  faux  prétextes,  doit  me 
tionner  ces  prétextes  et  ces  tokens. 

La  punition,  comme  celle  de  tous  les  autres  misdemeanors,  est  l'amende  < 
la  prison  :  et  dans  les  cas  graves,  le  fouet  ou  le  pilori,  ou  la  détention  aux  U 
vaux  forcés  dans  la  maison  de  correction. 

2o.  FRAUDES   ET  TROMPERIES   d'aPRES  LES   STATUTS. 

298.  lo.  Le  siatut  27,  Eliz.  chap.  5,  contre  les  ventes  et  transact  ions  frs 
duleuses  ;  ce  statut  les  déclare  nulles.  (Ce  statut  n'a  pas  d'application  dans 
Bas-Canada.) 

2o.  Le  statut  %  Anne,  c.  14*,  relatives  aux  fraudes  commises  au  jeu. 


(1)  No.  237  et  suivant*. 

(2)  3  InttanV  107.— 2  Eist»  P.  C.  c.  16,  s.  1 13,  page  693.«Iluiscll,  lib.  4  c.  26. 
fi)  East,  P.  C.  c.  18,  s.  2.  pag.  818. — Russell  loc.  cit.  sec  1. 
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do.  Le  statut  9,  Geo.  2,  ciiap.  5,  punit  par  une  année  tremprisonnement, 
lei  penonnea  prétendant  faire  usage  de  mngie,  sorcellerie,  enchantemens  magi- 
quM,  les  dtseura  de  bonne  aventure.— (2.. i^ii«<e//,  2e.  édition,  page  312,  313, 
314.) 

30.  OBTENIR  DE   L^ARGENT   &C.   SOUS  DE  FAUX  PRÉTEXTES. 

299.  Obtenir  de  l'argent,  des  eflèts,  marchandises,  obligations,  {valuabU 
têeurii^f)  tous  de  faux  prétextet*. 

La  statut  30,  Geo.  2,  chap.  24,  punit  cette  offense  par  la  prison,  le  fouet  et  le 
pilori,    (a) 

PcKir  qu'il  y  ait  offense,  il  faut  que  l'argent  ou  les  effets  aient  été  obtenus. — 
[Ru9$eUj  toc  cit«  sec.  2.] 

U  y  a  diffôreotes  fraudes  punies  par  les  statuts  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus 
haut. 

DU  CRIME  DE  FAUX  (  Forger  y). 

300.  Le  crime  deyatur,  suivant  le  droit  commun  8e  définit,  <<  Paction  de  faire 
ou  d'altérer  frauduleusement  un  écrit  au  préjudic-e  du  droit  d'autrui  '!  [I]  :  ou 
suivant  un  autre  auteur,  ^  la  fabrication,  dans  une  mauvaise  intention  (nt/i/o 
cmûm),  d'un  écrit  dans  le  dessein  de  frauder  et  de  tromper"  [2].  Outre  le  crime 
de  (aux  iiar  la  loi  commune  et  qui  n'est  qu^un  misdemeanor,  il  y  a  une  grande 
variété  d'espéipes  de  faux  punis  par  les  dispositions  d'un  grand  nombre  de  sta- 
lutSt  et  qui  pour  la  plupart,  font  de  cette  ofiense  un  crime  capital. — [Ruaselty  lib. 
ij  c.  27.] 

lo.     DE   Là  fabrication  OU  ALTÉRATION  dVn   ÉCRIT,  NÉCESSAIRES   POUR 

CONBTrrUER  LE   FAUX. 

301.  Noua  devons  faire  remarquer  que  le  crime  de  faux  peut  être  complet  et 
consommé,  quoique  l'écrit  fabriqué  ou  altéré  n'ait  pas  été  mis  au  jour.  La 
seule  action  de  fabriquer  avec  une  intention  frauduleuse  un  écrit  quelconque, 
et  sans  autorité,  qui  par  la  loi  commune  ou  les  statuts  \)eux  être  t'objet  ou  la  ma- 
tière d'un  faux,  est  d'elle-même  une  consommation  sufiibante  de  ce  crime  ;  et 
quoique  la  publication  d'un  tel  écrit  soit  le  moyen  ordinaire  de  la  découvrir  et  de 
pfouver  le  but  dans  lequel  tel  écrit  a  été  fabriqué  ou  tiitéré,  on  peut  cependant 
étalilîr  cette  intention  par  d'autres  preuves.  (3)  La  plupart  des  ttatuts,  re- 
quièrent cependant,  la  publication  de  l'écrit  fabriqué  ou  altéré  pour  cx>nstituer  le 
crime  de  Aux. 

302.  Non  seulement  la  fabrication  d'un  écrit  quelconque,  mais  encore  l'in- 
sertion frauduleuse,  Taltération,  la  rature  même  d*une  lettre   dans  une  partie 


(t>  La  statot  Pro? iocit!  4  et  5,  VIctorit,  ehtp.  25,  sec.  45  ordonne  que  toute  personne  qui 
Mf  da  veios  prétextes  et  dtns  l'intention  de  frauder,  obtiendra  de  quelqu'un  aucun  effet,  ar- 
geot,  marchandises,  billets,  promesses  etc.  {vcUuabU  ieeurity),  sera  punie  par  la  détention  dans 
le  péaitcntiaire  aux  travaux  forcés,  pour  un  terme  de  sept  ans  i  quatorze  ans,  ou  parl'emprison- 
neoMot  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  années. — (Vojrez  A  chbold,  Edition  de  i84i,  page 
S87  et  eoif  antes.) 

(1)  Blackstooe,  lib.  4,  c.  17. 

(2)  2  East  P.  C.  e.  I9,  sec.  I,  page  852. 

(3)  I.  Leach.  177— EUioU's  case— 2.  New  R.  93,  note  (a)  —2  Uach.  9S7— Crockcr's 
case — Russell,  loc-  eit  chap.  27. 
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essentielle  d^un  écrit  quelconque,  au  moyen  desquellei  on  donne  un  q< 
sens  à  cet  écrit,  suffisent  pour  constituer  le  crime  de  faux.    Il  en  est  de. 
de  ^application  d'une  signature  vraie  à  un  écrit  auquel  cette  signature 
pas  destinée,  ou  d'une  signature  fausse  à  un  écrit  vrai  [1].  Ainsi,  c 
faux,  si  un  homme,  un  notaire  recevant  un  testament,  y  insère  de  soi 
des  legs  qui  ne  sont  pas  faits  par  le  testateur  ;  ou  si  quelqu'un  insère  ou 
dans  un  indictment  le  nom  de  quelqu'un  contre  lequel  tel  indictment  n'a 
été  rapporté  ;  ou  s'il  se  trouve  un  intervalle  entre  la  souscription  du  non 
une  lettre  et  te  corps  de  cette  lettre,  et  que  quelqu'un  coupant  la  par 
contient  le  nom,  y  fasse  au  dessus  un  billet  promissoire  ou  une  quittance 
faveur,  kc.    De  même,  si  daiis  la  copie  d'un  reçu,  on  ajoute  quelque 
essentiels  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'original,  et  que  l'on  produise  cett( 
comme  preuve,  prétendant  que  l'original  est  perdu  ;  Dans  tous  ces  cas,  ( 
un  faux  [2].  Effacer  l'endossement  au  dos  d'un  billet  de  banque  est  ui 
On  peut  commettre  un  faux  soit  en  son  propre  nom,  ou  sous  celui  d'une 
personne,  ou  sous  le  nom  supposé  d'une  pei sonne  qui  n'existe  pas  [i 
peut  commetu«  un  faux  en  fabriquant  une  patente,  un  privilège,  &c. 

2o«  DE  LA  NATURE  DES  ÉCRITS  SUR  LESQUELS  ON    PEUT  COMMETT 

UN    f  AUX. 

303.  On  peut  commettre  un  faux  sur  tous  les  actes  notaiiés,  authei 
f ci-dessus,  No.  73):  et  toute  fabrication  ou  contrefaçon  d'un  écrit  quel 
dans  l'intention  *de  frauder,  est  un  faux  par  la  loi  commune.  (2  East.  I 
19,  sec.  7,  page  861. — RusseUj  loc.  cit.  sec.  2). 

Pour  constituer  le  crime  de  faux,  il  est  indifférent  que  quelqu'un 
ou  non  lésé  par  ce  faux,  pourvu  qu'il  puisse  lui  nuire  par  la  suite  ;   ce[ 
le  but  et  l'intention  de  fraud9,  est  comme  il  faut  se  le  rappeler,    de  l'< 
même  de  ce  crime.    (RuêitU,  loc.  cit.  sec.  3). 

304».  Nous  avons  déjà  vu,  No.  31,  qu'il  est  généralement  admis  par  1 
commun  qu'il  n'y  a  point  de  complices  dans  le  crime  de  faux,   cette 
n'étant  qu'un  foUdetneanor  do  druit  commun,    et  que  tous  ceux  qui  c 
coupables  de  quelque  manière,  sont  criminels  principaux.    {Rtasellj 
sec.  «^*  J 

DE  l'iNDICTMENT,  PROCÈS,    PREUVE  ET  PUNITION  DU  FAUX. 

305.  L'indictment  doit  alléguer  que  l'accusé  a  faussement  fabriqué 
trefait^  &c.  cependant  on  peut  omettre  le  mot  faussement  [4].  L'éci 
trefait  doit  être  récité  dans  l'indictment  suivant  aa  forme  et  teneur  et  « 
riaoce.    Cependant  une  variance  dans  une  lettre,  par  exemple,  valeur  ; 
lieu  de  valeur  reçue^  ne  serait  pas  fatale. 

Le  procès  doit  être  fait  dans  le  comté  où  l'offense  a  été  coinmise.  L 
des  Sessions  de  Quartiers  ne  peut  prendre  connaissance  de  î'accusatio 
crime  de  faux. 


(1)  2East.  P.  C.  c.  19,  aec.  4,  page  855.— Russell,  lib.  4,  c.  27,  tec.  1. 

(2)  5  Eapinaaae.  100. 

(3)  Voyez  dans  Riuaell,  loc.  cit.  direnes  causes  criminelles  pour  (^ui. 
"   RusseU,  loc.  cit.  tec.  5. 


(3) 
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La  personne  au  nom  duquel  eet  faii  l'acte  ou  écrit  argué  de  faux,  ne  peut 
ra  tèmoÎDj  si  dans  le  cas  où  tel  acte  ou  écrit  sont  véritatilea,  cette  personne 
wlètre  poonuivîe  sur  cet  acte  ou  écrit,  ou  privée  de  quelque  réclamation  lé- 
le  contre  quelqu'un.  H  en  est  autrement  si  cette  personne  est  tout  à  fait  sans 
itirèt.  [vojez  sur  ce  sujet  i{icf5«Z^.  2.  vol.  page  1501.  et  suivantes. 

L'éciiture  ou  signature  ne  se  peuvent  prouver  par  comparaison  d'écritures, 
niiseirienient  par  le  témoignage  de  gens  habiles  et  connais^ans  qui  peuvent 
èeider  si  l'écriture  est  véritable  ou  contrefaite,  d'apré;i  l'inspection  et  la  con- 
sÎMince  qulla  en  ont. 

Le  droit  commonpMuMe  crime  de  faux,  par  l'amende,  la  prison  et  autres 
«iaes  corporelles  suivant  la  discrétion  de  la  cour. 

DU  FAUX  RSLATIVEMfilfT  AUX  FONDS   PUBUCS,  OU  AUX    FONDS  DES 

OOMPAONICS    PUBUQUES. 

306.  Le  statut  8  Geo*  L  c.  22.  porte  que  quiconque  fabriquera  ou  contre- 
in  la  agnature  d'aucun  propriétaire  de  capital  dans  les  fonds  d'aucune  compa- 
nie  politique  et  incorporée  par  acte  du  parlement,  ou  qui  fabriquera  et  conirefera, 
a  aidera  sciemment  i  fabriquer,  contredire  aucune  procuration  ou  pouvoir 
iUelconque  pour  vendre,  transporter,  aliéner  aucune  part  dans  aucune  des  dites 
ompagnies,  oupour  recevoir  les  dividendes  &c.  sera  coupable  de  félonie  sans 
énéfice  du  cler^. 

Le  statut  31  Geo.  2.  e.  22.  clause  77,  étend  les  dispositions  du  statut  ci* 
ttnisaux  compagnies  qui  pourront  par  la  suite  être  établies  par  acte  du  parle- 

KOt. 

Lestatnt  33  Geo.  3.  c.  30  punit  toute  fraude  qui  se  rattache  aux  fraudes 
pli  se  commettent  contre  les  dispositions  de  la  loi  qui  gouverne  les  procédés  de 
K  Banque  d'Angleterre.  (RuêseU  Wb»  4.  c.  29  voyez  aussi  les  chapitres  30.  31. 
Q,  du  même  livre. 

Quant  i  la  contrefaçon  et  fabrication  des  machines  servant  à  étamper,  voyes 
idiapitre  32  du  même  livre.  Les  offenses  de  cette  espèce,  sont  par  les  8ta« 
Mi52Geo.  3.  c.  143.  —  félonies  sans  bénéfice  du  cleigé.  Voyez  aussi  5^ 
G60.  3.  c.  185.  —  Dans  le  chapiu«  33,  l'on  rapporte  les  diverses  espèces  de 
box  qui  se  peuvent  commettre,  en  fabriquant  ou  contrefaisant  des  papiers  offi>* 
ûeb  émanés  des  divers  dépaitemens  de  l'administration  du  gouvernement  ea 
Ao|leterra.  [a] 

307.  Le  statut  39  Elizabeth  c.  17.  porte  que  tout  marin  ou  soldat  errant, 
9î  contrefera  ou  fabriquera  un  certificat  tel  que  requis  par  la  loi,  du  lieu  où  il 
Oi  été  mis  i  terre,  ou  qui  fera  usage  de  tel  certificat,  sachant  qu'il  est  (aux, 
iaa  coupable  de  félonie,  sans  bénéfice  du  cleigé. 

FALSIFICATION  DJBS  RÉGITRES  DES  BAPTÊMES  SlC. 

^1.  Noua  avons  vu  cidessus  No.  127  que  la  peine  de  mort  est  portée  contre 
ftt  conque  falsifie  ou  altère  les  régitres  de  mariage^  d'une  paroisse.  Par  le 
*>tBt  52  Geo.  3.  c.  146,  toute  personne  qui  sciemment,  altérera,  ou  fera  une 
^^an  entrée  dans  aucun  acte  de  baptême,  mariage,  ou  sépulture,  ou  fabriquera 
^toQtrefera,  ou  altérera  aucune  partie  de  tel  acte,  ou  détruira,  effacera  ou 


(*)  Cts  demieni  atttuts  ne  sont  pas  applicables  en  ce  pajs. 
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laturer»  aucun  régitre  ou  paiiie  d'icelui,  ou  qui  signera  volontairement  et  don* 
nera  comme  vrai,  un  extrait  de  tel  régitre  qu'elle  saura  être  fiiux,  aéra  déportée 
pour  quatorase  ana.  Cet  acte  fnrait  être  en  explication  du  statut  26  Geo.  2.  Ct 
3dy  dont  nous  avontf  parlé  au  No.  127.    {Rutsell  loc.  cit.  rh.  33.)    (a) 

rABRICATlOlf  &C.  DE  PAPIERS  PRIVÉS. 

309.  Le  statut  5  Eliz.  c.  14.,  ordonne  que  toute  personne  qui  aoit  seule,  oa 
avec  d'autrsa  personnes,  sciemment  et  volontairement  fabriquem  ou  iéra,  oo 
consentira  à  la  fabrication  d'aucun  acte,  ou  Testament  dans  le  but  de  priver 
une  personne  de  itiéritage  de  biens  immeubles,  ou  qui  se  servira  et  fera  scieoi- 
ment  usage  de  tel  acte  ou  testament  faux,  à  l'eâ&t  susdit,  sera  poursuivie  par  BiH 
au  wformaHomf  ou  antre  manière  autorisée  par  les  lois  du  rojraume,  et  sur  ooo* 
viction,  condamnée  à  double  dommages  et  frais  envers  la  partie  lésée  ;  déplus 
à  être  exposée  au  pilori,  avoir  les  deux  oreilles  coupées,  les  narines  fendues  et 
et  brûlées  avec  un  fer  rouge,  et  confiscation  de  ses  revenus  pendant  sa  vis^  1 
eti  fiiveur  de  la  couronne,  et  Temprisonnement  i  perpétuité. 

La  troisième  clause  de  ce  statut  porte  contre  ceux  qui  fabricfueront  auena   ^ 
ade,  obligation,  billet,  quittance,  déchai^ge  au  préjudice  de  ceux  qui  tiennent  I   ' 
bail  quelques  immeubles,  ou  qtl  en  ont  la  jouissance  à  vie  ;  ou  qui  se  serviroot  ' 
de  tels  actes,  sachant  qu'ils  sont  faux,    la  peine  du  pilori,  Tamputation  d'uas 
oreille  et  la  prison  pour  ua  an.    Toute  seconde  offense  contre  ce  statut  est  une 
félonie  sans  bénéfice  du  clergé.    La  cour  des  sessions  ne   peut  prendre  cod- 
naissance  des  pounniites  en  vertu  de  ce  statut.    (  Ausse//,  loc*.  cit.) 

'310.  Le  statut  2  Geo.  2,  c  25,  ordonne  que  toute  personne  qui  fabriquen, 
contrefera  ou  fera  febriquer  et  contrefaire  sciemment  et  volontairement,  anèaa 
aeUf  ieêtanumif  promesse  par  Serti  (àond)j  obligation  par  ieriij  iêiire  éi 
dkamgef  Inllei  promiesoirej  qiHUanee^  reçUf  soit  d'argent  ou  d'effets,  dana  tV 
tention  de  frauder  ;  ou  qui  fera  circuler  aucun  des  dits  acte,  testament,  pra-  - 
mesae  &c  comme  susdit,  sachant  qu'ils  sont  faux  et  contrefaits,  aéra  eoo- 
pable  de  félonie  sans  bénéfice  du  clergé.  Le  statut  31  Geo.  2,  c.  22,  sec. 
78,  étend  les  dispositions  de  cet  acte  aux  corporations. 

Le  statut  7,  Gleo.  2,  c.  22,  porte  que  toute  personne  qui  sciemment  et  v(h 
lontaireroent,  altérera,  fabriquera  ou  contrefera,  ou  fera  altérer,  fabriquer  oa 
contrefaire  aucune  acceptation  de  lettres  de  change,  ou  le  nombre  ou  la  eofflOB 
mentionnée  dans  aucun  reçu  donné  pour  billet  on  autre  garantie  poor  to 
pajeaaent  d'aigent,  ou  aucun  ordre  pour  payement  d'argent  on  livraison  d'efitt 
ou  marehandises,  et  oe^  dana  l'intention  de  frauder,  ou  qui  ae  servira  et  feft 
usage  de  lettres  de  change  &c.  aachant  qu'elles  sont  fauasea  et  contrefaites,  aeia 
ausai,  coupable  de  félonie  sans  bénéfice  du  clergé.  (Ces  deux  statuts  sost 
amendés  par  le  atatut  45  Geo.  3,  c.  89,  qui  n'est  pas  en  force  en  Canada.) 

311.  F^r  le  droit  commun,  on  considère  comme  misdemeanor,  l'o&nssaos 
commet  celui  qui,  ae  donne  pour  une  autre  personne,  dans  l'intention  de  frauder 
et  de  tromper  quelqu'un.  Le  statut  21  Jac.  I,  c.  26,  déclare  félon  sans  bé- 
néfice du  clergé  quiconque  qui,  au  nom  d'une  autre  personne,  cecoonaitit 
devoir  quelque  amende,  ou  donnera   une  reconnaissance  (rieognizoMee)  oO 

(t)  Le  stAtot  52.  Gto.  3.  c.  146,  n'est  pts  en  force,  en  Canada.  La  l^islature  du  Bas^ 
Canada  a  pané  le  statut  35.  Geo.  3.  chap.  4.  Ce  sUtui  régie  la  forme  des  r^gitres  des  Baf^' 
tèmes,  mariages  et  sépaltures.  La  claii-e  M  contient  d<ï8  dispositions  au  sujet  de  la  fUbi" 
fication  de  er.%  régitres,  (voyez  ci  api  et  3f.  Partie,) 
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autionnement,  ou  confeveni  jugement  sur  une  poursuite  intentée  contre  cette 
ieraoane.  Le  4e  iteiut  WiUmmei  JVcry,  c.  4,  déclare  félonie,  rufieuM  de 
eprèsenter  fcmwment  une  pereonne  oomme  ta  caution,  devant  un  juge  autorisé 
i  recevoir  lee  cautîonnenientB.    {Ruueiif  loc  cit.  c.  35). 

4o.   DE  L'orrB58E  DS  MUTILER  ET  TUER  LE8  BBTEi  À  C0R5E8   ET 

-CHEVAUX  &C. 

312.  On  m  décidé,  que  mutiler  un  cheval  n^était  pas  une  action  que  l'on  put 
poonoiviB  par  iodîcUiiebty  en  vertu  du  droit  commun.  (Rmsell^  loc  cit.  e. 
37).  (t) 

METTRE  DE  FAUSSES   LUMIÈRES»  OU     FAIRE  DE   FAUX  SIGNAUX  POUR 

CAUSER  DU     DOMMAGE  AUX   VAISSEAUX. 

314.  Le  statut  provincial  4  et  5.  Victoria  chap.  26,  section  8,  déclare  que  qui- 
«Moque  illégalement  exhibera  ou  mettra  de  (àutaes  lumières,  ou  fera  de  raux 
signaux  dani  Tmieotion  de  mettre  un  bâtiment  ou  navire  en  danger,  on  qui 
atéplemem "-' '- " • '-  " '- 


oa  pane 

ftkxrie  ai  sur  eottvîctiooi  puni  de  mort. 

EMPECHER  LES  NAUFRAGÉS  DE  SE  SAUVER. 

314.  La  clause  10»  porte  que  toute  personne  qui  par  force  ou  violence  empé- 
ckmqoelqa'ao  de  se  sauver  d'un  vaisseau  naufragé,  échoué  ou  en  détresse^ 
■oit  que  tslle  personne  soit  à  bord  du  dit  vaisseau  ou  l'ait  quité,  aéra  coupable  de 
Moaiey  et  aur  conviction,  punie  par  la  détentioo  aux  tnvaux  forcée  dens  le 
péailentîaire  soit  i  vie  ou  pour  un  tenue  de  aept  ans  à  quatorze  ans,  ou  empri- 
•OBsée  pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années. 

DESTRUCTlOlf  D'uN  VAISSEAU    NAUFRAGÉ. 

315.  La  clause  11,  fait  de  cette  ofiense  une  félonie  punissable  par  la  déten- 
te eonme  ci«deasns  pour  un  terme  d'au  moins  sept  années,  ou  la  prisoq  pour 
V  terne  ^excédant  pas  deux  années. 

ht  échoué  {eau  owev),  ou  détruit  (iltff/f eyerf),  on  entend,  lorsqu'un 
*>MBaa  est  jeté  à  la  côte  de  manière  à  ne  pouvoir  être  relevé,  ou  à  ne  pouvoir 
crvir  après  evoir  été  relevé,    [finsfctf  hid]. 


M  U  StataC  Prefineid  4  et  5  Vietorim  chu.  26^ditiw  ie»fattmie  félonie  paniMaMe  par 

H  jy— 'luudtails  pénîtentUire  iiULtnfaaa  roccét  pour  an  toai  d'au  BMint  aept  annéea,  oa 

I  'SdMuMBMOt  poar  un  terne  o'eicédant  paa  deoi  années,  de  roffcnae  de  bleeaer,  nuitiler, 

'I  IfVMSeleBMBMOi  et  Ulégaleaient  aucun  bétaO  (eatUt).    Sous  le  inot  cailU  tont  eomprii  lea 

6 


» 
r 


^W itiuBiBMi,  podiaiM»  ete.,  iMBuf,  Taches,  féaux,  g^énisses,  brebis,  agneaux  et  béliers. 
MM,  Ed.  dt  1841, 2Hig<  241,  242. 


FIN     DE    LA    PREMIERE    PARTIE. 
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CHAPITRE   I. 

DE   LA    POURSUITE    CRIMINELLE,   (a) 

316.  Lors  qu'un  crime  a  été  commid,  il  devient  nécessaire,  d'abord^  de 
considéfer  à  qui  il  appartient  de  prendre  les  moyens  efficaces  pour  amener  de- 
vant la  juttîeet  la  penonne  soupçonnée  de  ce  crimç.  Nous  traiterons  donc  en 
00  chapitff8|  lo«  des  personnes  qui  en  loi  ont  le  droit  d^intenter  des  poursuites 
criminelles  ;  2o.  de  l'obligation  de  faire  ces  poursuites  ;  3o.  des  motifs  qui 
engagent  à  (kirs  ces  poumuitee. 

]0.   QUI  PEUT  POURSUIVRE  ? 

317.  Les  iioursuites  criminelles  sont  portées  au  nom  du  Souverain  ;  leur  but 
est  la  sécurité  et  le  bonheur  des  sujets  en  général.  Cependant,  de  droit  commun, 
tout  individu  peut  porter  une  accusation  criminelle  contre  la  personne  qu'il 
soupçonne  être  coupable  de  quelque  crime.  Plusieurs  personnes  peuvent  se  join- 
dre ensemble  pour  poursuivre  les  individus  supposés  coupables  de  crime.  La  mort 
4o  ponnaivaAt  n'a  pas  Pefiet  de  suspendre  ou  arrêter  les  procédures,  parce  que 
U  voie  de  la  poursuite  criminelle  n'est  pas  donnée  pour  le  redressement  des  inju- 
res que  souffrent  les  particuliers,  mais  pour  l'appui  de  la  justice  publique  et  la 
punition  des  infractions  contre  la  paix  de  la  société.  Ceux  qui  ne  croyent  pas 
en  DieOf  ou  à  U  vie  future,  ne  peuvent  pas  intenter  de  poursuites  criminelles.  11 
en  est  de  même  de  ceux  qui  cmt  été  convaincus,  de  félonie  de  trahison,  d'avoir 
renda  im  eenticZ/aifa;,  ou  convaincus  de  quelque  crime  de  faux  que  ce  soit,  (b). 

^"■-^■F^"^»^""'"»""*^^^^^*^"-"^-"-''™""— ■-■■■■— ■■™"—~"""    1  ■      ■  ■  Il  II  ■ 

(a)  Chitty  Criminal  law,  chap.  I,  Édition  de  1826. 

(b)  La  Statut  ProTÎDcial  4  et  5  Victoria  chap.  24,  clauses  21  et  22,  porte  que  les  personnes 
eoodaaiDéet  pour  félonie  non  eapitale  ou  miidtfMa-Mr%  qui  auront  souffert  la  peine  a  laquelle 
elles  auront  été  condamnées  pour  ces  offenses,  Jouiront  de  l'exercice  de  tous  leurs  droits  civiU, 
de  la  mAme  m|m^re  qns  s|  tilsi  araient  reçu  leur  pardon.  Les  personnes  condamnées  pour 
paijore  où  suirnation  de  paijure  sont  par  le  dit  acte,  exclues  du  prÎTilége  qui  est  accordé  aux 
autres  coupables. 

R 
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II.   DE  L^OBLIGATION  DE  POURSUIVRE. 

318.  Los  personnes  qui  en  loî  ont  le  droit  de  porter  une  accusation  criinmeO^ 
sont  obligées  par  les  motifj  les  plus  forts  de  la  raison  et  de  la  loi,  d^exeroer  le 
pouvoir  dont  elles  sont  investies.  Un  motif  de  vengeance  personnelle  ne  doit 
point  être  leur  but,  ou  les  eng&ger  à  user  de  rigueurs  inutiles;  mais  dCin 
côté,  au  moins  dans  les  offenses  graves  et  qui  affectent  la  société,  ces  per- 
sonnes n^ont  pas  le  droit,  de  pardonner  Tinjure  qu^ellca  ont  reçue,  et  de  priver 
la  société  de  cette  paix  qui  ne  peut  exister  que  par  la  prompte  découverte  et  It 
punition  de  ceux  par  qui  elle  a  été  violée.  L'objet  des  poursuites  criminelles 
n^est  pas  do  tirer  vengeance  du  passé,  mais  de  procurer  la  sûreté  pour  l'avenir  : 
et  chaque  homme  autant  quMl  est  en  son  pouvoir  est  obligé  de  contribuer  à  cette 
fin. 

319.  Cette  obligation  morale  est  en  plusieurs  cas  renforcée  par  la  rigueur  de 
la  loi  ;  dans  un  grand  nombre  d'autres,  la  loi  appelé,  excite  à  rem^ir  oeda 
obligation.  Ainsi,  en  matière  de  trahison  ou  de  félonie,  la  personne  qui  cacha 
la  connaissance  qu'elle  a  de  la  commission  de  ces  crimes,  est,  quoique  isas 
être  complice,  coupable  de  mépris  ou  négligence  (jnisprision)  du  crime  qu'eUea 
aidé  à  cacher.  Dans  le  cas  de  trahison,  elle  peut  être  punie  par  la  GonfiaeatîoB 
de  ses  biens  mobiliers,  la  perte  dès  revenus  de  ses  immeubles  et  l'emprisonne- 
ment à  vie.  Dans  le  cas  de  félonie,  si  c'est  un  officier  public,  par  l'amende  e( 
l'emprisonnement  pendant  l'an  et  jour  ;  et  si  c'est  un  simple  individu,  par  l'en- 
prisonnement  dont  la  durée  est  à  la  discrétion  du  juge.  Dans  les  afiaiiesds 
moindre  importance  (rnisdemeanors)^  cette  négligence  n'est  pas  en  général  punie;: 
cependant,  si  l'ofiènse  se  rattache  à  la  société,  il  est  en  ce  cas  îlléj^l  de  trasnger 
en  aucune  manière  sur  la  poursuite  qui  en  a  été  faite,  sans  le  consentement  di 
la  cour  devant  laquelle  les  procédures  ont  été  commencées  :  autrement,  celle 
transaction  ne  vaut  rien,  et  la  cour  peut  sévir  contre  la  personne  qid  a  ftit 
cette  transaction. 

320.  Afin  de  forcer  les  personnes  qui  ont  quelque  connaissance  des  crimes  à 
s'acquitter  des  devoirs  que  la  loi  leur  impose,  chaque  magistrat,  a  le  pouvoir, 
au  moins  dans  le  cas  de  félonie,  de  les  obliger  de  poursuivre  et  de  donner  leur 
témoignage  ou  déposition,  et  sur  leur  refus  de  le  taire,  de  les  envoyer  en  pp- 
son.  (a) 

IIL  DES  MOTIFS  QUI  ENGAGENT  A  FAIRE  CBS  POURSUITES. 

• 

321.  Il  7  a  des  circonstances  dans  lesquelles  la  loi  rend  nécessaire  ou  avan* 
tageux  à  la  personne  offensée,  d'intenter  cette  poursuite,  parce  que  ses  intéréli 
en  sont  affectés.  Par  exemple,  en  matière  de  trahison  et  de  (atonie,  la  pec^ 
sonne  offensée  ne  peut  avoir  d'action  civile  avant  d'avoir  poursuivi  le  coupable 
criminellement.  Cependant,  dans  les  mUdemeanorSf  l'ofiënsé  peut  à  son  choix, 
procéder  ou  par  action  ou  par  indietment  :  néanmoins,  il  vaut  mieux  en  géné- 
ral ne  prendre  la  voie  civile,  que  lorsque  la  poursuite  criminelle  est  terminée. 

Quelque  fois  aussi,  la  loi  accorde  des  récompenses  aux  poursuivans,  comne 
dans  les  cas  de  pénalité,  ou  amende  dont  moitié  appartient  au  dénonciafeur  oa 
poursuivant  et  moitié  à  la  couronne. 


(a)  Par  le  ttatot  Profioeial  4  et  5  Victorisi  chip.  25,  elanse  3^  les  juges  de  paix  ont  soiii 
ce  pouroir  dans  Itt  cet  de  mitdemeanor. 
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322.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  accorde  au  poursuivant  toute  la  protection  qui 
loi  est  nécessaire  dans  Texercice  de  ses  devoirs.  Quand  même  il  bc  serait 
trompé  Air  la  peirsonne,  objet  de  ses  soupçons,  il  ne  peut  être  poursuivi  en  au- 
atoe  manière,  à  nioni's  qu'il  n'ait  agi  par  malice  et  sans  aucune  apparence  do 

Au  comraire,  tovsque  le  poursuivant  se  sert  de  la  loi  comme  d'un  moyen  d'op- 
pression, cette  même  loi  accorde  à  Popprimé  un  remède  efficace  doni  nous  par- 
ksùûÊ  ci  aprésy  au  chapitre  des  Procédures  après  exécution. 

CHAPITRE  II.  (a) 

DE  l'arrestation  OU   PRISE  DE  CORPS. 

S23.  Celui  qui  est  décidé  à  intenter  une  poursuite  criminelle,  doit  considérer 
quel  moyen  il  doit  prendre  pour  faire  punir  le  coupable. 

Lorsque  l'individu  soupçonné  est  en  liberté,  il  peut,  en  général,  avant  qu'un 
KU  i^iiéietment  ait  été  porté  contre  lui,  être  arrêté  sans  Warrant,  par  ua 
liftiple  individu,  ou  par  un  constabh  ou  auUre  officier  de  paix  ex  officio  ;  ou  en 
vertu  d'an  WamaU  accordé  par  un  Juge  ou  Juge  de  paix. 

Noos  considéreronB  dans  ce  chapitre  ;  lo.  Qui  peut  être  arrêté.  2o.  Pour  quels 
crimes.  3o«  En  quel  tems  et  en  quels  lieux.  4>o.  Par  qui,  et  en  vertu  de  quelle  au- 
torité. 5o.  De  la  fuite,  de  la  mise  en  liberté  par  force  Çrescuc),  et  de  la  repriso 
do  prisonnier.  6o.  des  Warranta  de  Becherche  (Searck- Warrants).  7o.  De 
Il  détention  d'une  personne  pour  accusation  criminelle,  et  déjà  emprisonnée 
pour  cause  civile  ou  criminelle.  So.  De  la  protection  accordée  {Indcninity) 
iox  magistrats  et  autres  j^rsonues  concernées  dans  une  arrestation. 

ARTICLE  PREMIER. 

QUI  PEUT  ETRE  ARRÊTÉ. 

324*.  On  appelé  arrestation  en  matière  criminelle,  rapprchension  ou  détention 
(Tone  personne  pour  la  forcer  à  comparaître  et  à  répondre  à  un  crime  dont  elle 
est  accusée  ou  soupçonnée.  Toutes  personnes,  en  cas  d'accusation  capitale  ou 
«^ojarea  graves,  peuvent  en  général  être  arrêtées.  Ici;  l'exception  que  l'on  ren- 
c^tre  BOUS  œ  rapport  dans  la  loi  civile,  n'existe  plu?.  Ainsi,  les  femmé:^ 
mariées,  les  filles,  les  Ecclésiastiques  en  général,  les  Pair^,  les  membres  du 
Pariement  peuvent  eue  arrêtés. 

ARTICLE  II. 

POUR  QUELS  crimes  PEUT-ON   ETRE  ARRÊTÉ. 

325.  On  a  longtemps  eu  des  doutes  sur  les  cas  dans  lesquels  on  pouvait 
arrêter  la  personne  soupçonnée  ou  accusée,  avant  qu'un  biU  (CimlictmctU  eut 
ôté  rapporté  conUre  elle.  Il  est  maintenart  établi  que  dans  les  cas  do  trahison, 
de  félonie,  de  violation  actuelle  de  la  paix,  un  individu  peut  être  arrêté  sous 
8oup<;on,  avant  qu'aucun  indictmeni  soit  porté  contre  lui.    11  paraîtrait  même 


(i)  1  Chitty  CrimîoalLaw.  chsp.  2. 


(  132  ) 

que  rarrestation  peut  aussi  avoir  lieu  dans  les  cas  de  msdemeanor  qui  sont 
portés  devant  les  coure  de  sessions,  et  qui  assujétissent  les  coupables  à  deh 
peines  corporelles.  Et  quoique  ces  ofienses  ne  constituent  point  une  violetioo 
île  la  paix,  rependant  celui  qui  s^en  rend  coupable  peut  être  anété  eo  wta 
d^un  warrant  émané  par  un  jug^  de  paix  ;  et  ce,  sur  le  principe  que  la  loi  qn 
donne  au  jugp  de  paix  le  pouvoir  de  connaître  d'une  offense,  lui  accorde  îinpii- 
ciieincnt  celui  d^émanerun  warrant  pour  Pappréhension  du  coupable.  D  ya 
certains  crimes  de  misdemcanor  pour  lesquels  les  statuts  autorisent  les  juges  de 
paix  à  émaner  leurs  warrants  contre  ceux  qui  s'en  rendent  coupables  ;  par 
exemple,  contre  ceux  qui  tiennent  des  maisons  déréglées,  ou  qui  obtieuneot 
de  l'argent  sous  de  faux  prétextes. 

32G.  Les  juges  de  paix  étant  juges  compétents  de  la  suffisance  de  la  preuve 
qu'ils  reçoivent  pour  établir  une  accusation,  peuvent,  s'ils  le  jugent  à  pronoB| 
émaner  un  warrant  pour  l'appréhension  du  coupable.  Ce  pouvoir  d'arreier 
avant  Vindictmenfy  est  basé  sur  les  principes  de  la  justice  ;  car  la  Im  en  matîém 
civile  permettant  l'arrestation  du  débiteur  pour  une  simple  dette,  afih  d'ae* 
corder  au  créancier  une  bûreté  pour  la  comparution  du  débiteur  dans  le  cas  où 
jugement  serait  prononcé  contre  lui,  à  plus  forte  raison  doit  permettre  raires- 
tation  de  celui  qui  est  accusé  d'un  crime,  afin  qu'en  cas  de  con%iction,  elle 
puisse  lui  infliger  le  châtiment  dû  à  ce  crime.  Autrement  les  coupables  se  dé- 
roberaient par  la  fuite  aux  investigations  de  la  justice. 

327.  Cependant  en  général,  il  paraîtrait  que  dans  les  cas  de  slmpler  annfe' 
meanors^  qui  ne  sont  pas  accompagnés  de  violence,  personne  ne  peut  êM 
arrêté  sans  rrnrran/.  Mais  dans  tous  les  cas  de  trahison  et  de  félonie  ou  de 
violation  actuelle  de  la  paix,  la  personne  supposée  coupable  peut  être  anébèe 
sans  warrant^  si  un  tel  crime  a  été  commis  et  qu'il  y  ait  des  motifs  raisonnaUei 
de  la  croire  coupable.  Dans  ce  cas,  celui  qui  a  Tait  l'arrestation  ne  peut  èiie 
sujet  à  aucune  action,  quoique  par  l'événement  il  paraisse  qu'il  se  soit  trompèi 
et  que  la  personne  soupçonnée  soit  innocente.  Mais  si  peraonne  n'a  commii 
un  semblable  crime,  un  simple  particulier  ne  peut  sans  warrant  arrêter  aucone  I 
IKsrsonne  ;  et  s'il  le  fait,  cette  arrestation  étant  illégale,  il  est  exposé  à  uoe  | 
poureuite. 

328.  Celui  qui  est  arrêté  sans  raison  en  vertu  d'un  warrant^  ne  peut 
tenir  son  action,  qu'en  prouvant  que  celui  qui  l'a  fait  arrêter,  a  agi  par  mirMe 
et  qu'il  n'existait  aucun  motif  raisonnable  de  l'arrêter.     Dans  tous  les  cas  où  il 
y  a  raison  de  croire  qu'une  félonie  a  été  commise,  le  parti  le  plus  sûr  est  d'ob- 
tenir le  warrant  d'un  juge  de  paix» 

ARTICLE  IIL 

EN  QUEL  TEMS,  ET  EN  QUELS  LIEUX  PEUT-ON  ETRE  ARRETE. 

329.  On  peut  être  arrêté  de  jour  et  de  nuit,  et  tous  les  jourd  excepté  \» 
dimanches.  Cependant  par  le  statut  29,  CHarles  II,  chap.  7,  sec.  6,  on  peut 
arrêter  le  dimanche,  les  |)ersonnes  soupçonnées  de  trahison,  de  félonie  et  viola- 
tion de  la  paix.  On  peut  être  arrêté  dans  tous  les  lieux  ;  les  privilèges  aoconlèi 
aux  églises  et  quelques  autres  lieux  ayant  été  abolis  par  le  statut  21  Jacqonl) 
chap.  28.  (a) 


! 


Al 
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PAR  QUI,  ET  EN  VERTU  DE  QUELLE  AUTORITÉ  PEUT-ON  ETRE  ARRÊTÉ. 

330.  Dana  certains  cas  le  délinquant  peut  être  arrêté  sans  warrant,  par  un 
nple  particulier,  par  des  officiers  de  paix,  tels  que  les  hommes  du  guet 
é4U€hm€n)j  les  consiableSf  les  huissiers  et  les  juges  de  paix,  les  shérifib  et 
romtrê;  ou  en  vertu  d'un  warrant  émané  par  un  magistrat  autorisé  en  loi  à 
ocorder. 

ARTICÏLE  IV. 

lO.  ARRESTATION  SANS  WARRANT. 

331.  Cette  arrestation  peut  être  faite  par  des  officiers  de  paix,  savoir:  lo. 
r  un  jiige  de  paix,  qui  peut  saidir  lui-même,  ou  faire  saisir  sur  un  ordre 
rtmly  celui  qui  commet  en  sa  présence  un  acte  de  félonie  ou  qui  trouble  la 
ix  publique.  Lorsqu'un  magistrat  a  une  connaissance  particulière  qu'une 
nonne  s'est  rendue  coupable  d'une  ofiense,  il  e&t  plus  convenable  qu'il  aille 
iro  sa  déposition  sous  serment  devant  un  autre  magistrat  qui,  sur  cette  dépo- 
ion  accordera  un  warrant  pour  l'appréhension  du  délinquant.  2o.  par  les 
immes  du  guet  qui  peuvent  arrêter  les  délinquans  et  particulièrement  les  cour- 
ors  de  nuit,  et  irâ  faire  détenir  jusqu'au  matin  pour  être  examinés,  3o.  par 
1  constables  qui  peuvent  sans  Warrani  arrêter  toutes  les  personnes  qui  en 
ur  présence  troublent  la  paix  publique,  et  les  conduire  devant  le  juge  de  paix  : 
dans  le  cas  de  félonie  ou  de  quelque  Uessurs  dangereuse  dont  il  peut  résulter 
I  crime  de  félonie,  les  ConMblawïx  un  soupçon  probable,  ont  le  droit  d'arrêter 

délinquant;  et  pour,  y  parvenir,   ils    peuvent  enfoncer  les  portes  et  même 
er  le  félon,  slls  ne  peuvent  le  prendre  autrement    S'ils  sont  tués  ou  quel 
f  un  de  ceux  qui  les  accompagnent,  en  s'effix'çant  d'arrêter  le  coupable,  c'est 
(1  meurtre.    Les  Constables  ont  aussi  le  pouvoir,  dans  le  cas  où  une  félonie  est 
ir  le  point  d'être  commise,  de  briser  les  portes  pour  empêcher  la  commission 
J  cette  félonie»    Le  constable  après  avoir  arrêté  te  délinquant,  peut  en  cas  de 
iolence  de  sa  part,  le  mettre  aux  fers,  ou  l'enfermer  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  le 
onduire  devant  un  juge  de  paix  ;  ce  qu'il  doit  faire  aussitôt  que  les  circonstan* 
BS  lepermeUent*    4o.  Par  les  Sherifft  et  Coroners  qui  peuvent  arrêter  les  cou* 
ables  dans  l'étendue  de  leurs  comtés  respectifs.    Le  ShérifT  a  non  seulement 
)  droit  d'arrêter  les  félons,  mais  encore  il  a  celui  d'obliger  toute    personne  à 
assister,  sur  l'ordre  qu'il  lui  en  donne.    5o.  Par  les  particuliers.    Tout  parti- 
olier  et  à  plus  forte  raison,  tout  officier  de  paix,  témoin  d'un  acte  de  félonie, 
«t  tenu  par  la  loi  d'arrêter  le  coupable  à  peine  d'amende  et  'd'emprisonnement, 
'il  s'échappe  par  la  négligence  de  ceux  qui  sont  préuens.    S^ils  enfoncent  les 
K)rte8  en  poursuivant  le  coupable  et  même  s'ils  le  tuent,  pourvu  qu^il  n'y  ait  pas 
noyen  de  le  prendre  autrement,  la  loi  les  absout.    Si  quelqu'un  d'eux  est  tue 
lans  cette  occasion,  c'est  un  meurtre  de  la  part  de  celui  qui  l'a  tué.    Un  parti- 
»Ker  peut  aussi  sur  un  soupçon  probable,  arrêter  le  délinquant  ou  la  personne 
mopçonnée  ;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  d'enfoncer  ou  briser  les  portes  pour 
6  saisir:  et  sii  lorsqu'il  s^effi>rce  d'arrêter  le  délinquant  ou  la  personne  soupçon- 
lée,  l'une  des  parties,  tue  l'autre,  ce  n'est   qu'un   homicide  illégal  non  prémé- 
lité  (manêlaughter).  (a) 

(a)  Les  Sututa  Pro? inciaiu  4  et  5,  Victoria,  chap.  23,  clause  55,  chapitre  26,  claufte  28, 
omettent  à  tout  officier  de  paix  ou  à  la  penonnc  contre  laquelle  il  aura  été  commis  une  cr- 
euse déclarée  telle  par  les  dits  statuts,  d'arrêter  sans  Warrant,  le  coupable  pris  en  flagrant 
lélit,  {fow^d  commMUç  any  offensf.) 
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ARTICLE   V, 

ARHBSTàTION    EN    VERTU  O^UN  WARRANT. 

332.  Le  Warraut  (mandat  (Pamener)^  petit  être  émané  dans  les  cas 
ordinaires  pat  le  cons«^  privé  ou  par  les  flecfétaîres  d^état,  par  rorateu 
chambre  des  Communes  et  des  Lordfl,  par  les  juges  des  cours  d'oyer  et  t 
et  d^évacuation  générale  des  prisons,  parles  juges  de  la  cour  du  banc 
Ordinairement  il  est  donné  par  les  juges  de  paix,  et  ils  ont  ce  pouvo 
tous  les  cas  de  trahison,  félonie,  infraction  de  la  paix  et  dans  les  cas  d^ 
que  les  statuts  les  autorisent  à  punir.  Le  warrant  doit  être  accorde 
manière  suivante.  L'accusateur,  avec  un  ou  plusieurs  autres  témo 
s'en  trouve,  va  devant  le  juge  de  paix,  lui  explique  les  motifs  ou  raisoi 
a  de  soupçonner  la  personne  qu'il  accuse,  ainsi  que  les  raisons  de  et 
l'accompagnent.  Le  juge,  s'ils  sont  chrétiens  les  assermenté  sur 
£vangile3  ;  s'ils  sont  juiè,  sur  l'ancien  testament,  dans  la  forme  su 
Vous  répondrez  la  vérité  à  toutes  les  questions  qui  vous  seront  faites 
que  Dieu  vous  aide.  "  Le  juge  interroge  ensuite  l'accusateur  et  que 
ses  témoins,  et  rédige  par  écrit  la  substance  de  leurs  dépositions  comm 

L'information   ou  déposition   de  et  de qui  dit,    ou  diseï 

(ici  sont  insérés  les  faits  qui  ont  été  dénoncés  sous  serment).  (Voyez  la 
no.  1  ci-après).  Le  juge  leur  donne  ensuite  lecture  du  contenu  de  la  dé] 
et  ild  la  signent  s^ils  sont  capables  de  le  faire.  Sur  ce,  lé  juge  émane  u 
rant  ou  une  sommation,  suivant  la  gravité  de  l'accusation,  ou  le  poi( 
preuve  qui  lui  a  été  offerte. 

Dans  les  cas  de  simple  assaut  et  de  nature  légère,  et  où  il  parait 
délinquant  ne  prendra  pas  la  fuite,  il  est  plus  expédient  de  donner  un 
mation  (snmmons),  (Voyez  la  formule  de  cette  sommation  dans  la  4e 
Cette  sommation  doit  être  sigrv&e  par  le  magistrat  qui  l'accorde,  et  peut  êti 
iée  ou  à  l'accusé  lui-même,  ou  à  un  constable,  lui  ordonnant  d'informei 
sommer  l'accusé  de  comparaître  devant  le  magistrat,  au  jour,  lieu  et  heu 
par  là  sommation.  En  général  une  sommation  s'accorde  sans  que  le  p 
fasse  une  déposition  sous  serment  :  mais  si  cette  déposition  est  sous  t 
copie  de  la  sommation  doit  être  laissée  au  domicile  de  l'accusé  et  la  soi 
doit  faire  mention  que  la  plainte  qui  y  a  donnée  lieu  a  été  faite  sous  sen 

333.  S'il  est  à  présumer  que  le  délinquant  ou  accusé  prendra  la 
vaut  mieux  prendre  la  voie  du  warrant.  Le  magi;îtrat  comme  nous 
remarqué  plus  haut  ne  doit  l'accorder  que  sur  une  déposition  sous  i 
Le  warrant  doit  être  signé  de  la  main  du  magistrat  qui  l'accorde,  et  6 
son  cachet  ou  sceau  ;  cependant  le  sceau  ou  cachet  n'est  pas  de  n 
absolue.  (Voyez  les  formules  du  warrant,  ci-après,  no.  2  et  c 
11  doit  contenir  le  nom  du  lieu  d'où  il  a  été  émané,  et  les 
qui  ont  engagé  à  l'émaner.  Il  doit  aussi  être  adressé  au  constable  c 
officier  de  paix,  ou  à  quelque  particulier  y  dénommé,  et  le  requérir 
comparaître  Paccusé,  sdt  en  général,  devant  un  des  magistrat  di 
soit  seulement  devant  le  magistrat  qui  a  émané  le  warrant  ;  dans 
nier  cas,  c'est  un  warrant  spécial.  Un  warrant  général  pour  arrêt 
personne  buspecte,  sans  nomme**  ou  désigner  spécialement  aucun  i 
est  illégal  et  nul.  Le  warrant  conserve  toute  sa  force  jusqu'à  ce  qu'il 
exécutéj  pourvu  que  le  magistrat  qui  l'a  accordé  soit  vivant.  Il  peut 
nom  du  Ruiou  du  magistrat  qui  l'émane  j  dans  Tusog^,  le  warrant  e:?t 
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nom  du  magistrat  qui  le  donne.  Le  nom  de  Paccusé  doit  être  donné 
rectcment  dans  le  warrant,  et  ne  doit  pas  être  laissé  en  blanc  pour  et  ro 
itpli  ensuite.  Cependant,  si  le  nom  de  l'accusé  etst  Inconnu,  le  warrant 
it-étre  émané  contre  lui,  en  donnant  la  meilleure  description  possible  de 
M:usé  ;  par  exemple  en  disant,  ^  contre  le  corps  d'un  homme  dont  le  nom 

îacooQu,  mais  dont  la  personne  est  bien  connue,   et  qui  est  charretier 
»  le  n  ^ .  274,   (ou  quelque   chose  de  semblable  propre  à  idi^ntifier  Tm- 
ida  accusé).    S'il  y  a  erreur  dans  le  nom  de  l'accusé,   ou  que  le   nom  de 
Scier  chargé  d'exécuter  le  warrant  y  ait  été  inséré  par  quelqu'un  qui 
.vait     pas   autorité  de  le  (aire,     ou    si    cette    officier    outre-passe    ses 
ivoirs,  et  qu'il  soit  tué  dans  l'exécution  du  warrant,   ce   meurtre  est   un 
nlcide  non  prémédité  {man8laughter)f    mais  si   tout  est  régulier  et  légal, 
st  un  meurtre'  (nurder).    Le  warrant  ne  fixe  point  le  délai  dans  lequel 
Bcusé  doit  être  amené  devant  le  magistrat,  et  l'officier  qui  l'a  exécuté,    doit 
idnire  sans  délai,  la  personne  arrêtée,  devant  le  magistrat. 
334.  Nous  avons  dit  plus  haut  (No.    333}  que  le  Warrant  doit  faire  men< 
a  de  Paccuflatlon  ;  cependant  cela    n'est  pas  absolument  nécessaire,  et  il 
raitrait  que  dans  tous  les  cas,  cela  est  à  la  discrétion  du  mçgistrat.    Cepen- 
nty  Zior^/ Ho/c  maintient  que  le  Warrant  doW  contenir  la  cause  de  l'arrcs- 
ion  ;  qu'il  serait  trop  général  de  dire  dans  le  Warrant  que  c'est  pour  re- 
ndre à  telles  choses  qui  pourront  être  reprochées  à  la  personne  anêtée  ;  el 
e  dans  ce  cas,  il  serait  difficile  de  connaître  si  le  juge  de  paix  a  le  droit  d'é* 
mer  leTFATaii/,-ousl  la  personne  arrêtée  peut  donner  caution.    Néan- 
lins  il  a  été  jiué  qu'un  Warrant  ne  mentionnant  pas  la  cause  d'arrestation, 
lit  valide.    (2HaU  page  111,  1.  RaU^  page  580). 
335*  Quelquefois  l'exécution  du  Warrant  se  trouve  arrêtée,  lorsque  dans  une 
enfle  de  la  nature  de  celka  dans  lesquelles  on  peut  admettre  le  cautionne- 
nt, l'individu  contre  qui  il  a  été  émané,  se  rend  devant  un  juge  de  paix, 
une  des  cautions  suffisantes  pour  sa  comparution  sur  Vladictnunt  qui  sera 
rté  contre  lui,  et  obtient  du  magistrat  un  snpenedeasj  du  ordre  de  suspendre 
Bte  procédure  sur  le  Warrant)    Le  tupertedeas  peut  aussi  s'accorder  af^ès 
l'un  imdictment  a  été  rappphé,.  pourvu  que  l'accusé  donne    caution   de 
mporaitre  pour  le  procès.  ^  Le  iupersedeas  n'est  jwtre  chose  qu'iine  infiir- 
atloo  que  donne  le  magistrat  quT  a  reçUj|p4MRionnement,    et  par  laquelle  il 
^ciare  qu'un  tel  a  donné  bonnes  et  suffisantes  cautions,   et  commande  à  tous 
I  officiers  de  paix  de  s'abstenir  de  l'arrêter. 

ARTICLE  Vf. 

SV  QUXL8  CJLS  ON  PEUT  ENFONCER  LES  PORTES  DBS  HABrTATIONS. 

336u  Nous  avons  dit  ci-dessus,  (no.  331),  que  les  portes  des  habitations  peuvent 
ra  enfoncées  et  brisées  pour  les  fins  de  la  justice;  nous  allons  considérer, 
9.  dans  quels  cas  les  portes  de  la  maison  de  l'individu  soupçonné,  peuvent 
xe  eabncées;  2o.  Quand  peut-on  enfoncer  on  briser  les  portes  de  la 
laiflon  d'une  tierce  personne  î    {Chittp  loco  cUaio). 

lOm  DoHê  Ott«fr  cas  on  peut  enfoncer  Ueportet  de  Ja  maison  de  Pindivêdu 
n^pçonmi*  rour  établir  cette  question,  nous  considérerons,  lo.  si  c'est  sans 
ITarrant  ;  20i  en  vertu  d'un  Warrant  ;  et  3o.  en  vertu  d'un  Warrant  de  re» 
herche  {Search  Warrant),  pour  découvrir  des  effets  supposés  avoir  été 
dés. 
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337.  Il  est  dô  principe  incontestable,  que  généralement  la  maison  ou  demeui 
d'un  individu  est  regardée  comme  son  château,  et  qu'on  ne  peut  y  entrer  pi 
force  et  violence  que  dans  des  cas  de  nécessité  absolue  et  dans  l'intérêt  de  h 
société  qui  doit  l'emporter  sur  les  droits  particuliers  des  individus  ;  c'ei 
pourquoi,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  ne  le  permet  pas  exprejsementi  un 
tel  acte  de  violence  est  illégal.  Dans  les  cas  de  trahison,  de  félonie  et  (b 
blessure  grave  et  dangereuse,  si  le  coupable  prenant  la  fuiie  est  poursuivi  et 
ae  réfugie  dans  sa  propre  maison,  tout  individu,  sans  distinction,  peut  sutt 
Warrant  briser  et  enfoncer  les  portes  après  avoir  demandé  qu'elles  lui  soient 
ouvertes.  Dans  une  émeute  ou  tumulte  dans  une  n^aison,  commis  en  présienoa 
d'un  constable,  ou  dont  il  a  connaissance,  celui-ci  peut  briser  la  porte  de 
dehors  pour  réprimer  le  tumulte  ou  cette  émeute.  De  mème^  la  personne 
qui  entend  criei  au  meurtie,  peut  enfoncer  les  portes  et  entrer  dans  la  maiaos 
d'où  viennent  les  cris,  afin  d'empêcher  le  meurtre.  Dans  tous  les  cas  où 
une  félonie  a  été  commise,  un  simple  particulier,  peut  briser  tes  portes  d'uoe 
maison  après  avoir  demandé  de  le  laisser  entrer.  Dans  les  cas  de  mUdemeanorf 
il  faut  nécessairement  demander  l'admission  dans  une  maison,  avant  de 
pouvoir  enfoncer  la  porte  extérieure. 

388.  Mais  jusqu'à  quel  point  peut-on  user  di)  droit  de  briser  les  portes  dam 
le  cas  de  soupçon  de  félonie  ?  Il  y  a  sur  cette  question  diverses  opinions.  La 
meilleure,  est  qu'un  simple  particulier,  pour  se  justifier  d'avoir  brisé  les  portes 
eans  Warrant,  doit  prouver  la  cu!pabilité  actuelle  do  la  personne  arrêté^ 
lorsque  les  porta  ont  été  brisées  ;  il  ne  suffirait  pas  de  prou\fer  qu'uoe  félooie 
a  été  commise  par  une  autre  personne,  ou  qu'il  y  avait  de  justes  raisons  i% 
soupçonner  la  personne  arrêtée  ;  cependant  cela  seul  sucrait  pour  justifier  fia 
officier  de  paix  agissant  de  bonne  foi  sur  l'information  pu  accusation  à  lui  fiAp 
par  quelqu'un  \  et  dans  ce  cas,  celui  qui  a  donné  l'information  doit  en  vir 
pondire.  En  général,  le  bris  des  portes  extérieures  {ouler-doors)  des  mfûflCDifi 
est  un  procédé  si  violent  et  si  dangereux,  qu'on  ne  doit  l'empleyer  qu'à  b 
dernière  nécessité. 

339.  Lorsqu'il  y  a  un  Warrant  d'émané  dans  les  cas  de  trahison,  4^  ^l^ 
ou  d'infraction  actuelle  de  la  paix,  pour  la  recherche  d'efiets  volés,  on  pei$ 
enfoncer  les  portes  de  la  maison  de  l'accusé,  si  on  ne  peut  entrer  autremeot 
Le  Warrant  dans  tous  ces  cas,  est  une  justification  suffisante  à  celui  qui  ened 
le  porteur  de  bonne  foi,  quoiqu'il  parair^se  ensuite  que  l'accusé  était  innocent; 
Dans  les  cas  de  misdemeanors  qui  ne  sont  pas  accompagnés  de  violence,  8 
paraîtrait  que  ce  droit  de  briser  les  portes  ne  peut  être  basé  sur  aucune  autorité 
bien  fondée. 

340.  Lorsque  le  bris  de  portes  a  lieu  sous  l'autorité  d'un  Search-Warr^ 
(Warrant  de  Recherche),  on  peut  après  les  précautions  nécessaires,  enfonotf 
ou  briser  les  portes  d'une  maison  |)our  y  faire  la  recherche  des  effets  volés  \  ^ 
l'officier  qui  exécute  le  Warrant  est  toujours  excusable,  soit  qu'il  y  troiive  N 
effets  ou  non.  Mais  la  personne  qui  par  malice  obtient  un  Warrant  de  Be* 
cherche,  est  sujette  à  une  action  de  la  part  de  la  personne  lésée  par  cette  t^ 
cherche.  La  règle  générale  que  l'on  peut  tirer  des  auteurs  est  que  si  le  Wan^B* 
de  Recherche  est  illégal,  l'officier  qui  en  est  le  porteur  n'est  pas  ju8tilSab||B 
mais  s'il  est  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  quoique  obtenu  par  malice  ec 
par  erreur,  l'officier  qui  en  est  le  porteur  peut  enfoncer  les  portes  pour  Péx^ 
cuter,  et  sera  justifiable  soit  qu'il  trouve  ou  non  les  effets  dont  H  fait  la  ^ 
cherche.     (Voyez  No.  336.) 
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:iu.   QU.%.ND  PEUT-ON  ENFONCER  0\J  BRISER  LES  POllTEt*    DE    LA    MAISON   d'uNE 

TIERCE    PERSONNE. 

Sil.  La  maison  d'une  tierce  personne,  si  un  coupabie  s'y  réfugie,  peut  cire 
enfoncée,  après  demande  faîte  pour  y  être  admis  :  mais  c'est  au  risque  de 
l'officier  qui  le  fait  ;  car,  si  le  coupable  ne  s'y  trouve  pas,  l'officier  se  rend  cou- 
pable de  trespaas  (olitinsc  commise  avec  violence  contre  la  personne  ou  la 
propriété).  On  doit  observer  que  les  privilèges  accordé»  à  la  demeure 
{dweUing)  des  individus  ne  sont  applicables  qu'aux  arrestations  qui  ont  lieu 
aoani  PindicUunt  ;  car  quant  aux  arrestations  aprè^  indictmcnty  de  quoique 
nature  que  foît  l'oflense,  faccusé  peut  ôtrc  arrêté  dans  quelque  lieu  que  ce  soif. 
Si  l'individu  «^échappe  do  prison,  le  bris  de  porte  est  permis,  après  demande 
faite  pour  entrer  dans  la  maison.  Si  l'oflicier  de  la  justice  est  renfermé  dans  la 
maison  après  y  avoir  été  admis,  ou  qu'il  soit  cmpôché  de  pouvoir  en  sortir,  il 
peut  employer  légalement  tous  les  moyens  pour  sortir  de  cette  maison,  soit 
qu'il  soit  chargé  d'un  oidre  au  civil  ou  au  criminel 

ARTICLE  Vir. 

DE    LA    RECOUSSE    OU    MISE    EN   LIBEUTÉ     PAR    FORCE    {RcsCbc)    DU 
PRISONNIER,    DE    SA    FU^TE    ET   DE    SA    REPRISE. 

342.  Le  mot  Rcscue  (Recousse)  signifie  fa  mise  en  liberté  par  violence  et 
contre  la  loi,  d'une  personne  arrêtée.     C'est  une  oflènse  punissable  ,'  mais   il 


risque  et  péril.  L'action  d*cmpèch( 
y^&n,  o^est  qu'un  tnitdemeanor  ;  mais  le  délivrer  par  force  après  qu'il  a  été  ar- 
rêté, c'est  une  félonie  ;  car  par  cette  action  c'est  se  rendre  participant  de  la  na- 
tore  du  crime  de  la  personne  arrêtée.  Cette  oITense  dans  les  crimes  qui  ne 
Baot  pas  capitaux,  peut  être  punie  par  l'amende  pour  mépris  de  la  justice 
publique.  Celui  qui  met  en  liberté  ou  essaie  de  mettre  en  liberté  par  recousse, 
un  meurtrier  que  l'on  conduit  à  l'exécution,  ou  qui  fait  échapper  de  prison  de 
cette  manière  un  individu  convaincu  de  meurtre,  est  un  félon  et  comme  tel 
puni  de  mort  (1).  Lorsqu'un  coupable  s'échappe  ou  est  mis  en  liberté  par 
recousae,  le  juge  peut  accorder  un  nouveau  Warrant  adressé  à  tous  les  offi- 
ciers de  paix  de  son  district,  mentionnant  l'arrestation,  l'évasion  ou  recousse,. 
et  enjoignant  à  tous  ces  officiers  d'arrêter  le  coupable.  Le  poursuivant  peut 
aaw  obtenir  du  juge  en  chef  un  Warrant  d'Evasion  {Escapc  Warrant). 

ARTICLE  VII r. 

DES    WARRANTS    DE   RECHERCHE,   (SEARCH   WARRANTS). 

313.  Le  Warrant  de  recherche  est  celui  qui  est  accordé  par  un  magistrat,  Kur 
déposition  sous  serment  faite  devant  lui,  par  une  personne  déclarant  qu'elle  a  de 
justes  raisons  de  soupçonner  que  ses  clIetS  ont  été  volés  et  qu'ils  sont  cachés 


(1)  25  George  2,  chap.  37,  sec  9. 
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dans  une  telle  [>lace,  donnant  en  même  tems  \es  raisons  qui  l'engagent  à  le  sou 
çonner  ainsi.  Il  n^est  pas  nécessaire  que  la  déposition  contienne  l'allégué  po 
tif  que  les  effets  ont  été  volés.  La  recherche  doit  être  faite  de  jour  ;  œpeoda 
quand  il  y  a  plus  qu'un  soupçon  probable,  elle  peut  être  faite  de  Doit.  Ce  Wa 
rant  doit  être  adra^  à  un  constablc  ou  autre  officier  public.  La  partie  qui 
demandé  ce  Warrant  peut  accompagner  l'officier  qui  en  est  le  porteur  afin  ( 
reconnaître  et  identifier  ses  effets.  Ce  Warrant  doii  ordonner  que  les  effets  troi 
vés  ainsi  que  la  personne  qui  les  aura  en  sa  possession  soient  conduits  et  amen^ 
devant  un  juge  de  paix,  afin  que  sur  plus  ample  informé,  il  soit  disposé  suivsi 
la  loi  du  prisonnier  et  des  effets.  On  ne  peut  accorder  de  Warrants  généraux  i 
Recherche  ;  ils  doivent  faire  mention  du  lieu  où  doit  se  faire  la  reeherchei  et  c 
la  personne  qui  doit  être  arrêtée,  à  moins  que  quelque  loi  particulière  ne  dispei 
se  de  cette  formalité,    (a) 

344.  Quant  à  la  manière  d'exécuter  ce  Warrant,  si  la  porte  du  lieu  ou 
recherche  doit  être  faite,  est  fermée,  et  que  l'on  refuse  de  l'ouvrir,  l'offict 
Chargé  d'exécuter  le  Warrant  pourra  la  briser  ou  l'enfoncer  ;  il  pourra  aussi  e 
foncer  les  boétes  et  coffres  qui  seront  fermés  et  dont  on  refusera  de  lui  donn 
les  clefs,  ou  que  l'on  ne  voudra  pas  ouvrir.  L'officier  doit  strictement  obéir  ai 
injonctions  du  Warrant  et  ne  faire  t4en  de  plus  que  ce  qu'il  lui  est  commasi 
de  faire  ;  autrement  il  est  sujet  à  l'action  de  domnuiges  (341). 

345.  Si  par  le  rapport  (return)  du  Warrant  devant  le  magistrat,  il  parait  qi 
les  effets  n'ont  pas  été  volés,  ils  doivent  'être  remis  à  leur  propriétaire  i  m  \ 
contraire  il  appert  qu'ils  ont  été  volés,  ils  doivent  être  déposés  enl 
les  mains  du  Shériff  ou  du  constable,  afin  que  la  personne  volée  puisse  en  avi 
la  restitution,  en  fesant  accuser  et  convaincre  le  coupable.  La  personne  en 
possession  de  laquelle  les  effets  ont  été  trouvés,  doit  être  mise  en  liberté,  if 
n'ont  pas  été  volés.  Mais  s'ils  ont  été  volés,  non  par  cette  personne,  mi 
|mr  une  autre  qui  les  lui  a  vendus  ou  remis  et  qu'elle  paraisse  ignorer  qu^ 
ont  été  volés,  cette  personne  disons-nous,  doit  être  mise  en  liberté,  mais  d 
être  obligée  de  donner  son  témoignage  contre  la  personne  qui  lui  a  vendu  i 
effiîts.  Si  au  contraire,  il  parait  qu'elle  a  eu  connaissance  que  ces  effists  i 
été  volés,  alors,  elle  sera  obligée  de  répondre  à  l'accusation  de  félonie^  car 
présomption  est  qu'elle  était  un  complice  du  vol. 

ARTICLE  IX. 

DE  l'arrestation   DE   LA   PERSONNE  DÉJÀ  EMPRISONNÉE. 

346.  Si  la  personne  accusée  est  déjà  emprisonnée  sur  action  civile,  le  W 
rant  émané  contre  elle,  doit  être  laissé  entre  les  mains  du  Geôlier  de  la  piii 
où  cette  personne  est  détenue»  Le  magistrat  qui  a  émané  le  Warrant 
peut  transférer  cette  pereonnne  d'une  prison  dans  une  autre  ;  il  faut  pour  c 
un  Writ  d^Habeas  eorpvs  (nous  parlerons  de  ce  writ  au  No.  373)  émané 
la  Cour  du  Banc  du  Roi.  Lor^ue  la  personne  accusée  est  déjà  en  prison 
matière  civile,  la  forme  de  procéder  en  ce  cas,  est  que  le  magistrat  devant 
la  plainte  est  portée,  prenne  les  dépositions  de  l'accusateur  et  de  ses  témoins 
en  a,  et  ensuite  émane  son  Warrant  qui  est  déposé  comme  nous  l'avons  dit  { 

___^ m _ 

(a)  La  clause  45,  du  Statut  Provincial  4  et  5.  Victoria  chap.  25,  permet  aux  Juges  de  | 
d'émnncr  un  Warrant  de  rccherclie  dans  les  cas  d^ofienses  contre  le  dit  Statut.  Vojpe: 
partie. 
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A  TexpiratioD  de  Pemprisonncment  en  matière  civile,  le  Geôlier  fait 
e  par  uo  cobstable,  le  prisonnier  devant  un  magistrat  ;  celui-ci  examine  et 
el'aocuaateQr^leatémoiaa  et  le  prisonnier  qui  est  mis  en  liberté,  s'il  est 
if  ou  admis  à  caution,  si  la  nature  de  l'offense  le  permet,  ou  envoyé  en 
i  le  crime  e$t  de  nature  à  ne  pouvoir  admettre  le  cautionnement* 
Si  Paccusé  est  déjà  en  prison  pour  offense  criminelle,  le  magistrat  après 
çu  la  plainte  de  l'accusateur,  comme  dans  le  cas  de  Temprisonnement 
^  civile,  se  borne  à  émaner  un  Warrant  de  Detainer  (de  déteniion)  en- 
lains  du  Géo!ier  de  la  prison  où  se  trouve  Paccusé  ;  par  ce  moyen, 
uûer  ne  peut  être  libéré  sans  être  acquitté  des  deux  offenses  dont  il 
isé. 

ARTICLE  X, 

DE  l'arr£STatv>m  PAR  Huc  and  Cry.  (a) 

Il  7  a  encore  une  manière  d^arrêter  les  coupables  et  les  accusés,  qui 
ans  Warrant,  et  que  l'on  appelé  Hite  and  Cry.  Ces  deux  niots  signi- 
tr  et  crier»  Par  la  loi  commune,  le  hue  et  Cry  e&t  la  poursuite  à  cor 
{With  hom  and  voice)  d'une  personne  soupçonnée  de  félonie,  ou 
Infligé  une  Uessure  qui  parait  devoir  causer  la  mort.  Cette  pratique 
aux  tems  les  plus  reculés  de  la  monarchie,  et  a  été  reconnue  par  l'é- 
aent  des  centuries  (hundreda)  du  rot  Alfred.  Il  en  est  fait  mention  dans 
tifi  3  de  Edouard  I.  chap.  9.  et  4*.  Edouard.  I  de  Officio  Coronaiori$  ; 
principal  statut  sur  ce  sujet,  e<ât  celui  de  Winchester,  13.  Edouard  I. 
î*  qui  ordonne  que  dans  chaque  district  on  soit  tellement  disposé, 
MIatement  après  les  brigandages  et  les  félonies  commis,  les  pour* 
ar  hue  et  ery  commencent  et  se  continuent  de  ville  en  ville,  de  canton 
lo  et  de  province  en  province  ;  que  la  clameur  publique  s'élève  contre 
8  ;  que  ceux  qui  gardent  la  ville  poursuivent  ai  cor  et  à  cri  avec  toute  la 
as  villes  voisines  et  que  la  clameur  publique  s'étende  de  ville  en  ville 
ce  que  le  coupable  soit  pris  et  livré  au  Shériff.  Et  pour  rendre  cette 
plus  eifieace,  lo  même  statut,  rend  responsable  le  canton  ou  centurie 
d)j  de  tous  les  vols  i  force  ouverte  qui  s*y  commettent,  à  moins  que 
tans  n'arrêtent  le  coupable  ;  autrement  ils  sont  sujets  i  une  action  de  la 
celui  qui  a  été  volé.  Le  statut  27  Elizabeth  chap.  13.  Sec.  10,  or- 
ne la  poursuite  par  Aue  et  cry  soit  faite  à  pied  et  à  cheval,  sous  peine  de 
L'officier  qui  refuse  de  faire  le  hue  et  cry  est  sujet  à  une  pénalité  do 
iing.  (S.  George  2.  chap.  16.) 
hue  et  cry,  chaque  individu  se  trouve  revêtu  des  pouvoirs  d'un  cons- 

Maintenant  le  hue  et  cry  peut  se  faire  soit  sur  l'ordre  d'un  magistrat, 
icier  de  paix,  ou  par  tout  individu  qui  a  connaissance  qu'une  félonie  a 
tmise.  Il  peut  aussi  être  fait  sur  le  Warrant  d'un  magistrat,  en  vertu 
oir  général  que  comporte  le  Warrant  d'arrêter  le  coupable.  Les  cons- 
lea  commissaires  de  quartiers  ou  cantons  {Uead-boroughs)  et  autrcî$ 
de  paix,  y  sont  obligés  plus  spécialement  que  les  autres. .  Tout  individu 
>voquer  le  hue  and  cry  ;  mais  celui  qui  le  fait  par  malice  et  sans  né- 
(kntétre  puni  comme  un  perturbateur  de  la  paix  publique. 


iittj  loc.  loc.  cit.  ^  Blackstone  liK  1.  c.  21. 
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350.  Celui  qui  découvre  qu^unc  félonie  a  été  commiisCi  doit  immédiatemeat 
demander  un  Warrant  au  magistrat,  ou  en  donner  information  au  conslabte  <b 
la  paroisse  (  Vili).  On  doit  toujours  prendre  cette  démarche  loEsque  lea  dr* 
conslances  le  permettent  ;  mai^i  comme  nous  Pavona  vu,  elle  n^edt  pas  néces- 
saire. Il  doit  faire  un  détail  circonstancié  de  tout  ce  quMl  sait  au  sujet  de  To^ 
fense  et  du  coupable  ;  donner  son  nom,  s'il  le  connait,  ou  s'il  ne  le  connaît  ptt 
décrire  sa  personne,  son  cheval  et  autres  circonstances  qui  peuvent  conduire  à 
son  arrestation.  Si  le  crime  a  été  commis  de  telle  sorte,  quil  no  puisse  doonei 
aucun  indice  certain  quant  aux  coupables^  il  peut  requérir  l'officier  de  poix, 
de  faire  une  recherche  de  tous  les  gens  sans  aveu,  {Wagranià),  les  vagabonds 
qui  se  trouvent  dans  le  district,  afin  de  les  examiner  et  les  interroger.  Il  doit 
alors  reclamer  Passistanco  de  tous  les  habilans  de  la  paroisse  et  des  pa- 
roisses voisines  pour  poursuivre  le  félon  à  pied  et  à  cheval  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
pris  ;  et  si  les  habitans  refusent  de  l'assister.  Ce  refus  est  sujet  à  punition. 

La  loi  accorde  à  tous  ceux  qui  sont  engages  dans  la  poursuite  par  hue  if  crj/f 
la  môme  protection  qu'elle  accorde  aux  officiers  de  paix  dans  l'exécution  de 
leurs  devoirs,  et  dont  nous  avons  parlé  ci  dessus. 

Celte  pratique  du //f<e  Ane/ c/y,  autrefois  en  usage  est  maintenant  tombcd 
en  désuétude  (a).  , 

ARTICLE  XI. 

DE   LA   PROTECTION    QUE   LA   LOI  ACCORDE  AUX  MAGISTRATS  ET  AUTRES 
PERSONNES    RELATIVEMENT   AUX   ARRESTATIONS. 

35 L  II  nous  reste  maintenant,  avant  de  terminer  ce  long  chapitre,  à  pariai 
de  la  protection  que  la  loi  accorde  aux  personnes  concernées  dans  l'anestatioa 
d'un  accusé. 

D'abord,  quant  aux  magistrats,  juges  de  paix,  aucune  action  ne  peut 
être  maintenue  contre  eux,  poui  aucune  chose  faite  dans  Texécution  da  leiin 
devoirs,  à  moins  qu'on  ne  leur  donne  un  mois  avant  la  pnursuite, ,  un  avii 
par  écrit  que  telle  action  sera  portée  contre  eux  ;  et  cette  action  doit  êtte 
intentée  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  commission  de  l'acte  dont  le  pour- 
suivant se  plaint  ;  les  mois  comptent  à  compter  du  jour  de  cet  acte  îodtt* 

«T VA  •  A»a^«_«  %  «a.  •  ■  ■  %a^!  _^ 


tion,  il  paye  doubles  frais,  (b).  Quant  aux  officiers  inférieurs  et  autres  jptt» 
sonnes  qui  leur  ont  aidé  ou  donné  assistance,  d'après  leur  ordre,  pour  ni0 
quelque  chose  en  obéissance  à  un  Warrant,  ils  peuvent  aussi,  sur  aotioa 
intentée  contre  eux,  prouver  des  faits  spéciaux  quoiqu'ils  ajent  plaidé  à 
l'action  par  une  simple  dénégation.  La  partie  qui  les  poursuit  n'est  pas  teooo 
de  leur  donner  notice  (Tacâon  ;  mais  avant  d'intenter  sa  poursuite  elle  est  obligea 
de  leur  faire  signifier  à  domicile,  soit  en  son  nom  ou  celui  de  son  piocurourt 
une  demande  de  copie  du  Warrant  en  vertu  duquel  ils  ont  agi  ;  et  si,  sous  ti^ 


v'O  Ce  mode  d'arrestation  par  hue  and  cry,  n'a  pas  que  nous  sachions,  jamais  été  mil  ^ 
pratique  en  Canada.  (2V£u/uc/etir.) 

(b)  Lcj  statuts  proTînciaux  4  et  5  Vieloria  cap.  2ô,  clause  66,  chapitre  26  clause  "1*^ 
contiennent  des  disposiUons  relativement  aux  acUons  qui  pourront  être  intentées  contre  1^ 
personnes  qui  auront  agi  en  ?crtu  des  dits  statuts. 


(  141  ) 

jflun  de  la  date  de  telle  demande,  cette  copie  ne  lui  est  pas  délivrée  ou  à 
npiooiireur,  alora  elle  peut  porter  son  action,  pourvu  que  ce  soit  dans  led 
SX  mois  qui  suivent  la  commission  de  l'acte  dont  cette  partie  se  plaint. 

852.  domme  les  officiers  inférieurs  ne  sont  pas  capables  de  juger  de  la 
Tilidité  du  Warrant  qui  leur  est  adressé,  pour  les  mettre  à  couvert  de  toute 
caiala  i  eei  égard,  le  parlement  impérial  a  passé  le  statut  2^  George  II. 
chap.  44.  section  6,  8,  et  c'est  de  ce  statut  dont  nous  avons  parlé  dans  le 
untéro  précédent. 

CHAPITRE  m    (a). 

D£  l'iNTERROGATOIRB — DES   RECONNAISSANCES,    DES    CAUTIONNEMENS, 

Dc  l'emprisonnement  (Committneni)y  dc  VHibeas  Corpus^ 

ET    AUTRES    rROCÉDURES   INCIDENTES. 
I.   DE    l'interrogatoire. 

353.  Nous  avons  vu  que  le  devoir  de  l'officier  chargé  de  l'arrestation  d'une 
personne,  est  de  la  conduire  aussitôt  que  possible  devant  un  magistrat.  Le 
devoir  du  magistrat  est  de  prendre  connaissance  de  tout  ce  qui  se  rattache 
îranrestation,  et  de  mettre  en  liberté  ou  envoyer  on  prison,  la  partie  accusée 
lusitùt  que  la  nature  de  l'accusation  le  permet.  Cependant,  il  n'y  a  point 
k  terme  fixé  au  magistrat  pour  faire  cet  examen,  et  s'il  ne  peut  on  venir  à 
me  décision  finale,  il  peut  envoyer  l'accusé  en  prison  jusqu'à  plus  ample 
ialbrmé  qu'il  doit  faire  dans  un  tems  raisonnable  ;  autrement  il  est  sujet 
i  une  action.  Il  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  cas,  que  l'ordre  d'empri- 
iMmemeot  soit  par  écrit,  il  peut  être  verbal  \  cependant  l'usage  est  de  donner 
Vit  Warrant  à  cet  effist  et  il  n'est  pas  besoin  que  ce  Warrant  mentionne  le 
crime  dont  la  partie  est  accusée.  Le  magistrat  même  après  avoir  décidé  do 
^emprisonner  l'accusé,  peut  donner  verbalement  ordre  au  constable  de 
Il  tenir  soos  sa  garde,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  dressé  son  mitlimusy  (ordre  dc  con- 
tre an  accusé  en  prison),  (b). 

955.  L^terrogatoire  de  l'accusateur  et  de  ses  témoins  se  fait  sous  serment, 
A  doit  être  signé  par  eux  s'ils  savent  écrire  et  par  le  magistrat  devant  qui  il 
^  biU  -  Cependant  cela  n'est  pas  de  stricte  nécessité.  Les  dépositions  des 
^^Moias  et  de  l'accusateur  ne  peuvent  faire  preuve  en  justice  lors  du  procès, 
twuAan  qu'on  ne  prouve  la  mort  du  déposant,  ou  qu'il  est  incapable  de  se  rendre 
^kcotir,  ou  en  est  empêché  par  les  manœuvres  du  prisonnier  ;  mais  il  faut 
POir  cela  que  ces  dépositions  soient  prises  correctement.  Cependant  ces 
^^po^tiona  ne  peuvent  être  soumises  au  Grand-Jury. 

3K«  Le  complice  qui  a  été  reçu  par  le  magistrat  à  donner  son  témoignage 
^iWn  le  prisonnier,  n'est  pas  pour  cela  libéré  de  la  poursuite  ;  cela  dépend  du 
te  plaisir  de  la  couronne  et  de  la  vérité  des  aveux  du  complice. 

357.  On  ne  peut  forcer  le  prisonnier  à  faire  des  aveux  contre  lui  môme  ;  s'il 
^«one  son  crime  volontairement  et  librement,  cet  aveu  tourne  contre  lui,  mais 
il  ftat  qu'il  soit  Tait  devant  un  magistrat  et  prouvé  par  doux  témoins. 


(•)  Chitty  chap.  3  loc  cit 
.  m  Uitatat  profincial  4  et  d  Victoria  chap.  2^1.  dauto  2  et  3,  rôglo  la  maniôre  «font  le» 
i*|M  de  paii  doirent  procéder  à  l'interrogatoire  des  accusés  et  des  ténoins  dans  les  cas  dr 
f*tenic  et  de  miidemeanor.  (Voyez  3c.  Partie. 
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358.  L^Intcrrogatoirc  complété  doit  demeurer  entre  les  mains  da  mBpdnt 
qui  y  a  présidé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  fait  le  rapport  à  la  cour  qui  prendra  con- 
naissance de  IWense  (a).  Quant  i  la  manière  de  dresser  l'interrogatoire,  vofez 
ci-après  la  formule  18. 

359.  Si  après  mur  examen  il  parait  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  crime  de  eoDOÙii 
ou  que  le  soupçon  que  l'on  avait  sur  le  prisonnier  est  mal  fondé,  le  j^ 
de  paix  doit  libérer  le  prisonnier.  Mais  s'il  y  a  sous  serment,  une  accumioa 
expresse  de  félonie  portée  contre  le  prisonnier,  quoique  l'accusation  ptittW 
douteuse,  le  magistrat  doit  l'admettre  à  caution  ou  le  faire  emprisonner  suivait 
le  cas. 


t 

1 


II.  DES  RECONNAISSANCES  {Recognizances), 

360.  Par  reconnaissance  {lieeognizanee)  on  entend  une  obligation  cootnG* 
tée  par  quelqu'un  devant  un  magistrat,  de  comparaître  devant  une  cour  crimioelle 
à  certain  jour  fixé. 

le.  RECONNAISSANCE  DE  LA   PART  DE  l'aCCUSATEUR. 

Si  le  magistrat  après  avoir  fini  l'interrogatoire,  trouve  qu'il  y  a  des  modb 
raisonnables  de  supposer  le  prisonnier  coupable,  il  doit  exiger  de  la  part  de  l'i^ 
cusateur,  une  reconnaissance  de  sa  comparution  pour  porter  un  Indictmeot  (t 
donner  son  témoignage  contre  le  prisonnier  à  la  prochaine  cour  qui  connailit 
de  l'offense.  11  peut  faire  emprisonner  l'accusateur,  si  celui  ci  refuse  de  don- 
ner cette  reconnaissance.  Cette  reconnaissance  lorsqu'il  s'agit  d'effets  obteau 
sous  de  faux  prétextes  et  d'une  valeur  excédant  iS20  sterling,  doit  être  do 
double  do  cette  somme.  La  reconnaissance  doit  être  rédigée  par  écrit  et  signé 
par  le  magistrat  qui  l'a  reçue,    (b) 

2o.  RECONNAISSANCE  DE  LA  PART  DES  TÊMOUIS. 

• 

361.  <^  Le  magistrat,  dans  les  cas  de  Maaslaughier  et  de  félonie,  par  les  Sta- 
tuts 2  6t  3,  de  I^ilippe  et  Mary,  chap.  10,  a  le  pouvoir  d'exiger  uno  reoot- 
naissanco  des  témoins  pour  leur  comparution  devant  le  tribunal  ou  l'acciHatioD 
sera  portée,  pour  y  donner  leur  témoignage,  et  en  cas  de  refus  de  leur  paît,  il 

peut  les  emprisonner."  Les  femmes  sous  puissance  de  mari,  les  enbasao 
pouvant  s'obliger  en  loi,  doivent  fournir  quelque  personne  qui  donne  pooi 
eux  cette  reconnaissance.  Si  les  témoins  sont  pauvres,  leurs  dépenses  soot 
payées  par  la  couronne.  (27  George  2.  c.  3. — 18.  George  3.  c.  19.  58.  Gob.  3. 
c.  70).  Le  magistrat  fait  rapport  do  ces  reconnaissances  à  la  cour  qii 
prend  connaissance  de  l'offense  commise  (c).  Si  au  jour  fixé  dans  It 
reconnaisiiince  pour  la  comparution  de  l'accusateur  et  des  témoins,    ceux  ci  oe 


(a)  Le  Statut  4  et  5  Victoria  chap.  24  section  12.  permet  à  l'âccusé  d'une  offense  qsil- 
conquc,  d'obtenir  une  copie  des  dépoaiUons  des  témoins  qui  pnt  amené  son  arrestation  o«n 
mise  à  caution. 

(b)  Voyex  le  sUtut  prorincial  4  c/  5  Victoria»  sec  2.  3.  4. 

(c)  Tous  CCS  statuts  sont  maintenant  abrogés  ;  et  aujourd'hui,  par  le  statut  prorincial  4  et  5, 
Victoria  chap.  25»  see«  2.  et  3.  f..cs  juges  de  paix»  dans  les  cas  de  félonie  et  de  flusdnnrajior, 
peuvent  obliger  les  témoins  à  donner  leurs  reconnaissances  pour  leur  comparution,  et  sur  kw 
refus,  les  faire  emprisonner. 
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ésentent  pas,  leurs  reconnaissances  sont  forfuiles  ot  ils  deviennent  débiteurs 
.  couronne  pour  la  somme  exprimée  dans  ces  reconnaissance;»,  (n) 

3o.     DU   CAUTIONNEMENT. 

32.  Le  cautionnement  est  la  remise  faite  d'une  personne,  par  le  magistrat  à 
qu'aa  qui  a  doonè  des  garanties  suffisantes  ponr  la  comparution  de  cette  per- 
le  à  certaine  époque.    Celui  à  qui  cette  personne  est  remise,  est  appelé 

63.  Le  statut  4  et  5  Victoria,  clause  1,  ré^e  les  cas  dans  lesquels  les  ma- 
ats  peuvent  ou  non  admettre  à  cautions  l'accusé  de  félonie. — ^Voyez  ce  sta- 
Jans  la  3e.  partie.) 

64t^  Dans  les  cas  de  nUsdemeanors  Paccusé  doit  être  admis  à  caution  •  C'était 
prit  de  l'ancienne  jurisprudence  criminelle,  et  les  nouvelles  disposition  intro- 
ies  à  l'égard  de  la  mise  à  caution,  ne  s'appliquent  seulement  qu'aux  félonies. 
lyes  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  clause  3.) 
{65*  Les  juges  de  la  cour  du  Banc  du  Boi,  en  vacation,  et  chacun  d'eux, 
tant  point  restraints  par  le  statut  3,  Edouard  I,  chap.  15,  dans  l'exercice  de 
)lénitude  des  pouvoirs  que  leur  accorde  la  loi  commune,  peuvent  suivant  leuc 
crétîon,  recevoir  à  caution  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  quoique  l'accusé  soit 
à  emprisonné  par  ordre  d'un  juge  de  paix.  Ce  pouvoir  néanmoins  ne  s'étend 
I  à  l'emprisonnement  pour  mépris  (eontempt)^  ou  en  exécution  d'une  sentence, 
pendant,  ils  n'usent  de  ce  pouvoir  qu'assez  rarement  et  sous  des  circonstances 
iraordinaires.  (b) 

lo.  DU  NOBfBRB  DES  CAUTIONS  ET  DU  MONTANT  DU     CAUTIONNEMENT. 

366.  Le  nombre  de  personnes  exigées  pour  un  cautionnement  est  au  moins 
deux,  et  ces  personnes  doivent  avoir  une  solvabilité  suffisante  ;  cette  solvabi- 
i  et  la  somme  pour  laquelle  elles  se  portent  cautions  doivent  être  mentionnées 
08  l'acte  de  cautionnement.  Aujourd'hui,  cette  somme,  dans  les  offenses 
pitales  ne  doit  pas  être  moindre  de  £iO  sterling,  et  les  juges  dans  leur  discré- 
Q  peuvent  l'augmenter  s'ils  le  trouvent  nécessaire.  Le  magistrat  peut  interro- 
rles  cautions  sous  serment  relativement  à  leur  solvabilité. 

n  en  dHisage,  dit-on,  dans  le  Bano  du  Boi,  de  requérir  auatre  cautions  lors- 
l'une  personne  est  admise  à  caution  en  vertu  d'un  writ  à^kabea$  eorpuif  en 
itiére  de  trahison  et  de  félqnie  ;  pour  des  offenses  moindres,  deux  cautions 
fisent. 

367.  Une  personne  convaincue  d'un  crime  inf&mant,  tel  que  le  parjure,  ne 
Qt  être  caution  ;  une  femme  sous  puissance  de  mari  ne  le  peut  non  plus.  Un 
wat  le  peut  être  pour  son  client. 

368.  Si  les  cautions  ont  trompé  le  magistrat  sur  leur  solvabilité,  on  prétend 
Til  peut  ordonner  que  de  nouveUes  cautions  soient  fournies  par  l'accusé.  {Uaw 
M,  book  2,  c.  15—Dick.  J.  Vo.  Bail.) 

Quoiqu'on  général,  on  n'exige  jamais  de  notice  de  cautionnement  devant  les 
açstrat»,  cependant,  le  statut  30,  George  2,  c.  24,  section  17,  ordonne  qu'au- 

U)  Le  it&tatproTbieitl  4  et  5  Victoria  chap.  24  clause  49,  rôgle  dans  quels  cas  et  comment 
sreeomiaitsaiiees  seront  forfaitet. 

(b)  Le  ttatot  4  et  5  Yietoria,  chap.  24,  clauses  5  et  6,  donne  aux  Juges  des  cours  de  Juris- 
ctkm  supérieure  le  pou? oir  d'admettre  A  caution  les  détenus. 
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cune  personne  accusée  sous  serment  J^élre  coupable  d^uvoir  oUenu  de  pQrgcnt 
ou  ded  ciTetâ  sous  de  faux  prétextesi  ou  do  toute  autre  offense  recevable  i  au- 
lion  en  vertu  de  ce  statut,  ne  pourra  être  admise  à  donner  caution,  i  moins  qu*ii 
ne  soit  prouvé  sous  serment  qu'une  notice  par  écrit  de  cautionnement  conteoint 
les  noms  et  demeures  des  cautions,  n'ait  été  signifiée  au  poursuivant  ou  aecoa- 
teur,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  donner  le  cautioooe- 
ment  ;  à  moins  que  les  cautions  ne  soient  bien  connues  du  magistrat,  (a) 

369.  Les  magistrats  qui  admettent  i  caution  dans  les  cas  01^  la  loi  ne  le  kor 

Sermct  pas,  peuvent  être  punis  par  l'amende  ;  il  en  est  de  môme  s'ils  reftaent 
'admettre  à  caution  lorsqu'il  leur  est  permis  de  le  faire  ;  ou  s^ila  en- 
gent  un  cautionnement  exhorbitant,  équivalent  a  un  refus  d'admettre  à  cautioo. 
Si  le  cautionnement  est  insulïïsant,  iU  peuvent  encore  être  punis,  de  môme  que 
ceux  qui  scienrunent  se  sont  rendus  cautions,  sans  avoir  la  solvabilité  reqa'rae. 
Quant  à  la  forme  du  c-autionnement,  voyez  ci-aprOs  les  formules  20.  21.  22. 

370.  Le  cautioAnoment  se  trouve  détruit  et  annullé  aussitôt  que  la  penonnc 
admise  à  caution  comparait  au  jour  fixé  dans  le  cautionnement,  ou  ausmtôl  que 
les  autres  conditions  du  cautionnement  ont  été  remplies  ;  autrement  le  caution- 
nement est  forfait  et  les  cautions  sont  tenues  envers  la  couronnnc  au  payement 
de  la  somme  portée  dans  l'acte  de  cautionnement. 

IV.  DE  l'emprisonnement    (^Commitment). 

371.  Lorsqu\ine  offense  est  de  nature  à  ne  pouvoir  admettre  le  cautionnement 
ou  que  l'accusé  n'offre  pas  de  cautions  suffisantes,  lorsque  la  loi  lui  pemoet  de  le 
faire,  le  magistrat  doit  le  faire  emprisonner,  après  l'examen  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus  (1).  L'emprisonnemnnt  se  fait  sur  un  ordre  par  écrit  adrené 
par  le  magistrat  au  Geôlier  d'une  prison.  Cette  ordre  s'appèlo  miUimm  du 
mot  latin  mittere  envoyer,  eommitmcni  on  Warrant 

L'accusé  doit  être  emprisonné  dans  l'étendue  du  royaume  d'Angletenei  dan 
la  prison  commune  du  lieu  où  l'offense  a  été  commise,  et  non  en  Ecosse  on  en 
Irlande  ou  autres  possessions  de  l'empire  Britannique.  (31  CharUi  %  ckof.  IS, 
24,  George  2,  chap»  55. 

372.  L'ordre  d'emprisonnement  doit  être,  lo.  par  écrit  et  sous  la  signaton  et 
seing  du  magistrat,  il  doit  être  daté  et  mention  y  doit  ôtre  faite  du  lien  où  H  tété 
dressé  ;  2o.  il  doit  ô(re  an  nom  du  souverain  ou  du  juge  de  paix  ;  et  cette  de^ 
niérc  manière  est  la  plus  usitée  ;  3o.  Il  doit  être  adressé  au  GéoIicr  do  la  pri- 
son où  le  prisonnier  doit  être  enfermé  ;  4fO.  il  doit  contenir  les  noms  et  sa^ 
noms  du  prisonnier  ;  ou  si  on  ne  les  connaît  pas,  son  signalement  doit  y  être  in- 
séré ;  5o.  on  peut  y  dire  que  l'accusation  contre  lo  prisonnier  a  été  faite  Boa 
serment,  mais  cela  n'est  pas  nécessaire  ;  6o.  Il  doit  allégaer  la  naton 
du  crime  dont  le  prisonnier  est  accusé  \  7o.  H  doit  dire  dans  qoel  prisoBi  te 
coupable  sera  enfermé  ;  80.  Il  doit  contenir  le  temps  de  l'emprisonnement. 
Pour  la  forme  du  commitmenff    voyez  ci-après  la  formule  23. 


(a)  Nous  dcTons  remarquer  que  le  statut  4  et  5  Victoria,  chip.  34»  n'exige  pas  que  notict 
soit  signifiôe  du  cautionnement  donné  dcrant  un  magistrat.  Ce  n^étoit  pas  non  plut  Wmgt 
sous  l'ancienne  jurisprudence  du  pays.  {Traducteur.) 

fl)  No.  353,  et  suirans)| 
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V.   DE   l'hABEAS   corpus. 

373.  Par  Habeas  corpus  Cayez,  produisez  le  corps)  on  entend  la  faculté, 
e  ponède  tout  personne  illégalement  privée  de  sa  liberté,  soit  par  ordre  des 
igÎBtrats  ou  de  toute  autre  personne  ayant  le  pouvoir  de  faire  emprisonner,  ou 
&aie  par  ordre  direct  du  roi|  ou  d^un  membre  du  conseil  privé,  ou  par  la  sen- 
rce  d^une  cour  inférieure,  de  s'adresser  i  la  Cour  du  Banc  du  Koi  ou  des 
kdds'C^mmuns^  pour  obtenir  de  cette  cour  la  considération  de  son  emprison- 
iroent  et  une  décisioD  sur  sa  justice  et  sa  légalité,  et  sar  cela  faire 
qu^il  appartiendra  à  justice*  Cette  considération  s'obtient  soit  de  la  cour 
elle  est  en  seesion,  ou  en  vacation  sur  un  ordre  du  Chancelier  ou  d'un  des 
igea  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  ou  des  Plaids-Communs  ;  et  cet  ordre  est  ce 
le  l'on  appelé  Writ  d^Habeas  Corpus  (a). 

374.  n  y  a  trois  espèces  de  writs  d^Hakeas  corpus  qui  se  rattachent  plus  im- 
édiatement  aux  offenses  criminelles  ;  lo.  Habeas  corpus  ad  subjicitndum  ; 
).  Habeas  corpus  ad  ddibtrandum  et  redpiendum  ;  3o.  Habeas  corpus  cum 
naâ  ;  nous  en  parlerons  séparément^ 

lo.    HABEAS  CORPUS   AD   8UBJICIENDUM. 

375.  Le  Writ  i^ Habeas  corpus  ad  suftjîdendum  (pour  ee  soumettre  à  tout  ce 
lû  sera  décidé  par  la  cour),  est  émané  en  matières  criminelles.  L'émana- 
on  de  ce  writ,  est  un  des  privilèges,  une  des  prérogati\  es  du  Roi  qui  a  le  droit 
9  s'informer  de  l'état  du  prisonnier  et  pour  qu'elle  cause  il  est  privé  de  sa  liber- 
^.  A  l'égard  du  sujet,  c'est  un  Writ  de  droit  {Wriiof  Righf)^  qu'il  doit 
lilenir  ex  débita  justitiœ,  (par  droit  de  justice).  Ce  Writ  tient  defla  nature  du 
Frit  d'Elrreur  (^Writ oferror)  pour  examiner  la  légalité  de  l'emprisonnement  ; 
'est  pourquoi  il  ordonne,  que  le  temps,  le  jour  et  la  cause  de  l'arrestation 
:  le  Warrant  d'emprisonnement,  soient  rapportés  devant  le  juge  qui  a  émané 
e  writ. 

376.  Les  do?otrB  des  jujea  relativement  à  l'émanation  de  ce  Writ,  sont  ré- 
éa  par  le  Statut  16,  George  I.  c.  11,  et  le  célèbre  Statut  de  VHobeas  corpus^ 
Mié  dana  la  31e  année  du  rèsne  de  Chailes  II,  chap.  2.  (b) 

Le  premier  de  ces  Statuts  ordonne,  que  toute  personne  emprisonnée,  soit  par 
\  roi  kii^même,  par  son  oonseîl  privé  ou  aucun  membre  d'icelui,  obtiendra  sans 
Mai  un  Writ  d'habeas  corpus,  sur  application  faite  à  cet  effet  à  la  Cour  du 
•anc  du  Roi  ou  des  Plaidd-Communs»  en  s'engageant  au  payement  des  frais  qui 
ourront  être  encourut  pour  la  reconduire  en  prison,  si  la  coor  le  décide  ainsi. 
!ela  à  qui  le  Writ  est  adresité)  doit  sur  notice  suffisante  dlcelui,  et  au  jour  du 
ipport  du  dit  Writ,  produire  devant  la  cour  la  personne  (ihe  body)  du  prison- 
lier,  et  certifier  la  cause  de  sa  détention  j  sur  ce,  la  cour  est  obligée  sous  trois 
}urfi  du  {apport  du  Writ  d'examiner  et  décider  de  la  légalité  de  l'emprisonne-  - 


(a)  La  SttUil  4^5,  VieUiria  obap.  24»  sec.  5,  donne  un  sntre  mojeii  poar 
dation  d'une  pertoone  empritomiée  par  ordre  d'un  ou  pluaicurs  |ugei  de  paix 


obtenir  la  mise 
ou  du  Corooer. 

Uez  3e.  pertle^ 

(b)  La  LégifTature  du  Bae-Canada  a  paué  une  loi  à  ee  Bvjet  ;  on  l'appelé  ordinairement, 
aele  pr0vineitld*ASf(cifveoy7«ff.  (Vojes  ci^aprèi  9b  partie).  L'acte  impériol  31  CharleB 
li  chap.  %  lUt^tl  partie  du  eod»  criminel  do  peya  ?  Cette  importante  qoeation  a  été  direrse- 
wnt  décidée,  il  y  a  peu  d'annéea.    Nous  donnons  ces  décisions  dan»  U  ^^mV«. 

T 
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ment  et  faire  co  qu'il  appartient  à  justice,  soit  en  libérant  ou  odmettant  le  pri 
fionnier  à  caution,  aoiten  le  renvoyant  en  prison  (remanding)» 

377.  Le  Statut  do  la  31  Charles  2,  a  été  passe  en  conséquence  des  délaise 
de  la  négligenco  des  officiers  de  justice  ayant  des  prisonniers  sou*  leur  garde 
de  faire  rapport  des  Wriis  d^habeaa  corpus,  paralysant  et  détruisant  ainsi  tou 
les  avantages  de  ce  writ. 

378.  Ce  statut  ordonne  que  lorsqu^un  Writ  dliabeas  corpus  est  adressé  i 
quelqu^un  qui  détient  sous  sa  garde  la  personne  qui  a  demandé  ce  writ,  celai-c 
aussitôt  que  ce  writ  lui  aura  été  signifié,  ou  laissé  à  la  prison  entre  les  msia 
d'un  de  ses  député,  produira  cette  personne  devant  le  Lord  Chancelier  ou  le  Lon 
Garde-des-Sceaux  (Lard  Keeper)^  ou  les  juges  de  la  cour  qui  aura  émané  I 
Writ,  ou  devant  tout  officier  auquel  doit  se  faire  le  rapport  du  dit  Writ,  c 
certifiera  en  fësant  le  dit  rapport,  les  causes  de  Pemprisonnement,  sous  trois  joui 
i  compter  de  la  signification  du  Writ  i  et  si  la  distance  du  lieu  de  l'emprisonee 
ment  à  «elui  où  doit  se  faire  le  rapport  du  Writ  excède  vingt  milles,  ce  rappoi 
se  fera  sous  dix  jours,  et  si  elle  excède  100  milles,  aoua  vingt  jours  de  I 
signification. 

Et  afin  que  personne  ne  puisse  prétexter  ignorance  de  la  nature  de  ce  Wrî 
il  est  ordonné  que  tous  les  Writs  émanés  en  vertu  de  ce  statut,  soient  marqué 
ainsi  '^  per  Staluium  triceHmo  primo  CaroU  Secundi  Ref^  ^  (en  verta  d 
Statut  de  la  trente  et  unième  année  du  Roi  Charles  Second),  et  signés  par  I 
personne  qui  les  accordera. 

379.  Cet  acte  ordonne  en  outre,  que  lorsqu'une  personne  aura  été  emprisoo 
née  ou  détenue,  pour  un  crime  quelconque,  (à  moins  que  ce  ne  soit  pour  féloai 
ou  trahison  clairement  exprimés  dans  le  Warrant  d'emprisonnement),  ou  conuQ 
complice,  ou  sous  soupçon  de  complicité  avant  le  fait,  dans  le  crime  de  petit 
trahison  ou  de  félonie,  ou  sous  soupçon  de  petite  trahison  ou  de  félonie,  cmîif 
ment  exprimés  dans  le  Warrant  de  commitmenif  ou  à  moins  que  cette  persoon 
n'ait  été  convaincue  ou  ne  soit  détenue  en  exécution  d'une  sentence  lé^le,  tell 
personne  prétendant  avoir  le  droit  d'être  mise  en  liberté,  pourra  faire  applles 
tion  au  Lord  Chancelier  ou  au  Lord  Garde-des-Sceaux,  ou  à  aucun  des  juge 
en  vacation,  qui  sur  communicatiou  à  eux  faite  de  la  copie  du  Warrant  de  eoo 
mitment,  ou  sur  l'affidavit  qui  sera  présentée  à  cet  effet  par  telle  personne 
accorderont  un  Writ  à^Habeas  corpus  sous  le  sceau  de  la  cour  sur  laquelle  tel  JQ| 
aura  jurisdiction,  adressé  à  l'officier  sous  la  garde  duquel  telle  personne  sera  aiM 
détenue  ;  lequel  Writ  sera  rapportable  sans  délai  devant  le  juge  qui  Fàura  ai 
cordé,  ou  devant  aucun  autre  juge  de  la  dite  cour.  Ausntôt  la  significatioB  à 
Writ,  l'officier  qui  aura  telle  persounesous  sa  garde,  la  produira  devant  le  jijf 
ou  la  cour  devant  lesquels  le  writ  sera  rapportable,  il  fera  en  même  tèms  I 
rapport  du  dit  Writ  et  des  véritables  causes  de  l'emprisonnement  on  dètentioi 
Sur  cela,  le  juge  ou  la  cour  sera  obligé  sous  deux  jours  de  la  comparutioe  d 
prisonnier  en  vertu  du  dit  Writ,  de  libérer  le  prisonnier  de  son  emprisonnemsi 
ou  de  sa  détention,  en  par  celui-ci  donnant  bonnes  et  suffisantes  cautions  poi 
sa  comparution,  si  l'ofiense  est  de  celles  dans  lesquelles  il  est  permis  d'admetta 
à  caution  ;  si  non,  le  prisonnier  sera  conduit  de  nouveau  à  la  prison.  Si 
prisonnier  néglige  pendant  deux  moix  i  cx>mpter  du  jour  de  son  emprisomii 
ment,  de  faire  application  pour  un  Writ  d'Habeas  corpus,  il  ne  pour 
dans  ce  cas  l'obtenir  que  pendant  le  terme  des  sessions  de  la  cour. 

380.  Il  est  ordonné  de  plus  par  ce  statut,  qu'une  personne  une  fUs  admise 
caution,  en  vertu  de  VhabecLs  eorpuêj  ne  pourra  être  da  nouveau  emprisonai 
pour  la  même  ofiense,  sous  la  pénalité  de  £500.  Il  est  aussi  oidonnè  aux  jiq 
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(Piecorder  le  dit  «vrit|  lonquM  leur  sera  demandé  en  la  manière  ci-desaua  prés- 
ente; et  pour  chaque  refiia  de  l'accorder,  Ha  encourront  une  pénalité  de  JL'ôOO 
eo  fiiveur  de  la  peraonne  léaèe  par  ce  refus. 

QUAND   LB  WRIT   DOIT-IL  ETRE  ACCORDÉ. 

381.  D'après  la  construction  de  ce  statut,  il  paraîtrait  être  asMz  douteux 
dins  quels  cad  la  cour  ou  le  juge  sont  obligés  d'accorder  fhabea$  corpus.  On 
nppofta  que  Loni  Ktnyon  dit,  dans  une  cause  dans  laquelle  la  personne  deman- 
liut  œ  writ,  avait  été  emprisonnée  par  la  chambre  des  lords  pour  infraction  des 
privilégeH  de  cette  chambre,  que  la  cour  du  Banc  du  Roi  était  tenue  d'accorder 
-.  18  writ  ;  maîa  qu*aprè8  avoir  considéré  le  rapport  du  writ,  elle  ilevait  renvoyer 
[  ntte peraonne  en  prison,  par  ce  que  la  cause  appartenait  à  un  autre  tribunal  (1). 
Mais  oette  obligation  aupposée  d'émaner  Vkiihean  corpus  quoique  sans  efllèt,  ne 

rit  exister  que  Ionique  \e  warrant  d'emprisonnement  est  tellement  vague,  que 
eonr  ne  peut  connaître  les  raisons  qui  l'ont  fait  émaner  d'après  les  termes  dans 
b^s  il  est  construit  ;  car  la  cour  n'est  obligée  d'accorder  ce  writ  que  sur  afli- 
t|ifit|  et  pour  des  raîaons  au  moins  plausibles  qui  puissent  justifier  son  interven  - 
lioa.  Autrement,  an  traitre,  un  fèlon  sous  sentence  de  mort,  un  soldat,  une 
femme,  un  interdit  enfermé  pour  démence,  peuvent  obtenir  un  élargissement 
lUDporaîre  en  vertu  de  fhabeas  corpus^  quoi  qu'il  soit  certain  qu'ils  doivent  eue 
reeoaduita  à  la  prison,  aussitôt  que  le  writ  sera  rapporté. 

Le  statut  excepte  du  bénéfice  de  Vhaheas  corpus^  les  personnes  emprisonnées 
pour  ftlonie  ou  trahison  clairement  exprimées  dans  le  warrant,  ainsi  que  les  per- 
■tmaes  coavaincuea  ou  détenues  en  exécution  d'une  sentence  légale.  Les  per- 
KNioei  emprisonnées  sur  ordre  (rulc)  de  cour  n'en  jouissent  paa  non  plus. 

DE  LA   MANIERE  D^OBTENIR   l'iI  1BEA8     CORPUS. 

3S2.  Quoique  ce  writ  doive  être  accordé  de  droit,  il  doit  cependant  n'éire 

\    taané  que  sur  motion  (application)  faite  à  la  cour  pendant  la  ses:«ion  (  Term)  ou 

*v  requête  lorsque  la  cour  ne  siège  pas.     Si  l'application  n'est  pas  tbnJée  sur 

10  vice  apparent  dans  le  warrant  de  commitmenf^  il  est  nécessaire  qu'il  soit  pro- 

^    ém  au  soutien  de  cette  application,  un  afi^tavit  (a)  contenant  les  circonstances 

l    xir  lesquelles  ae  fonde  celui  qui  fait  l'application  |K>ur  obtenir  ce  writ  ;  il  duit 

;    USR  produire  une  copie  du  warrant  de  commitmmt  ou  certifier  sous  serment  que 

\    estte  copie  lui  a  été  refusée.    Si  l'application  est  faite  en  cour,  la  cour  ordonne 

[    d'émaner  le  writ  ;  si  elle  est  faite  pendant  la  vacation,  le  juge  donne  son /a< 

)    (permis)  ;  et  sur  ce,  le  greffier  qui  émane  \g^  writs  à^kabca'i  corpus^  l'expédie 

Â  le  donne  au  conseil  ou  avocat  de  celui  qui  fait  l'application.    L^  writ  ne  s'ac- 

.    eoide  pas  sur  le  seul  affidavît  du  prisonnier,  son  application  doit  être  soutenue 

pv d'autres  preuves  (2).  Quant  à  la  forme  du  writ,  nous  la  donnerons  dans  la 

^•jMrtie  avec  les  autres  modèles  dj  procédure  criminelle. 

383.  Si  celui  à  qui  le  writ  est  adressé,  néglige  de  faire  son  rapport,  on  en  fnit 
*o  qui  aoît  incorrect,  il  est  sujet  à  une  action  en  dommages  de  la  part  de  la  par- 
le lézée,  ou  même  à  un  inJiclfncnt  pour  ofien^  commise  contre  la  justice  pu- 
Nique.-H(0ac0AV  Abridgnenty  vo.  Uabeas  corpus,  B.) 


Cl)  S  Terra  Reports,  page  321^EftBt.  Reporta,  pages  110,  ill. 

(a)  On  ippéle  affida? it,  une  déiiosition  par  écrit  et  swu  ferment,  faite  par  quelqu'un. 

(2)  Hand*i  Practiee,  b\9. 
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Généralement  avec  le  writ  ÔL^kabeaa  earput^  il  est  aiuBÎ  émané  an  writ  da 
Ceriiorari  (1),  qui  est  signifié  au  juge  de  paix  qui  a  aigné  le  warrant  de  commil- 
menr,  pour  l'obliger  à  faire  rapport  des  dépositions  qui  ont  donné  lieu  au  eommU" 
ment  ;  mais  cette  dernière  procédure  n'a  pas  lieu  lorsque  Pempritonneoient  est 
fait  en  vertu  d'une  sentence  de  cour. 

PROCtDURES  SUR  LB  RAPPORT  DU  WRIT. 

384.  Aussitôt  que  les  dépositions,  le  WarraiU  de  lommitmemtf  le  wrii 
d*habe(u  corpus  et  le  prisonnier  ont  été  produits  devant  la  cour,  celle-ci  doit 
considérer  si  elle  mettra  le  prisonnier  en  liberté,  l'admettra  à  caution,  ou  Itt 
renverra  en  prison  ;  la  cour  peut  prendre  un  temps  raisonnable  pour  cette  con- 
sidération, et  peut  admettre  le  prisonnier  à  caution  de  jour  en  jour,  ou  ordonner 
qu'il  soit  détenu,  jusqu'à  ce  qu'elle  en  soit  venue  à  une  décision*  Quoique  la 
cour  soit  obligée  par  le  statut  de  donner  cette  décision  dans  le^  trois  jours  qui. 
suivent  le  rapport  du  writ,  on  prétend  que  la  Cour  du  Bano  du  Roi  peut  ran* 
voyer  en  prison  le  détenu,  et  le  faire  venir  devant  elle  de  tempa  à  autre  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  décidé  sur  son  application  (2).  Après  le  rapport  du  writ, 
l'avocat  du  prisonnier  peut  demander  que  le  rapport  soit  mis  (/jf^cQ  devant  la 
cour,  qu'il  soit  lu  et  que  le  prisonnier  soit  appelé  ;  cela  fait,  il  peut  commencer 
à  discuter  la  légalité  de  l'emprisonnement  et  le  droit  qu'a  le  prisonnier  d'être 
libéré  ou  admis  à  caution  (3).  Si  la  cour  est  satisfaite  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  suffisante  d'auribuer  au  prisonnier  aucune  oSense  punissable  (mdietabiM)^ 
elle  le  libère  ;  mais  dan&  ce  cas  cette  libération  n'est  pas  suffisante  pour 
maintenir  une  action  contre  celui  qui  a  signé  le  eommUwÊent»  Cependant  dans 
l'usage  ordinaire,  la  cour  l'admet  à  caution  ou  le  renvoie  en  prison,  suivant  la 
nature  de  l'accusation  et  la  probabilité  de  la  conviction  du  prisonnier.  Si  par  le 
rapport  du  writ,  il  parait  évidemment  que  le  prisonnier  a  été  emprisonné,  wèam 
par  l'ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  illégalement,  arbitrairement  et  in- 
justement, la  cour  suivant  sa  discrétion,  peut  l'admettre  à  caution  ou  Je  li- 
bérer.   Cette  dernière  question  est  controversée.    (H  East  Repart^  82,  M). 

DU  CAUTIONNEMENT  EN  VERTU  DE  l!habca$  COrpUi* 

385.  La  Cour  du  Banc  du  Roi,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  peut  à 
sa  discrétion  admettre  à  caution  ;  cependant  ce  pouvoir  discrétionnaire  est  gou- 
verné par  certaines  régies  fondées  sur  des  décisions  légales  (4).  Cette  dit»-, 
crétion  n'edt  pas  extravagante,  sans  raison  ;  mais  appuyée  sur  des  motift  ao* 
lides,  ei  doit  être  renfermée  dans  les  limites  que  doit  garder  tout  hoflume  dé- 
sireux de  s'acquitter  bonnétemen^  des  devoirs  de  sa  charge.  La  principale 
raison  pour  laquelle  la  cour  doit  admettre  à  caution  en  vertu  de  Vkabtaê  eerpmr» 
c'est  lorsque  le  poursuivant  néglige  de  procéder  sur  son  accusation  dam  la 
temps  prescrit  par  la  loi.  Même  dans  le  cas  de  trahison,  si  l'accusé  n'est  pae 
poursuivi  sous  un  an  de  la  date  de  son  emprisonnement,  il  peut  être  admia  è 
caution  en  donnant  des  cautions  suffisantes  pour  sa  comparution  (5).    Le  moft- 


(1)  Voyez  ci-aprôi  No.  427. 

(2)  Vent.  340,  346.^Bacon'8  Abridgmciit,  Haboas  Corpui,  B.  13. 

(3)  8  Tcrm  Reports,  314.— Haiid's  PraclicSi  521,  aui  nolcst 
(1)  Voyez  Common  Digest,  Vo.  Bail.  F.  1  à  10. 

,;»)  I  Stra.  l.~Gibb.  L.  et  E.  310. 
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kl  da  cautioniieiDent  déptnd  de  la  condition  du  iMiaonnier  et  do  la  nature  de 
feMO  aolvint  la  discrétion  de  la  cour. 

2o.  HABEAS  CORPUS  AD  DBUBBRANDUM  BT  RKCIPUiNOUM. 

3S6.  Ce  writ  n'est  autre  chote  que  l'ordre  de  transftrer  le  prisonnier  de  la 
son  où  il  est  détenu,  dans  la  prison  du  comté  où  l'oflense  a  été  commise. 

20.  HABEAS  CORPUS  CUM  CAU8A« 

387.  Ce  wrH  est  émané  à  la  demande  des  personnes  qui  se  sont  portées 
■lîoiia  pour  l'a«»U8é,  et  qui  veulent  le  remeUre  entre  les  mains  de  la  justice 
or  m  lioéier  deta  garde  et  de  leur  responsabilité.  Sur  le  rapport  de  ce  writ, 
Goor  oidonue  quM  soit  entré  sur  l'acte  de  cautionnement,  une  décharge 
BMMreter)  en  faveur  des  cautions,  et  que  l'accusé  soit  conduit  de  nouveau  en 
isQiu    Le  pouvoir  d'accorder  ce  writ  n'appartient  qu'à  la  Cour  du  Banc  du 


CHAPITRE  IV. 

DBS  GOVES  QUI  OXrr  JURISDIGTIOII  CRIMINELLE,    (a) 

3&S,  Lescoocsdejurisdietion  criminelle  sont  indépendantes  les  unes  des 
ttesii  en  ce  sens,  que  la  sentence  prononcée  par  une  de  ces  cours,  quel- 
nnOrieure  qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  être  renversée  ou  modifiée  par  la  sen- 
ice  d'une  coqr  siq;i6rieure  de  la  même  nature,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
ose  d'erreur  sur  un  point  de  loi,  apparente  à  la  face  même  des  papiers  de  la 
océdure  (r€C9rd)M  Cependant,  une  cause  pendante  devant  un  tribunal  in- 
rieur,  peut  être  évoquée  quelqinfois  devant  une  cour  supérieure,  avant  d'être 
«mise  à  l'exam^  du  jury. 

ABTICLB  I. 

DE  LA  HAUTE  COUR  DU  PARLEMENT. 

3S9.  La  première  de  toutes  les  cours,  c'est  la  Haute  Cour  du  Parlement,  qui 
t  le  tribunal  suprême  du  royaume  non  seulement  pour  la  créatiou  ou  passation 
islds^  mais  encore  pour  leur  exécutioui  quand  il  s'sgit  du  procès  de  quelques 
aads  eoapablesy  en  dehors  des  règles  ordinaires,  soit  membres  de  la  chambre 
■  Pain  ILordtl  ou  de  la  chambre  des  Communes^  suivant  la  pratique  des 
xusations  pariementaires  [parttamaUary  impeachMenU"]* 

Une  accusation  de  cette  nature,  est  une  dénonciation  devant  la  haute-cour 
^péme  de  justice  criminelle,  soumise  à  l'examen  du  jury  le  plus  solennel,  le 
Md  jury  de  tout  le  royaume  ;  cette  accusation  se  porte  devant  la  chambre  des 
oris  par  les  communes  de  la  Grande-Bretagne  assemblées  en  parlement  [1].  Un 
lembre  des  communes  ne  peut  cependant  être  accusé  [in^eached]  devant  la 
liambre  des  Lords  pour  crime  capital,  mais  seulement  pour  haut  misdemeanor. 


(a)  Cliitty,  toc.  cil.  chvp.  4. 
(1)  I  Hilepag.  150. 
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tel  que  la  malversation  etc.  [1].  Néanmoins,  un  Lord  peut-être  accuaé  en  parle- 
ment pour  un  crime  quelconque  ;  on  voit  au  14e  volume  du  journal  des  Pain, 
page  260,  qu'un  membre  des  communes  peut  être  accusé  devant  la  chambie 
des  Lords  pour  haute-trahison. 

Dans  le  cas  d'accusation  d'un  Lord  pour  trahison,  il  est  d'usage  de  demander 
au  Roi  d'appointer  un  Lord  Grand-Sénêchal  \Higk'SUward\^  pour  donner^ 
de  dignité  et  de  régularité  aux  procédés  :  cependant  par  les  dernières  décisHN^ 
il  a  été  jugé  qu'on  pouvait  se  dispenser  de  la  nomination  d'un  tel  officier.  [iiMP* 
naldes  LoriU  12  mai  1679. — Journal  des  Communes  15  mai  1679* — /'VAr 
142.  e/c.]. 

390.  Les  articles  de  dénonciation  en  parlement  sont  des  espèces  Cfimdidlmat 
[actes  d'accusation]  rédigés  par  la  chambre  des  Communes  pour  ensuite  té 
portés  devant  des  lords  qui,  en  matière  de  misdtmeanor^  sont  conndérés  loi 
seulement  comme  leurs  pairs  [pairs']^  mais  encore  comme  ceux  de  toute  la  tt*  , 
tion. 

Quoi  qu'en  général  on  doive  éviter  soigneusement  la  réunion  des  pouvoîn 
législatifs  et  judiciaires,  il  peut  cependant  arriver  qu'un  sujet  chargé  de  Padni- 
nisUration  des  affaires  publiques,  enfreigne  les  droits  du  peuple  et  se  rende  coo- 
pable  de  crimes  tels,  que  les  cours  ordinaires  n'osent  ou  ne  puissent  les  puoir. 
Les  représentans  du  peuple  (la  chambre  des  communes),  ne  peuvent  prèndit 
connaissance  convenablement  de  ces  crimes  pour  les  juger,  parce  que  iean 
constituans  sont  les  parties  lésées  par  ces  crimes  ;  ils  ne  peuvent  dono  alorj  que 
porter  ou  intenter  l'accusation.  Mais  devant  quel  tribunal  cette  accusation  sen- 
telle  jugée  ?  Ce  ne  sera  pas  devant  les  tribunaux  ordinaires  qui  seraient  intimi- 
dés et  gênés  par  l'autorité  et  le  pouvoir  d'accusateurs  aussi  puissans.  La  raiaos 
suggère  donc,  que  cette  branche  de  la  législature  qui  représente  le  peuple,  porte 
son  accusation  devant  l'autre  branche  qui  se  compose  de  la  noblesse  et  qui  n'a 
ni  les  mêmes  passions,  ni  les  mêmes  intérêts  que  les  assemblées  populanesi 
l!  est  convenable  que  la  noblesse  juge  pour  accorder  justice  à  l'accuséi,  de  mêiM 
que  le  peuple  accuse  pour  assurer  justice  à  la  société.— *Par  le  Statut  12  et  13| 
William  Ilf,  c.  2,  il  est  déclaré  que  des  lettres  de  grâce  ne  pouvent  être  8C> 
cordées  ni  opposées  à  une  accusation  portée  par  les  communes  de  la  Grande 
Bretagne  réunies  en  parlement.     {Blucksione  Ùb»  4,  c.  19. 

ARTICLE  IL 

DE  LA   COUR  DU   GRAND   SÉNÉCHAL  {Htgk- Steward)  DE  LA  GRANDE- 
BRETAGNE. 

391.  .Cette  cour  est  instituée  pour  prendre  connaissance  et  juger  les  acca- 
sations  contre  les  Lords,  pour  crime  de  trahison,  et  de  félonie,  ou  de  mispn^ 
sion  ou  non  lévélation  soit  de  trahison  ou  de  félonie. 

La  charge  de  Lord  Grand- Séttêchaif  était  autrefois  héréditaire  ;  aujoar« 
d^hui,  elle  est  créée  chaque  fois  qu'il  en  est  besoin.  Les  lords  du  t oyanna 
remplissent  devant  cette  cour  les  devoirs  de  jurés,  ce  sont  eux  qui  dècideat 
de  la  culpabilité  ou  de  l'innocence  de  l'acciisé.  Cette  cour  no  peut  preiidii 
connaissance  de  l'accusation  d'un  Lord  pendant  la  session  du  parlement; 
dans  ce  cas,  le  procès  se  fait  devant  la  chambre  des  Lords.  {Blackstone  loc.  cit.) 


(t)  Vojcï  ci-dci0us  No.  93). 


\ 
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ARTICLE  III. 

COUR  DU  BANC  DU  ROI. 

^.  La  Cour  du  Banc  du  roi  est  la  cour  la  plus  élevée  entre  les  cours 
aires.  Sa  jimsdîction  s^élend  du  crime  de  haute-trahison  au  misdemeanor 
X  simples  infractions  de  la  paix.  Les  accusations  peuvent  être  évoquées 
trihonaox  inférieurs  à  la  cour  du  banc  du  roi,  par  writ  de  certiorari^  et  être 
lia  barre  {tither  ai  bar),  soit  à  nisipriûSf  soumises  aux  jurés  tirés  du 
&  d'où  provient  Taccusation.  Les  juges  de  cette  cour  sont  les  coroners 
m»  du  royaume  ;  et  ce  tribunal  lui-méme|  est  pour  les  afTaires  crimi- 
ii  la  principale  cour  connue  par  les  lois  anglaises,  quoique  les  deux  cours 
Dous  venons  de  parler  soient  plus  élevées  en  dignité. 
BSt  pour  cela  que  si  la  cour  du  banc  du  roi  est  transportée  dans  un  comté 
ionqoe,  comme  il  arriva  en  1665  où  elle  fut  transférée  à  Oxford,  toutes 
Kumissions  existantes  aboyer  et  terminer  et  dû  déUerance  générale  des 
Mf,  sont  annéanties  par  cette  jurisdiction  supérieure  et  cessent  ipto  fado. 
'«pendant  le  statut  25.  Geo.  3.  c.  18,  fait  une  exception  en  faveur  des 
MIS  aboyer  et  terminer,  d'évacuation  générale  des  prisons  et  des  sessions 
lix,  pour  le  comté  de  Middlesex.  {Blacketone^  loc.  cit. — ^I  Ckitty  Crim. 
,  c  4.  no.  156.) 

ARTICLE  IV. 

COUR  Dfi  CHEVALERIE  {CMvalry). 

13.  Cette  cour  présidée  par  le  Grand  Connétable  d'Angleterre  conjoin- 
int  avec  le  Lord  Comte-Maréchal  est  une  cour  criminelle,  et  a  jurisdiction 
outes  les  accusations  entraînant  peine  de  la  vie  ou  la  perte  de  quelque 
ibre.  Les  fonctions  de  cette  cour  sont  tombées  en  désuétude  et  elle  n'existe 
de  fait.  {Blaektione  loe  cit. 

ARTICLE  V. 
LA  HAtrrt  COUR  d'abiirauté  (High  Court  of  AdmràUy). 

^  La  Haute  Cour  d'A  mirante  tenue  devant  le  Lord  Grand- Amiral  d'Angle- 
ou  son  lieutenant  ou  député,  qu'on  nomme  juge  de  l'amirauté,  a  aussi  juris- 
om  en  matière  criminelle.  Cette  cour  prend  connaissance  de  tous  les  crimes 
Sinses  commis  soit  sur  la  mer  ou  sur  les  côtes,  hors  des  limites 
étendue  des  comtés  d'Angleterre  ;  et  par  le  statut  15  Richard  II.  c 
Bi  cas  de  mort  ou  de  mutilation  {Mavhém)  arrivant  dans  les  grands  bftti- 
I  mouillés  ou  manœuvrant  dans  le  IH  principal  des  grandes  rivières,  au 
un  des  ponts,  qui  sont  des  espèces  de  port  ou  de  havre,  tels  que  sont  les 
I  de  Londres  et  de  Glouoester,  quoique  situés  à  une  grande  distsnce  de  la 
(I).  La  cour  d'amirauté  ayant  jurisdiction  criminelle  (2\  se  tient  en  vertu 
B  commission  dPOyer  et  Termner^  sous  le  grand  sceau  du  Roi  ;  cette  com- 


foym  ci  deMm  No.  167. 
2é  Heory  8.  c.  15. 
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midsion  eet  composée  de  l'amiral  ou  son  député,  et  de  trois  ou  quatre  autiMCAB- 
missaires,  parmi  les  quels  sont  ordinairement  deux  juges  de  la  loi-eomnai. 
Un  grand  jury  de  douze  hommes  décide  d^abord  s^il  y  a  lieu  à  accosatioii  tf 
en  cas  d^affirmativOi  la  procédure  se  conduit  comme  toutes  les  autres  procédora 
crîminellesi  suivant  la  loi  commune.  Cette  cour  est  présidée  par  le  Ju|B  à 
Tamirauté.    {Blackstone  loc.  cit.  voyea  Chiti^  loc.  cit.  No.  152  et  suiviBi» 

Les  cinq  cours  dont  nous  venons  de  parler  peuvent  être  tenues  daai  m 
partie  quelconque  du  royaume  ;  leur  juridiction  s^étendant  sur  tous  les  crimes  fi 
se  commettent  en  Angleterre.  Celles  dont  il  nous  reste  à  nous  occapery  ma 
aussi  d^une  nature  générale  et  sont  répandues  dans  toutes  les  parties  du  n^ 
aume  ;  mais  leur  juridiction  est  locale  et  bornée  à  des  districts  particuliers 

ARTICLE  VI. 

DES   COURS  D^ASSISBSy  D^OYER  ET  TERMINER,  £T    D^EVACUATION    OÊRÊBiU 

DES  PBISGlffS 

(  General  Gaol  DeUoery.  ) 

395.  Ces  cours  composées  de  commissaires  du  roi,  au  nombre  desquels  « 
trouvent  ordinairement  deux  juges  des  cours  de  Westminster,  se  tiennent  deux 
fois  Tannée  dans  les  divers  comtés  du  royaume,  à  Texception  des  quatre  comtéi 
du  Nord,  où  leur  session  n^a  lieu  qu'une  fois  par  an,  et  de  Londres  *et  de  Bfkl* 
dloaez  où  elle  se  tiennent  huit  fois  par  année.  Ces  commissairessont  autorisési 
s'enquérir,  entendre  et  décider  {to  inquire^  hear  and  détermine^)  de  toute  tnk 
hison,  non-revélatioa  de  trahison,  félonies  et  misdemeanors.  Les  procédsm 
de  cette  cour  sont  les  mêmes  que  celles  prescrites  par  le  droit  commun. 

La  commission  dHévacuation  générale  des  prisonsy  (gênerai  gaol  deUverjf^ 
ainsi  qu'une  commission  de  paix  et  de  nisi  priuif  sont  toujours  unies  à  la  présé- 
dente,  afin  que  les  juges  de  la  dite  cour  puissent  faire  le  procès  à  tous  les  îai' 
vidus  détenus  dans  les  prisons  de  chaque  comté  où  telle  cour  siégera  (1).  Bj 
a  aussi  des  sessions  spéciales  d'oyer  et  terminer,  les  pouvoirs  en  sont  les  mêmai* 

ARTICLE  VIL 

COUR  DES   SESSIONS  GÉNÉRALES  DE  LA  PAIX  TENUES  PAR  «UARTtEM. 

(Gênerai  Qiuarier  Sesiions  ef  ihe  Peaee.) 

396.  Cette  Cour  siège  tous  les  trois  mois  dans  chaque  comté  (2).  Ftek 
statut  34,  Edouard  m.  c.  1,  la  juridiction  de  cette  cour  s'étend  à  la  oonosii- 
sance  de  toutes  félonies,  trani^gresâions  et  violences  quelconques.  Gependsflft 
elle  ne  connaît  jamais  que  des  petites  félonies  admissibles  au  privilégie  on  béné- 
fice du  clergé.  La  commission  des  juges  de  cette  cour  (a),  porta  que  dhos  ki 
cas  difficiles,  ils  ne  procéderont  à  jugement  qu'avec  l'assistance  et  présence  A 
Tun  des  juges  de  la  cour  du  Banc  au  Roi  ou  des  Plaids-Communs  ou  des  Aosiisi 
(3).  L'usage  est  d'examiner  et  juger  aux  Sessions  de  Quartier,  tous  les  sii^plfli 

(1)  Blaclntone,  loe.  cit.— Chitty,  ibid.  No.  J44  et  suivans. 

(2)  2  Henry  6,  c.  4. 

(a)  Voyez  d-aprds  4e.  Partie,  No.  628. 

(3)  Blackstone,  loc.  cit. 
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larcins,  qodqae  toîl  la  valeur  de  ^article  volé  ;  mais  dans  Vindictmeniy  cette  valeur 
«t  dèa^èe  comme  n^excédant  pa4  un  scheling,  afin  que  Poffense  Boit  réduite 
m  pedMafcin  (a).  Cette  cour  connaît  rarement  des  crimes  de  félonie  dont  la  ro.i- 
vislioii  eotraînerait  pour  le  prisonnier  la  nécessité  de  réclamer  le  privilège  clé- 
iÎ6aI|0a  aujourd'hui  le  bénéfice  du  statut  (1).  La  cour  de  quartier  de  tnsionf^ 
luvant  la  Id  commuoei  connaît  de  tous  les  délits  à  l'exception  du  faux  et  du 
pvjme*    Cette  cour  ne  connaît  des  offenses  résultantes  des  statuts  qu*en  autant 

^  qsPeUej  est  autorisée  par  ces  mêmes  statuts.  La  procédure  en  matière  crimi- 
■eOeest  la  même  que  celle  des  autres  cours.  La  cour  de  Sessions  de  Quartier  est 
eomposée  de  deux  juges  de  paix  ou  plus,  dont  un  doit  être  du  quorum  (b),  et  te 
fleat  dans  tous  les  comtés  du  royaume.  H  y  a  aussi  des  sessions  spéciales  de 
oitte  cour  qui  se  tiennent  pour  des  fius  particulièresi  pour  accorder  des  ficences 
pour  ouvrir  une  aubei^i  fibc.    Nous  devons  remarquer  que  la  commission 

[  érigeant  les  cours  de  sessions  limite  ordinairement  leur  juridiction. — {Blackstone^ 

^  h^âL—CkiUy^  loc.  cit  No.  158).  Voyez  No.  628. 

ARTICLE  VIII. 

COUR  DU  CORONSR. 

397.  La  cour  du  Coroncr  est  une  cour  de  Record  (tenant  régitre)9  doijt  l'objet 
M  de  reconnaître  par  une  enquête  la  cause  qui  a  donné  à  quelqu'un,  une  mort 
rioleote  ou  imprévue*  Le  coroner  ne  doit  faire  cette  enquête  que  sur  l'inspec- 
l^tioQ  du  corps,  (jsuper  chum  corporu).  Cette  enquête  est  faite  par  douze  jurés 
présidés  par  le  coroner  ;  et  le  rapport  de  cette  enquête  équivaut  é  l'indictment 
Apporté  par  un  grand-jury. — {Blacksioney  loc.  cit. — Chitty^  ibid.  No.  159.)  (c) 


ARTICLE  IX. 

TUFS  DANS  UaVSL  LES  POURSUITES  CRIMINELLES  DOIVENT    ETRE  FAITES, 

I  396.  L^acle  é^habeoi  côrput  afin  d^empêcher  que  l'accusé  ne  soit  détenu 
M  prison  pendant  un  tems  illimité  avant  de  subir  son  procès,  ordonne  que 
loolB  personne  emprisonnée  pour  trahison  ou  félonie,  sera  poursuivie  par  tit- 
^KtafA/  dans  le  terme  ou  session  qui  suivra  l'emprisonnement  ;  autrement  telle 
ponoone  aura  droit,  sur  application  faite  à  la  cour,  d^ètre  admise  à  cautioui  à  moins 
fBsaua  serment  il  lys  soit  prouvé  à  la  cour  que  les  témoins  pour  la  poursuite 
t'oat  pu  être  produits  pour  la  session  actuelle  de  cette  cour  (d).  Ceci  ne  se  rapporte 


8Vbyti  ee  qae  nout  wmm  dit  No.  227,  n^ta  (a). 
Cbflitifto  Bolti  mu  BUekstone. 
?Ofw  FMei»  «0.  quorum. 

mm  le  Bas-Canada  noui  ii*arons  que  les  cours  criminellas  suifantes,  savoir  : — La 
^^  èâ  Baae  da  Roî,  la  cour  dos  Sessions  de  Quartier^  cette  d'Oyer  et  Terminer  et  ETaeuation 
^'  éaSb  èm  prisons,  et  eofin»  U  cour  d'Amirtuté  pour  les  offèoaes  criaiueUes  eomaiises  sur 
as  dane  les  lieux  où  l'amiral  a  juridiction.  Les  cours  du  Banc  du  Roi  et  de  Sessions  d» 
rtier  sont  tenues  à  certaines  époques  fixées  par  la  loi.  La  cour  d'Oyer  et  Terminer  siège 
•  vsrta  4Pmk  ordre  du  Gouverneur  de  la  ProfioiÛF,  chaque  fois  que  les  circonstances  le  deman- 
dai; et  celle  de  l'amirauté  ayant  juridiction  criminelle,  en  vertu  de  leUres  patentes  du  son- 
vinfaiy  émanées  dans  certains  cas  prévus  par  les  lois  de  l'empire. — {TraiucUur.) 

(d)  L'ordomumee  Provinciale  24,  Geo.  3,  chap.  l^sec  8,^  contient  une  disposition  expresse  A 
cet  effet.    Ci-sprès  3e.  Partie. 

U 
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qu^aux  personnes  emprisonnées  sous  soupçon  ;  car  la  prescription  n'étant  poio 
admise  par  le  droit  commun  contre  les  crimes  et  délits,  la  poursuite  en  peut-êtr 
faite  en  tout  tems,  à  moins  qu^il  n'en  soit  réglé  autrement  par  quelques  statuts  pai 
ticuliers.  Ainsi  tout  indictment  pour  trahison  (excepté  pour  tentative  contre l 
vie  du  roi)  doit  être  poursuivi  dans  les  trois  ans  qui  suivent  Pofleos^^  (7  WUL  II 
c.  3,)  (I  Chithj,  chap,  4,  no.  161).  / 


ARTICLE    X. 

DU   MODE   DE   POURSUITE. 


/ 


399.  La  poursuite  criminelle  peut  se  faire,  par  indiclmentf  presêntmen 
{représentation  par  les  grand  jurés,  par  enquête  du  Coroner,  par  le  verdi 
(rapport  des  jurés),  en  matière  civile  et  enfin  par  information.  Le  Verdict^ 
jury  en  matière  cioile  équivaut  à  un  bit!  d'Indictment  ;  parce  que  le  serment  ( 
douze  hommes  est  une  présomption  suffisante  de  culpabilité  pour  justifier  i 
couronne  en  appelant  à  se  défendre,  celui  contre  qui  un  tel  verdict  a  été  pn 
nonce.  Ainsi,  sur  une  action  d'injure  pour  calomnie  (slander)  portée  cood 
un  défendeur  pour  avoir  accusé  le  demandeur  d^une  ofiense  crimtnelh 
si  le  défendeur  justifie  cette  accusation  et  que  le  jury  trouve  cette  justifici 
tion  suffisante,  le  demandeur  pourra  être  mis  immédiatement  en  cour  pour  ré 
pondre  au  crime  ou  à  l'ofiènse  qui  lui  est  imputé  [1].  Nous  parlerons  dans  1( 
chapitres  suivans,  des  divers  autres  modes  de  poursuite  criminelle. 

CHAPITRE  V.  (a) 

DE  Vlndictment  (ou  acte  d'accusation). 

400.  On  appelé  Indictinenty  l'accusation  par  écrit  portée  contre  une  ou  plu 
sieurs  personneif,  pour  un  crime  ou  offense  quelconque  et  présenté  sous  sermei 
par  un  grand  jury.  Cette  accusation  s'étend  à  toute  les  trahisons,  félonie 
misprision  de  trahison  et  de  félonie,  et  à  tous  les  mitdemeanors  qui  par  le  dn 
commun  sont  considérés  être  d'une  nature  publique.  Cependant  quelques  st 
tuts  prescrivent  pour  certains  misdemeanors  un  autre  mode  de  poursuite.  0 
pendant,  si  le  misdemeanor  était  avant  la  passation  du  statut,  une  oflfense  q 
Ton  pouvait  poursuivre  par  indictment  suivant  la  loi  commune,  et  que  ce  stat 
introduise  une  autre  manière  de  procéder,  le  poursuivant  «pourra  à  «on  chc 
adopter  l'un  ou  l'autre  mode  [2].  Même,  si  le  statut  défend  sous  peine  i 
mende,  une  action  qui  était  légale  avant  la  passation  de  ce  statut,  et  que  da 
une  clause  suivante  du  même  statut,  il  prescrive  un  mode  de  recouvrer  Pâment 
tout  différent  de  celui  par  indictment  ;  le  poursuivant  pourra  sur  la  clac 
prohibitive,  procéder  par  indictment  comme  dans  le  cas  de  misdemeanor  par 
<iroit  commun  ;  ou  s'il  le  préfère,  adopter  la  manière  de  procéder  désignée  [ 
ie  statut  [3].  Mais  si  la  manière  de  procéder  se  trouve  renfermée  ou  compii 
dans  la  clause  prohibitive,  il  faudra  suivre  le  mode  de  poursuite  règle  par 
statut. 


(1)  I  Chilty  loc.  cit.  165. 

(a)  ChiUy  Crim,  Law,  chtp.  5. 

(2)  Archbold'0  Criminal  Fracticc,  Edition  de  1823,  page,  1^  2. 

(3)  ldevi\OQ,  cit. 


If 
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Mail  un  indîctment  ne  peut  être  porté  pour  injure  privée  et  particulière, 
ott  pour  une  action  défendue  par  un  statut  particulier  et  dans  l'intérêt  d'un  indi- 
vidu,.iiao  pltia  que  pour  Pinfraction  des  lois  d'une  corporation.  [Idjm  loc.  cit. 

SECTION   I.   FORME   DE   l'iNDICTMENT. 

401,  L'indictnient  se  compose  de  trois  parties,  qui  sont  ;  le,  commencement 
ou  la  tète  de  rindictment,  la  narration  \^8(atement]  et  la  conclusion  (a). 

lo.   DU   COMMENCEMENT. 

Le  commenoement  de  tout  indictment  est  aussi  conçu  : — ^^  Middleatr^  lo 
wi^-"  The  jurore  of  OurLady  the  Queen,  upon  their  oat h  présent  that  " 
{AliiiZefezy  cW-à-savoir:— Les  jurés  de  notre  Souveraine  Dame  ta  Reine, 
représentent  que  &c.)  [ici  suit  PofTence]. 

La  Mfitt0  e«t  la  désignation  du  comté  où  rolTense  est  poursuivie.  Cette 
veooe  se  met  en  marge  comme  dans  le  commencement  ci-dessus.  Le  mot 
Mddiaes  dans  ce  commencement,  est  la  venue  ;  c'est  le  nom  d'un  comté 
en  Angleterre.  La  venu*,  est  la^  seule  partie  du  commencement  qui  mérite 
Attention  ;  et  la  règle  générale  est  que  cette  venue  doit  être  dans  le  comté  ou 
IWeose  a  été  commise  ;  ou  si  la  juridiction  de  la  cour  devant  laquelle  l'in- 
dictinenta  été  présenté,  ne  s'étend  qu'à  une  partie  du  comté  ;  la  venue,  doit 
contenir  et  désigner  la  partie  du  comté  sur  laquelle  la  cour  a  juridiction,  et 
dans  laquelle  Poflense  doit  avoir  été  commise.  Tel  est  le  principe  général 
euquel  les  statuts  ont  fait  de  nombreuses  exceptions  (b). 

i)ao8  les  indictments  pour  oQenses  contre  le  Black  Ad.  (9  Geo.  L  c.  22), 
ou  pour  extorsion,  ou  pour  assauts  sur  les  officiers  do  douanes  ou  des  revenus 
dans  l'exécution  de  leurs  devoirs,  la  venue  peut  être  mise  dans  un  comté 
^Klconque* 

Dana  les  indictments  pour  félonie  résultante  de  la  destruction  de  chemins 
^  barriôres,  ou  pour  pillage  et  vol  de  vaisseau  naufragé,  la  venue  peut 
^  flaise  soit  dans  le  comté  ou  l'oSense  a  été  commise,  ou  dans  le  comté 
^0.  Pour  indictment  pour  oiTenses  contre  le  droit  de  timbre  (stamp  duty)^ 
^peut  être  donnée  soit  dans  le  comté  où  l'offense  a  été  commise  ou  dans 
le  comté  où  aucun  des  accusés  aura  été  appréhendé. 

Pour  bigamie^  elle  peut  être  placée,  soit  dans  le  comté  où  le  coupable  a 
^tè  arrêté,  ou  soit  dans  le  comté  où  le  second  mariage  a  été  contracté. 
(1).  Quant  aux  autres  exceptions,  nous  en  avons  parlé  dans  la  première 
fieitie  en  traitant  des  offenses  dans  lesquelles  ces  exceptions  sont  permises, 
(eefez  I.  Chiiiy.  Crim.  Law.  c.  ^.  no.  177  et  suîvans). 

4£2.  La  CapHon  (  Certificat  ),  ne  fait  nullement  partie  de  l'indictment  ; 
ce  o'est  Amplement  qu^une  forme  de   procédure  annexée  à  l'indictment    lors- 


(a)  <^and  à  l'indictment  en  ceKains  cas  Tojez  ci-aprô»  36  Partie,  le  Statut  Profiocial  4  et 
3.  Tictoria  ehap.  24.  sec.  43, 44, 45,  46, 47, 

(b)  Les  itatuta  proTÎnciaux  4  et  5  iVictoria,  chap.  25   sec.  48  et  chap.  24  stc.    41,    42, 
^Uenneot  des  dispositions  sur  le  lieu  oû^doit  se  faire  le  procôs  en  certaina  cas. 

(1)  Archibold  loc.  cit,  sec.  2. 
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que  le   record  eat  complété  devant  un  tribunal,  en   vertu  d'un  eeriimrmHm 
Cette  caption  est  conçue  dans  les  termes  suivans  :  (a). 

<<  West-morland.  }  Al  the  gênerai  quarter  sessions  of  the  peace,  (oa  anfie-  : 
ment  suivant  le  cas),    holden  at  Appleby,  în  and  for  the  eounty  Rforaoûdi 
the         day  of        in  the        year  of  the  reign  of  our  soveretgn  Lofd  Oeorgi 
the  Fourth,   of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  Ktn|^ 
Defender  of  the  Faith,    before  fi^    B.   &  C.  D.  Esquiret,   and  odier  thek  i 
associâtes,  justices  of  our  said  Lord  the  King,   assigned  to  keep  the  peifli  - 
of  our  said  Lord  the  King,  in  the  said  eounty,  and  also  to  hear  and  del0niiiae!i 
divers  félonies,  trespasses  and  other  misdemeanors,    in  the  said  eounty  eoni*    - 
mitted,  by  the  oath  of  (insérez  ici  les  noms  des  grands  jurés),  good  and  Uwfol  W 
men  of  the  eounty  aforesaid,  swom  and  charged  to  enquiie  for  oor  aaid  Locd 
the  King,  and  for  the  body  of  the  eounty  aforesaid,  it  is  preaentad  ^  [cî-fluit  P\m^  \ 
dictment].  Cette  forme  est  donnée  par  Lord  Haie  page  166.  2vou  [voyeiS»- 
Burn's  Justice.  29.  31.  Vo.  Indictmenù  4.  Weniworth  4tU  105. 139. 150.  I74w 
222.  6.  Wentuwrth  1.357. 373. 1  ChiUy.  Crim.  Law. c  7.et  AfMaid.  loQ.  tsâ»  T 

2o.  LA    NARRATION  \StatemM\. 

403.  La  narration  est  cette  partie  de  l'indiotment  qui  doit  contenir  rintentioi, 
l'offense  et  toutes  les  circonstances  de  Toffense  dont  le  défeadear  est  aooasè. 
Cette  narration  doit  être  précise,  certaine,  sans  contradiotîon  ;  et  b 
coupable  doit  y  être  accusé  positivement  et  directement  de  l'oftnae  pour 
laquelle  Pindictment  est  porté. 

lo.  CtrtUudt  quant  à  Vacùusé.    L'accusé  doit  toujours  être  désigné   par 
ses  noms  de  baptême,  de  fatnîUe  et  sa  professiou  ou  qualité.     L'indîclamit 
doit  aussi  contenir  le  nom  du  lieu  d'où  était,  ou  d'où  est  l'accusé.    Cependut . 
on  peut  le  désigner  comme,  dernièrement  de  la  paroisse  de .  •  •  • 

2o«  CertUuds  quant  à  la  perMonni  contre  laquiUe  Poffen*ô  a  été  €ûmmlm% 
Dans  les  indictments  pour  offenses  contre  lea  personnes  ou  les  biens  dea  indi- 
vidus, il  faut  mentionner  les  noms  de  baptême  et  de  fiimille  de  la  partie  lésés 
quand  on  les  connaît  ;  ainsi,  Tondit  ^^  pour  meurtre  de  John  Styles,,  vol  dss 


<a)  FORME     DSS  UTDICTHFNTS   DANS  LA  COUA  DU  BAHC  DU  SOI  XN   CANAOâ» 

PROVINCE  OF  CANADA,   } 

DI8TAICT  or  qUXBEC.  > 

At  Her  M^jesty's  Court  ofKing's  Btnch  for  the  Diitriet  oT  (^nebee  begon  sud 
at  the  Court  houae  in  Uie  City  of  Québec  Ibr  the  eogoiianee  of  ill  erimes  aad  < 
oflèaiee  on  Uie  dtj  of  In   the  jesr  oTosr 

Sofereign   Ltdv  Vietorit»  bj  Uie  graee  of  God  of  the  iinited  kingdom  ofGrestBfMntfl 
Ireland  Qneen  deftoder  of  tiie  ftiUi,  before  Jmtj^  of  the  aald  Coati. 

Québec  to  wit  :— The  jurors  tu.  (le  reste  comme  ei-aprds. 

Traduction. 
PHOVISCE  DU  CANADA»  > 

DISTRICT   DE  quiSEC.        ) 

DftM  1r  Cour  du  Baoo  du  Roi  de -Sa  Majesté  pour  le  District  de  Qodbse,  comwsafds  ik 
teoue  au  Palais  de  Justice  en  U  cité  de  Québec,   pour  la  coonalssaDco  de  tous  les  criai* 
et  offenses  criminelles,  le  iour  de  dans  la  année  de  notre  Sont- 

raine  Dame  Victoria*  par  la|rraee  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni  de  la   Grends^Bistilsa 
et  d'Irlande,  Défendeur  la  Foi,  devant  Juges  de  la  dite  cour. 

Québec,  c'est  à  savoir  :— Les  Jurés  &c. 


I  Styles" — ainsi  des  autres.  Il  n'est  (yas  nécetnire  de  donner  la 
sersonne  injuriée  oa  lésée.  Il  faut  aussi  alléguer  que  c'est  la 
elle  pefBonne.  (Voyez  ce  que  nous  a?0Q9  dit  ci-dessus,  No.  263, 
loccit.  psg.  11  et  12. 

uU  ([uaMi  au  tempe  et  au  Ueit.  Tbut  fait  esaentiel  cité  dana  un 
it  être  rapporté  cotnme  ayant  été  commis  dsns  un  lieu  déterminé 
ixe  et  certain.  Mais  pour  décider  quels  faits  aont  essentiels,  il  est 
ibserver  que  toute  ofiènse  consiste  dans  l'omission  ou  eommissioa 
ictions  sous  certaines  circonstances;  et  chacune  de  ees  cir- 
I  elle  fait  nécessairement  partie  de  l'offense,  est  essentielle  et  doit 
)  dans  l'indictment.  Une  ofiense  d'omission  ou  de  nanfeoitmee^ 
irlant,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  été  oommiae  data  an 
I  particuliers  ;  aussi,  dans  les  indictments,  pour  oAense  de  cette 
st  pas  nécessaire  de  faire  mention  du  lien  et  du  temps  (1).  Cepen- 
tment  était  poursivoir  omis  de  faire  une  chose  à  on  jour  et  à  on 
6s,  il  est  évident  que  dans  ce  cas,  il  faudrait  mentionner  que  la 
été  faite  à  tels  jour  et  lieu.  Mais  dans  les  indictments  pour 
nmission,  toute  action  qui  entre  nécessairement  dana  la  eêmpod" 
ise,  doit  être  rapportée  ainsi  que  le  temps  et  le  lieu  où  elle  a  été 
luant  aux  autres  circonstances,  on  se  dispense  de  les  mentionner, 
a  nature  de  l'offense  ne  les  rende  essentielles.  {Idetu^  loo.  elt.) 
e  temps,  on  entend  le  jour  du  mois  et  l'année  où  l'dbnse  est 
ir  été  commise.  On  doit  alléguer  un  jour  déterminé  ;  et  ce  jour 
elui  du  mois,  quoiqu'on  puisse  aussi  le  nommer  comme  jour  de  ilte* 
s  comptent  ordinairement  par  celles  du  règne  du  souverain  régnant, 
le  dire  qu'une  offense  a  été  commise  le  8  juillet  1840,  on  dira,  te 
la  4e  année  do  règne  de  Sa  Majesté  Victoria  :— ^sependanl  on 
"e  que  l'oflfonse  a  été  commise  le  8  juillet  1840.  Il  n*est  pas  né- 
entionner  l'heure  du  jour  où  l'offense  a  été  commise  ;  nésinmoins, 
fOur  barglary  doit  dire  que  l'ofifense  a  été  commise  de  nuit  (m  ike 
ans  faire  mention  de  l'heure. 

nt  doit  désigner  correctement  le  lieu  ou  l'endroit,  où  .PoffiMise  a 
ainsi  que  toute  circonstance  essentielle  ;  autrement  il  est  vicieux. 
temps  et  de  lieu  est  ordinairement  dans  les  fermes  suivants: 
,  of  &c.  on  the  thinl  day  of  May  in  the  second  year  of  the  reign 
/ereign  Lady  Victoria,  in  the  parish  of 

nty  of  .  "    [Que  J.  S.  de  &c.  le  troiaième  jour 

la  deuxième  année    du  règne  de  notre  Souveraine   Dame    Vic- 
i  paroisse  de  *  dans  le  comté  de  ]• 

actes  constituant  Poflense  sont  supposés  avoir  été  commis  en 
,  il  est  suffisant  pour  tous  ces  actes  (le  premier  excepté),  dHdlégœr 
I  lieu  de  la  commission,  par  les  mots  then  miil  cAere  (alors  et  là)  qui 
rence  suffisante  aux  temps  et  lieu  mentionnés  dans  le  premier  acte. 
ag.  15). 

i  que  le  temset  le  lieu  doivent  être  désignés  avec  certitude,  il  n'est 
e  que  le  tems  et  le  lieu  citéâ  dans  l'indictment  correspondent  strie- 
le  tems  et  le  lieu  où  Toffense  a  été  commise  ;  car  si  le  tems  cité 
il  où  l'indictment  a  été  rapporté  par  le  jury,  et  que  le  lieu   aussi 


l,  Vo.  Indlctment.— 2  Hawk.  e.  25,  i.  79.— Arehbold«  fsge  19% 
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cité  soit  dans  la  juridiction  de  la  cour^  tine  différence  [variante]  enln 
ment  et  la  preuve,  quant  au  tems  ou  au  lieu,  pourvu  qu^il  soit  établi  qi 
eRt  dan3  la  juridiction  de  la  cour,  ne  peut  rendre  un  indictnient  dél 
Cependant  cette  doctrine  souffre  des  exceptions  ;  lo.  quant  aux  date 
très  de  change  ou  autres  écrits  }  la  date  doii  être  correcte.  2o.  Les  ; 
thentiques  [deecU]  doivent  èlre  mentionnés  ou  plaides,  diaprés  leur  di 
jour  où  ils  ont  été  expédiés.  3o.  Si  le  tems  mentionné  dans  Pindictn 
être  prouvé  par  quelques  papiers  de  record^  la  date  doit  en  être  corit 
Si  la  date  précise  du  fait  est  une  partie  essentielle  de  l'offense,  elle  i 
donnée  correctement.  5o.  Si  le  statut  sur  lequel  Pindictment  est  basi 
le  produit  d'une  amende  aux  pauvres  de  la  paroisse  dans  laquelle  l'offe 
lieu,  il  faut  nommer  correctement  cette  pnroisiie.  60.  Si  le  lien  cité  fa 
de  la  désignation  qui  se  trouve  dans  un  écrit,  ou  doit  être  prouvé  par 
de  record^  il  doit  être  exactement  désigné.  7o.  Si  le  lieu  où  le  fait  a  i 
mis  est  une  partie  essentielle  [necessary  ingrédient]  de  l'offense,  il  < 
allégué  exactement.  La  moindre  différence  [pariance]  dans  tous 
entre  l'indictment  et  la  preuve,  est  fatale  et  fait  tomber  l'indictment  ;  e 
cas  l'accusé  doit  être  acquitté.  80.  Enfin,  s'il  7  a  un  tema  limité  poi 
un  indîctment,  le  tems  où  l'on  allègue  que  l'offense  a  été  commise,  doit 
se  trouver  dans  le  délai  fixé  pour  faire  telle  poursuite*  De  même  d; 
dictment  pour  meurtre,  la  mort  doit  être  alléguée  comme  ayant  eu  lii 
Tan  et  jour  à  compter  du  jour  où  \q  coup  mortel  a  été  porté. 

406.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  quant  au  lieu,  se  rapporte 
ment  au  lieu  où  le  crime  ou  l'offense  a  été  commise,  ee  qu'on  a] 
termes  techniques,  venue  spéciale  ;  car  dans  tous   les  cas  lorsqu'un 
allégué  où  désigné  comme  fesant  partie  d'une  description  ou  dé 
locale,  la  moindre  différence  entre  l'indictement  et    la  preuve,    e 
Par  exemple  sur  un  indictment  pour  vol   dans  une  maison  habitée 
rencontre  une  différence  entre  l'indictment  et  la  preuve  quant  au  nom 
où  telle  maison  e£t  située,  ou  dans  toute  autre  désignation  qui  en   est 
cette  différence  est  fatale.  {Idem  pages  14.  15.  16. 

407.  3p.  CerUtude  quant  aux  faitSy  aux  circonstances  et  à  Pintea 
consHtmnt  Poffense,  Toute  offense  comme  nous  l'avons  dit,  consiste 
commission  ou  omission  de  certaines  actions  sous  certaines  circonstances.  1 
dictment  pour  une  offense,  il  ne  suffit  pas  d'accuser  généralement  le  d 
d'avoir  commis  cette  offense,  par  exemple  çu'i/  a  tué  L  8.  ou  volé  J. 
mais  il  faut  détailler  tous  les  faits  et  les  circonstinces  qui  constituent  l'off 
manière  qu'à  la  face  même  de  l'indictment,  la  nature  de  l'offense  paraisse 
tement.  On  ne  peut  accuser  quelqu'un  d'être  un  voleur,  un  meurtrier  d'b 
(common  thiefor  murderer)  ;  mais  s'il  a  commis  un  vol  ou  un  meurtre, 
ment  doit  contenir  tous  les  faits  et  circonstances  qui  entrent  nécessairem 
cêuary  ingrédients)  dans  la  nature  de  ceUe  offense.  Il  y  a  quelque 
lions  à  cette  règle,  lo.  Pour  offense  de  barratry  ;  l'accusé  dans  l'in 
est  désigné  comme  un  common  barratorj  (1).  2o.  Dans  l'indictmen 
une  femme  querelleuêe  il  suffit  de  la  désigner  comme  une  querelleus 
bitude,  {common  scold)  (2),  sans  entrer  dans  des  détails  sur  sa  c 
3o.  Sur  indictment  pour  tenir  maison  publique  de  jeu  {common  gambUnjt 


(1)  Voyez  Bupràno.  81. 

(2)  SuprÀ  no.  135. 
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1  de  débauche,  (common  hawdy  housc)^  il  suffit  que  l'indicUnent 
I  Taliégué  de  common  gambling^  or  common  bawdif  houscj  et  de 
pi'en  eSéi  la  maison  en  est  une  de  cette  description  (1).  4o.  Dana 
nent  pour  soUicttation  ou  incitation  à  la  commlsdion  d^un  crime,  ou 
r  aidé  ou  avoir  assisté  dans  la  commission  d^un  crime,  il  o^est  pas 
B  de  détailler  les  moyens  de  sollicitation  ou  d'incitation,  ou  quelle 
assistance  a  été  donnée.  Ce  sont  les  seules  exceptions,  et  hors 
s,  tout  indictment  doit  contenir  chaque  fait  et  circonstance  qui  est 
jre  de  l'offense  (2).  Et  si  quelque  fait  ou  circonstance  feaant  néces- 
i  partie  de  l'offense  [necessarif  ingrédient  t/t  Ihô  offense]^  est  omis 
dQctment,  cette  omission  vicie  l'indictment  et  l'accusé  peut  s'en 
,  par  défense  en  droit  [^demurrer^,  ou  par  motion  pour  stispensioa 
leot,  ou  par  writ  d'erreur.  Ainsi  un  indictment  pour  assaut  sur 
sr  de  justice  dans  l'exécution  d'un  writ,  sans  mentionner  que  cet 
st  un  officier  de  la  cour  d'où  ce  writ  a  été  émané,  ou  pour  mépris 
i  magistrat  sans  dire  que  cd  magistrat  était  alors  dans  l'exécution 
evoîr,  est  vicieux.  [Idem  pag.  18]. 

enlement  tous  les  faits  et  circonstances  d'une  offense  doivent  être 
mais  encore  ils  doivent  l'être  avec  un  degré  de  certitude  et  de  pré- 
manière que  le  défendeur  puisse  connaître  si  l'offense  dont  on  î'ac- 
natiére  à  indictment  (indictable)^  et  puisse  distinguer  la  nature  et  l'es- 
,'offense  de  manière  à  pouvoir  se  défendre  contre  cet  indictment  ;  et 
it  convaincu  on  sache  quelle  sentence  porter  contre  lui.  Ainsi,  sur 
it  pour  btarglaryy  arson  (incendiât)  ou  vol  dans  une  maison,  lin- 
doit  contenir  la  description  locale  de  la  maison,  c'est-à'dire,  la  pa- 
le lieu  011  elle  est  située.  Sur  indictment  pour  avoir  obtenu  de  l'ar- 
I  de  faux  prétextes,  il  faut  mentionner  quels  sont  ces  faux  prétextes* 
tmenx  pour  extonion^  il  faut  alléguer  queU  honoraires  ont  été  exigés, 
lels,  étaient  dûs,  ou  qu'il  n'en  était  dû  aucun,  (/iem,  page  18). 
V\  quelque  écrit  {writien  instrument)  fai^partie  de  la  nature  de  l'oflfeose 
the  gist  ofthe  ofence)^  il  doit  être  reproduit  mot  à  mot  ;  par  exemple 
lictment  pour  jauiy  pour  UbeUe^  &c.  Mais  dans  le  cas  de  vol,  d'un 
kmnque,  lettre  de  change,  il  suffit  de  le  décrire  d'une  manière  générale, 
ne  suit  : — ^  one  bank  note  for  thepayment  of  fine  poundsj  and  ofthe 
fioe  pounds  "  (4).  On  conçoit  que  dans  tous  les  cas,  l'indictment  ne 
Dduire  que  la  partie  de  l'écrit  qui  est  la  base  de  la  poursuite  ou  qui  est 
;  ainsi  si  partie  d'un  écrit  est  un  libelle  et  que  l'autre  partie  ne  le  soit  pas, 
mlement  nécessaire  de  rapporter  mot  à  mot  dans  l'indictment  la  partie 
ntachée  de  libelle  (5).  Toutes  les  fols  qu'un  écrit  ou  partie  d'écrit  est 
t  mot  à  mot,  on  doit  le  faire  avec  la  plus  grande  exactitude  ;  car  la  plus 
lérence  sous  ce  rapport,  entre  l'indictment  et  la  preuve,  est  fatale,  et 
doit  être  acquitté.  Cependant  une  simple  différence  dans  les  lettres, 
nple,  vndertood  pour  understoodj  ou  autre  semblable»  n'aUèrant  pas  le 
serait  pas  essentielle  (6).  Si  le  libelle  est  dans  une  langue  étrangère. 


Itwk.  c.  25.  s.  57.  59. 

ehibold  loc.  cit.  pages  16.   17. 

iast  P.  C.  602,  777. 

rchbold,  page  24. 

îm.  ibid. 

ich,  145—2,  East,  P.  C.  977— Cowp.  229— Archbold,  pngc  21,  22. 
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il  doit  être  d'abord  reproduit  dans  l'iodiotment  dans  la  langue  originale,  autre- 
ment l'accusé  pourrait  défendre  en  droit  {demur)  à  l'indictinent,  ou  Mrt  motàim 
pour  suspension  du  jugement  ou  pour  un  writ  d'erreur  (1);  ensuite  te  libelle 
doit  être  traduit  en  anglais  et  on  doit  prouver  que  la  traduction  en  est  oomele  P). 
Cependant  on  a  prétendu  qu'il  était  dangereux  de  faire  cette  tradootioai  qaxA- 
que  sanctionnée  par  l'usage  (3).  Cette  règle  s'applique  à  tous  les  documeoaècriti 
dans  une  langue  étrangère. 

La  récitation  d'un  écrit  quelconque  qui  doit  être  reproduit  mot  à  mot  dans  lei 
indictments,  est  ordinairement  précédée  des  mots  suivans,  ^  aeeardiag  Utkt 
foUowing  ténor, ^^  ou^^ofthe  ténor  foUowing^^  ou  ^M'fi  tke  words  aaH  Jigvn 
fulloioing^^  ou  autres  mots  qui  expliquent  que  l'on  se  propose  d'en  donner  me 
reproduction  correcte.  Dans  les  cas,  où  il  est  simplement  néceasaire  de  donaer 
la  substance  d'un  écrit,  on  se  sert  des  mots  suivans,  ^  in  Mubstanee  as  foUamtf  oa 
autres  niots  semblables.  Le  mot  ténor  (teneur)  signifib  que  Pon  donne  me 
copie  ou  reproduction  exacte— et  dans  tous  les  cas  où  on  en  fait  usager  h 
moindre  différence  entre  Técrit  lui-même  et  la  récitation  qui  en  eat  faite  daei 
l'indictment  est  fatale,  soit  que  l'écrit  soit  reproduit  mot  à  mot  ou  non,  et  l'te- 
cusé  doit  être  acquitté  (4^).  Ld  document  mentionné  dans  l'indictment^  doit  éiie 
exactement  celui  qui  est  prouvé  et  toute  dififérence  entre  l'un^et  l'antre  eat  Iktaie. 
De  même,  si  l'indictment  est  basé  sur  offense  pour  paroles  blasphématoires  oi 
séditieuses,  &c.  les  mots  prouvés,  ou  aumoins  quelques  uns  d'eux  doivent  or- 
respondre  avec  ceux  mentionnés  dans  l'indictment,  et  la  moindre  difiërenoeeil 
aussi  fatale.  Si  un  fait  allégué  dans  un  indictment  doit  être  prouvé  par  n- 
cord^  on  doit  faire  bien  attention  que  la  récitation  ou  détail  que  l'on  en  iait,  cor* 
responde  exactement  avec  le  record,  car  la  moindre  dififérence  dans  la  subrtaaoe 
est  fatale. 

409.  Lorsque  des  efiets  mobiliers  (perêonal  chatieb)  sont  le  sujet  de  Pofidoa^ 
comme  dans  le  vol,  ils  doivent  être  décrits  spécifiquement  par  le  nom  sooi 
lequel  ils  sont  ordinairement  connus,  et  on  doit  aussi  exprimer  le  nombre  et  II 
valeur  de  chaque  espèce  particulière  de  ces  efiets  mobiliers  :  ainsi  par  exemple^ 
<'  un  habit  de  la  valeur  de  vingt  chelins,-  deux  paires  de  bottes  de  la  valeur  de 
trente  cheltns,  deux  paires  de  souliers  de  la  valeur  de  douze  chelins,  trois  che* 
mises  de  la  valeur  de  quinze  chelins,  des  biens  et  efiets  du  nommé  Stc.  ^  et  aiia 
des  autres.  Si  dans  un  indictment  pour  vol  de  mouton,  il  était  dit  vingt  simrfMi 
et  brebis,  l'indictment  serait  vicieux,  par  ce  qu'il  doit  dire  combien  de  chtoee 
espèce  ont  été  volés  (5).  Le  poursuivant  ne  peut  prouver  que  le  vol  des  efleli 
mentionnés  dans  l'indictment  ;  ainsi,  si  l'indictment  est  pour  vol  de  aoulief%  1 
ne  pourra  prouver  que  ce  sont  des  bottes  qui  ont  été  volées,  &c. 

Alais  la  diminution  ou  la  différence  qui  se  trouve  entre  le  nombre  ou  la  valov 
des  efiets  désignés  dans  l'indictment  et  la  valeur  ou  le  nombre  des  e&ts  preoféi 
avoir  été  volés,  n'est  d'aucune  importance,  pourvu  que  le  nombre  on  la  valser 
prouvés  soient  suffisants  pour  constituer  une  ofiense  en  loi.  De  même  si  IV 
dictment  énumère  plusieurs  espèce  d'efièts  volés,  et  qu'il  n'en  soit  prouvé 
qu'une  espèce,    {tdtm,  page  24.) 


(1)  6.  T.  R.  162. 

(2)  Archbold,  page  22. 

(3)  2.  ChiUy,  chap.  5,  No.  175. 

(4)  Archbold,  page  22. 

(5)  Archbold  page  23. 
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argent  est  désigné  comme  autant  Je  pîèccd  il^or  ou  d'argent  courant  itu 
ome,  appelé  un  souverain,  une  gui  née  &c. 

10.  Outre  la  certitude  de  la  narration  dans  Pindictment,  dont  nouâ  avons 
^  dans  les  numéros  précédents,  il  est  nécessaire  dans  Tindiotmerit  pour 
rtrc  d^ajouf er  que  l'accusé  "  felonionsly  of  his  malice  aforethougkt  did 
midmwder;  car  sans  ces  mots  iiia/ic^  nforethonght  (malice  préméditée) 
ictment  ne  pourrait  servir  que  comme  accusation  de  mamlaughter  (!)• 
même  dans  l'indictment  pour  viol  les  mots  feloniously  ravished  (  a  félo- 
sèment  ravi)  and  camally  knew  (et  a  connu  charnellement),  sont  aussi 
esnires,  car  sans  ces  mots,  ces  deux  offenses  ne  peuvent  être  correctement 
ites.  Les  mots  Rvtc  forée  et  armes^  quoique  dans  les  indictments  pour 
Mes  contre  la  personne,  ne  sont  pas  cependant  essentielf.  {Archboldy 
\  24f.—Chiiiyt  loc,  cit.) 

11.  L'intention  qu'avait  l'accusé  lors  de  la  commission  de  l'offense  fait 
vnt  partie  de  l'oÂTense  ;  dans  ce  cas,  il  est  nécessaire  d'exprimer  cette  in- 
ioD  dans  l'indÎÊtment  comme  tout  autre  fait  ou  circonstance  qui  constitue 
rose.  Dana  certains  cas,  la  loi  a  adopté  certains  mots  techniques  qui  in- 
lent  dans  quelle  intention  l'offense  a  été  commi:<e  ;  et  dans  ces  cas  il  n'est 
permis  d'employer  d'autres  expressions  que  ces  mots  techniques.  Ainsi  la 
ison  doit  être  désignée  comme  ayant  été  faite  traitoroiisly  (traîtreusement)  : 
M  les  félonies,  feloniously  (félonieusemenl)  ;  la  petite  trahison,  (jraitorouily 

feloniously)  :  le  hurglary^  feloniously  and  burglariously  (burglarieusc' 

0  et  avec  Intention  de  commettre  une  félonie  particulière;  pour  faux 
knnously)y  si  l'offense  est  félonie  en  vertu  d'un  statut)  avec  intention  de 
der.    (Jàrehbold^  page  24). 

Locune  partie  de  l'indictment  ne  peut  être  en  chiffres,  tout  doit  y  être  écrit 
au  long.    On  doit  excepter,    lorsque  l'indictment  contient  un  fac  simile 

1  écrit  quelconque. 

^n  ne  peut  dans  un  chef  {coun{)  de  l'indictment,  accuser  le  défendeur  de 
ieors  ofiènses,  par  exemple,  d'un  meurtre  Qt  d'un  vol  &c.  La  seule  ex- 
ton  à  cette  règle  n'a  lieu  que  dans  l'indictment  pour  burglary. 
l'indictment  doit  dire  positivement  que  le  défendeur  a  commis  l'ofiense  dont 
t  accusé,  et  cette  assertion  ne  peut  être  faite  par  manière  de  récit,  par 
bple  en  se  servant  des  mots  ihat  whereas  (que  vu  que)  ou  autres  exprès* 
I8emblal)le8«  Il  ne  doit  pas  non  plus  contenir  de  contradictions — par 
Bple,  dans  un  indictment  pour  faux,  dire  qu'un  billet  promissoire  a  été 
è  par  la  personne  dont  on  prétend  que  la  signature  a  été  fabriquée,  et 
es  semblables.  De  telles  contradictions  font  nécessairement  tomber  l'indict- 
it.    {Arehboldy  page  28). 

Uiaque  allégué  oti  affirmation  (averment)  d'un  indictment,  se  fait  ordi* 
etnent  dans  les  termes  suivants  :  **  And  the  jurors  aforesaid  upon  their  oath 
foresaid,  do  further  présent  that,"  (Et  les  jurés  susdits,  sous  leur  serment 
lit,  représentent  de  plus  &c.    {Archbold^  ibid.) 

3o.  CONCLUSION  DE  l'iNDICTMEVT. 

^12.  Pour  une  offense  contre  le  droit  commun,  la  conclusion  Oht  comme  suit  : 
^inst  the  peace  of  Our  Lord  the  King,  his  crown  and  dignity."    (Contre  la 


P  Poster,  424— 2  Haie,  184.— Hawk.  lib.   2,  c.  25,  sec.   55.—!  Chitly,  chnp.  5,  No. 
•  «t  seq. 
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paix  de  Notre  Souverain  Seigneur  le  Roi,  sa  couronne  et  aa  dignité).    Pc 
nuisance,  la  conclusion  est  <'  to  the  great  damage  and  common  nusance  of 
<<  the  Hegc  subjects  of  our  said  Lord  the  King  &c.^    Les  mota   *^  against  ( 
<'  peace  of  our  Lord  the  King,''  paraissent  être  essentiels  dans  tous  lea  & 
excepté  dans  lea  indictments  pour  nonfeasanee  (omiaaion).    {Arckholdj  p.  ^i 

Si  Tofienae  est  poursuivie  en  vertu  d'un  atatut,  la  conduaioD  esti— "  agptin 
^<  the  formofthe  statutein  such  case  made  and  provided^  and  agaùwi  tl 
<^  peace  &c.''  (comme  ci- dessus). 

Si  l'offense  est  créée  par  plusieurs  statuts,  alors  c^est — <<  against  the  form 
*^  the  atatutes  &c."  (1).  L'omission  des  mots  <•  against  the  form  of  the  statut 
ou  **  of  the  statutes,"  expose  à  une  défense  en  droit  (JamioTer),  ou  à  tme  a] 
plication  pour  suspension  (arresi)  de  jugement,  ou  à  un  writ  d'errsor.    (UU 

Nous  devons  remarquer  en  terminant,  qu'autrefois,  les  indictments  étaiet 
rédigés  dans  la  langue  latine  ;  maintenant,  d'après  les  statuts  4.  Geo*  II,  et 
Geo.  II,  c  26  et  c#  6,  ils  doivent  être  rédigés  dans  la  langue  angolaise  et  écri 
lisiblement  sous  peine  de  JS50  d'amende  contre  le  délinquant.  {Chitty  loca  < 
No.  175. 

413.  Nous  allons  maintenant  donner  quelques  formules  des  Indictments  1 
plus  usités. 

No.   I,  POUR  VOL    SIMPLE. 

<^  Québec,  to  wit  :  The  Jurors  for  our  Lady  the  Queen,  upon  their  a 
^^  présent  that,  C.  D.  late  of  the  parish  of  G.  in  the  Gountyof  F.  Labour 
"  on  the  thirdday  of  May  in  the  fith  year  of  the  reign  of  our  Sovereign  La 
^^  Victoria  at  the  parish  aforesaid  in  the  county  aforesaîd  three  pairs  of  Shi 
<<  of  the  value  of  four  shillings  one  shirt  of  the  value 

*^  twelve  shillings  of  the  goods  and  chattels  of  one  J.  N.  then  i 

^  there  being  found,  feloniously  did  steal,  take  and  carry  away  :  against  1 
**  peace  of  our  said  Lady  the  Queen,  her  crownand  dignity.  " 

No  II.  POUR  Robbery  (vol  sur  la  pbrsoniib). 

(Le  comrfiencement  comme  dans  le  No.  1,  jusqu'aux  mots  Victoria  incli 
vement)  <'  with  force  and  arms,  at  the  parish  aforesaid  in  the  Gounty  aibrai 
<<  in  and  upon  one  J.  N,  in  the  peace  God  and  of  Our  Lady  the  Que 
*<  then  as  there  being,  feloniously  did  make  an  assault,  and  him  the  said  J. 
<<  in  bodily  fear  and  danger  of  hia  life  then  and  there  felonioualy  did  put,  i 
^'  one  gold  watch  of  the  value  of  ten  pounda  of  the  gooda  and  chattela  of 
^<  said  J.  N.,  from  the  person  and  against  the  will  of  the  said  J.  N.,  thea 
<^  there  feloniously  and  violently  did  steal,  take  and  carry  away  :  against  &A 

No.   III.   VOL  SECRET  SANS  VIOLENCE,  SUR   LA   PERSONNE 

(Stealing  from  tke  persan). 

(Le  commencement  comme  cideasus)  <^  one  watch  of  the  value  of  six  poi 
*<  \cy  onepockethandkerchiefof^e  value  of  one  shilling  etc.  of  the  gooda 

(t)  Archbold,  page  30. 
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*'ciiaUebof  J.  N.|  from  ihe  person  of  the  said  J.  N.^  llien  and  there  fclo- 
^  MNMiy  did  ileal|  take  and  carry  :  against  etc. 

No.  IV,   POUR  BRIS  DE  MAISON  (HoUâE    BREâKIHg). 

(CSoameiieeiiiefit  comme  ci-dessus  ^^  in  the  county  aforesaidi  a  bout  (he  hour 
^  of  defen  in  the  forenoon  of  the  same  day,  with  force  and  arins,  the  dwcl- 
^  linghoQseof  J.  N.»  there  «ituate,  feloniouily  did  break  and  enter  (no  person 
'^  io  the  said  dwelUng  house  then  and  there  being],  and  tvvo  dishes  of  the  value 
**  oTfive  shillings  etc,  one  dre^sing  caso  of  ihe  value  of  two  pounds  etc,  of  the 
''goodiandChattels  of  the  said  J.  N.,  in  the  said  dwelling  house  then  and 
^  titeie  being  found,  then  and  there  feloniously  did  steal,  take  and  carry  away  : 
''agiiBBt&c. 

No.   V.   POUR  VOL  SUR  UNE  RIVIERE   NAVIGABLE. 

[Commencement  comme  cidessus]  twenly  pounds  weight  of  indigo,  of  the 
vilueof  fifky  flhillings  etc»  of  the  gooda  and  chattcls,  Warek  and  merchandizes, 
^  of  J.  N.9  then  and  there  being  in  a  certain  ship  called  Jupiter,  upon  the  navi- 
^  gable  river  St.  Lawrence,  and  then  and  there  in  tho  said  ship  feloniously  did 
^  steal,  take  and  carry  away  :  against  etc. 

No.   VI.   POUR    BURGLARY    ET   VOL. 

(  Commencement  comme  ci-dessuj  jusqu^aux  mots  Victoria  inclusivement  ) 
'^  tboot  the  hour  of  eievenin  the  night  of  the  same  day,  with  force  and  arms, 
^  H  the  parish  aforeaaid  in  the  County  aforcsaid,  the  dwelling  house  of  one  J. 
**&  there  aituate, /è/ait^ti«/y  and  burglariously  did  break  and  enter,  with 
'  latent  tbe  goods  and  chattels  of  one  G.  O.  in  the  said  dwelling  house  then  and 
^  there  being,  then  and  there  feloniously  and  burglariously  to  steal,  take  and 
^  carry  away  ;  and  then  and  there  in  the  said  dwelling  house,  one  silver  bason  of 
'^  the  value  of  three  pounds  and  twclve  silver  table  spoons  of  the  value  of  three 
^  pounds  etc. — of  the  goods  and  chattels  of  tlic  said  C.  0.  in  the  said  dwelling 
^  DOQK  then  and  there  being  found,  then  and  there  feloniously  and  burglariously 
*  did  ileal,  take  and  carry  away  :  against  etc. 

No.  VIL  POUR  AVOIR  OBTENU  DES   EFFETS  OU     DE   L^ARGENT   SOUS  DE 

FAUX  PRÉTEXTES. 

(Commencement  comme  ci-dessus)  '^  In  th^  county  aforesaid,   unlawfully, 

^  kaowingly,  and  deaignedly,  did  falsely  prétend  to  one  J.  N.,  tliat  he  tlio    said 

^  C.  D.  then  wasthe  servant  ofone  R.  0.«  of  St.  Paul's  Church  Yard,  in  the 

**  City  of  London  tailor,  (the  said  R.  O.,  then  and  long  before,   being  well 

^  known  to  the  said  J.  N.,  and  a  costumer  of  the  said  J.  N.  in  his  business?, 

^  and  way    of  trade,  aa  a  woollen  draper),    and  that  he   the  said  C.  D. 

^  was  theo  sent  by  the  said  R.  O.  for  ûve  yards  of  superfine   woollen  cloth  : 

*^  By  meana  of  which  said  false  pretences,  the  said  C.  D.,  did  then  and  there 

^  uolawfuliy,  knowingly,  and  designedly,  oblain   from  the  said  J.  N.,  fivc 

'^  yards  of  superfine  woollen  cloth   of  the  value  of  fivc  pounds  etc.,  of  the 

''  goods,  warea  and  merchandisesofthe  tsaid  J.  N.,  with  intcnt  then  and   there 

<*  to  cbeat  and  defraud  him  the  said  J.   N.   ofthcsame;    whereas  in   truth 
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<<  and  in  fact  tlie  said  C.  D.  vvas  not  thcn  Ihe  servant  ofthû  said  B.  O.j  and 
^<  whereas  in  truth  and  in  fact  thc  said  C.  D.  was  not  then  or  at  anj  other 
«  lime,  sent  by  the  said  R.  0.  to  the  said  J.  N.,  for  the  said  cloth  or  any 
^'  clolh  whatsuGver  :  to  the  great  damage  and  deceptioa  of  the  said  J.  N.  to 
<<  the  evil  example  of  ail  others  in  the  iiko  case  offending,  agaimt  the  form 
*^  of  the  stcUute  in  such  case  made  and  providedj  and  agaiast  the  peace  of 
"  our  Lady  tho  Queen,  her  crown  and  dignity.  " 

No.  VIII.      POUR   VOL  DE  CHEVAL. 

(Commencement  comme  dans  le  No.  1  jusqu'à  eowUy  a/oreioid  înciusive« 
ment),  "  one  horse,  of  the  pricc  of  ten  pounds,  &c.  of  the  goods  and  chattels  of 
^<  one  J.  N.,  then  and  there  being  found,  then  and  there  felonioualy  did  steal, 
<*  take  and  lead  away  :  against  &.c. 

No.  IX.   POUR  VOL  DE  MOUTONS  OU  AUTRES  BÊTES  A  CORKES. 

(Commencement  comme  ci*dessus  No.  8),  <<  five  sheep  (ou  bulis,  cows,  &e. 
<<  suivant  le  cas)  of  the  price  of  four  pounds,  &c.  of  the  goods  and  chattels,  &.C. 
(comme  dans  le  No.  précédent)  did  steal,  take  and  drive  away  :  against  &c« 

No.   X.      POUR  AVOIR  DEMANDÉ  DE   l' ARGENT,  &C.  PAR  FORCE,   AVEC 

INTENTION  DE  COMMETTRE  UNE  FÉLONIE. 


(Commencement  comme  ci-dessus)  ^^  in  the  county  aforesaid  by  menaces 

pli»  1  J     i"  '  M     1  T        J*  J     _       1*       •  ■  9 


«  form  of  the  statute  &c-" 

No.  XI.      FOUR  AVOIR  MIS  LE  FEU  [orson]    ET  FAIT  BRULER   LA  MAISON,   &e. 

ITAUTRUI. 

^'  Québec,  to  wit  : — The  Jurors,  &c.  upon  their  oath  présent  that  J.  S.,  Iste 
"  of  the  paritih  of  B.,  in  the  county  of  C,  labourer,  not  having  the  feer  of  God 
*'  before  his  eyes,  but  being  moved  and  seduced  by  the  instigation  of  the  defiy 
^'  on  the  third  day  of  May  in  the  ûflh  year  df  the  reign  of  our  Soveieigii 
^<  Lady  Victoria,  with  force  and  armes,  at  the  parish  aforesaid,  in  tbo 
<^  county  aforesaid,  feloniously,  wilfully  and  maliciously,  did  set  fire  to  aaf 
^'  burn  a  certain  dwelling  house  of  one  J.  N.,  there  situate:  against  the  pesée, 
^^  &c.  {Cei  indictmcni  est  basé  sur  le  droit  commun.  Il  n^esi  pas  wiai  fif 
*^  ajouter  un  autre  chef  (couni)  fondé  sur  le  statut) — and  Ihe  Jurors  afoiesùJ^ 
*^  upon  their  oath  aforesaid,  do  further  présent,  that  the  said  J.  S«,  aflerwsnli^ 
<<  to  wit,  on  tho  day  and  year  aforesaid,  with  force  and  arms,  at  the  ptfMfai 
<<  aforesaid,  in  tho  county  aforesaid,  unlawfully,  wilfully,  maliciously  and  felo* 
^^  niously,  did  set  ûro  to  a  certain  other  house  of  the  said  J.  N»  there  situate  : 
**  Dgninst  the  form  of  thc  statute,  &c." 
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No.   XII.  POUR  AVOIR  MIS   LE   FEU   OU   BRÛLÉ   SA   PROPRE  MAISON. 

(Comme  dans  le  no*.  XL  jusqu'aux  mots  malidously  inclusivement). 
Did  sel  fire  to  a  certain  house  there  situate,  thon  being  in  tho  possession  of 
lûm  the  saîd  J.  S.  wittf  intent  thereby  to  injure  and  defraud  tht  Québec  jvrt 
in9mr€Uiee  eompany,  then  being  a  body  corporate,  (ou  P.  K.  0.  L.  M. 
theo  being  subjects  ofoureaid  Sovereign  Lady),  against  the  form  &c.  " 

No.  XIII.  POUR  ACTES  MALICIEUX,  (MaliCtOUS  misikicf). 
POUR  AVOIR  TUâ   UKL  CHEVAL  &C. 

(Commencement  comme  le  no.  I).  <<  in  the  county  aforesaid  a  black  gelding 
ofthe  price  of  ten  pdunds  &c«  ofthe  goods  and  chattels  of  one  J.  N.  in  a 
certain  field  belonging  to  him  the  said  J.  N.  (ou  to  one  K«  O).  there  si- 
tuate,  then  et  there  being>  unlawAilly,  designedly  and  leloniously  then  and 
there  did  kill  {au  si  c^eslpour  blessure^  mutilation^  on  substitue  les  mots  maim 
mstd  wottnd  au  mot  kill)  :  to  the  grcat  damogo  ofthe  said  J.  N.,  against 
the  form  of  the  statute  &c«  " 

No.  XIV.  POUR  FAUX    {Forgery). 

IntHetmeni  pour  faux  en  générai. 

(Cammencemeni  comme  ei'dessusjusqu*aux  mofs^  *^  in  tho  county  aforesaid 
"  tiiclMtiFeniefiO)    felonioosly  did  falaely  make,   forge  and   counterfeiti  and 

*  did^catue  and  procure  to  be  falsely  made^  forged  and  did  willingly  act  and 

*  assist  in  the  (aise  maldng,  forging  and  couterfeiting  a  certain  (nommez  ici  le 
[*  popier^fabriqué  au  contrefait)  ;  which  said  forged  and  conterfeited 
^  is  as  ibllows,  that  is  to  say  :    (ici  récitez   Pécrit  mât    d  mot  et 

Wfyez  ce  que  nous  avons  dit  ei^dessus  au  numéro  4^5  et  suivans)^  with 
"  intention  to  defraud  one  J.  N.  against  the  from  ofthe  statute  &c." 

(2d.  CheQ  And  the  Jurors  aforesaid,  upon  their  oath  aforesaid,  do  furthcr 
^  piesent,  that  the  said  J.  S.  aflerwards,  to  wit,  on  the  day  and  year  aforesaid, 
'^ittheparish  aforesaid,  in  the  county  aforesaid,  feloniously  did  utter  and 

"poUish  as  tme,  a  certain  other  false,    forged  and  counterfeited ; 

"  wlrieh  said  last  mentionned  falsej  forged  and  counierfeited is  as  follows  ; 

'  thit  is  to  say  :  (ici  récitez  Pécrit  mot  d  mot),  with  intent  to  defraud  tho 
*^3.  W.,  he  the  said  J.  S.,  at  the  time  he  so  uttered  and  published  the  last 

■Mtionned  falae  forged  and  counterfeited  —  as  aforesaid,  then  and  there 

^  knowing  the  same  to  be  false,  forged  and  counterfeited  :  against  the  form 
^jfthe  statute  etc.  ''—(Cette  formule  quoique  générale,  pourra  servir  pour 
"^>iir  des  indictmens  fondés  sur  les  différons  statuts,  en  fesant  attention  aux 
*^dB  ces  statuts,  et  en  fesant  dans  la  formule  les  changemens  nécessaires). 

^^  XV.  POUR  FABRICATION  ET  CIRCULATION  DE  FAUX  BaLETd  DE  BANQUE 

{Cornssencement  comme  dans  ie  JVo.  précédent)  feloniously  did  forge  and 
<soonterfeit  a  certain  bank  note  ;  which  said  forged  and  counterfeited  bank 
"  "  note  is  as  follows,  that  is  to  say  :  (ici  récitez  le  billet  de  Banque  exacte^ 
f^cnt  en  chiffres  et  en  lettres  tel  fiUlest)  with  intent  to  defraud  Inc  dircctortî 
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^<    and  Company  of  ihe  Bank  of  :  against  the  form  of  ihû  slaiuti 

^<  (^«  Chef)  and  the  Jurora  aforesaid,  upon  their  oath  aforesaid,  do  f 
<<  présent,  that  the  said  J.  S.  aAerwards,  to  wit,  on  the  day  and  yea 
'<  aforesaid,  at  the  parish  aforesaid,  in  the  county  aforesaid,  feloniousij 
<'  ofier,  dispose  of,  and  put  away  a  certain  other  forged  and  counterfeited 
*^  note  ;  which  said  last  menttonned  foi^ed  and  counterfeited  baiik  note 
<^  followsi  that  is  to  say  :  [récitez  le  biUet  de  banque  comme  dans  le  pi 
<<  chef]  with  intent  to  defraud  the  said  Directors  and  Company  of  (ho 
^'  of  he  the  said  J.  S.  at  the  time  he  so  ofTered,  disposed  of  and  put 

<^  the  said  last  mentionned  forged  and  counterfeited  bank  note  as  aforesaid, 
^<  and  there  well  know^ng  the  same  to  be  forged  and  counterfeited  :  again 
<<  form  etc.  [3e.  Chef^  and  the  Jurors  aforesaid,  upon  their  oath  afore^ai 
"  further  présent,  that  the  said  J.  S.  afterwards,  to  wit,  on  the  day  and 
<<  last  aforesaid,  at  the  parieh  aforesaid  etc.  feloniously  did  falsely  make, 
<*  and  counterfeit,  and  did  cause  and  procure  to  be  falsely  made,  forged 
<^  counterfeited,  and  did  willingly  act  and  assist  in  the  fklse  making,  forgia 
<^  counterfeiting,  a  certain  proiaii:K>ry  note  for  tha  payinsnt  of  money  ;  v 
•^  said  false,  forged  and  counterfeited  promissory  note  is  as  follows,  that 
say  :  [récitez  le  billet  de  Banque  comme  ci  dessui]  with  intent  to  defraud 
[  comme  dans  les  chefs  précédens]  [4*3.  Chrr\  And  the  Jurors  &c. 
«<  further  présent,  that  the  said  J.  S.  afterwards,  to  wit  &c.  feloniousl 
<<  ofièr,  dispose  of,  and  put  away  a  certain  other  false,  forged  and  counter 
<<  promissory  note  for  the  paymentof  money  :  which  said  last  mentionned 
<*  forged  and  counteif^ited  promissory  note  is  as  follows,  that  is  to  say  :  [i 
«<  citez  le  billet  de  Banque  comme  susdii'\  with  intent  to  defraud  the 
«  Directors  and  company  of  the  Bank  of  he  the  said  J.  S.  at  the  tir 

«<  ofiered  &c.  [conclusion  du  2q.  chefddesius']*  On  ajoute  une  autre  séi 
chefs  d^indtctment,  accusant  le  prisonnier  d'avoir  fabriqué  ou  fait  circu 
billet  de  banque^  dans  l'intention  de  frauder  la  personne  à  qui  il  a  été  offii 
présenté  ou  donné  en  payement. 

No.   XVI.   POUR   MEURTRE. 

(Commencement  comme  dans  Tindiclment  No.  XI,  jusqu^auxmots  c* 
aforesaid  inclusivement)  <'  in  and  upon  one  J.  N.,  in  the  peace  of  GoJ 
<<  our  said  Lady  the  Queen  then  and  there  being,  felonioualy,  vvilfuliy, 
<<  of  his  malice  aforethought,  did  make  an  assault  ;  and  that  the  said 
<<  with  a  certain  kife,  of  the  value  ofsix  pence  &c.,  which  he  the  sa 
<<  S.  in  his  right  hand  ihen  and  there  had  and  held,  the  said  J.  N.  in  and  upc 
(<  leilside  of  the  belly,  between  the  short  ribsof  him  the  said  J.  N.,then  and 
<<  felonioiuitly,  wilfully,  and  of  his  malice  aforethought,  did  strike  and  thrusr,  | 
«  to  the  said  J.  N.  then  and  there,  widi  the  knife  aforesaid,  in  and  upon  th 
<<  leA  side  of  the  belly,  between  the  short  ribs  o(  him  the  said  J.  N.  one  n 
•(  wound,  of  the  breadth  of  three  inches,and  of  the  depth  ofsix  inches,  of  i 
**  said  mortal  wound,  the  said  J.  N.  from  the  said  third  day  of  May  In  th( 
<<  aforesaid,  until  the  fifteenth  day  of  the  same  month  of  May,  in  the 
((  aforesaid,  at  the  pariah  aforesaid,  in  the  county  aforesaid,  did  languish, 
<<  languishing  did  live  ;  on  which  said  third  day  of  May,  in  the  year  afor 
•'  the  said  J.  N.,  at  the  parish  aforesaid  in  the  coun*y  aftiredaid,  of  the 
<<  mortal  wound  died:  and  so  the  jurors  aforesaid,  upon  their  oath  aforesa 
<<  say,  that  the  said  J.  S.  the  said  J.  N.,  in  manner  and  form  aforesaid, 
"  niously,  wilfully  and  of  his  malice  aforethought,  diJ  kill  and  murdcr:  a, 
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ace  of  our  LaJy  ihe  Qucen  8lc.  "     (L'accusé  sur  cet  inJiclment,   peut 
ré  seulement  coupable  de  mansiaughter  ou  d^homicide  excu^iable). 

No.   XVII.    POUR  MANSLAUGHTER. 

dictaient  est  semblable  au  précédent,  en  omettant  les  mots  nf  hii  ma- 
'ûihought  et  le  mot  murder  partout  où  ils  se  rencontrent  dans  cette 


No.  XIX.      POUR  SIMPLE   ASSAUT. 

unencement  comme  ci-dessus  No.  1.)  ^' with  force  and  orms,  at  the 
,  aforesaid  in  the  county  aforesaid,  in  and  upon  one  J.  N.»  in  the  peace 
d  and  our  Lady  the  Queen  then  and  there  being,  did  make  and  assault, 
im  the  said  J.  N.  then  and  there  did  beat,  wound  and  ill  treat  ;  and  other 
^  to  the  said  J.  N.  then  and  there  did:  to  the  great  damage  of  the  said 
I  and  against  the  peace  of  &c."  (Si  PassatU  a  été  commis  ious  de$  cif' 
ces  aggravantes,  il  faut  les  mentionner.) 

No.  XX.      POUR  ASSAUT  AGGRAVÉ. 

imencement  comme  ci-dessus,  No.  19.)  ^^  in  and  upon  one  J.  N.  in  the 
!,  Àc."  (Comme  ei^dessus  jusque  au  mot  ill  treat  inclusivement.)  and 
he  said  J.  S.,  with  both  his  hands,  then  and  there  violently  cast,  flung, 
hrew  the  said  J.  N.  in  and  upon  his  head,  neck,  breast  and  other  parts  of 
>dy,  with  both  the  feet  of  him  the  said  J.  S.  then  and  there  violently  and 
oosly  did  kick,  strike  and  beat,  giving  to  the  said  J.  N.  the^nd  there, 
sli  by  such  flinging,  casting,  and  throwing  of  him  the  ^^Jfl^.,  as  alio 
ich  kicking,  striking,  and  beating  of  the  said  J.  N.  anBREcfid,  in  and 
the  head,  neck  and  breast  and  other  parts  of  the  body  of  him  the  said  J. 
divers  brulses,  hurts  and  woundd,  so  that  his  iife  was  greately  despaired 
nd  other  wrongs,  &c."  (comme  ci-dessus  No.  19.  On  peut  ajouter  le  No. 
ent  comme  second  chef.) 

No.   XXI.      ASSAUT  SUR  UNE   FEMME  SNCBINTE. 

mmencement  comme  dans  le  No.  19.)  <<  in  and  upon  A,  the  wife  of  J. 
in  the  peace  of  God,  &c  then  and  there  being,  and  also  then  and  there 
l  quick  with  child,  did  make  and  assault,  and  her  the  said  A.  then  and 
I  cfid  beat,  wound  and  ill  treat,  so  that  her  Iife  was  greately  despaired  of, 
by  reasoQ  whereof,  she  the  said  A.,  afterwards,  to  wit,  on  the  day  and 
last  aforesaid,  at  the  parish  aforesaid,  in  the  county  aforesaid,  did  bring 
i  the  said  child  dead:  and  other  wrones,  &c."  (comme  dans  le  No.  19. 
«le  le  chef  pour  simple  assaut,  No.  19.) 

No.    XXII.    ASSAUT  AVEC  INTENTION  DE  MEURTRE. 

ommencement  comme  dans  le  no.  19). — "  with  a  certain  iron  bar  which 
the  said  J.  S.  in  his  right  hand  then  and  there  had  and  held,  in  and  upon 
U.  N.,  in  the  peace  of  God  &c.  then  and  there  being,  did  make  an 
iolt,  and  him  the  said  J.  N.  with  the   said  iron   bar  then  and  there 
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«  ilid  1>cat  and  wounJ,  witli  inlent  him  thc  saiJ  J.  N.  tlicii  and  thcrc  felu* 
(<  niously,  wîHulIy,  and  of  hiâ  malice  aforelhouglit  lo  kill  and  murder  ami 
<<  othcr  wrongs  &c.  "  (comme  au  no.  19.  On  vjoutc  le  no  19  comme  ieami 
chef. 

No.  XXIII.  ASSAUT  SUR  UN  CottsiabU  dans  l^exécution  de  son  DEVonu 

(Commencement  comme  au  no.  19),  ^'  in  ond  upon  one  J.  N.  (then  being 
**  one  of  tlio  constables  of  thc  said  parish  of  B«  in  the  county  aforcsaid,  and 
<<  in  the  duo  exécution  of  his  said  ofEce  then  and  there  being),  dîd  makfi 
<<  an  assault,  and  him  the  said  J.  N.,  so  being  on  the  due  exécution  of 
<<  his  said  ofTice  as  aforesaid,  then  and  there  did  beat,  wound  and  ill  trett  : 
«<  and  othcr  wonga  &c.  ''  (comme  au  no.  19.).  On  ajoute  auasl  le  no  19 
comme  second  chef.  Celte  formule  peut  servir  pour  tout  indictmeni  fwtr 
assaut  sur  tout  officier  public  en  y  fesant  les  changements  convenables* 

No.  XXIV.  POUR  VIOL  (Jlape). 

<<  Tho  jurors  &c.  that  J.  S.  late  of  the  parish  of  B.  in  the  countv  of  C. 
<<  Labourer,  on  the  day  of  in  the  fifth  year  of  the  rei|n 

ce  of  our  Sovercign  Lady  Victoria,  with  force  and  arms,  at  the  parài 
<<  aforesaid,  in  and  upon  one  A.  N.,  in  tho  peace  of  God  and  our  Lady  the 
<<  QuecQ  thon  and  there  being,  violcntly  did  make  an  assault,  and  her  tiw 
<<  said  A.  N.  then  and  there  violently,  and  against  her  will,  feloniously  did 
<<  ravish  and  carnally  know  :  against  the  form  of  the  statute  &c.  ^ 

No.     XXV.   ASSAUT  AVI^C   INTENTION  DE   COMMETTRE  UN  VIOL. 

(Comin|^H|||t  comme  dans  le  no.  précédent),  <<  in  and  upon  one  A| 
<<  N.  in  the  peace  Sus.  did  make  an  assault,  and  her  the  said  A.  N.  thea 
<^  and  there  did  beat,  wound,  and  iil  treat,  with  intent  her  the  said  A.  N. 
^<  violently  and  against  her  will  &c.  and  other  wrongs  to  the  said  A.  N. 
<*  then  and  there  did  :  to  the  great  damage  of  the  said  A.  N.,  and  agiiart 
^*  the  peace  &c.  ''  (O/i  ajoute  le  no.  19  comme  second  chef.) 

No.   XXVI.  POUR  AVOIR  FAIT  CIRCULER  DE   LA  FAUSSE  MONNAIE. 

(Commencement  comme  dans  le  no.  1,  jusqu'à*' county  aforesaid"  inoloâ?»- 1 
'^  ment),  ^  one  pièce  of  falae  and  conterfeited  money,  made  and  oonnla^  I 
'^  feitedtothe  likeness  and  similitude  of  the  good,  légal  and  correiit  money  I 
<'  and  silver  coin  of  our  said  Lady  the  Queen  ofthis  realm,  called  a  riiîifiD(  1 
'^  as  and  for  a  pièce  of  such  good  légal  and  current  money  and  silver  cois,  1 
*<  called  a  shilling,  then  and  there  falsely  and  deceitfully  did  utter  aad 
'^  tender  to  one  L  N.,  ho  the  said  J.  S.  atthe  time  he  so  uttered  and  tendend 
'^  the  said  pièce  of  false  and  counterfeit  money  as  aforesaid,  then  and  then 
<<  well  knowing  tho  same  to  bc  falso  and  counterfeited  : — against  the  form 
'^  of  the  statute  &c. 
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So.    XXVtl.   POUR  TICMIR  MAISON  DE   DÉBAUCHE. 

amenoement  comme  dans  le  no.  1,  jusqn^silx  mots  ^  Vicioria  "  iiicluiiive- 
^  and  on  dive»  other  days  and  times  between  that  day  and  the  day 
le  taking  of  thtd  inquisition,  witb  force  and  armsj  at  the  parinh 
aaid,  in  the  county  aforesaid,  unlawfully  did  keep  and  maintain 
rtain  common  ill-governed  and  disorderiy  hoaae  ;  and  In  the  said 
I,  for  the  lucre  and  gain  of  him  the  said  J.  S.,  certain  perdons,  asi 
men  as  women,  ofevil  name  and  famé,  and  of  dtshonest  convers»- 
then  and  on  the  said  other  days  and  times,  Ihere,  aiilawfully,  and 
igly  did  cause  and  procure  to  fréquent  and  corne  together  ;  and  the 
nen  and  women,  in  the  said  house  of  him  the  said  J.  S.,  at  nnlaw- 
kiesi  as  well  in  the  night  as  in  the  day,  then  and  on  the  said  other 
and  times,  there,  to  be  and  remain,  drinking,  tippling,  whoring,  and 
^having  themseives,  unlawfully  and  wilfully  did  permit  and  yet  do 
it  :  to  the  great  damage  and  common  nusance  of  ail  the  liège  sub- 
of  our  said  Lady  the  Queen  there  inhabiting,  being,  residiiig  and 
ig,  to  the  evil  exemple  of  ail  others  in  the  like  offending,  and  agiiinst 
eace  &c.  "  (Pour  cette  offense  le  mari  et  ta  femme  peuvent  être 
r,9  conjointement. 

).  XXVIII.  NUISANCE    POUR  OBSTRUCTION  D^UN  CHEMIN  rUBUC. 

lebec,  towrt:  The  jurors  &c.  présent,  that  J.  S.  late  of  the  parish  of 
—  in  the  county  of  C  (labourer),  on  the  third  day  of  May  in 

fth  year  of  the  reign  of  our  Sovereign  Lady  Victoria,  with   force  and 
oh  the  day  and  year  aforesaid  and  on  diveis  other  days^nd  times 
)en  that  day  and  the  day  of  the  taking  of  this   requisiti^MlIRne  parinh 
laîd,  in  the  county  aforesaid,    in  a  certain  etreet  iSpiMlled  John 
ij  being  the  Qiieen^s  common  highway   (used  for  ail  the  llege  subjects 
r  Lady  the   Queen,    with  their  horses,  coaches,  gsl^U  and  carriageic, 
return,  pasd,  repass,  ride  and  labour,  at  their  free  will   and  pleasure) 
rfully  and  injuriouâly  did    (put  and  place    three  einpty    days,     ou 
ch-JH  suiount  U  ca«)  and  did  then  and  on  the   said   other  days   and 
there  unlawfully  and  injiiriously   (lermit  and   sufTer  the  said  empty 
respf ctiveîy  to  be  and  remain  in  and  upon  the  Qiieen^s  common  htgli- 
slbresaid  for  the  space  of  several  hours,  to  wit,  for  the  space  of  fi?e 
\  on  each  of  the  said  dayi<)  :    whereby  the  Queen^s  common   highway 
oiîd  then  and  on  the  said  olher  day;*  and  times,  for  and  during  ail   the 
aforesaid  on  each  of  the   said  days  resi^ectively,   was  obsiructed   and 
ftned  80  that  the  liège  subjects  of  our  said   Lady  the  Queen  could  not 
and  on  th  >  said  other  day^  and  times  go,  return,  pa:):!,  repass,  ride  and 
r  with  their  horses,  coaclie^,  casts  and  other  carriage^,  in,   throug^  and 
;the  Queen's  common  highway  aforesaid,  as  they  ought  and  were   wont 
iccustuined  to  do  :  to  the  great  damnge  and  common  nusance  of  ail  Ht*r 
My^s  liegj  subjects,  going,  return ing,  passing,    repassing,  liding  and  la* 
iog  in,  thruugh  and  aloiig  the  King''s  common  highw.iy   aforesaid,   to  the 
ïxampffo  ofall  others  on  the  like  offending,  and  agiifi:»t  tlia  pejce   of  our 
f  the  Q'itfen,  her  crown  and  dignity.  *' 
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TRADUCTION 

DES  FORMES  D^INDICTHElTr  CI-DESSUS  DOXNfiES. 
lo.  POUR  VOL  SIMPLE. 

Qaébec,  savoir.  Y  Les  Jurées  de  Notre  Souveraine  Dame  la   Betae^  it|irè- 
sentent  sous  serment,  que  C.  D.  dernièreoient  de  la  paroisse  de 
dans  le  comté  de  ,  journallier,  a  le  troisième  jour  da  Blaî  disi 

la  5e  année  du  rè^ne  de  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine  Victoria,  dans  la  pt* 
roisse  susdite,  dans  le  comté  susdit,  volé  fèlonieusement,  pris  et  eaipoitèi  troii 
paires  de  souliers  de  la  valeur  de  douze  chelins,  appartenant  au  nommé 

;  et  ce,  contre  la  paix  de  notre  dite  Dame  la  Reinei   sa  eoa- 
ronne  et  sa  dignité. 

2o.    POUR  VOL  SUR  LA  PERSONNE. 

(Commencement  comme  dans  le  No.  1,  jusqu'aux  mots  Victoria  incldsifè- 
ment)  avec  force  et  armes  dans  la  paroisse  susdite,  dans  le  comté  fluadit^  i 
alors  et  là  félonieusement  commis  un  assaut  sur  la  personne  du  nommé  J.  K. 
étant  alors  et  là  dans  la  paix  de  Dieu  et  de  notre  Dame  la  Reine,  et  ayant  ft- 
lonieusement  inspiré  au  dit  J.  N.  de  la  crainte  pour  sa  vie,  a  alors  et  là  U^sh 
nieusement  volé,  pris  et  emporté  de  la  personne  du  dit  J.  N.  une  montre  d'or 
de  la  valeur  de  dix  livres  argent  courant  de  cette  province,  appartenant  au  £t 
J.  N.  contre  la  paix  &c. 

3o.  VOL  SECRET  (fiiouterie)  sur  l\  personne. 

(CommeiiMRkt  comme  ci-dessus  No.  1,  jusqu'aux  mots  comté  aas(fil}f  i 
félonieusement  volé,  pris  et  emporté  de  la  personne  du  nommé  J»  N-  ise 
montre  d'argent  de  la  valeur  de  six  livres  argent  courant  de  cette  prorîacei 
étant  la  propriété  du  dit  J.  N.  contre  la  paix  &c. 

4o.  bris  de  maison  {hou9e  breaking). 

(Commencement  comme  ci-dessus)  dans  le  comté  susdit,  vers  onze  hemw 
du  matin  du  dit  jour  est  entré  avec  force  et  armes  dans  ta  maison  d'habitation 
du  nommé  J.  N.,  située  dans  la  paroisse  susdite,  dans  le  comté  susdit,  (et  a«« 
cune  personne  étant  alors  dans  la  dite  maison)  a  félonieusement  fait  efliraotîoa 
sur  la  dite  maison  et  est  entré  en  icelle,  et  a,  alors  et  là,  félonieusement  vd^i 
prii  et  emporté  deux  plats  de  la  valeur  de  cinq  chelins,  une  douzaine  de  gobe- 
lets  d'argent  de  la  valeur  de  vingt  livres,  argent  courant  de  cette  provinoe, 
appartenant  au  dit  J.  N.  et  étant  alors  et  là  dans  la  dite  matsoni  contra  I* 
paix  &c. 

5.    VOL  sur  une    rivière,   ou  canal  NAVfÛABLES. 

[Commencement  comme  cidessus]  a  félonieusement  volé  pri«  et  emporta 
trente  livres  d'indigo  delà  valeur  de  cinquante  chelins  argent  courant  de  cetM 
province,  appartenant  au  nommé  J.  N.  et  étant  alors  à  bord  du  navire  appela 
le  Jupiter  8ur  la  rivière  navigable  appelée  le  St.  Laurent  ;  contre  la  jraiix  etc. 
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6.   BURGLART. 

)minenceinent  comme  ci  de&su.^,  jusqu'au  mot  Victoria  inclus! vemeni] 
nze  heures  de  la  nuit  du  dit  jour,  avec  force  et  armes,  dans  la  paroisse 
^  dans  le  comté  susdit,  à  félon ieusement  et  bur^larituitment  fait  eflraction 
entré  dans  la  maison  d^habitation  du  nommé  J.  N.  située  dans  la  pa- 
lusdite,  dans  Pintenlion  de  voler  prendre. et  emporter  félonieusement  et 
nrieusement  lea  bien»  et  efl^ts  du  norpmé  K.  0.  alors  et  la  étant  dans  Ja 
lîson  ;  et  alors  et  là  dans  la  dite  maison,  à  félonieusement  et  burglarieuie- 
tilé,  pris  et  emporté  un  bassin  d'argent  de  la  valeur  de  dix  livres  argent 
t  de  cette  province,  des  biens  el  effets  du  dit  K.  0.  alors  et  là  étant  dans 
maison  :  contre  la  paix  etc. 

R  AVOIR  OBTENU  DE  L^AROElf T  OU  DES  EFF£TS  SOUS  DE  FAUX  PRÉTEXTES. 

mmencement  comme  ci  dessus]  dans  la  paroisse  susdite,  dans  le  comté 
illégalement,  sciemment  et  délibérément  s'e^t  adressé  au  nommé  J.  N. 
ira  et  là  prétendu  faussement  que  lui,  le  dit  G.  D.  était  actuellement  le 
ir  du  nommé  K.  O.  marchand  demeurant  dans  la  rue  St.  Jean  dans  la 
Québec  [le  dit  K.  O.  étant  dès  longtems  avant  le  dit  tems  bien  connu 
F.  N.  et  un  des  chalands  du  dit  J.  N.  marchand  de  draps,  et  que  lui  le 
D.  était  envoyé  par  le  dit  K.  0.  au  dit  J.  N.  pour  avoir  pour  le  dit  K. 
q  verges  de  drap  superfîn  :  Au  moyen  desquels  faux  prétextes,  le  dit  C. 
lors  et  là  illégalement,  sciemment  et  délibérément  obtenu  du  dit  J.  N» 
*rge8  de  drap  superûn  de  la  valeur  de  cinq  livres  argent  courant  de  cette 
»,  des  biens,  effets  et  marchandises  du  dit  J.  N.  dans  l'intention  de 
r  et  frauder  par  ce  moyen  le  dit  J.  N.  vu  que  lui  le  dit  C.  D.  n'était 
rs,  le  serviteur  du  dit  K.  0.  et  que  de  fait,  lui  le  dit  C.  D.  n'a  pas  alort*, 
lucun  autre  tems  jamais  été  envoyé  par  le  dit  K.  O.  chez  le  dit  J.  N. 
voir  le  dit  drap  ou  aucun  autre  effet  ou  marchandise  quelconque  :  au 
lommage  et  déception  du  dit  J.  N.  au  mauvais  exemple  de  tous  ceux  qui 
ttent  une  telle  offense,  contre  la /orme  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil 
contre  la  paix  etc. 

8.  VOL    DE  CHEVAL. 

nmencement  comme  dans  le  No.  1,  jusqu'aux  mots,  comfé  êvulit  a 
là  félonieusement  volé,  pris  et  emmené  un  cheval  du  prix  de  douze 
rgent  courant  de  cette  province,  des  biens  et  effets  du  nommé  J.  N. 
la  forme  du  statut  etc. 

9.    VOL    DE    MOUTONS,     BÊTE9   A     CORNES* 

nmencement  comme  ci-dessus  No.  8]  a  alors  et  là  félonieusement  volé, 
emmené  cinq  moulons  etc.  de  la  valeur  de  etc,  [comme  dans  le  ^o. 
^nt]. 

m  AVOIR  DEMANDÉ  DE   l'aRGENT    ETC.    PAR    FORCE    AVEC  INTENTION 

DE    COMMETTRE    UNE  FÉLONIE. 

imencement  comme  cidessus]  dans  le  comté  susdit,  avec  menaces  [oti 
nace  et  cioltnce  suioant  le  eas]  a  malicieuse  meut  el  félonieusemeot  de- 


(  172  ) 

mandé  au  nommé  J.  N.  Targent  du  dit  J.  N.  daiu  Pintcntton  féloiieuie  de 
le  voler,  prendre  et  emporter  ;  contre  la  forme  du  statut  de. 

11.  POUR  INCENDIAT  [aRSON]  BASI:  SUR  LB  STATUT  4  ET  5  VICTORIA  CSATK. 

[Commencement  comme  cidessusj  avec  force  et  armes  a  féloniettsemeat  i» 
légalement  et  malicieusement,  dans  la  paroisne  susdite,  dans  le  comlé  r*'^ 
mis  le  feu,  à  la  maison  d'habitation  [ou  autres  bàtisnes  smva^  U  cas']  du 
mé  J.  N»  [ou  autre  personne  suivant  lccas\  situé  dans  la  dite  paroHiet 
l'intention  de  causer  du  dommage  au  dit  J.  N.  [ou  de  causer  du  dommags  d 
frauder  une  certaine  compagnie  d^assurance,  appelée  assurance  da  Cmâh 
contre  les  accidens  du  feu,  ou  autre  personne  suUani  Le  cas'\  oontre  la  Ibraie  éi 
statut  fait  et  ponrvu  en  pareil  cas,  etc. 

[Cette  forme  est  prise  de  Archbold,  édition  de  18^1.] 

12.  DOMMAGES  MALICIEUX  POUR  AVOIR  TUÉ   UN  CHEVAL  BTC. 

[Commencement  comme  cidessus]  dans  la  paroisse  susdite  dans  ]e  OMilé 
susdit  à  félonieu^ement,  illégalement  et  malicieusement  tué  [nmtUé  en  hksài  \ 
suivans  le  cas]  un  cheval  coupé  [ou  autre  ammat]  delà  valeur  de  dix  lifin  . 
courant  de  cette  province,  appartenant  au  nommé  J.  N.  contre  la  (broie  ài 

statut  etc. 

l3o.     POUR  FAUX. 

(Comme  ci  -dessus  jusqu'aux  mots  comté  susdit  inclusivement)  i  iikmka»  j 
ment  et  faussement  fait,  fabriqué  et  contrefait,  et  a  fait  faire,  fabriquer  ei  esi^  \ 
trefaire  faussement  &c.  et  a  volontairement  aidé,  assisté  dans  la  fabrieatkMi  si 
contrefaçon  d'un  certain  (nommez  ici  le  papier  ou  instrument  contrefait)  :  )Êiftk  [ 
dit  papier  ou  instrument  faux,  fabriqué  et  contrefait  comme  susdit,  est  coflfll 
suit,  savoir  :  (ici  récitez  l'écrit  ou  instrument  mot  à  mot,  et  voyez  ce  que  loil 
avons  dit  au  No.  408  et  suivants),  dans  l'intention  de  frauder  le  nommé  J.  Ifc 
contre  la  forme  &c.  (2\lckef).  Et  les  jurés  susdits  sous  leur  serment  toidîli 
représentent  de  plus,  qu'ensuite,  savoir  les  jour  et  an  susdits,  le  dit  C.  D.  dui 
la  paroisse  susdite,  dans  le  comté  susdit,  a  félonieusement  présenté  et  oM 
comme  véritable,  un  certain  autre  papier  ou  instrument  faux,  fabriqué  et  eau* 
trefait  ;  lequel  dit  papier  ou  instrument  dernièrement  mentionné  est  eooHai 
suit,  savoir  :  fici  récitez  ce  papier  ou  instrument  mot  à  mot),  dans  l'înleaftfl 
de  frauder  le  dit  J.  N.  lui  le  dit  C.  D.  sachant  bien  lorsqu'il  présenta  et  ofl| 
comme  susdit  le  dit  papier  ou  instrument  faux,  fabriqué  et  conu^fàît,  ci-desNf 
dernièrement  mentionné,  qu'icelui  papier  ou  instrument  était  faux,  fabriqué  é 
contrefait  :  contre  la  forme  du  statut  &c. 

14o.   FABRICATION  ET  CIRCULATION  DE  FAUX  BlLLETfi  DE  BANQUS« 

i 

1er  Chef.  (Commencement  comme  ci*dessus  dans  le  numéro  précédent)  t* 
félonieu^ment  fabriqué  et  contrefait  un  certain  billet  de  banque  'y  lequd  (H 
billet  de  banque  ainsi  fabriqué  et  contrefait  est  comme  suit,  savoir  :  (ici  on  ré* 
cite  exactement  et  tel  qu'il  est  le  billet  de  banque)  dans  l'intention  de  (nuABt 
les  directeurs  et  compagnie  do  la  banque  de  :  contre  la  forme  de 

jtatut  h,^. 
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Dhsf).  Et  les  juréi  sumlitâ  sous  leur  lermenl  sutklit  reprédcntenl  de 
16  le  dit  C.  D«,  ensuite,  c^est  à  savoir  lea  jour  et  an  6U«ditdy  dans  la  pa- 
isdtle,  dans  le  oomlé  subdit,  a  félonîeusement  offert,  disposé  et  mis  .en 
ion,  un  certain  atitre  b.llet  de  banque  fabriqué  et  contrefait  ;  lequelle  dit 
briqué  et  contrefait  est  comme  suit,  savoir  :  (ridtgz  k  biUu  coirnse  cbfiff 
ter  ckff)  dans  l'intention  de  frauder  les  directeurs  et  compagnie  de  la 
de  — »— -  ;  lui  le  dit  G.  D.  sachant  et  connaissant  bien  lorsqu'il  a  ainsi 
lisposé  et  mis  en  circulation  le  dit  billet  de  banque  fabriqué  et  contrefait 
sindit,  qu'icelui  billet  était  fabriqué  et  contrefait  :  contre  la  forme,  &C.. 
Chef).  Et  les  jurés  susdits,  fl&c.  représentent  de  plu;*,  que  le  dit  G. 
uite,  savoir  les  jour  et  an  susdits,  &c.,  a  félonieusement  fait,  fabriqué 
efait  et  a  fait  félonieusement  faire,  fabriquer  et  contrefaire,  et  a  délibéré- 
rolontairement  aidé  et  assisté  dans  la  fabrication  et  contrefaçon  d'un  cer- 
xe  billet  promissoire  pour  le  payement  d'une  somme  d'argent  :  lequel  dit 
lux,  fabriqué  et  contrefait  est  comme  suit,  c'est-à-eavoir  :  (rédiex  le 
ramoa  ci-dessus)  dans  l'intention  de  frauder  &c. 
!3hsf.)  Et  les  jurés  susdits  &c.  r^ésentent  de  plus,  que  le  dit  C.  D» 
le,  1m  jour  &c.  féloaieusement  oflbrt,  disposé  et  mis  en  circulation,  un 
autre  billet  faux,  fabriqué  et  contrefait,  pour  le  payement  d'une  somme 
t  ;  lequel  dit  billet  promissoire  est  comme  suit,  savoir  :  f  récitez  ici  le 
dans  l'intention  de  frauder  &c«  (conclusion  du  second  chef  ci-deasns). 

l5o«  POUR  MEITRTRS. 

Jurés  de  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine,    représentent  sous  aermititf 
D*  dernièrement  de  la  paroisse  de  ,  dans  le  comté  de  p 

lier,  n'ayant  pdnt  la  crainte  de  Dieu  devant  les  yetix,   mais  étant  mu 
ât  fiar  l'instigation  du  diable,  le  du  mois  de  dans  la   5e 

du  règne  de  notre  souveraine  Dame  Victoria,  avec  force  et  armes,  dans 
îsse  susdite,  dans  le  comté  Husdit,  a  félonieusement,    volontairement  el 
ioe  préméditée  commis  un  assaut  sur  la    personne  du  nommé  S.   O» 
:  là  étant  dans  la  paix  de  Dieu  et  de  notre  dite  Dame  la  Reine,  et  que 
dit  G,  D.,  avec  un  certain  couteau  de  la  valeur  de  douze  pence  que  lui 
*•  D.  tenait  alors  et  là  dans  sa  main  droite,  a  alors  et  là  avec  le  dit  cou* 
élonieusement,  volontairement  et  de  malice  préméditée,  frappé  et  in» 
le  dit  couteau  dans  le  corps  du  dit  R.  O.  et  a,  alors  et  là,  fait  sur  le 
lu  dit  R.  O.  sur  la  partie  gauche  de  l'abdomen  du  dit  R.  O.  une  Uessure- 
ede  la  lai|peurde  deux  pouces,  et  de  la  profondeur  de  nx  pouces  f  que 
le  de  la  dite  blessure  mortelle,  le  dit  R.  O.  a  langui  depuis  le  dit 
I  dans  l'année  susdite,  jusqu'au  jour  de 

^  dite  années,  et  est  mort  dans  la  paroisse  sus-dite,  dans  le  comté  sus-dit 
our  de  dans  l'année  susdite  des  suites  de  la  dite  blessure  :  Et  le» 

susdits,  sous  leur  serment  susdit,  disent  de  plus,  que  le  dit  G.  D.  en  \m 
re  et  forme  susdites,  a  félonieusement,  volontairement  et  de  malice  pré» 
«  été  la  vie  et  tué  le  dit  R.  O.  contre  la  paix  &c. 

l6o.   MANSLAUGffTBR, 

ez  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  forme  anglaise  No.  18»  ci-dessus. 
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17o.   SIMPLE   ASSAUT. 

(Commencement  comme  dans  le  No.  1),  avec  force  et  armes,  dan»  It  pi- 
roîâse  stitfdite,  dans  le  comté  susdit,  a  fait  un  assaut  sur  la  personne  de  ILOl 
étant  alors  dans  la  paix  de  Dieu  et  de  notre  dite  Dame  la  Reine^  et  a  aleissi  Mi 
battu,  blessé,  frappé  et  maltraité  le  dit  R.  O.  et  lui  a  fait  d*autre«  injures  ev 
porelles  au  grand  dommage  du  dit  R.  O.  contre  la  paix  &c. 

18.   ASSAUT  AGGRAVE, 

(Commencement  comme  dans  le  numéro  précédent,  et  qiie  le  dit  C  D.  i 
alors  et  là  avec  ses  deux  mains,  violemment  frappé  sur  la  tête,  ta  poitrÎMi  b 
cou  et  autre  parties  du  corps  du  dit  K  O.  et  a  alors  et  la  a  renversé  videmadl 
par  terre  le  dit  K.  0.  et  avec  ses  pieds  a  frappé  et  donné  des  coups  dans  la  pé- 
trine,  le  ventre  etc.  du  dit  K.  O.  et  lui  a  fait  et  infligé  diverses  oontusios^ 
meurtrisures  et  blessures  et  autres  mauvais  traitemens,  de  manière  que  la  vie  ài 
dit  K.  O.  a  été  grandement  en  danger  ;  contre  la  paix  ete.  (on  peut  ajouter 
comme  second  chef,  le  No.  17  cideasus.) 

19.   ASSAUT  SUR  UNE  FEMME    ENCEIRTS. 

(Commencement  comme  dans  le  No.  17.)  sur  la  personne  de  la  nommée  A* 
B.  femme  de  K.  O.  alors  étant  dans  la  paix  etc.  et  là  et  alors  la  dite  A.B. 
étant  grosse  et  enceinte,  lui  le  dit  C.  D.  a,  alors  et  là  battu  frappé,  bisaè 
et  maltraité  la  dite  A.  B.  de  manière  que  sa  vie  a  été  grandement  en 
que  par  suite  du  dit  assaut  et  mauvais  traitement,  la  dite,  A.  B.est  ensoils, 
voir  le      jour   de  de  la  susdite  année,  dans  la  paroisse  snadlie, 

le  comté  susdit,  accouchée  d'un  enfant  mort  ;  contre  la  paix  etc.  (pour  te 
chef  on  peut  ajouter  le  No.  17  cidessus). 

20.  ASSAUT  AVEC    INTENTION   DB  MEURTRE. 

(Commencement  comme  dans  le  No.  17)  avec  une  barra  de  fer  que  lai  !• 
dit  C.  D.  avait  dans  sa  main  droite,  a  alors  et  là,  commis  un  assaut  sur  la  pe^ 
sonne  de  K.  O.  et  alors  et  là  avec  la  dite  barre  de  fer,  a  battu,  frappé  et  bis- 
sé le  dit  K»  O.  dans  ^intention  d'ôter  la  vie  et  tuer  félonîeusement,  ▼«^onlSRS- 
ment  et  de  malice  préméditée,  le  dit  K.  O.  et  lui  a  fait  divers  autres  manvss 
traitemens  etc.  (comme  dans  le  No.  17.  on  peut  ajouter  le  No.  17  ooiaai 
2o.  chef  d'accusation]. 

21.  ASSAUT  SUR  UN    CONSTABLE,  OFFICIER  DE   PAIX  ETC. 

[Commencement  comme  dans  le  No.  17].  a  commis  un  assaut  sur  la  pcr- 
sonne  de  K.  O.  étant  alors  un  des  Consfablet  de  la  dite  paroisse  de  dssi 

le  comté  de  dans  le  comté  susdit,  et  étant  alors  et  là  dans  le  dû  exeretee  dem 
devoirs  comme  constable  ;  et  alors  et  là  battu,  frappé,  et  blessé,  et  maltraité  le  A 
K.  O.  étant  comme  susdit  dans  Texeroice  de  ses  devoirs  comme  consiable^ 
et  lui  a  fait  divers  autres  mauvais  traitemens  &c.  (comme  dans  le  No.  17. 
On  peut  ajouter  le  No.  17  comme  2e  chef.  Cette  forme  peut  servir  posr 
assaut  contre  tout  officier  de  paix  en  y  feaant  les  changemens  nécessaires). 


S 
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22.  POUR  vioi#. 

(CoflUBMiceiiienl  comme  Sans  le  No.  15,  juiqii^aux  mois  inclutfivement), 

|lli»^(breeetaniiei  clansla  paroiaieiiuwiite  dantf  le  comté  susdit,  a  félooieu- 

el  violemmeot  commis  un  assaut  sur  la  personne  de  A.  N«    alors   et 

f^élaiil  4la>ia  la  paix  de  Dieu  et  de  noire  dite  Dame  la  Reine,  et  alors  et  là 

filoaieuseroent  et  par  violence,  a  violé  et  connu  charnellement  la  dite  A.  N., 

contre  le  gré  et  volonté  de  la  dite  A.  N.,  et  contre  la  forme  du  statut  &c. 

23.   AU8SAUT  AV£C   INTEr^TION  DE   VIOL. 

(Conmenoement  comme  dans  le  No.  précédent)  a  fait  an  assaut  sur  la 
«fonomie  de  A.  N.  alors  et  là  étant  dans  la  paix.  ••  .et  a  alors  et  là  battu, 
iimppèf  ïAewêèf  et  maltraité  la  dite  A.  N..  dans  l'intention  de  violer  et  con- 
iMtie  ohameilement  la  dite  A.  N.  félonieusement  et  par  violence,  et  contre 
M  VoUfOikb  ie  la  dite  A.  N.  et  lui  a  fait  alors  et  là  divers  autres  mauvais  traite- 
ùtueêm  au  g^ind  dommage  de  la  dite  A.  N.  contre  la  forme  du  statut  &c 

(Oo  peut  ajouter  le  No.  17  comme  2e  chef  d'accut^ation). 

24.   POim  AVOIR  FAIT  CIRCULER  DE  LA   FAUSSE   MONNAIE. 

(Commencement  comme  dans  le  No.  1  jusqu^aux  mots  comté  sus-dit 
indmvement),  a  alore  et  là  faussement  et  frauduleusement  offert  et  présenté 
to  Dommé  K.    O.    une  certaine  pièce  de    monnaie   fausse  et  contrefaite, 

«sMBlrefiitlB  à  la  ressemblance  image  dd  la  bonne  monnaie  d'argent  légal  et 
muiinto  de  notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  appelée  chelin   (ou  autre  pièce 

I  «ivent  le  cas)  ;  lui  le  dit  C.  D.  sachant  et  connaissant  bien  lorsqu'il  a 
iiiim  ofierl  et  présenté  la  dite  pièce  fausse  et  contrefaite  comme  susdit, 
^^loeUe  piéoe  étant  fausse  et  contrefaite,  contre  la  forme  du  statut  &c. 

25.  POUR  TENIR  MAISON  DE  DÉBAUCHE. 

(Commencement  comme  dans  le  No.  1,  jusqu'au  mot  ^<  Victoria  "  inclu-,, 
nsmieot),  &c*  à  divers  autres  jours  et  tems  entre  le  dit  jour  et  celui  de  la 
Ifèiente  poursuite,  avec  force  et  armes,  dans  la  paroisse  susdite,  dans  le  comté 
iHdîl,  établi  et  tenu  illégalement  une  certaine  maison  déréglée;  et  par 
Mr  de  lucre  et  de  gain,  a  reçu  dans  la  dite  maison  alors  et  là,  et  les  dits 
ittes  jours,  certaines  peisonnes  de  mauvais  renom  et  réputation,  tantg  hommes 
fK  femmes,  d'habitudes  désbonnètes;  et  a,  alors  et  là  causé  et  procuré 
illégalement  et  volontairement  des  fréquentations  entres  les  dites  personnes,  et  a 
permis  et  permet  encore  à  des  heures  indues,  et  de  nuit  et  de  jour,  aux  dites  per- 
losnes  de  demeurer  dans  la  dite  maison,  buvant,  s'énivrant,  piiXas^an^  {whoriMg)^ 
et  se  comportant  indécemment,  au  grand  dommage  et  nuisance  commune 
dsions  les  fidèles  sujets  de  notre  dite  Dame  la  Keine,  voUins  de  la  dite  maiion^ 
Mi  passant  près  d^icelle  ;  au  scandale  et  mauvais  exemple  de  tous  ceux  qui 
eommeitent  la  même  offense  et  contre  la  paix  &c  (Pour  cette  offense  le 
Sttriet  la  femme  peuvent  être  poursuivis  conjointement). 

Les  autres  formules  d'In Jictment  pour  offenses  moins  fréquentes  que  celles 
dont  nous  venons  de  parler  se  trouvent  au  2  vol  de  Chitty  0/1  (Jriminal  Lato 
•I  dans  ArchboUl  Criminal  Pieading.  ^c.  ^c. 
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414.  Si  plusieurs  i^ersonnea  ont  commis  une  offense  conjointement,  unepir- 
tie,  ou  tous,  peuvent  être  poursuivis  par  le  même  indiotment  ;  ou  chaoïiS 
d'elles  .peut  Pêtre  séparément.  Mais  si  plusieurs  commettent  ooe  uctàm 
qui  licite  en  elle  même,  ne  devient  illégale  que  par  certaines  ciroomUmees  té» 
latives  à  chacun  d'eux  séparément  et  non  conjointement,  iU  doivent  éCre  po«w 
suivis  séparément  [JàrchMd pag,  31]. 

415.  Un  Défendeur  ne  doit  pas  être  accusé  de  différentes  félonies  dans  li 
divers  chefs  (caunts)  de  Pindictment,  par  exem  de,  dans  un  chef  pour  neam^ 

dans  un  second,  pour  burglary  ;  ou  de  barglary  dans  la  maison  de  A,  psr 
le  premier  chef  ;  et  d'un  burglary  distinct  et  séparé  dans  la  maison  de  B,  pu 
le  second  chef  etc.  C'est  ce  que  dans  la  pratique,  on  appelé  Joinder  of  $e9êrd 
offtnces.  Si  dans  ce  cas  l'objection  est  f  lite  sur  ce  principe,  tvant  qoe  VwtMà 
ait  plaidé  ou  que  le  jury  ait  été  adressé  {chargeti)  par  la  cour,  le  jiigB  dciu  sa  di^ 
crétion  \te\sX  renvoyer  [^tfavA]  l'indictment  ;  et  si  l'objection  est  prise  apréii  IHdm* 
se  faite  au  jury,  le  juge  ))eut  ordonner  au  poursuivant  de  déclarer  sur  qiîalle  accon- 
tion  il  entend  procéder  [1].  Mais  ce  n'est  pas  matière  à  faire  appKcatîoo  poqrsni* 
pension  du  jugement  \j^).  Cependant  quoique  le  poursuivant  ne  puisse  aoeoNr 
le  Défendeur  de  diverses  félonies  dans  differens  chefs  d'indictment,  il  peut  Pw* 
cuser  de  la  même  félonie  de  diverses  manières  dans  divers  chefs,  afia  de  poa- 
voir  rencontrer  les  differens  farts  et  circonstances  de  roflTense  ;  Par  exemple  A 
est  douteux  si  les  effets  volés,  ou  la  maison  dans  laquelle  un  burglary  a  été 
commis,  8i>nt  les  effets  ou  la  maison  de  A,  on  peut  dans  un  chef,  dira  qo% 
ont  été  volés  dans  la  maison  de  A  ;  et  dans  un  autre  chef,  dans  la  mnaoo  ds 
B.  (2  P.  et  B.  bO^'-Jhrchbold^^d). 

416.  Les  indictments  pour  Misdemeanors  peuvent  contenir  diflfèrens  Aék 
pour  diverses  ofiènses,  pourvu  que  le  jugement  soit  le  même  aur  chacun  de  OSÉ 
chefs.  (3).  Même  dans  le  cas  où  diverses  personnes  étaient  acculées  daoi 
différons  chefs,  pour  offenses  de  la  même  nature,  la  cour  a  décidé  qu*on  as 
pouvait  opposer  une  défense  en  droit  [demttrrer^  à  Piridictmenf  ;  mais  que  aar 
application  le  cour  pouvait  dans  sa  discrétion  rejetter  [jaaéi]  l'indictment  [4J. 
Nous  devons  remarquer  que  la  cour,  ne  peut  ordonner  de  retrancher  un  cbn 
d'accusation  dans  un  indictment,  comme  elle  ordonne  en  matière  civile,  de 
retrancher  quelques  uns  des  allégués  d'une  déclaration  ;  parceque  Pindidmmt 
est  le  rappon  du  grand  jury,  et  la  déclaration,  le  simple  allégué  d^l^  indmda» 
[Rez    Ys.  Pewtrcês.  2.  Str.  WZ6. -^  Hardto.  20S.—ArchboU pag,  3S]. 

SECTION  IL 

DU  REJET  {Qaashing)    de    D'iNDICTMBKT. 

417.  Lorsqu'un  indictment  est  tellement  défectueux  qu'on  ne  peot  donner  do 
Jugement  sur  icelui,  même  dans  le  cas  où  le  défendeur  serait  trouvé  coupable» 
la  cour  sur  application,  ordinairement  rejette  cet  indictment.  Par  exemple,  uti 
indictment  pour  parjure  rapporté  devant  la  cour  des  sessions,  a  été  rejeté^  paitO' 


(1)3  T  R.  106. 
(2)  3.  T.  R.  98. 

(;»)  3.  r.  R.  98.  106 — 8  East.  46-  2  Bur,  Ofyl  Rex.   Vs.  /j/ir*,— 2  Can^.  131— JhM^i* 
loc.  cit. 
(4)  8Eist.  4l-ArcliboM,  lue.  cil. 
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)ue  cette  our  n'a  pas  juriâdiction  surcotîo  matière  (1).  De  mù:ne  ai  les  faits 
BMRtionnésdansrindictment,  ne  constituent  pas  une  olTjnse  en  loi.  {Jladr, 
^m.^l  Bfir.  916,  &^3.— Il  HtfT.  201.6.— 1  Str.  623,  921.— .Irc.WoW  36.— 
l  VkiU^f  Crim.  Law.  chap.  5,  No.  299). 

Lonque  l'epplîcation  pour  le  rejet  de  l*indictment  oat  faîte  par  le  défendeur, 
la  cour  a  toujoun  uniformément  refusé  de  rejetter  un  indictment,  lorsqu'il  était 
porté  pour  qurique  crime  énorme,  tel  que  la  trahison  ou  la  félonie  (2).  Co 
njet  t  aoidî  été  refasé  pour  tromperies  (cheats)  ;  ef  sur  l'objection  qu'un  in- 
dictnent  fondé  «or  un  statut,  ne  concluait  pas,  against  ihe  forni  ofthe  siatute. 
(1  Str.  e02.—Arehbol(iy  loc.  cit.) 

Sî  l'application  est  faîte  par  le  poursuivant,  la  cour  rejette  toujours  i'indîct- 
nmrti  loHqa'il  est  défectueux  et  que  le  poursuivant  est  de  bonne  foi  dans  son 
•ecuatioo.  Quant  aux  indrctments  portés  par  le  Procureur-Général,  il  n'a  pas 
benîn  de  la  permission  de  la  cour  pour  cela  j  il  entre  lui-mémo  un  noUe  pro^ 
«9»  (déclaration  qu'il  retire  l'accusation),  ce  qui  a  le  même  eflêt  que  le  rejet 
ds  rmdictment.    (1  0oti^.  239,  240.— .t/rcA6(?/c/,  loc.  cit.) 

418.  L'application  pour  le  rejet  de  l'indictment  doit  être  faite  à  la  cour  devant 
laquelle  cet  indictment  a  été  rapporté  i  il  faut  excepter  les  indictmcnts  rapportés 
devant  la  cour  des  sessions  ou  autres  cours  inférieures,  dans  ce  cas  Papplica- 
tîon  m  fait  à  la  cour  du  banc  du  roi  devant  laquelle  toute  la  procédure  (record) 
ft  été  préalablement  évoquée  par  ecriiorari. 

Le  défendeur  doit  faire  cette  application  avant  do  défendre  à  l'indictment.' 
[Fosi.  231.— Hbtf.  684.-4  8ta:e'T\ials  Oni.—Archboidy  37). 

Et  dans  un  cas  où  l'indictment  avait  été  évoqué  par  cerdorari  à  la  cour  du 
kne  du  ro1|  cette  cour  refusa  de  recevoir  une  application  pour  rejet  de  Pm- 
Sotoienty.parceque  le  défendeur  avait  forfait  sa  reconnaissance  pour  n'avoir 
PM  renvoyé  la  procédure  devant  la  cour  inférieure,  pour  procéder  au  procès 
^.  Le  poursuivant  peut  (aire  cette  application  en  aucun  temps  avant  l'ins- 
IfUCtion  du  procès  du  défendeur  Çbefore  ihe  dsfendjint  ha$  been  actually  tried) 
(4}.  Dans  le  banc  du  roi,  cette  application  peut  être  iàite  le  dernier  jour  du 
tenne.    (1  Buf.  '^^X.—Archboîd^  loc.  cit.) 

Ia  cour  n'accorde  cette  application  au  demandeur  que  sous  les  conditions, 
la*  qu'on  nouvel  indictment  ait  été  rapporté  contre  le  défendeur  \  2o.  que  io 
poonuivant  payera  au  défendeur  tous  les  frais  par  lui  encourus  sur  le  premier 
ii£ctmeal  (5)  \  3o.  que  ce  nouvel  indictment  à  toutes  fins  que  de  droit  servira 
comaie  aurait  servi  le  premier  s'il  n'avait  pas  été  rejeté  (6);  4o.  cnGn,  s'il  y  a 
qwlque  délai  affecté  et  vexatoire  de  la  part  du  poursuivant,  que  le  nom  de  co 

pMusuivant  sera  rendu  public  (dischsed).   (3  Dur.  1468* — 3  Barn.   ^  Aid. 

^^>-~Arckboidf  loc.  cit.) 


0)2  Str.  1088. 

.^)  Coo.  Die.  Vo.  IndicUncnt. — Archbold,  pag.  37. 

)*}  1  Salk.  m— Archbold»  loc.  cit. 

}^  3  Bor.  1468. 


9  «  iw.  1468.'— Archbold,  page  38. 

'^)  3  Barn.  &  Aid.  373.-3  Bur.  1468.-1  W. 


Dl.  IGO.— Archbulil,  loc.  cit. 

Y 
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CHAPITRE  VI.  (l) 

DU   CiRAND-JURT,   DE   LA   PRÉSENTATION,     {Preêintmenl)^     (a)    DE   L^INDICT" 
MENT  DEVANT  LE   GRAND  JURY,    ET  DU   RAPPORT    (fVfK/iffg), 

DU   GRAND-JURT|   SUR  ICELUI. 

419.  L'acte  d^accusation  (indiciment)  ayant  ét6  dreasé  suivant  les  régies 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent,  il  doit  être  sonmis  au 
grand-jury,  tiré  du  comté  dans  lequel  l'oflfense  a  été  commise  ;  à  moins  qœ 
par  une  loi  expresse  il  ne  soit  dérogé  à  cette  règle  fondamentale.  [1  dJun 
Crim»  Lawm  chap.  6.  no*  306.] 

Le  grand-jury  doit  être  au  moins  composé  de  douze  personnes,  et  de  pM 
plus  de  vingt  trois,  afin  que  douze  puisse  former  une  majorité  des  jurili* 
Par  la  loi  commune,  les  grands-jurés  doivent  être  sujets  du  Boi  [£Qod  aai 
lawful  men],  et  entachés  d^aucune  infamie  légale. 

Celui  qui  a  servi  comme  grand-juré  dans  une  cour  de  sessions,  est  sur  le 
certificat  du  greffier  de  la  cour,  exempté  de  servir  comme  tel  pendant  deux 
années.  [Idem,  i6id]. 

Si  un  des  grands-jurés  n^est  pas  qualifié,  le  prisonnier  peut  le  récuser, 
avant  que  rindictment  soit  soumis  au  grand-jury;   ou  si  cette  disqualificatîoo 
n^est  connue  qu'après  le  rapport  de  Tindiotment,  l'accusé  peut  l'opposer  en' 
défense  (pUad  it  in  avoidance)^  à  la  félonie  dont  il  est  accusé.  {Jdem  aob 
309)  (b). 

S'il  se  trouve  sur  la  liste  des  jurés  [panel']  rapportée  devant  la  couff 
quelqu'un  qui  soit  incapable  et  disqualifié  pour  servir  comme  tel,  la  cooc 
peut  ordonner  do  rayer  le  nom  de  telle  personne  et  en  substituer  un  autre  es 
son  lieu  et  place.  Les  grands-jurés  sont  nommés  par  le  shériflhlu  comtés 
sur  un  writ  à  lui  adressé  à  cet  effet,  soit  au  nom  du  roi  ou  de  deux  magis- 
trats ou  plus.  [Idem  loc.  cit.] 

420.  Au  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  cour,  et  aussitôt  que  les  juges 
sont  sur  le  banc,  l'huissier-crieur  requiert  le  shérifif  de  rapporter  devant  la  cour 
les  ordres  et  writs  de  la  cour  :  ensuite  le  greffier  appelé  les  noms  des  magistrat^i 
coroners  et  constables  &c.,  après  cela,  les  grands-jurés  sont  appelés,  et  les 
absents  encourent  une  amende  de  £5  sterling. 

La  cour  nomme  un  des  jurés,  chef  (  ToremQn)^  du  grand-jury  :  cdai-ct 
prête  le  serment  seul,  et  les  autres  le  prêtent  par  trois  à  fa  (bis*  Ceh 
fait,  le  président  de  la  cour  adresse  [charge]  le  grand-jury.  Cette  adics0 
ordinairement  traite  de  l'état  moral  du  comté,  des  indictmenis  que  les  grands-jorfi 
auront  à  examiner  et  des  devoirs  qu'ils  auront  à  remplir.  Aussitôt  aprés^  hs 
noms  des  témoins  au  soutien  des  indictments  sont  appelés,  et  le  grand-jflvf 
se  retire  pour  les  examiner  et  commencer  ses  fonctions.  [Idem  no.  3l4i.] 

La  jurisdictjon  du  grand-jury  s'étend  à  tout  ce  qui  peut  s'élever  ou  se  passv 
dans  le  comté  pour  lequel  il  a  été  choisi. 


(1)  1  Chitty,  Crim.  Law.  chap.  6. 

(a)  On  appelé  aiusi  presentment  (représentation),  la  dénonciation  faite  â  la  eoor  par  b 
Grand- Jury,  d'une  offense  punissable  par  les  lois,  ou  de  quelque  choee  dont  la  eour  ft^t 
et  doit  prendre  connaissance.  (  Traducteur). 

(b)  Il  n'y  a  dans  le  ft as-Canada,  aucune  loi  qui  règle  le  tirage  et  les  qnalifiettioei  ^ 
Grands-Jurés.  Espérons  que  la  législature  prorinciale  s'occupera  de  ce  point  ai  iapoitlSll 
dans  l'administration  de  la  justice  criminelle. 
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[«'indictineDt  ayant  été  mis  devant  les  grands-jurét»,  ceux-ci  procèdent 
m  des  témoins  au  soutien  de  Taccusation.  Généralement  ils  n'enten- 
fes  témoins  du  poursuivant.  Cependant  cette  question  souffre  quelque 
(!)•  Le  grand-jury  doit  recevoir  la  meilleure  preuve  dont  l'accusation 
stible,  et  cette  preuve  doit  être  sous  serment  et  donnée  do  vive  voix. — 
ins  sont  sommés  par  iubpœna  (sommation)  pour  comparaître  devant  le 
r,  et  peuvent  être  emprisonnés  pour  mépris  de  cour,  s'ils  refusent  de 
ire.  (Idem  No.  323.)     (a). 

les  jurés  après  avoir  entendu  les  témoignages  doivent  décider  sur  la 
6  de  l'accusé.  Pour  donner  cette  décision,  il  faut  qu'ils  soient  au  moins 
'est-à-dire  qu'il  faut  que  douze  jurés  trouvent  le  prisonnier  coupable  ou 
ible,  pour  que  leur  décision  soit  valide.  Les  jurés  doivent  admettre 
r  llndictment  en  entier,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  en  admettre' une 
nme  vraie  et  rejetter  l'autre  partie  comme  fausse.  Si  l'accusé  est  cou- 
rapport  du  grand-jury  se  fait  dans  les  mots  suivans  endossés  sur  J'in- 
: — ^^  true  HU  "  [accusation  fondée]  ;  et  dans  le  cas  contrairp|  on  subt»- 
8  mots,  ceux  de  *^  no  hiU^  [accusation  non-fondée].  Si  la  preuve  of- 
pas  établi  suffisamment  la  culpabilité  ou  l'innocence  de  l'accuséi  le  rap- 
urés  se  fait  comme  suit  :  ignorwnus  [nous  ignorons  si  l'accusation  est 
i  non].  Le  grand-jury  rapporte  ensuite  les  indictments  devant  la  cour, 
remcM  des  jurés  les  remet  au  greffier  de  la  cour  qui  demande  aux  jurés 
sntent  que  la  cour  amende  dans  ces  indictments,  toute  matière  de 
héraut    aucunement  la  substance  de  l'indictment,  ce  à  quoi  ils  con- 

Cette  procédure  est  nécessaire  afin  que  la  cour  puisse  corriger  les 
éricales  qui  pourraient  s'être  glissées  dans  l'indictment.  Ensuite  lo 
ta  haute  voix  les  noms  des  personnes  accusées  et  des  offenses  dont 

accusées,  tel  que  le  tout  se  trouve  endossé  sur  Tindictment.  Si  l'in- 
est  défectueux,  ou  que  le  jury  ait  fait  un  rappoit  de  no  biii^  il  peut 
Ire  soumis  un  nouveau. — [/c/em.  No.  325.] 

CHAPITRE  VIL 

DU     PROCESS. 

^n  entend  par  process  l'ordre  de  la  cour,  émané  pour  l'orrestation  d'un 
fin  qu'il  réponde  à  l'accusation  portée  contre  lui.  Nous  avons  vu 
que  l'accusé  avant  le  rapport  de  l'indictment  par  le  grand  jury,  est 
lution,  ou  emprisonné  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas  on  |)eut  facilement 
sn  cour  pour  le  citer  à  la  barre  {to  be  arraigned)^  et  le  faire  dé- 
accusation.  Mais  s'il  n'a  pas  été  arrêté,  ou  qu'il  ne  comparaisse 
»ur  émane  alors  le  process j  pour  faire  amener  l'accusé  devant  elle  et 
e  répondre  à  l'accusation.  (1  Cliiity^  Crim.  Law.chap.  8,  No.  358). 
Tocédurc  qui  s'appelle  Warrant  avant  le  rapport  du  jury,  est  appelée 
rsqu'elle  est  faite  a))rès  ce  rapport.  Toutes  les  cours  de  juridiction 
ont  le  pouvoir  d'émaner  \e process.  Cette  procédure  est  toujours  au 
>i,  et  dans  la  cour  du  banc  du  roi  elle  est  certifiée  (Jested)  par  le  juge 
ou  par  le  plus  ancien  juge  puisné,  si  la  place  de  juge  en  chef  est  va- 


No/ 3 18>-Dick.  Sesa.  116— Jacob,  Law  Dict.  vo.  Indictmcnt.) 
i  lUtut  Provincial  44,  Geo.  3,  chap.  7,  les  grands  juréa  ont  le  pouvoir  d'asscrmcn' 
ins  qui  paraissent  devant  eux.    (Voyez  ci-après  3c.  partie. 
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cante  ;  dans  les  autres  cours,  par  le  président.     Un  magistrat  peut  èman 
procui.    (GJb//^,  loc.  cit.  No.  339. — Williams^  Yo.  Proee»}. 

424.  Il  y  a  diiTérentcs  espèces  de  proctts.  Ih  droit  commun  et  dans  P 
ordinaire,  le  mode  suivi  pour  obliger  un  accusé  de  venir  répondre  à  une 
satioD  rapportée  contre  lui,  est  d'émaner  contre  lui  un  writ  de  copias  Cpri 
corps)  que  toutes  les  cours  de  jurisdictîon  criminelle  ont  le  pouvoir  d'émai 
La  pratique  établie  aux  cours  iTassiêes  et  de  sessions  est,  dans  les  misdemet 
d'émaner  un  bench  warrant  (un  warrant  du  banc)  signé  par  le  juge  des  ai 
ou  par  deux  juges  de  paix,  pour  saisir  et  arrêter  le  défendeur.  Pendant  h 
cation,  les  greffiers  des  assises  ou  des  sessions,  peuvent  sur  demande  du 
suivant  accorder  un  certificat  constatant  qu'un  indictment  a  été  rapporté,  i 
cet  indictment  tout  jug^du  Banc  du  Roi,  ou  toiu  jubb  de  paix  du  comté, 
autorisés  à  émaner  un  warrant  pour  l'arrestation  du  défendeur,  l'obliger  à 
ner  caution  pour  sa  comparution,  et  le  faire  emprisonner  s'il  ne  peut  en  trc 
{ChWy^  loc.  cit.  No.  340.) 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  relativement  à  l'arrestation  avant  indic 
s'applique  également  à  l'arrestation  qui  a  lieu  après.  Il  en  est  de  mena 
cautionnement  et  des  of&nses  qui  sont  de  nature  à  permettra  ou  non  cetti 
cédure. 

Si  la  personne  arrêtée  en  vert  j  du  Ecnch  Warrant  ou  du  Captas  ne 
fournir  de  caution,  elle  doit  être  emprisonnée* 

DU  PROCESS  OF  OUTLAWRT. 

[De  la  miêi  hors  la  bî.] 

425.  Par  la  mise  hors  la  loi  (ouilawry)  on  entend  la  proscription  portée  c 
quelqu'un  et  par  laquelle  toute  protection  résultante  des  lois  lui  est  re 
Elle  a  lieu  dans  tous  les  cas  de  trahison,  de  félonie  de  Maykem  [muiila 
sur  tous  les  indictmens  pour  injures  commises  par  violence,  fourberie,  co; 
(conspiracy)  ou  autre  offense  encore  plus  grave  qu'une  transgression  de  1 
commise  avec  violence  [1].  Elle  peut  aussi  avoir  lieu  sur  information  ai 
minci  pour  misdemeanors  affectant  la  société:  car  la  meilleure  règle 
conaaitre  dans  quels  cas  la  mise  hors  la  ioi  a  lieu,  est  de  considérer  noi 
tant  le  degré  de  violence  qui  accompagne,  l'offense,  que  sa  nature  grave  et 
géreuse  pour  la  société.  Quoiqu'on  ait  élevé  des  doutes  sur  la  question  d 
voir,  si  elle  peut  être  exécutée  pour  oTenses  mineures  créées  par  les  statu 
meilleure  opinion  est  qu'elle  peut  éti*e  prononcée  pour  crime  de  quelque  i 
quo  ce  soit  {Idem  loc.  cit.) 

La  mise  hors  la  loi  se  prononce  contre  tous.  Les  pairs  du  royaum 
sont  sujets  que  dans  les  ca»  do  trahison,  do  félonie  et  d'infraction  ao 
de  la  paix.  Les  enfans  âgés  de  moins  de  quatorze  ans  n'y  sont  point  a 
Cette  peine  peut  être  prononcée  même  contre  les  femmes,  et  dans  o 
on  ne  dit  pas  qu'elles  sont  mise  hors  la  loi  (outUwed)  mais  qu'elles  sont 
données  (waived)»  TChittt/  t6t<i]. 

426.  Les  cours  de  Westminster,  du  Banc  du  Roi,  d'Oyer  et  Tcrmim 
Sessions  peuvent  accorder  et  prononcer  la  miiù  hor^  la  loi.  Cependai 
prétend  que  cette  dernière  ccur  n'a  pas  le  pouvoir  d'émaner  le  writ  do  < 


[IJ  Chittyloc.  cit.  No.  348. 
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jfolum  [prise  de  corps  de  la  personne  mise  hors  la  loi],  mais  qu^cUe  doit 
oyer  la  procédure  devant  la  cour  du  banc  du  roi,  a6n  que  cette 
r  fasse  émaner  ce  writ.  [Les  bornes  de  notre  ouvrage  ne  nous  permettant 
«le  noua  arrêter  plus  longtems  sur  la  mise  hors  la  Ufif  nous  renvoyons  le 
Bor  désireux  de  connaître  toutes  les  formalités  requises  pour  cette  procé- 
>  aussi  difficile  qu*elle  est  peu  usitée,  au  I  vol.  de  Chilty  on  Crindnal 
9.  chap.  8.  no.  356  et  suivans].  Nous  nous  bornerons  bimjtlement  à  bservcr 
cette  mise  hors  la  loi  se  fait  au  moyen  de  proclamations  faites  dans  cha- 
des  comtés  d'An^eterre,  enjoignant  et  sommant  l'accusé  de  se  présenter 
int  la  cour  dans  laquelle  un  indictment  a  été  rapporté  contre  lui.  C'est 
b  ces  proclamations  que  la  mise  hors  la  loi  Obt  prononcée.  La 
)  hors  la  loi,  dans  les  offen^iea  capitaUSy  équivaut  à  la  conoiction  du 
16  doiU  la  personne  ainsi  mise  hors  la  loi  est  accusée,  et  comme  si  elle 
t  été  déclarée  coupable  par  le  verdict  d'un  jury.  Et  si  cette  pensonne 
ensuite  arrêtée  elte  est  condamné  à  soufirir  le  ch&timent  qu'elle  aurj^it 
I,  si  son  procès  eut  été  fait  dans  les  formes  ordinaires.  Dans  les  misdc' 
\norsj  la  personne  mise  hors  la  loi,  ne  se  trouve  pas  par  là  même  con- 
icue  de  l'ofiênse  dont  elle  est  accusée  \  elle  est  seulement  convaincue  de 
iris  de  justice  en  ne  répondant  pas  à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de 
iparaître,  et  la  punition  est  la  confiscation  de  ses  biens  mobiliers,  revenus 
les  immeubles,  et  de  la  privation  de  sa  liberté  [!]•  La  personne  mise  hors 
>i  est  incapable  de  porter  une  action  au  civil,  de  servir  comme  juré. 
i  peut  cependant  être  témoin,  faire  testament,  siéger  comme  membre 
s  la  chambre  des  communes  [2J.  Lorsqu'im  accusé  a  été  mis  ainsi 
I  la  loi,  on  émane  contre  lui  le  vvrit  de  copias  utlagatum^  pour  l'arrêter, 
est  trouvé  dans  l'étendue  du  royaume.  L'accusé  arrêté  en  vertu  de  ce 
t  ne  peut  être  reçu  à  caution,  même  pour  misdemeanor  ;  dans  le  dernier 
cependant,  il  peut  être  reçu  à  donner  caution,  si  le  poursuivant  y  consent. 
'jà  procédure  de  mise  hors  la  loi  peut  être  mise  de  côté  et  annulléo  en  vertu 
JïWnt  iTErrear {ChiUy  \oc.  dU  No.  36S). 

CHAPITBE  VIU.  (3) 

DE  l'évocation  DE  l'inoictment  PAR  CoriioraH, 

ip27.  On  appelé  Cerûorart  Crendre  cer/aw)  un  writ  de  prérogative  émané 
la  chancellerie  ou  delà  cour  du  Banc  du  JRoi,  adressé  au  nom  du  roi  aux 
jea  ou  officiers  des  cours  inférieures,  leur  enjoignant  et  ordonnant  d'envtiyer 
aettre  devant  le  roi  ou  les  juges  qu*il  appointera,  toute  la  procédure  [record] 
m  une  cause  pendante  devant  eux  [les  juges  de  la  cour  inférieuie]  ;  afin  que 
Mrtîe  demandant  le  eerû'orori  obtienne  une  plus  sure  et  plus  prompte  justice 
le  mérite  de  la  cause.  On  se  sert  fréquemment  de  oe  writ  pour  mieux 
e  coDçidérer  et  décider  la  validité  des  indictmeots  et  des  procédures  sur 
0X9  et  pour  empêcher  un  procès  partial  ou  insuffisant  que  l'on  croit  devoir 
^  lieu  dans  la  juridiction  où  la  cause  a  été  originairement  portée  ;  ou  pour 
lir  une  décision  sur  un  point  de  droit  {demurrer). 


I)  Uem  No.  366. 

^  Idem  DO.  367. 

3)  I  CliHty  Criiii,  Law.  chop.  8. 
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Sr'28.  La  cour  du  Banc  Ju  Roi  ayant  juridiction  sur  toutes  les  cours  iiifériourefi 
a  le  droit  d'émaner  des  certiorari  adressés  à  ces  cours  ;  à  moins  que  dans 
quelques  cas  ce  pouvoir  ne  lui  soit  ôté  par  quelque  statut  ;  mais  dans  ce  cas 
môme,  la  couronne  a  toujours  le  droit,  d'émaner  le  cerHorarij  par  ce  que  son 
émanation  est  un  des  privilèges,  une  des  prérogatives  de  la  couronne.  [I  CkiAji 
chap.  9 — No.  372  et  suivans]. 

429.  Le  tem&  convenable  pour  faire  application  pour  un  certiorari^  est  avait 
que  Vissue  (a)  ait  été  jointe  sur  l'indictmcnt.  Car,  à  moins  de  rafaona  bien 
spéciales,  il  n'est  pas  accordé  après  le  verdict  rendu,  quand  même  on  allégue- 
rait qu'on  établira  par  les  notes  du  juge  que  ce  verdict  a  été  rendu  et  contre  la  ^ 
preuve  et  la  direction  du  juge  (l).  Ge[)endant,  quoi  que  l'on  trouve  des  cas  oô 
la  cour  a  accordé  l'évocation  d'indictments  par  certiorari  aprôs  la  reddition  da 
verdict  et  avant  le  jugement,  la  cour  généralement  refuse  d  accorder  l'applica- 
tion à  cet  eflet,  et  ne  laisse  au  défendeur,  s'il  a  quelque  objection  à  prqxMff 
centre  l'indiciment,  d'autre  remède  que  de  se  pourvoir  par  writ  d'erreufi  après  le 
jugement. — TCAîrty,  loc.  cit.] 

430.  La  forme  de  procéder  sur  cette  application  lorsqu'elle  est  faite  parle  dé- 
fendeur, est  réglée  par  les  statuts.  Le  statut  13,  George  II,  chap.  18,  aectkio 
5,  requiert  dans  tous  les  cas  de  convictions,  ordres  et  procédures  sommaiiesi 
qu'il  soit  donné  une  notice  par  écrit  aux  juges  de \  an t  lesquels  la  poursuite  a  ori- 
ginairement commencée,  de  l'intention  où  est  le  défendeur  de  faire  applicatioa 
pour  un  certiorari,  six  jours  avant  celui  où  telle  application  doit  être  laite.  Cette 
notice  peut  être  dans  les  termes  suivans  : 

District  do     >  A  C.  D.,  Ecuyer,  un  des  juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  pour  le 
5      District  de 

Attendu  que  le        jour  do  dans  l'année  de  Notre  Seigneur,  mil-hui^ 

cent  vous  avez  pris  les  interrogatoires  de        et  de        et  sur  telle  interro- 

gatoires comme  susdit,  vous  avez  émane  votie  ordre,  ou  vous  avez  convaincu, 
&c.  [suivant  le  cas].  Et  vu  qu'il  appert  [mettez  ici  les  objections]  et  queife 
plus  les  dits  procédés  [nommez  les]  étaient  irréguliers  et  illégaux,  le  dit 
étant  décidé  à  chercher  un  remède  pour  le  dommage  à  lui  causé  par  les  diti 
procédés  [nommez  les].  Je  vous  informe  en  conséquence  de  la  part  du  dit 
suivant  le  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas,  que  sous  six  jours  à  compter  de  la 
signification  à  vous  faite  de  la  présente,  il  sera  fait  application  d  la  cour  du  Base 
du  Roi  de  Sa  Majesté,  ou  aussitôt  que  conseil  pourra  être  entendu  de  la  part  du 
dit  pour  l'émanation  d'un  writ  de  certiorari  adressé  à  [soit  au  greffier  de  la 
paix,  si  c'est  un  record  des  sessions,  ou  uu  juge  de  paix  en  la  i)osse88ion  duquel 
se  trouve  la  procédure]  pour  l'évocation  et  transmission,  des  [procédures  loi- 
vant  le  cas]  dans  la  dite  cour  du  Banc  du  Roi  de  Sa  Majesté. 

Daté  à        ce        &c.  P.  Q. 

Procureur  du  dit 
Cependant,  il  a  été  décidé  [2]  que  ce  statut  ne  s'appliquait  qu'aux  procéduei 
sommaires  et  non  aux  indictments.    Le  défendeur  pour  évoquer  [rtmovc]  un 
indictment  doit  faire  un  affidavit  [déposition  par  écrit  et  sous  serment]  coot^ 


(a)  On  appelle  isauc,  un  \tomi  de  droit  ou  de  fait  établi  par  la  défense  et  la  réplique  à  cdk 
défense  ;  ou  en  d'autres  termes,  le  point  de  droii  ou  de  fuit  avanrt  par  le  défendeur  en  répo» 
à  l'indielmenl,  et  la  réponse  que  fait  le  poursuivant  à  cr  point  de  Wi  ou  de   fait   (  Trnif urff *r^- 

(1)  7  T.  K.  373— Chilly  loc.  cil.  No  JHI. 

:-.M  1  East.  P.C.  2Î)X,  301,  r») 
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i  les  moyen?  sur  lesquels  Ttipplication  est  basée  [1].  L'aifiJavit  nVst  pas 
essai ro  sî  Tapplication  est  faite  par  le  Procarcur  du  Roi  en  faveur  d^un  défen- 
r  [2].  L^affîdavît  doit  être  intitulé,  In  the  King*$  Bcnch  (dans  le  Banc  du 
).  Si  Tapplication  est  faite  pendant  le  ternie,  le  défendeur  doit  ensuite  de- 
nder  à  la  cour  (move  the  court)  par  son  conseil,  un  ordre  (rvle)  de  montrer 
ue  pourquoi  un  certinrari  ne  serait  pas  émané.  Cet  ordre  est  signifié  aux 
{es  ftevainl  lesquels  l'indictment  est  pendant  ;  et  la  cour,  si  elle  juge  qu^aucuno 
aie  suilîsante  n'a  été  montrée,  ordonne  l'émanation  du  writ.— (ifaitcT^  Prac- 
e,  38.) 

En  vacation,  Taffldavit  est  présenté  à  un  juge  du  banc  du  roi  qui«  s^il  le  trouve 
prcmos,  accorde  son  fiai  (permis)  pour  Pémanation  du  certiorari.    Aussitôt 
B  rordire  (riile)  ou  Xefiat  ont  été  accoidés,  le  grefller  de  la  cour  prépare  le 
rit  et  le  délivre  au  solliciteur  du  défendeur  avec  la  reconnaissance    {recogfU" 
mu)  que  le  défendeur  doit  nécessairement  donner.     {Hand^a  Practice  38). 
431.  Le  statut  5  William  &  Mary,  c.  11,  s.  2  (3),  pour  empêcher  Péico- 
ition  inutile  des  indictments  et  des  presentments  pour   crimes  moindres  que 
ionies,  de  la  cour  des  sessions,  ordonne  que  pendant  le  terme,  aucun  writ  de 
Tthrari  ne  sera  accordé  à  la  demande  d'un  défendeur  accusé  par  indictment, 
MT  évoquer  tel  indictment  ou  présent  ment  pour  misdemennorf  de  la  cour  des 
aaons  à  celle  du  banc  du  roi,  avant  le  procès  (^trial)  fait,    à  moins  que  ce 
s  soit  sur  application  d'un  conseil  et  par  onlre  de  la  cour  du  banc  du  roi   à  cet 
lit,  donné  par  un  ou  par  les  juges  de  la  dite  cour,  cour  tenante  ;   et  que  tel 
èfendeur  fesant  telle  déclaration  n'ait  fourni  deux  bonnes  et  suffisantes  pet- 
mnes   qui  s'engageront  avec  le  défendeur  en  un  cautionnement  ou  reconnais- 
moe  de  £20  sterling,  (laquelle  sera  prise  par  un  magistrat  du  comté),  au  jour 
la  rapport  du  writ  de  cerliorari,  de  comparaitre  et  de  défendre  à  tel  indictment 
m  presentment  dans  la  dite  cour  du  banc  du  roi  à  leurs  frais  et  dépens,    et  de 
lire  décider  le  procès  à  la  prochaine  cour  ou  à  tel  temps  qui  sera  fixé  par  la 
Bour  ;  et  à  en  donner  avis  au  poursuivant  ou  à  son  conseil,  si  la  cour  fixe  le 
vocès  à  tout  autre  jour  que  celui  où  le  writ  est  rapportable. 

Cette  reconnaissance  doit  être  rapportée  avec  la  procédure  {record)  devant 
la  cour  du  banc  du  roi.  Si  le  défendeur  avant  que  le  writ  ait  été  accordé,  ne 
bomit  pas  le  cautionnement  exigé,  les  juges  de  la  cour  des  sessions  pro- 
Bédenmt  à  llnstruction  du  procès,  comme  si  telle  application  n'avait  pas  été 
Ule,  et  nonobstant  l'émanation  du  writ,  s'il  a  été  émané  ou  remis  soit  au  dé- 
feodenrou  à  son  conseil  ou  solliciteur.     {Chiitt/y  loc.  cit.  No.  384). 

La  quatrième  clause  de  ce  statut  ordonne  que  dans  la  vacation,  les  writs  de 
ceilîorari  pourront  être  ac4X>rdés  par  un  des  jugps  du  banc  du  roi,  dont  le  nom 
tinn  que  celui  du  pétitionnaire  sera  endossé  sur  le  writ;  et  que  le  péti* 
fioanaire  avant  que  le  writ  soit  accordé  {before  the  allowance)  fournira  deux 
entions  comme  ci-dessus  et  sous  les  mêmes  conditions. 

Le  statut  8  et  9  William  3,  c.  33,  sec.  2,  ordonne  que  celui  {the  party)  qui 
IsBiandera  un  cerdorari  pour  évoquer  un  indictment  ou  un  presentment,  des 
iBaiona  de  la  paix  au  banc  du  roi,  fournira  le  cautionnement  susmentionné  et 
les  conditions  imposées  par  l'acte  ci-dessus,  devant  un  des  juges  du  banc 


(1)  1  Eait  P.  C.  303—3  T.  R.  89— Hand'i  PracUce  38— Dick.  Sesa.  383— Chitty,  loc  cit. 
Ho.  382. 

(i)  4  Barr.  2458—4  T.  R.  161—1  East  P.  C.  303,  4,  n.  d.— 1  Kenyon's  Reports,  135— 
Qùttf,  loe.  eit* 

(^  Voyw  16  Catt.  571,  572.  ^ 
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ihi  roi.  L3  ju^>?,  sur  le  Jim  il  a  writ,  montionnera  quo  le  cautionnement  exig 
par  la  loi  a  6t6  donnd  devant  lui  ;  ot  tel  cautionnement  aura  Vettèî  d'anôtt 
toute  procé Jure  sur  rinlict:n?nt  ou  pre^entmaat  aln^fi  ôroquétii  comme  si  I 
cautionnement  avait  été  reçu  par  un  juge  de  paix  du  comté  devant  la  coi 
duquel  tel  indiotmjnt  ou  preientment  ont  été  rapportéa.  Et  de  plus»  qu*il  aer 
ajouté  dans  le  cautionnement,  quj  celui  (the  party)  qui  aura  demandé  le  wri 
s^oblige  de  comparaître  de  jour  en  jour,  pendant  le  terme  prochain,  devant  \ 
cour  du  banc  du  roi,  jtisqu^à  ce  qu'il  ait  été  déchargé  de  cette  obligation  par  I 
dite  cour.    {Chitlyj  loc.cit.  No.  385). 

MODE  DE  PROCÉDER  DE  LA  PART  DU  POURSUIVANT  POUR  OBTENIR  ItE 

CERTIORARI. 

4*32.  Le  poursuivant  n^'eat  pas  astreint  à  toutes  les  formalités  dont  nous  venoi 
de  parler»  car  les  statuts  qui  les  prescrivent  ne  parlent  que  des  défendeurs  et  no 
du  poursuivant.  Il  est  toujours  accordé  comme  droit  dans  tous  les  cas  où  I 
poursuivant  le  demande,  à  moins  quM  ne  paraisse  que  cette  évocation  n'esta 
mandée  que  pour  vexer  injustement  le  défendeur.  Ce  cas  excepté,  ce  m 
est  émané  par  le  greffier,  sans  qu'il  soit  besoin  d'affidavit  et  de  cautionnema 
et  sans  ordre  ou  fiât  du  juge,  (lorsque  c'est  en  vacation).  Le  poursuivant  dan 
l'évocation  de  procédures  sommaires,  n'est  pas  obligé  de  donner  les  six  jound 
notice  prescrite  ci-dessus  par  le  13  Gjo.  2,  c.  18,  sec.  5^ — (CkiUy^  loc«  cit.  Nt 
386— Ih'cit.  Sess.  388.) 

433.  Le  writ  de  certiorari  est  dans  la  forme  suivante  :^^' Rclorla  par  I 
grâce  de  Dieu,  &c.  à  tous  nos  juges  de  paix  et  gardiens  de  la  paix,  &c.  saki 
Désirant  pour  certaines  causes,  que  tous  et  chacun  des  indictments»  pour  fis 
assaut  et  misdemeanors  quelconques,  dont  A.  est  accusé  (indicled)  devant  vooa  pi 
B.  soient  déterminés  et  jugés  devant  nous  et  non  ailleurs,  noua  vous  comnan 
dons,  &c.  que  vous,  &c.  envoyiez  sous  vos  seings  et  signatures^  devant  noua,  k 
&c.  tous  et  chacun  les  dits  indictments  et  procédures  sur  iceux,  &c."— (Voye 
UantVi  Praeticcj  page  4>2). 

Ce  writ  ne  doit  pas  différer  essentiellement  dans  la  description  de  la  pncé 
dure  (record)  qu'il  est  destiné  à  évoquer.  Ainsi,  si  il  a  été  accordé  peur  en 
quer  un  indtctment  seul,  il  n'aura  pas  l'effet  d'évoquer  toute  la  procé^ire  ipé 
conviction  sur  cet  indictments  Quelque  fois  on  fait  à  la  forme  de  ce  writ  ds 
objections  qui  sont  fatales.  Par  exemple,  si  le  writ  dit  que  VindirftÊmK' 
été  rapporté  devant  sept  juges  et  que  la  procédure  en  mentionne  huit— ou  «1 
juge  de  paix,  tout  autre  que  celui  qui  se  trouve  mentionné  dans  la  procédop 
est  nommé  dans  le  writ  avant  les  mots,  ^^  othcrs  hit  eompaniona  "  [et  autraaaa 
collègues]  :  ou  encore  si  les  magistrats  sont  appelés  par  le  writ  ourJuMticuei  fi 
Vindictment  a  été  rapporté  sous  le  régne  précédent  :  de  même  si  le  writ  ditqi 
l'indictment  ait  été  porté  pour  vol  de  deux  chevaux,  et  qne  \HndicimetU  ne  ati 
que  pour  le  vol  d'un  seul  cheval  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  took 
la  procédure  sur  le  writ  et  le  writ  lui  même  se  trouvent  firappés  de  nullité  s 
doivent  nécessairement  être  déclarés  nuls  et  sans  effet  f  1].  Une  différence  s» 
sentielle  dans  le  nom  et  dans  la  profession,  est  aussi  préjudiciable.  BCsisab 
différence  et  l'erreur  ne  consistent  que  dans  l'orthographe  du  nom  et  que  leaoa 
soit  le  même,  cette  différence  n'est  point  importante. — [f6i(/  No.  3SS.J 


(i)  Chitly,  lue.  cit.  No.  387,  388. 
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ftéfylièrejiieot  ce  writ  doit  être  adressé  au  juge  ou  magistrats  de  la  cour  infé- 
devaat  laquelle  la  procédure  que  Von  veut  évoquer  a  été  commencée. — 
Mais  dans  quelques  cas  il  peut  ôtre  adressé  à  Tofficier  que  Ton  eait  être  le  gar- 
éfUi  de  la  procédure  [record]»  ce  qui  e^i  plus  conforme  à  {^ancienne  pratique. 
£l].  Si  la  personne  qui  doit  certifier  le  recunlj  soit  magistrat,  on  le  juge  qui  a 
nçH  âne  reconnaissance,  le  juge  de  nisi  prius  qui  a  reçu  le  verdict,  ou  le 
«orooerqtti  à  présidé  une  enquête,  vient  à  mourir  pendant  qu^elle  a  la  garde  de 
ce  rcesTdfy  le  eerUarari  peut  ôtre  adressé  à  ses  successeurâ,  qui  doivent  certifier 
br»(0ri/« — (Chityt  loc.  cit). 

Lorsque  le  ctrtiorari  a  pour  but  d^évoqucr  une  reconnaissance  ou  un  indict- 
■enc  de  la  cour  des  sessions,  il  est  adressé  aux  juges  de  paix  généralement,  ou 
é  quelques-uns  d^eux  en  particulier  \  mais  non  pas  au  custos  rotulorum  (gar- 
dim  des  records).  Si  par  erreur  il  a  été  adressé  à  une  personne  étrangère, 
panooue  n'a  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  erreur,  si  toute  la  procédure  est 
ppportée  par  la  personne  à  laquelle  le  writ  était  adressé  (2).  On  endosse  tou- 
join  sur  le  cerHorari  à  la  demande  de  qui  il  a  été  émané,  et  si  c^est  pendant 
la  lerme»  on  ajoute  les  mots,  par  ordre  de  la  cour  (hy  rule  of  Court),  Ce 
«ht  doit  être  signifié  cour  tenante,  au  président  de  la  cour  infcrieure  ;  Tusage 
cependant,  est  de  le  signifier  au  greffier  de  cette  cour«     (lùid), 

43lr«  Il  est  maintenant  admis  que  le  certiorari    ne   peut  avoir  Pefiat  de  sus- 

|Mdre  les  procédures,  ce  que  Pon  appelle  supersedeas^  que   lorsque  le  défen- 

jdBva'est  conformé  aux  dispositions  des  statuts,  en   donnant  le   cautionnement 

nqoîs,  avant  l'évocation  {rtmoval)  ;  et  il  n'opère  comme  suspcrsedeas  que  du 

^^"^  oà  il  a  été  signifié  et  non  point  du  jour  de  son  émanation  (3).  Et  sMl  n'est 

signifié  avant  que  les  petits  jurés  aient  été  assermentés,    le  procès  doit 

aoo  cours  ordinaire  devant  la  cour  où  il  a  été  commencé.    {Chittyy  loc. 

MÎIr-AiwiEr.  lib.  2,   c.  27,  sec.  59). 

t«?^  S  lorsque  le   writ  a  été  régulièrement  servi,    les  juges  de  la   cour  in- 
f  flôeore  procèdent  illégalement  sur  le  procè:)  évoqué,   ils  peuvent  èire  punis  par 
yrin  de  corpa  pour  mépris  {fUtachm'nt  for  confempf)  de  la  jurisdiction  de  la 
cour  supérieure.    {ChiUy^  ibid.)    (a) 

Le  rapport  aur  le  cer/iorart  doit  être  fait  par  celui  auquel  il  a  été  adressé,  et 
Idoitûiîre  rapport  soit  de  la  procédure  elle-même  ou  de  la  teneur  Qenor)  de 
.li|meéduret  suivant  qu'il  en  est  requis  par  le  writ.  Ce  rapport  se  faitordi- 
Minsnieot  par  les  mots  suivants  que  l'on  met  sur  le  dos  du  writ,  <<  the  exe- 
■  ^  eotioA  ofthis  writ  appears  in  a  certain  shedule  hereunto  annexed,"  (l'exé- 
MtioD  de  ce  writ  parait  par  la  cédule  ci-annexée).  Cette  cédule  est  annexée 
ftia  procédure  [r0C<7rJ],  et  le  tout  est  transmis  à  la  cour  supérieure.  Cette 
AÉdule  doit  être  sur  parchemin  ;  car,  si  elle  est  sur  papier,  elle  sera  rejetée 
tuiedli  i/].  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  sceau  de  la  cour  inférieure  soit 
au  rapport.     Cependant,  si  ce  rapport  est  fait  par  un  seul  juge,  il  faut 


(1)  Ofir,  163— Hawk.  lib.  2,  e.  27,  lec.  38— Bacon'*  Abridgment,  va.   Certiorari^  lettre 
r^Williasi's  JuaUee,  vo.  CerUorari— Chittj,  loc.  cit.  No.  390.) 
(9  IMd. 

(9  Cbiltf,  loe.  cit.  No.  391.— 7.  T.  R.  373. 

(a)  La  wiit  A*aUadiMeM  est  le  mode  par  lequel  les  cours  de  justice  ont  toujours,  depuis  un 
Isà^  iaaaiteortal,  puni  le  mépria  fait  de  leur  autorité.  Ces  principaux  mépris  sont  la  déso- 
Mmbiiob  sua  ordres  (wri/s)  de  la  cour  ;  l'abus  de  pouroir  et  les  actes  d'extorsion  commis 
par  IsB  ofieiers  de  la  cour,  ou  la  néglig;eace  coupable  de  leurs  deroirs  ;  le  refus  des  témoins  de 
s  après  sooiniaUon  à  enx  faite  peraonnellejient;  enfin  les  paroles  ou  expressions 
eoTsrs  la  cour.    {T^ aducttur). 

z 
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qu'il  y  ail  an  sceau  d'apposé.    Si  le  rapport  est  défeolueoZy  &  ptoiètrt 
avec  la  permission  de  la  cour. 

FORMULE  BPfiCIALB  DE  RAPPORT  PAR  UH  JOOB  PB  PAS. 

Di^rict  de 
Comte  de 
Paroissse  de 

Je,  A.  B.|  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  la  Bolnei  ■omiaii 
et  établis  pour  faire  garder  la  paix  dans  le  dit  district  de  SI 

aussi  pour  entendre  et  décider  diverses  félonîesi  transgressions  et  WÊÎêdmÊÊnm 
commis  dans  le  dit  district,  en  vertu  du  writ  à  moi  signifié  et  délîvréy  ikis  psr 
le  présent  rapport,  sous  mon  seing  et  sceau,  à  la  cour  du  banc  du  roi  de  8i 
Majesté,  le  [on  insère  ici  le  nom  de  la  procédure  mentionnée  dans  le  writ] 
avec  toutes  les  pièces  qui  en  font  partie*  En  foi  de  quoi,  moi|  le  dit  A»  B^ 
j'ai  scellé  les  présentes  de  mon  sceau. 

Donné  à  ce  jour  de  dssi 

la  année  du  régne  de  sa  présente  Majesté,   et  dana  raniée  il 

Notre  Seigneur 

(  L.  S*}  A*  B.y 

Ji;^  de  Fhix. 

435.  Si  celui  auquel  le  writ  est  adressé  néglige  de  faire^  son  rapport  Id  qai 
requis,  la  partie  qui  a  fait  application  demande  un  ordre  [ttflfe-6ar  rai/sj  de  II 
cour  pour  l'obliger  de  faire  son  rapport  sous  six  jours,  et  elle  fait  aigoîfiir  Ml 
ordre  ;  et  si  la  personne  à  laqu3lle  le  writ  a  été  signifié  persiste  à  refuser  oa  aé- 
glige  de  faire  ce  rapport,  il  peut  être  émané  contre  elle  un  writ  d'a<ferfiMf 
Ce  rapport  est  fait  et  remis  dans  le  bureau  du  greffier  de  la  cour  qui  a  éoMUié  Jl 
certiorari,  et  que  l'on  appelle  <<  clerkofihe  crown"  [greffier  de  la  couronaqK 
[CAiWy,  loc.  cit.  No.  395,  96]. 

DU  REJET  DU  WRFT,  {Quaëhing  ofthe  Wrii)^ 

436.  Si  après  l'émanation  du  Writ  de  eerliorarif  il  parait  avoir  été  aceorii 
irrégulièrement  et  improprement,  par  exemple,  après  jugement  reodadaaili 
cîour  inférieure,  il  sera  rejette  sur  raison  donnée  à  cet  effist  par  la  covàU* 
quelle  il  avait  été  adressé.  Mail  quelque  irrégulière  que  soit  la  manière  dort 
il  a  été  accordé,  la  cour  inférieure,  ou  celui  à  qui  il  est  «dressé,  ne  punUrt 
s'en  faire  un  prétexte  pour  refuser  d'exécuter  ce  writ  ;  car  la  cour  du  Imum  àk 
roi  est  seule  juge  de  la  validité  de  ses  procédures  (1).  Dana  le  cas  de  reje^  h 
cour  du  Banc  du  Roi  ordonne  à  la  cour  inférieure  de  continuer  la  procédons  H , 
c'etft  ce  qu'on  appelé  un  writ  ou  ordre  de  procedendom 

437.  Aussitôt  que  le  writ  a  été  rapporté  dans  le  bureau  du  Greffier  dsli 
couronne  {Clerk  ofthe  CrowaU  office)^  le  Greffierdu  poursuivant  (jhe  prûtttM' 
tors  clerk)  en  cour,  prépare  un  Writ  de  vêuire  pour  obliger  le  défaidear  i 
paraître,  lequel  writ  est  signifié  au  défendeur  par  le  sheriff.  Si  le  Défendes 
comparait  au  jour  qui  lui  a  été  fixé  par  le  venirej  il  a  droit  à  un  délai  pov, 
s'aviser  {imparlance)  jusqu'au  terme  suivant.  Si  au  contraire  il  ne  pareil  p% 
le  Greffier  du  poursuivant,  sur  le  rapport  du  sberiff  an  writ  de  oeftârvy    '^ — ' 


(I)  CUttr  Ibid. 
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m  writ  de  dkttmgtu  {WrU  de  Saisie)  en  vertu  duquel  il  ettprélevé  40  chclîM 
tfribg  d'Iiiiièilde  (kme)  for  les  effeto  du  Défondeur.  Si  le  Défendeur  ne  oom-* 
lernl  pan  ear  ce  writ,  la  oour  sur  affidavtt  que  le  writ  a  été  émané  et  eur  le 
«pport  qui  en  eit  fiiit  par  le  iheriff,  ordonne  rémanation  d'un  alia$  writ,  puis 
Vimplurièi  Writ  de  lÙtirimgaê  en  augmentant  les  amendes  (i$sw$)  sur  chaque 
Bfrit  jusqu'à  ce  que  le  Défendeur  comparaisse  ;  et  il  est  alors  obligé  de  payer 
bi  fiais  des  writs  de  disUinaoê»  Mais  si  le  Sherifif  fait  sur  le  writ  de  veatre 
an  rapport  de  non  inveniuê  (qu'il  n'a  pas  trouvé  le  Défendeur),  le  Greffier  en 
cour,  sur  la  production  de  ce  rspport,  prépare  un  writ  de  copias  {pri$e  dt  corps) 
cdBirs  le  Défendeur,  adressé  au  shérifi*.  Le  Défendeur  ainsi  arrêté,  ne  peut 
eblsaîr  son  élaijpusement  qu'en  fesant  une  comparution  sur  le  venire*  S'il  est 
inété  en  vertu  d'un  warrant  qu'un  juge  peut  émaner  eur  le  rapport  du  ventre^ 
le  Défendeur  doit  donner  caution  avant  de  pouvoir  être  mis  en  liberté  {CkOlj^ 
)tta.  cH.  No*  397  —  HantPs  Fraciice  pag.  42.  43. 

437*  Aussitôt  que  le  rapport  sur  le  certiorari  a  été  fait  dans  le  banc  du 
10^  et  qall  a  été  émané  à  la  demande  du  défendeur,  pour  évoquer  un 
fadi'ctoieitl,  si  la  leeonnainance  ou  cautionnement  donné  est  sujet  à  ob- 
Jeeiion,  le  solliciteur  du  poursuivant  peut  forcer  le  défendeur  à  ajouter  un 
aouveaa  cautionnement  à  celui  qu'il  a  déjà  donné,  en  fesant  signider  sur  le 
g^ffier  du  défendeur  [défendantes  cUrk)  en  cour,  un  ordre  du  juge  (ajudge^s 
SMmmans)  pour  un  proce^e/it/o  à  moins  qu^il  ne  fournisse  de  meilleures  eau* 
lions  (1^«  Si  le  cautionnement  est  insuffisant,  la  cour  peut  sur  application 
{motion)  le  mettre  de  côté,  et  ordonner  au  défendeur  d'en  fournir  un  meilleur, 
J2)i  Mais  la  cour,  lorsque  le  défendeur  a  été  admis  à  caution,  n'ordonnera 
feint  que  le  montant  du  cautionnement  soit  augmenté,  quand  même  il  serait 
Jtfésenté  à  eet  effet,  des  affidavits  constatant  des  faits  aggravans.  (3).  Si  le 
lèfendeur  ne  trouve  pas  de  cautions  suffisantes,  alors  le  juge  sur  le  rapport 
io  Panbe  ci-dessus,  ordonnera  d'émaner  un  writ  de  proudendj  par  lequel 
foule  la  procédure  sera  renvoyée  devant  la  cour  d^où  elle  avait  été  évoquée 
par  le  certiorari  (4)  ;  et  si  l'indictment  a  été  évoqué  après  l'issue  jointe, 
(c'est-à-dire  après  la  défense  faite  par  le  défendeur  à  l'indictment,  et  la  rè« 
ponse  faite  par  le  poursuivant  à  cette  défense),  la  cour  inférieure  procède 
comme  si  le  c€r/torari  n'avait  jamais  été  émané.  (Hawk.  lib.  2.  c.  21.  Stc. 
tl— 1  CAi/ljf  Crim  Law.  chap.  9.  No.  398. 

Le  aoilîoiteur  du  poursuivant  peut  obliger  le  défendeur  à  procéder  sur  la  cause 
aolvant  et  aux  termes  de  son  cautionnement,  en  fesant  signifier  à  son  greffier 
£U«  eterk]  en  cour,  un  ordre  de  cour  pour  extraire  [estreatsj  (a)  le  cautionne- 
nent  ;  à  moins  qu'il  ne  comparaisse  et  plaide  pendant  le  terme  et  procède  sur  la 
eaose  aux  sessions  de  nisiprius  si  c'est  à  la  ville,  ou  aux  prochaines  assise.-*,  «i 
c^à  la  campagne  (5).  Tant  que  le  poursuivant  n'a  pas  mis  le  défendeur  en 
demeure  de  procéder  en  lui  fesant  signifier  ces  ordres  de  cour  {usual  rults) 
é^fBoa^,  le  cautionnement  ou  reconnaissance  n'est  pas  forfait  (6).  Si  le  caution- 


(I)  Hani^  antiee  39. 
(^  I  CbiajH  Raport.  491. 
(D  Ckil^t  Rtfport.  109. 

g)  Htnd't  pnctiee. 
}  La  BOt  ctfnaff  agnifie  une  copie  certifiée  de  tout  do 
iaesas  onà  oat  rapport  sus  sineii4e«,  peinet  pécuniaires,  et  aai  reconaaiiiancef  ou  cautioone. 


document  de  reejrd,  et  «pécialement 


tmûbÊ. 
.CB)  UiMd*a  PrKtiea. 
a^  Hawk.  Kb.  2  chap.  27.  Sec.  61.  Chitj  loc.  cit.  no.  39S. 
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nement  est  fiwfait»  la  cour  ne  reçoit  aucune  application  pour  le  rejet  (ftuMJUif] 
de  l'indictment  ou  du  certiararû  *      •  •  - 

La  cour  du  Banc  du  Roi  ne  peut  en  aucune  manière  amender  oo  tllèrer  Tïtf' 
dictment  qui  lui  a  été  rapporté  en  vertu  du  certîorari  ;  elle  peut  aaoledMI 
amender  ou  altérer  la  capiton  de  Pindictment.  (Voyez  ci-deaaaa^  indiotmea^ 
et  Chiitt/^  loc.  cit.  No.  399). 

438.  Si  le  défendeur  est  condamné  par  le  verdict  du  jury  et  le  juge  ment  da 
la  cour  du  banc  du  roi,  le  poursuivant  ne  peut  obtenir  les  frais  contre  le  dé* 
fendeur,  que  dans  le  cas  où  lui  le  poursuivant,  est  la  partie  injuriée  oo  lésèi 
par  l'offense  qui  a  donné  lieu  à  raccusution,  oo  est  on  oJSficier  public  dans  l'ear^ 
cice  de  ses  devoirs.  Ces  frais  ne  sont  accordés  que  sur  Pévocation  iPnm  hh 
dictment  de  la  cour  des  sessions.  {ChiUyf  loc.  ciL  No.  4^00. — Diek.  8mt. 
399). 

Si  le  poursuivant  après  révocation  de  la  cour  des  sessions  au  banc  du  R% 
donne  notice  de  procéder  (itf  trial),  et  ensuite  retire  la  procédural  sans  avoir 
contremandé  cette  notice,  il  paye  alors  les  frais  du  procès  {trial^y  oomaî 
dans  les  autres  cas.  (8  East.  269.-2  Chitfyy  Rep.  159.-- 1  CkiUy,  Criaii 
Law.  loc.  cit.   in  fine). 

CHAPITRE  IX.  (a) 

DE  LA  CITATION  ET  MISE  {Arfaignmtnî)  de  l'accusé  a  la  barre. 

439.  Avant  de  parler  de  Parraignment  de  l'accusé,  noos  allons  parler  ei 
peu  de  mots  du  droit  qu^à  l'accusé  d'obtenir  copie  de  l'indictaientet,  en  quel  eii 
la  loi  lui  accorde  ce  droit  ;  et  enfin  dans  quel  cas  il  lui  est  permia  d^avoir  ta 
conseil  ou  un  défenseur  (1)  ou  de  coroparaitre  par  procureur. 

440.  La  loi  anglaise  qui  fournit  un  si  grand  nombre  d'objections  à  la  fond 
des  indicimentsj  accorde  cependant  à  l'accusé  bien  peu  de  mo3r60s  pour  dé- 
couvrir les  vices  et  les  défauts  qui  se  rencontrent  dans  un  indictment  et  dont  il 
peut  se  prévaloir.  Par  la  loi  commune,  l'accusé  dans  les  cas  de  trahison  et  de 
félonie  n'a  jamais  le  droit  d'obtenir  une  copie  de  Pindiciment  ;  cependant  sll 
est  fait  quelques  objections  à  la  forme  ;  la  cour  par  faveur  accorde  à  l'aoeosè, 
la  permission  d'avoir  une  copie  de  la  partie  à  laquelle  il  objecte  et  qu^il  Iw  ert 
nécessaire  d'examiner.  Dans  tous  les  cas  néanmoins,  la  cour  permet  que  lia- 
dictment  soit  lu  à  l'accusé,  même  deux  fois,  d'une  manière  intelligible  ;  <t 
c'est  aujourd'hui  l'usage  dans  tous  les  cas  où  l'accusé  désire  faire  à  PiniliUmttA 
la  défense  de  autrefoit  acquit  (c'est  à  dire  qu'il  a  été  ci-devant  mia  en  jai- 
tice  et  acquitté  de  l'offense  dont  il  est  maintenant  accusé),  à  un  indictment  po« 
félonie.  Dans  les  offenses  moindres  que  la  félonie,  il  parait  que  de  tout  tems  oi 
a  considéré  que  l'accusé  avait  le  droit  d'avoir  une  copie  de  Pindiciment  (2)  (b) 
Les  statuts  ont  modifié  la  loi  commune  sous  ce  rapport,  en  ce  qui  legudi 
l'accusation  de  trahison.     Le  statut  7  WUi.  3,  c.  3,  ordonne  que  toute  persoaM 


(a)  ChiUy  Crim.  law,  chap.  10. 

(1)  Chiuy  Crim,  law,  chay  10. 

(2)  ChiUy  loc  cit.  No.  408. 

(b)  Telle  était  l'ancienne  jurisprudence  ;  mais  par  lea  lois  récentea  du  parlement  îniBériAldsi 
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mpmim  ffe  tnhwoo  (rtcemattoii  de  faire  cle  lar  fiiuKe  monnaie,  et  de 
cootreiiûie  le  sceau  ou  signature  du  roi  ezoeplées)  aura  une  copie  de 
Pôidieliiieiil  en  entier,  nuaia  non  les  nooM  des  témoins,  quatre  jours  au 
m«i  «vant  celui  du  procès  (trial),  sur  application  faite  à  cet  eflêt 
par  eon  procuieur  et  sur  i'offire  de  payer  les  frais  de  telle  copie,  pourvu  qu'ils 
D^zcèdent  pas  cinq  chelings  sterling.  La  clause  7e,  lui  donne  le  droit  d'avoir 
une  copie  de  la  liste  {panel)  des  jurés  qui  jugeront  de  l'accusation,  deux  jours 
au  moins  avant  celui  du  procès  \  cette  liste  doit  lui  être  délivrée  et  certifiée  par 
le  shériff  [!]•  Le  statut  7  JSnne  c.  21,  sec.  11,  ordonne  de  donner  à  l'accusé 
une  copie  des  noms  des  témoins  de  la  part  du  poursuivant,  avec  la  copie  de 
fktdiciment  et  dans  le  même  tems  [/6tc/]. 

441.  Il  est  généralement  reconnu  que  dans  les  cas  de  trahison  ou  de  félonie, 
l'accusé  d'après  la  loi  commune  n'a  pas  le  droit  d'avoir  un  Conseil,  sur  la  dé* 
fiMiae  générale  de  rum  coupable.  (2).  Cette  règle  parait  d'autant  plus  sévère 
qœ  la  couronne  a  le  privilège  d'avoir  un  homme  de  loi  pour  conduire  la  procé- 
dure qu'elle  fait  contre  l'accusé,  et  adresser  le  jury.  On  répond  à  cela  en  di- 
ssAl  que  la  cour  est  le  conseil,  l'homme  de  loi  de  l'accusé  ;  et  qu'elle  doit 
veiller  à  ce  que  tout  se  fasse  de  manière  à  ne  point  porter  préjudice  à  l'accusé  ; 
qu'elle  doit  pour  lui,  examiner  les  témoins  et  lui  fhire  toutes  les  observations  qui 
peuvent  lui  être  utiles.  On  ne  refuse  à  l'accusé  le  secours  d'un  conseil  que 
sur  les  points  défait  ;  mais  sur  les  points  de  droit  cet  avantage  lui  est  accordé  ; 
il  n'a  qu'à  proposer  les  objections  de  loi,  et  la  cour  lui  donne  un  conseil  pour 
les  discuter  (3).  Mais  si  la  défense  de  l'accusé  n'est  point  bornée  à  celle  de  non 
coupable  et  qu'elle  soit  spéciale,  il  a  le  droit  d'avoir  un  conseil  pour  plaider  cette 
défense  (4).  Par  le  statut  William  3,  dont  nous  avons  parlé  cidessns,  la  cour 
dans  les  cas  de  trahison,  de  ndêprition  (mépris)  de  trahison  et  de  félonie,  peut 
aceorder  à  l'accusé,  un  ou  même  deux  conseils,  qui  lui  seront  indiqués  par 
Raoeoiét  et  ces  conseils  doivent  en  tout  tems  avoir  un  libre  accès  auprès  de  lui. 
{Uid  J^9.  410)  [a], 

DS  LA  COMPARUTION  DE  l'ACCUSÊ  PAR  PROCUREUR  \aU<nney\. 

442*  Quoique  personne  ne  puisse  être  convaincu  de  félonie  pendant  son  ab- 
aance,  et  qu'à  la  cour  d*a$si8es  et  de  sessions,  le  défendeur  doive  comparaitre 
es  personne  avant  de  défendre  à  l'accusation  ;  il  en  est  autrement  dans  la  cour 
en  banc  du  roi,  dans  les  cas  de  misdemeanors  ;  car,  le  défendeur  peut  lorsque 
Pofente  est  moindre  que  la  félonie,  compraitre  en  cour  par  procureur  ^  (attor* 
aey)"  (5).  A  la  cour  des  sessions,  il  est  d'usags  que  le  Défendeur 
iparaine,   nie  l'accusation   (  *^  traverse  "  )    [b]  et  donne  caution  pour 


<1)  ChiUy  loc.  cit.  No.  405. 

a)  ChiUV  loc.  eiU  No.  407. 

^  lIMNo.  408. 

[4]  Ibid  No.  409. 

U)  Le  itttut  prorincial  4  et  5  Victoria  chapitre  24.  aec.  9.  et  aprèa  3e.  Partie,  permet  aui 
aecuaéc  de  félonie  d'être  défendui  par  un  conseil. 

(5)  Ghi^,  loc.  cit.  No.  412. 

(b)  TVftwrw»  aignifie  la  dénégation  générale  aue  fait  l'accuié  par  la  défenie  de  non  eoa- 
saMt  ;  •!  le  drsit  qu'y  a  par  cette  défenae  de  faire  remettre  ton  procéa  à  la  covr  aniTante. 
(CUlty»  crim.  Uw.  ^o.  486). 

LsilatittprofinciAl4et6  Victoria  chap.  24.  aection3,  ordonne,  que  dani  aucun  eaade 
miidiBMeiior  San  aéra  prooiia  à  Paccuii  dedKTérer»  ou  tra?erier  au  terme  lulfant,  ai  ce 
B'eii  par  ordre  de  la  cour  ou  da  eenaentesMnt  du  pouranivant. 
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iB  comparution  aux  prochainet  aenions.   Un  Procureur  peut  aum  coofeinr  j» 
gement  sur  Piiidictment  pour  son  client  et  en  con  abfence  (^  Chiltj  Ibid'') 

4tô.  Défcn$9  in  forma  pauperis. — ^La  cour  peut  permettre  à  un  aocQiè  di 
ae  défendre  informa  pattpcri$  ;  ce  pouvoir  que  la  loi  accorde  à  la  cowi  ta 
discrétionnaire.    {^L'hiityy  loc.  cit.  l^o.  414). 

DK  l'aRRAIGNMSNT. 

(Citation  et  miaede  Paccuié  à  la  barre). 
444.  Nous  avons  vu  que  dans  les  cas  de  miêdemeanersy   le  défendeor  qa» 


mème,  ou  s'il  est  en  prison,  il  doit  être  amené  devant  la  cour  ;  il  doit  daMPai 
et  l'autre  casi  être  cité  ou  mis  à  la  barre  (arraigned)  pour  répondre  à  FindMl^ 
ment.  CVst  la  première  procédure  à  faire  aussitôt  que  le  grand  jury  a  troavè 
matière  à  accusation  contre  Taccusé.  Le  mot  ^*  arraignment  "  aîgnîfie  Vvgfà 
que  l'on  fait  de  l'acxusé  à  la  barre  de  la  cour,  pour  répondre  à  Tofienae  conteaa 
dans  l'indictment. 

Uarraignment  consiste  en  trois  parties,  savoir  ;  lo.  l'appel  de  Paocoiè  à  li 
barre,  par  son  nom,  et  le  commandement  qui  lui  est  fait  de  lever  la  maÎD  ;  2a 
la  lecture  qui  est  faite  de  Vindictount  à  l'accusé,  afin  qu'il  aache  ce  dont  «a 
l'accuae  ;  3o.  la  demande  qui  lui  est  faite,  s'il  est  coupable  ou  non  coiipabla,ct 
comment  il  veut  être  jugé.  IChiUy  loc.  cit.— 2  Haie  2X9.— Diek.  Seaa.  160]. 

La  formalité  île  (aire  leuer  la  main  à  l'accusé  est  pour  identifier  plus  eomplfe- 
tement  l'accusé  ;  car  en  levant  la  main  il  reconnaît  qu'il  est  la  personne  OMe- 
tionnée  dans  l'indictment.  Cette  formalité  n'est  pas  cependant  d'une  uAuiflM 
absolue  ;  car  si  le  prisonnier  refuse  de  lever  la  main,  la  moindre  adoÛAdoa  ds 
sa  part  qu'il  est  la  personne  accusée,  est  suffisante. 

L'indictment  est  lu  à  l'accusé  a6n  qu'il  ait  connaiesance  de  l'aceuaation  te 
il  est  chaigè.  Il  parait  qu'on  doit  toujours  donner  à  l'accusé,  lecture  de  Pla- 
dictment,  même  lorsqu'il  en  a  reçu  une  copie  [2j.  Cette  lecture  ae  fait  éÊm  II 
forme  suivante.  Le  Greffier  de  la  Cour,  ou  des  *<  arraigns*  ^  appelé  l^acooé 
par  son  nom  et  lui  dit  **  levez  la  main  "•  ^  Voua  êtes  accusé  aoua  le  nom  ds 
*<  dernièrement  de  la  paroisse  de  etc.,  pour  avoir  etc  •••-"<< 

donne  lecture  de  l'indictment.  Cela  fait,  il  demande  à  l'accoaè  ^  Qjoe  dta 
voua  "  (en  nommant  l'accusé)  "  êtes  vous  coupable  ou  non  coupable.  "  A. 
cette  interpellation,  si  l'accusé  avoue  être  coupable,  aa  confessioa  eat  entrés 
dans  la  procédure  [''  record  "j  et  il  ne  reste  plus  que  la  sentence  à  pronoaoK 
Si  l'accusé  nie,  il  répond  "  non  coupable  ;  "  le  Greffier  alora  répli^aedeli 
part  de  la  couronne  que  l'accusé  est  coupable  et  qu'il  est  prêt  à  prouver  la  vé- 
rité de  l'accusation.  Le  Greffier  demande  ensuite  au  priaonnier  ^  eomwftf 
voulez-vous  être  jugé  t  "  celui-ci  répond  ;  "  par  Dieu  et  mon  paya  "  (a)  »elli 


(1)  Chitty  Joc.  cit. 

(2)  Chitty  loc.  cit.  No.  415.— 1  Burr.  643. 

(«)  Le  Greffier,  de  la  pftrtde  le  coaroone,  répond  qu'il  t'en  rapporta  tntii  à  Dinil  ■ 
ptji }  c'est  cette  répoate  ^e  deni  le  procédure,  od  appelé  ftaH;'i'er.    (ÏVjtfiicicw). 
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répRaud  **  que  Dieu  vous  accorde  un  henreux  acquittement  "  (a)» 
fîk. procès  n^a  pas  lieu  immédiatement,  ce  qui  est  ordinairement  le  caf,  surtout 
fi  matière  de  trahiaooi  le  prisonnier  eat  renvoyé  en  prison  et  le  procès  fixé  à  un 
aMre  jour.  Le  prisonnier,  et  c'est  Popinion  fa  plus  sure,  après  avoir  répondu 
à  HadicUnenti  doit  paraître  à  la  barre  sans  fe»  et  sans  lien  (1).  Si  l'dccu.ié  est 
sourd  muet  et  entend  le  langage  des  sigaes,  il  peut  être  cité  à  la  barra 
{**  arraigned  ").  On  lui  explique  par  signe  la  nature  de  Pindictment,  et  il  répond 
de  la  même  manière.  (Chiity  Ibid). 

Le  défaut  d'arratgnment  est  suffisant  pour  faire  annuller  la  sentence  portée 
contre  l'accusée.  (2  HaiCf  2lS.—Haiok.  lib.  2,  c  28,  sec.  6.—CàUty, 
Hb.  419). 

445.  Si  le  prisonnier  nie  être  la  personne  désignée  dans  Pindictment  pour 
avoir  commis  l'ofiense,  le  procureur-général  réplique  qn'il  est  la  même  per- 
MM^  et  sur  cette  issue,  le  jury  décide  la  question  d'identité.  [Chitty^  ibid.] 

.  S  Paccusé  parait  muet  et  garde  le  silence,  c'est  à  un  corps  de  jurés  à  décider 
A  est  muet  et  sourd  par  la  visite  de  Dieu  (  ^^  ex  visltatione  Dei  "  ),  ou  par 
jl^aatioa.  Dana  le  premier  cas,  la  cour  tâche  de  faire  comprendre  à  l'ao* 
,is|a6  la  nature  de  l'accusation  portée  contre  lui,  et  si  on  ne  peut  la  lui  faire 
comprendre,  le  greflier  de  la  cour  enrég^tre  pour  lui  la  défense  de  non  cou- 
fable  [b]. 

D£  LA  CONFESSION  OU   AVIU. 

446.  La  dernière  partie  de  l'arraîgnment  est  la  confession  ou  l'aveu  de  l'ac- 
La  confession  est  expresse,  lorsque  l'accusé  plaide  coupable.    Cet 

aien  peut  ^e  (aire  même  après  avoir  plaidé  non  coupable.  Dans  la  cour  du 
.Ibdoou  roij  il  est  d'usage  de  laisser  écouler  quatre  jours  entre  la  confession  et 
la  aenteoce,  lorsqu'elle  est  faite  sur  accusation  capitale,  pourvu  qu'il  reste  en- 
eoïc  œ  Bômbre  de  jours  sur  la  durée  du  terme,  afin  que  l'accusé  puisse,  s'il  le 

Sp  àpropoe,  faire  application  (  ^^motion  ")  pour  suspension  de  jugement  [^Sirrest 
ju^gnient  "]  [2].  Les  cours  reçoivent  toujours  avec  répugnance  ces  aveux, 
mqu'il  si'ai^t  d'oflfenaes  capitales,  et  souvent  conseillent  à  l'accusé  de  rétracter 
SOQ  aveu  et  de  plaider  non  coupable. 

.  La  confession  ou  aveu  implicite  (  "  Implied  confession  "  )  a  lieu  dans  les  offen- 
sss  non  capitales,  lorsque  l'accusé  implore  la  merci  du  roi  et  demande  à  être 
Goodamné  à  l'amende.    La  cour  peut  dans  sa  discrétion  recevoir  ou  rejetter 
cet  aveufS].  Cet  aveu  reçu  par  la  cour  ne  |)eut  plus  être  rétracté. 
L'aveu  en  général  quelque  explicite  qu'il  soit,  n'empêche  pas  l'accusé  de 

Cvoir  ae  prévaloir  des  vices  de  forme  qui  se  rencontrent  dans  l'indictment  ou 
s  la  procédure,  et  de  (faire  application  pour  arrêt  de  jugement.    Nous  parle- 
ima  encore  des  aveux  en  traitant  de  la  preuve. 


(t)  Daatle  Baoe  du  Roi  à  Qaébec.  on  ne  procède  pas  avec  aotaot  de  solemnité,  tout  lemble 
f  llrie  fait  à  U  hâte,  et  l'on  se  borne  simplement  à  demander  â  l'accusé,  s'il  est  coupable  ou  non 
eoapable»  et  quel  four  il  sera  prêt  pour  subir  son  procès.    {Traâucttur.) 
(I)  ChiUy^  loc.  eit  Nj.  407, 
.         (b)  L«  itatot  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  24,  sec.  15,  ordonne  que  si  l'accusé  de  tra- 
Usooy  félooiei  ou  misdemeanor,  refuse  par  malice  de  répondre  à  l'indictment,  la  cour  fera 
'  ai<g>tosf  poar  Paceusé  la  défenie  da  non  coupable.    (Gi^prds  3e  partie}. 
'         ffiCUUf »  loa.  eit  No.  429. 
\t\  Cliitty  loe.  eit.  No.  481. 
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CHAPITRE  X. 

DES  DÉPENSES    [PLEAS]  A  l' ACCUS ATIOM. 

447.  Les  Défenses  [  ^  Pleas  "]  à  rindidmeDt  sont  : 

lo.  Exceptions  à  la  Jaridiction  de  la  cour. 

2o.  Les  Défenses  en  Droit  (  «<  demurrers  "  ) 

3o.  Les  exceptions  dilatoires  <<  dilatory  pleas  '^ 

4a  Les  défenses  péremptoires  (  "  pleas  in  Bar  *'  )  [a] 

5o.  LMssue  générale. 

li.  EXCEPTIONS  A  LA  JURIDICTION. 

44S.  Cette  exception  est  proposéCi  lorsque  la  cour  devant  laquelle  Pi 
ment  est  portée»  ne  peut  prendre  connaissance  légalement  de  l'offense  • 
donné  lieu  à  ^accusation.  Ainsi,  celui  qui  est  accusée  de  viol  ou  de  tra 
devant  la  cour  de  sessions,  peut  opposer  cette  exception  à  PinJictment 
contre  lui,  parceque  la  loi  ne  donne  point  à  cette  cour  le  pouvoir  de  pi 
connaissance  des  crimes  de  cette  nature.  Cette  exception  est  dans  la 
suivante. 

District  of  Québec,      )  Domina  Regina 

[  Vs. 

Quarter  Sessions.     )  James  Long. 

^  And  the  said  James  Long,  in  his  own  proper  person,  cometh  into 
^  hère,  and  having  heard  the  said  indictment  read,  saith  that  the  court  ( 
'^  Ladj  the  Queen  hère  ought  not  to  take  cngnissance  of  the 
**  m  the  said  indictment  above  specified  :  because,  protesting  that  he  i 
^  guilty  of  the  same,  nevertheless  the  said  James  Long  saith,  that  [i 
^^  allègue  les  raisons  pourquoi  la  cour  ne  peut  prendre  connaissance  de  l' 
<^  sation]|.  And  this  he  the  said  James  Long  is  ready  to  verify  :  wherefo 
<<  praysjudgment  if  the  siid  court  ofour  Lady  the  Queen  now  hère  v 
**  ov^i  to  take  cognizance  of  the  indictment  aforesaid,  and  that  by  the 
**  hère,  he  may  be  dismissed  and  discharged. 

TRADUCTION. 

District  de  Québec,  ^        Notre  Souveraine  Dame  la  Beind 

>  Contre 

Cour  de  Quartier  de  Sessions.  )  James  Long. 

Et  le  dît  James  Long,  en  personne  ici  présent,  après  avoir  entendu  lit 
dictment,  dît  que  la  cour  de  notre  Dame  la  Reine  ne  peut  ici  prendre  ce 
sance  de  l'offense  mentionnée  dans  le  dit  indictment  ;  parceque  tout  e 
testant  de  son  innocence,  lui  le  dit  James  Long,  dit  que  [on  donne  i 
raisons  pourquoi  la  cour  ne  peut  procéder.]  Ce  que  le  dit  James  Loi 
prêt  à  prouver.  C'est  pourquoi  lui,  le  dit  James  Long,  demande  que 
jugement  de  la  dite  cour,  il  soit  déclaré  que  la  dite  cour  ne  peut   prendre 


M  On  ipuptle  pka  tu  BaTf  1*  défense  qui,  mm  entrer  dtM  lee  faite  oa  lee  eiM| 
l'oieme»  étal>Ut  qve  le  défendeur  ou  acenië  ne  do  t  pae  être  appelé  en  aucmie»  Mai 
répmdre  à  t'indktisr  ^  porté  contre  lui.    (Chitty   I.  Vol.  No.  4M). 
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naisanccdu  dit  indictmcnt,  et  qu^en  conséquence  lui,  le  dit  James  Long,  soit 
déchargé  de  la  dite  accusation. 

La  réponse  à  cette  exception  eât  comme  suit  : 

^  And  hère  upon,  J  N.  (the  cicrk  of  the  peace  or  clerk  of  arraings),  who 
^  pfQsecutes  for  our  said  Lady  the  Queen  în  this  behalf,  says  that  notwith- 
^  standing  any  thing  by  the  said  James  Long  in  the  above  pleading  alledged,  this 
'*  court  ought  not  to  be  precluded  from  taking  cognizance  of  the  indictment 
*'  aforesaid  ;  because  he  says,  that  (on  allègue  ici  les  moyens  de  réponse  à 
''  Texception)  and  this  he  the  said  J.  N.  prays  may  be  inquired  of  the  country 
^  (ou  s^il  conclut  éprouver  ses  allégués)  and  this  ho  the  said  J.  N.  is  ready 
^  toverify  ;  wherefore  he  prays  judgment,  and  that  the  said  James  Long  may 
'<  answer  to  the  said  indictment. 

TRADUCTION. 

Sarce,  J.N.  (Greffier  delà  Paix,  ou  dea  arr  aigns)  qui  poursuit  dans  la 
pitente  cause  pour  et  au  nom  de  notre  Dame  la  Reine,  dit,  que  nonobdtant  les 
ttÎDaes  alléguées  dans  l'exception  du  dit  James  Long,  cette  cour  no  peut  être 
npéchée  de  prendre  connaissance  du  dit  indictmnnt  parce  qu^l  (alléguez  ici 
N  moyens  de  réponse  à  Pexception).  Et  qu3  PofFease  mentionnée  dans  le 
lit  indidment  soit  examicé  par  un  jury,  [ou  sM  conclut  à  prouver  les  allégués 
le  sa  réponse].  Ce  que  le  dit  J.  N.  est  prêt  à  prou  /er  :  Pourquoi  il  demande 
|Qe  par  le  jugement  de  la  cour  le  dit  James  Long  soit  condamné  à  répondre  au 
Ht  mdictmeni. 

n  est  cependant  très  rare  que  l'accusé  excepte  à  la  jurisdiction  de  la  cour. 
3ir  si  VofkcM  n'est  pas  du  nombre  de  celles  dont  la  cour  peut  connaitre,  il  peut 
ihradre  avantage  de  ce  moyen  d'exception,  sur  la  défense  générale  de  non 
ibapable.    [6  fiast,  583— Archbold  page  47]. 

2o.  DBS  demurukrs. 

445.  Le  *<  Demurrsr  "  [Défense  en  droit]  est  une  défense  par  laquelle  l'accusé 
:oirt  en  admettant  avoir  commis  l'acte  mentionné  dans  l'indictment,  dit  que  cet 
ute  n'est  pas  criminel  et  ne  peut  en  loi  être  l'objet  d'une  poursuite  au  criminel. 
Bette  défense  se  rencontre  rarement  dans  la  pratique,  parce  que  le  Défendeur 
peut  sous  la  défense  générale  de  non  coupable,  se  prévaloir  de  ce  moyen  de 
lèfense  comme  s'il  l'avait  plaidé  spécialement.  [Archbold  pag.  57— »Chitty 
oc.  Git|  Ko.444J. 


So.  EXCEPTIONS   dilatoires  [  **  Dilatoty  Fleas.  "  ] 


'exception 


450.  La  «ule  exception  dilatoire,  maintenant  en  usager  est  l'es 
'  fai  Ebatement  "^  c'est-à-dire  qui  abat,  qui  fait  tomber  nndîctment.  Celte 
nspâoA  t'oppose  à  tous  les  vices  de  forme  et  principalement  aux  erreurs  qui 
I  tnwvent  dans  la  désignation  des  noms  et  des  qualités  de  l'accusé.  Ge- 
Bndant  l'erreur  du  nom  de  l'accusé  [ce  qu'on  appelle  en  anglais  *^  mis- 
nner  "  ]  donne  seulement  lieu  aujourd'hui  à  cette  exception,  qui  est  dans  la 
rme  suivante  : 

^  AAd  Jamai  Long,  who  is  indicted  by  the  name  of  George  Long,  in  his 
OWB  piopar  peiaon  cometh  into  court  hère,  and  havrng  heard  the  said  indict- 
ment read,  saith,  that  he  was  baptized  by  the  name  of  James,   to  wit  at  the 

A  A 
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**  parith  of  »  in  the  county  of  ,  «nJ  by  tha  chrb- 

^<  tian  name  of  Jaine«,  hath  allwayaaince  his  baptitm  hîtiierto  been  callad  » 
<<  koown,  without  thÎBi  that  he  thle  nid  Jaoïea  Long  now  ia  or  al  any  Ûm 
<<  hitherto  halh  been  called  or  known  bj  the  Christian  name  of  George^  ae  If 
**  the  baid  indictment  \s  auppoaed  :  and  thts  he  the  aaid  Jamea  Long  îa  raadf 
^  toverify:  wberefore  heprayeth  jodgmentofthe  aaid  Indictinent,  and  ikn 
**  the  aame  may  be  quaahed.  [a] 

TRADUCTION. 

Et  Jamea  Long  qui  eat  pourButvi  aoua  le  nom  de  Geoiige  Long,  prêtent  id 
en  personne,  après  avoir  entendu  lire  le  dit  indictment,  dit  qu'il  a  été  baptiié 
80U8  le  nom  de  James,  savoir  en  la  paroisse  de  ,  dana  le  cooité 

de  ,  et  que  depuis  son  baptême  juaqu'à  ce  jour,  il  a  toujours  M 

appelé  et  connu  sous  le  nom  de  James  ;  et  que  lui  le  dit  Jamea  Long  n'est  psi 
et  n*a  jamais  été  jusqu'à  ce  jour  appelé  oa  connu  sous  le  nom  de  Geoqi 
Long,  td  que  supposé  dans  le  dit  indictment  :  ce  que  lui,  le  dit  Jamea  Long  sil 
prêt  à  prouver.  Pourquoi  il  demande  le  jugement  de  la  cour  aur  le  dit  ia- 
dictment  et  qu'icelui  soit  rejette  [  ^^  quashed  "  ]• 

Cette  défense  doit  être  écrite  sur  parchemin  ou  papier,  quoiqu'on  dise  qu'il 
a  été  décidé  qu'elle  pouvait  être  faite  de  vive  voix  P^ore  tenus"]  [11.  A 
cette  défense  doit  être  joint  un  affidavit  dans  la  forme  auivante  :  ^  James 
<<  Long  of  the  défendant  in  this  prosecution  maketh  oathaad 

<<  saith,  that  the  plea  hereunto  annezed  is  tnie,  in  aubtanee  and  mattar  si 
<<  fact.  "     [3  But.  1617.— ArchboU^  page  49]. 

450.  La  réponse  à  cette  exception  est  comme  suit  : — <*And  hère  upon  J.  N." 
comme  cidessua  dans  la  réponse  à  l'exception  dédinatoireà  la  juridMss 
jusqu'au  mot  *'  alledged  "  inclusivement  ^  ought  not  to  be  quasIiedlSi 
<<  cauae  he  saith  that  the  said  James  Long  before,  and  at  the  time  of  tte  fi»- 
^  ferring  of  the  said  indictment  was,  and  stili  is  known  as  veell  by  the  nanasi 
**  George  Long,  as  by  the  name  of  James  Long,  to  with  at  the  parish  aibraml^ 
<<  In  the  county  aforesaid  :  and  this  he  the  said  J.  N.  prays  may  be  iuqawJ 
«*  of  by  the  country." 

TRADUCTION. 

Et  sur  ce,  J.  N.  comme  cidessus....  jusqu'aux  mots  do  dit  Jamea  LÎb| 
inclusivement,]  le  dit  indictment  ne  peut  être  rejette  ;  par  ce  qu'il  dit  qoa  M 
James  Long,  longtems  avant  et  au  moment  où  le  dit  indictment  a  été  prêssrif! 
était  et  est  encore  connu  ausu  bien  sous  le  nom  de  George  Long  que  soos  edi 
de  James  Long,  savoir  en  la  paroisse  susdite,  dana  le  comté  susdit.  Ce  qaa  I 
dit  J.  N.  prie  de  faire  examiner  par  un  jury. 

451.  En  général,  au  lieu  de  répliquer,  si  le  grand  jury  eat  en  aéaaee,  i  tiai 
mieux  amender  l'indictment  et  le  renvover  de  nouveau  mvant  lepandi-jttyi 
BUT  le  rapport  oui  en  est  fiiit  par  le  grana-jury,  faire  de  nouveau  appeler  ou  èM 
«  [arraigned]  ''  l'accusé. 


(a)  Les  eieepCioDt  diUtoiret  pour  mûnoswr  ont,  ptr  le  itatiit  provinsM  4  al  9  fkKm 
chîff  24,  sac.  45»  perdu  Isoreoet  de  faire  tomber  rwdictSMnt. 
(l)2Leaeh535r 
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La  preuve  sur  celte  exceptioD  se  fiùt  aioii  :  le  défendeur  donne  en  Svidence 
•oa  ade  de  baplème  avec  la  pceuve  qu'il  est  la  perionne  mentionnée  dans  cet 
aaia;  on  prouve  par  lémoîna  qu'il  a  toujours  été  appelé  James  et  non  pas 
Qeoifp,  Le  poursuivant  de  son  côlé,  essaye  de  prouver  que,  dans  quelques 
eeeasions»  le  dèbodeur  a  pris  le  nom  de  George  et  qu'il  est  ordinairement  connu 
WUÊÊ  oe  nom* 

En  matière  de  ^^  misdemeanors  ",  si  le  jugement  est  en  faveur  du  Défen- 
deur, Hndictment  est  rejette  et  l'accusé  immédiatement  déchargé  ;  mais 
dans  les  cas  de  félonie  ou  de  trahison  il  est.reconduit  en  prison  (*<  remanded  ") 
pour  répondre  à  un  nouvel  indictment.     [Archbold  page  50J. 

4êo.  pljsâs  ui  bar. 

462.  Le  ^  plea  in  bar  "  est  une  exception  qui  attaque  le  fonds  même  de 
Plndioiment  et  oppoee  à  cet  indictment  une  raison  qui  dispense  l'accusé  de  ré^ 


Ut  i  2o«  d  autre  fois  convict  ;  3o.  d'autre  fois  atteint  i  4k>,  le  paidon* 

lo.  AUTREFOIS  ACQUIT. 

453.  Celui  qui  a  été  accusé  et  acquitté  d'une  offen&e,  ne  peut  être   de  nou- 
poursiiivi  pour  cette  même  o&nse.    C'est  un  des  grands  principes  du 
code  criminel  anglais.    Si  une  nouvelle  accusation  est  portée  ensuite  contre  lui 
pour  cette  mémo  offense  il  peut  opposer  à  l'accusation  l'exception  **  d'autrefois 
acquit  "i  c'est  à  dire  d'avoir  déjà  été  accusé  et  légalement  acquitté   de  cette 
offense.    La  meilleure  règle  pour  connaître  si   une  semblable  défense 
un  moyen  suffisant  à  opposer  à  un  indictment,  est  de  savoir  si  la  preuve  né- 
mire  pour  soutenir  le  second  indictment  aurait  été  suffisante  pour  faire 
■  déclarer  raccusé  coupable  sur  le  premier  indictment  [1].  Ainsi  l'acquittement 
.  sur  accusation    de     *^  Buiglary  "    et   de     vol   peut  être    opposé   à  un 
iadiotment    pour    vol     des    mêmes   effets   ;     parce    que    l'accusé,     sur 
le  premier    indictment,  pouvait   être   convaincu  de  vol.    Mais  si  le  premier 
indictment  était  pour  ^  burgiary,  "  avec  intention  de  commettre  un  vol,  sans 
slléguer  que  de  fait  l'accusé  avait  commis  un  vol,   l'acquittement  de  l'accusé 
sur  l'indictment  pour  burgiary  ne  pourrait  être    opposé   comme  exception 
lll|.{^'bar'']  à  un  indictment  postérieur  pour  vol  [2],   parceque  l'accusé  ne 
r.-l::feuvait  être  convaincu  de  vol  sur  le  premier  indictment,  n'ayant  pas  été  ac- 
p,.  casé  de  cette  oflënse.    [Archbold,  ibid]. 

r%     Pour  que  l'accusé  puisse  opposer  cette  défense,  il  faut  que  l'offense  qu'on  lui 

^  inpute  soit  la  même  que  celle  dont  il  a  déjà  été  acquitté,   et  que  la  première 

accusation  et  l'acquittement  qui  s'en  est  suivi  aient  été  légalement  suffisans  [3J. 

tiiQiant  à  l'identité  de  l'ofiènse,  si  l'ofifense  imputée  dans  le  second  et  le  premier 
jadictmentest  tellement  distincte  et  séparée,  que  la  preuve  du  premier  indict- 
aiaat  ne  puisse  nullement  soutenir  le  second,   il  est  alors  dans  ce  cas,  égale- 
l    ment  contraire  et  à  la  raison  et  aux  règles  du  droit,  de  dire  que  Toffense  men- 


¥■ 


(1)  Brod  h  Ring,  473.^9  Eut  437.*Archbold  53. 

(2)  2  Haie  245. 

(3)  Cbitty,  chip.  XI,  No.  450. 
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tionnèe  dans  le  premier  indictment  est  tellement  semblable  i  celle  alléguée  dam 
le  second,  que  Pacquittement  de  la  première  accusation  est  un  moyen  tuifim 
d'exception  Contre  la  seconde  [t].  Mais  d'an  autre  côté,  il  est  érident,  qm 
si  de  fait,  l'oflTense  est  la  même,  quoique  la  seconde  accusation  piiisBe  difiérer  ta 
quelques  points  qui  ne  sont  point  essentiels,  l'accusé  peut  opposer  à  cette  ao- 
cusation,  la  défense  de  *^  autrefois  acquit  "  ^  car  il  serait  absurde  de  anppoaer 
qu'en  changeant  la  date  ou  le  nom  du  lieu,  ou  quelques  autres  circonstsncei 
peu  importantes,  le  poursuivant  put  une  seconde  fois  expoaer  l'accusé  à  ne 
nouveau  procès  [2].  Ainsi,  s'il  est  accusé  pour  meurtre  commis  à  on  jour  dé- 
terminé et  acquitté  de  cette  accusation,  et  qu'il  soit  ensuite  poursuivi  pour 
meurtre  de  la  même  personne  commis  un  autre  jour,  il  pourra  opposer  à  cède 
seconde  accusation  la  défense  de  ^'  autrefois  acquit,"  nonobstant  la  difiérenos 
dans  le  jour  indiqué  ;  car  la  date  est  alors  d^aucune  importance  :  le  fait  à  exi- 
miner  est  celui  du  meurtre  commis»  Or,  il  est  évident,  que  la  personne  tnèa 
ne  peut  l'avoir  été  qu'une  fois,  quelque  soit  la  date  que  l'on  aaaigne  dana  l'ia« 
dictment  à  l'époque  où  de  fait,  le  meurtre  a  eu  lieu.    [CAi(/jf,  ifald]. 

La  même  règle  s'applique  à  toutes  les  autres  fôloniea  ;  car,  quoiqu'il  aoit 
possible  que  différentes  offenses  de  la  même  nature  soient  commises  en  éSb» 
rens  tems  par  la  même  personne,  cependant  c'est  une  matière  à  preuve  ;  et  il  soft 
à  l'accusé  de  prouver  que  l'ofiense  dont  on  l'accuae  est  la  même  que  celle  dont 
il  a  déjà  été  acquitté  (3).  Mais  si  la  différence  [<<  varianoe  "]  entre  lea  deuzae» 
cusations  tombe  sur  un  point  essentiel,  l'exception  *<  de  autre  foîa  acquît  ^  aa 
peut  avoir  lieu  ;  car,  de  deux  choses  l'une  ;  ou  le  premier  indiclment  éuit  dé* 
fectueux  (  *<  ineffectuai  "  )  et  alors  l'acquittement  n'est  d'aucun  uvantaga  ;  m 
le  second  indictment  ne  se  trouvera  point  correspondre  à  la  preuve,  et  dana  ce 
cas,  l'exception  est  inutile. 

454.  n  n'est  point  toujours  nécessaire  que  lea  deux  accusationa  aoient  prési^ 
sèment  les  mêmes  au  même  degré  ;  car,  il  peut  arriver  quelquefoia  que  Paa* 
quittement  sur  Pune  soit  une  preuve  évidente  que  l'accuae  ne  peut  être  coupaUt 
de  la  seconde.  Ainsi  l'acquittement  général  sur  accusation  de  meurtre  est  ■ 
acquittement  suffisant  pour  "  manslaughter  "  sur  la  même  pereonne  |  pareeqai 
l'accusation  de  *^  manslaughter  "  est  renfermée  dans  celle  de  meurtre,  et  que  a 
cette  dernière  offense  eut  été  prouvée  lors  du  procès  pour  meurtre,  raconéé  aa 
aurait  été  déclaré  coupable.  De  môme  <'  vice  versa,  "  l'acquittement  sur  ac- 
cusation de  ^^  manslaughter  "  à  l'effet  d'arrêter  toute  procédure  aubséquaalB 
pour  meurtre  ;  car  si  l'accusé  a  été  dcclaré  non  coupable  de  meurtre  modiié^ 
à  plus  forte  raison,  il  a  été  acquitté  du  meurtre  lui  même  (4).  Mais,  ai  la  pc^ 
mière  accusation  était  de  nature  à  ce  que  l'accusé  ne  put  sur  la  première  a^ 
cusation  être  convaincu  de  la  seconde,  ou  en  d'autres  termes,  si  la  seconde  aa* 
cusation  n'est  pas  une  espèce  modifiée  de  la  première  offense,  dans  ce  caa,  l'ei^ 
ception  ^  d'autre  fois  acquit  "  ne  peut  être  opposée.  Ainsi,  si  la  première  acat* 
sation  était  pour  félonie  et  la  seconde  pour  un  simple  miademeanor,  l'acquîH^ 
ment  sur  la  prem  ière  ne  sera  pas  un  acquittement  sur  la  seconde,  par  ee  qaPaa 
*^  misdemeanor  "  n'est  pas  une  espèce  modifiée  de  la  félonie.  Enfin,  daai 
tous  les  cas  où  la  deuxième  accusation  ne  se  trouve  pas  renf^tnée  dana  h 


(1)  2Lcach,  717. — Chitty,  chap.  XI,  6ur\epUa  autrerois  acquit. 
(2;  1    Leacii,   4 18.— 9  Easl,  437.-2  Haie,  221.  5.  6.— Hawk.  Hb.  2,  c  35,  sec.  3.- 
Chilly,  loc.  cit. 
(3)  2  Haie  1 17.  244  —  Chitly.  loc.  cit. 
Il)  1  Co.  Kcp.  15.  6-2  Halt216— Foslcr  329— ChiUy  loc.  cit. 
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pieiBÎére,  l'excqition  do  ^  autrefois  acquit  "  ne  peut  Être  opposée.    (Chiti j 

106»  Cn*^ 

455.  LVsqaittement  doit  avoir  été  prononcé  légalement  par  le  verdict  d'un 
ptiitjiirj.  Aînatysiun  homme  est  arrêté  pour  une  ofiente  quelconque,  et 
q^wicmn  indictmant  ne  toit  présenté  contre  lui,  ou  si  l'indictment  est  porté 
ooatR  Ini  et  qu'il  soit  rejette  par  le  grand  jury,  il  sera  déchargé  ;  mais  cette  dé- 
diaiigs  m  l^mpèehera  pas  de  pouvoir  être  accusé  de  nouveau  pour  la  mémo 
eiemei  et  il  ne  pourra  opposer  cette  décharge  à  cette  nouvelle  accusation. 
(CUtij  loc.  eit). 

yacqgîtiement  sur  une  accusation  dans  une  cour  quelconque  de  juridiction 
ceapétoDlei  est  an  moyen  valide  d'exception' à  toute  accusation  pour  la  même 
afcîw  devant  toute  autre  cour.  De  même  l'acquittement  erroné  est  condusif, 
JMqu'à  ce  qui!  ait  été  cassé  par  une  cour  ayant  le  pouvoir  de  renverser  le  ju- 
|BMit  d*aeqiiiltonMfit.  Ainsi,  si  le  juge  avise  le  jury  d'acquitter  l'accusé 
ps«  quelque  cause  que  ce  soit,  toute  erronée  que  soit  cette  cause,  l'accusé  doit 
lonr  de  tout  t'avantage  du  verdict,  s'il  est  acquitté  par  le  jury.  Mais  dana  ce 
CB%  U  faut  que  nodiotment  ne  soit  défectueux  sur  aucun  point  essentiel  ;  car 
rteoetieot  quelque  vice  de  cette  nature,  la  première  accusation  ne  peut  être 
nppuséo  à  le  aeooade,  parce  que  la  vie  de  l'accusé,  à  cause  des  irrégularités  de 
nHBetBienty  n'a  jaowia  de  Tait  été  légalement  en  danger  [IJ.  Mais  si  l'erreur 

C'  le  trouve  dtii  lepteoBier  indietment  est  telle,  qu'elle  n'aurait  pu  empa- 
la eondemnatioe  de  l'Éceusé  dans  le  cas  où  il  aurait  été  coupable^  ce 
MMr  indietmeet  est  valide,  et  peut  être  opposé  à  un  second  indietment  pour 
b  Biéaie  offimae.  [Ghitly  Ibid]. 

466.  I/ezeeption  d'autrefois  acquit  est  de  nature  mixte  et  consiste  en  matière 
ds  preeédoies  (**  raeocd  ")  et  en  matière  de  fait.  La  matière  de  procédure, 
Mleprenier  îadtetment  et  l'acquittement  de  l'accusé  sur  ioelui  ;  et  la  matière 
dsfth,  eeuâsle  dana  l'allégué  de  l'identité  de  la  aeconde  oSenae  avec  la  pre- 
"  S  et  que  la  peraonne  accusée  pour  cette  offense  est  la  même  que  celle  qui 
été  aecusée  et  acquittée  pour  cette  même  offense.  Cette  exception  est 
•M  conçue: — 

''And  thesaid  James  Long,  in  his  own  proper  person,  cometh  into  court 
^  hsre,  and  having  heard  the  said  indietment  read,  saith  that  our  said  Lady  the 

*  Qbkb  oqght  Bot  further  to  prosecute  the  said  indietment  against  the  said 

*  Jaana  Lougs  because  he  saith  that  heretofore,  to  wit,  (at  the  gênerai  quarter 
^ssssiooioftbepeaoe  holden  at  (  on  continue  ici  le  préambule  <<  cap- 
ote "  du  premier  indietment,)  it  was  presented  that  the  said  James  Long 
^(theu  and  there,  are  thereby  described  as  James  Long,  late  of  in  the 
^eanatf  aforaaaid,  labourer)  on  the  third  day  of  &c. — (on  continue  le  récit  de 
nadietiiient  eu  ayant  soin  de  le  réciter  au  temps  passé  ainsi  que  le  reste  de  la 
panèduiB  jusqu'au  jugement  inclusivement)  <*as  bythe  record  thereof  more 
**  IMyead  at  laige  appears  ;  whsch  said  judgment  still  remains  in  full  force  and 
*iAeC,  and  net  in  tne  least  reversed,  or  made  void,  and  the  said  James  Long, 

*  m  flusl  saith,  that  he  the  said  James  Long,  and  the  said  James  Long  so  in- 
**  iodieled  and  acquitted  as  last  aforesaid,  are  ooe  and  the  same  person,  and  not 
"  olher  and  diff'erent  peraons  ;  and  that  the  (felony  or  larceny,  &c.)  of  which  he 
^'  the  said  James  Long  was  so  indicied  and  acquitted  as  aforesaid,  and  the  (feio- 
'  ny  or  larceny,)  of  which  he  is  now  indicted,  are  one  and  the  same  (felony  or 


n)  3  Hsk  393,  4,  5*4o.  Rcp.  11,  5  -2  Uach»  931,  Î^JS-Chitty  loc  cit. 
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^  laroenj,  fitc*)i  and  nol  olher  and  diilarent  (feloniet  ôr  laroeaieay  tic)  an 
^  he  the  said  James  Long  is  ready  to  verify  ;  wherefore  be  praya  judgnieD 
^  that  by  tbe  court  hère  bo  may  bie  diamtoed  and  dbobaigad  kom  tho  aaû 
**  miaes  in  tbepreaent  iodidaieDl  apeeified.**— (^rcAMd^  M.) 

Si  rindicUnenl  e«t  pour  trabiaoo  oa-ftlooie,  Paoensé  oolra  Pazoeplioo  d 
fou  acqait,  doit  répondre  à  raccasatioo  de  trahiaon  oa  de  félonie  et  «joa 
qui  sait  à  l'èzoeption  :  ^  And  as  to  the  felooy  and  lareeoy  of  which  I 
<<  Jamea  Long  now  stands  indicted,  he  the  aaid  James  Long  aaith  that  be  i 


**  guilty  thereof;  and  of  this  he  the  said  James  Long  puta  hlnaelf  ope 
**  coantry.  '* 

Sur  cette  exception,  un  jury   est  appelé    [^^  instanter  "]    inoontîneot 
décider  suraa  validité,  sans  qu'il  aoit  besoin  que  la  couronne  réplique  à 
défense  ;  cependant  cette  réplique  est  toujours  entrée  dans  la  procédure  c< 
ftielleavait  été  faite.    La  preuve   dan  faits  contenus  dana  rexceplion  i 
sur  Paecusé.    Nous  parlerons  de  cette  preuve  plus  ba%  en  timitant  de  la  ( 
en  général  (Archbdd  55). 

2o.  AUTRBFOia  CONVIOT. 

457.  L'exception  (^M'autreibiscoovict")  autrefois  oonvaincut  asi  celle 
individu  qui  a  été  accusé  et  trouvé  coupable  d'une  oftnaei  peut  o'ogam 
nouvelle  accusation  qui  est  portée  contre  lui  pour  cette  mèiae  oaenae. 
que  nous  avons  dit  sur  l'exception  de  autrefois  acquit,  a'appUque  à  la  préi 
La  forme  de  l'exception  est  la  même  excepté  ^  mutatia  mutandis.''  EU 
récHer  l'indictment  et  la  procédure  jusqu'à  la  '^  conviction  "  incluaîvc 
et  alléguer  que  l'oflfonse  pour  laquelle  il  a  déjà  été  trouvé  coupable 
même  que  celle  dont  il  est  maintenant  accusé,  et  qu'il  est  la  ODèoie  perai 
ou  que  la  félonie  dont  il  est  maintenant  accusé  a  été  commiaa  (ai  toute  b 
a  été  commise),  avant  la  permière  **  conviction.  "  (Archbdd).  56. 

3o.  AUTRXTOIS    ATTAIIIT. 

458.  Le  mot  ^  attaint  "  vient  ^  d'attainder  ",  qui  signifie  condansnation  t 
nant  la  peine  de  mort,  ou  la  mise  hors  la  loi  (1),  pour  trabiaoo  ou  fil 
La  personne  sous  le  poids  d'une  semblable  condamnation  peut  valablcmeai 
poaer  à  toute  accusation  ultérieure  pour  quelque  offiinae  que  ce  aoit  portée 
treelle.  La  raison  en  est  évidente  ;  car,  cette  personne  étant  déjà  mert 
yeux  de  la  loi,  il  serait  inutile  de  lui  faire  son  procès  pour  une  toute  aai 
fense  (2).  Cependant  il  y  a  des  exceptions  à  cette  régie  :  la  premiôre,  k 
^  l'attainder"  est  cassé  pour  cause  d'erreur  ;  la  deuxième,  lorsqu'il  eat  i 
salre  d'accuser  la  personne  frappée  d'un  **  attainder,  "  oomme  crtminel 
cipai,  afin  de  pouvoir  poursuivre  les  complices  ;  Dans  ces  deux  caa  Vu 
tion  résultante  d'un  ^<  attainder  "  ne  peut  être  oppoeée  (3).  Dana  cette  e: 
tien  11  fiiut  réciter  l'indictment  et  la  procédure  et  ajouter  l'allégué  d'identtti 


(1)  Vtffez  ci  après  No.  577. 

(2)  Chittj  loc.  eit.  *  Arcbbold,  56. 

(3)  ChiUyloc.  eit.  —  Archbold  idem. 

(t)  L'eieeption  d*tiitrefoii  attaint  ne  peut  être  opposée  à  un  iiidictmeiil»  A  aoiai  i 
ne  eoK  pour  It  mène  oflèMe  oue  eelle  mentionnée  dani  Pindiclmcnt.  Statut  pro? i*cii 
5  Victorit,  chHp.  24.  -section  i7.  ci-apréê  Se,  PnriU. 
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io.  DU  PARDON, 

459.  L»  pAffJoa  d'uoa  oflbote  aocordé  par  le  roi,  e»t  encore  un  mojrea  d'ex- 
aeplîoQ  qui  peut  être  oppoié  à  un  indiotiiient*  Cette  exception  doit  être  oppo- 
rteia  ^  îîaîao  "  (ta  commencement  de  Im  procédure),  car,  si  Paccuaé  fait  la  dé- 
e  de  no»  coupable,  il  ne  peut enattite  opposer  cette  exception.  La  raison 
r  kquellft  cette  excqition  doit  éCre  opposée  <^  in  limine,  ''  est  que,  si  elle  est 
êpfiaée  après  le jniement,  elle  n'a  pas  Teffet  d'arrêter  <<  l'attainder,  "  s'il  est 
«Doumi  pu  le  juasment  (1).  Le  pardon  par  acte  du  pariement  n'a  pas  besoin 
dPêlre  plaidé,  et  raecusé  ne  peut  en  arrêter  les  efEsts  par  sa  négligence  ou  son 


5o*  DfiPBNSB  oÉfffiRALi  [<<  Général  issue  "]. 

460.  La  défense  générale  [^  gênerai  issue  "]  se  fait  de  vive  voix  par  l'ac- 
coié  en  cee  termes  :  <<  non  coupable  "  [^  not  guilty"J.    Par  cette  défense, 
Is  poursuivant  est  obligé  de  prouver  tous  les  faits  et  circonstances  qui  consti- 
tKnt  l'crfbnse,    teb  qu'ils  sont  rapportés  dans  l'mdictment.     Et  l'accusé  au 
nqjea  de  cette  «mple  défense  peut  prouver  non  seulement  les  feîts  qui  vont  à 
lisr  llaceusaliony   mais  encore. tout  ce  qui  peut  servir  à  la  justifier  et  à 
ftacusBi  [2].  Ce  n'est  que  sur  cette  défense,  que  l'accusé  peut  être  défi* 
■ititement    ooodamné  à  mort   [3],    Dans  les    accusations   capitalei^   la 
'"mae  génénle  met  en  question  [^  puts  in  issue  "]  l'accusation   entière, 
mm    aenlement    é   Paccnsé  à  commis   le   crime     qu'on    lui   impute, 
l'intention  qui  peut  l'avoir  excité  à  commettre  le    crime  et 
Isèégré  légal  de  eulpabilité  qui  en  résulte  (4).  Ainsi,   sur  indictment  pour 
Paeeuaé  ne  peut  alléguer  pour  défense  qu'il  a  tué  le  défunt  dans  un 
de  edère^  ou  pour  sa  défense  personnelle  :   une  semblable  défense   ne 
psol  être  reçue  ;  anais  il  peut  sous  la  défense  de  non  coupable  prouver  apé- 
sialeiiient  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  contribuer  à  atténuer  le  crime 
et  le  justifier.  (5).   Si  ces   circonstaneea  atténuantea  sont    prouvées,  il  est 
évident  que  l'acciné  n'est  pas  coupable  et  le  jury  doit  prononcer  un  verdict 
iiBoa  eoupaUe,  comme  ai  ces  circonstances  atténuantes  ou  justificatives 
I  été  oo  eussent  pu  être  spécialement  opposées  à  l'accusation»    L'ierae 
est  done  sous  tous  les  rapports,  la  défense  la  plus  avantagsuae  aue 
fake  un  eeensé  (6).    Cette  défense  est  ordinairement  celle  que  l'on 
wamâf  aux  accusations  pour  misdemeanors   (a).    (Chitty  no.  478). 
'461.  Dans  tous  les  divers  états  de  U  procédure  que  nous  venons  d'examiner, 
laFroGorenr-Général  peut  entrer  dans  la  cause  un  acte  d'arrêt   ou  de  sus* 
MasQoa  de  toute  procédure  ;  c'est  ce  qu'on  appelé  un  [^  ndle  prosequi  "]• 
OMs  soipensH»  n'a  pas  l'efiet  d'acquitter  l'accusé,  mais  seulement  d'empêcher 
aoitappcAntée  à  aucun  jour  fixe  et  déterminé.  L'accusé  peut-être 


nAidMdSl. 

W  Bbckitoas  lit».  4.  e*  26.  puig.  5. 

($  AidMd  loe.  du  No.  471. 

SSOBHQIS  iSS*  cit. 

UnaM  Mfioelil  4  et  5  Vktsria 
imNi  sit  une  réeonis  idBisnts  A I 
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poursuivi  de   nouveau,  et  mémo  on  peut  continuer  la  procédure  sur  l'ancien 
indictmcnt.     rciiitty,  No.  4S0-6  Mod.   261^1  Satk.  59— Com.  Dig.  Vo.   ] 
Indictment,  Kj.  ] 

CHAPITRE,  XL  : 

DES  PROCÉDURES  AVANT  LE  PROCES  (TV/ff/)  ET  DE  CELLES  QUI  t*T 

RATTACHENT. 

462.  Nous  allons  maintenant  examiner  les  procédures  plus  partlculièreineat 
préparatoires  au  procès.  La  première  qui  appelé  notre  attentioa  est  ^  Vtmnt»  * 

ARTICLE,  L 

DE  l'issue. 

463.  Dans  les  affaires  capitales,  l'issue  est  à  peu  près  sans  importance  ;  et 
quoique  la  défense  de  **  non  coupable  ^  et  autre  vemblables  soient  entrée| 


même  n'est  autre  chose  qu'une  espèce  de  perquisition  ou  enquêta  dans  la- 
quelle le  jury  est  chargé  de  s'enquérir  et  d'examiner  la  vérité  de  l'accusatioi 
portée  contre  le  prisonnier  [1].  C'est  pourquoi  Terreur  qui  pourrait  se  ^lisKr 
dans  la  réplique  ['*  joinder  "j  sur  l'issue  générale,  est  sans  importance. 
Et  dans  le  cas  même,  où  le  Greffier  de  la  cour  aurait  négligé  ou  oublié  d'en- 
trer  cette  défense  et  la  réplique  sur  la  procédure  [*<  reçoit  "],  cette  omimB 
n'esc  d'aucune  conséquence  ;  il  est  arrivé  cependant,  que  la  cour  a  quelquefoii 
réprimandé  cet  officier  pour  sa  négligence  [2].  Mais  dans  les  accusations  pour 
miademeanors,  l'issue  doit  être  entrée  régulièrement  comme  dans  les  caon 
au  civil.  Si  le  Greffier  omettait  de  faire  cette  entrée,  la  cour  pourrit  ddonnet 
qu'elle  flit  faite  en  entre-lignes  [3].  Dans  les  cas  de  miademeaBoiib  b 
Greffier  de  la  c  jur  **  joint  l'issue  "  (réplique  à  la  défense),  comme  Avocat  sar 
la  poursuite  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  apparaisse  par  la  procédun^Si 
quelle  qualité  il  a  fait  cette  réplique.  Aux  quartiers  de  Sessions,  lorsque  fc 
Défendeur  comparait  et  a  donné  le  cautionnement  (^  recognizance  "),  po« 
procéder  sur  sa  dénégation  (^*  Traverse  ")  à  une  époque  uKèneore,  cetts 
procédure  est  entrée  dans  un  livre  appelé  the  ^  issue  traverse  book* 
dont  il  doit  payer  le  coût 

ARTICLE  U. 

DU  TEMPS  OU  LE  PROCES  DOrT  ETRE  FAIT. 

464.  On  fait  à  cet  égard  une  distinction  importante  entre  les  poursuites  pov 
félonies,  et  celles  pour  offenses  moins  graves.    Dans  les  cas  de  ftlonie^  INnsge 


(1)  4  Burr.  2084. 5.  —  5,  T.R.  313, 14,  319,-Com.  Dig.  Vo.  iadktBNiit,  L.  ^  I  CMUy. 
Crim.  Law,  clwp.  XIL  No.  482. 

(2)  Chiliy,  toc.  cit. 

(3)  IbW. 
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itdc  faire  leprocëi  Je  l'accusé  le  jour  môinc  où  le  grand  jui)*  a  tait  un  rap- 
oiten  faveur  de  l'accusation,  et  où  Paccusé  a  été   appelé  et   cité  à  la   barre 

vraigned.  ^  Dans  les  accusations  pour  trahison,  on  prétend  quM  doit  s'é- 
oaler  un  intervalle  de  quinze  jours  entre  celui  fixé  pour  le  procès  et  le  jour  de 
a  citation  et  appel  à  la  barre,  (  '<  arraignment  ''  )  ;  ce|)endant  ce  délai  est 
Suidè  sur  une  autorité  qui  parait  incertaine.  (5  Ersk.  Speerhes,  7 — Chitty  loc. 
cit.  Ko.  484.) 

Aux  quartiers  de  sessions,  dans  les  poursuites  pour  roisdemeanors,  lorsque  le 
l^sndeur  n'est  pas  emprisonné,  les  juges  n'ont  pas  le  pouvoir  de  forcer  le  dé- 
fadeur  à  subir  son  procès  pendant  le  terme  dans  lequel  il  a  comparu  et  nié 
Bèflèralement  [^  traversed  "]  l'accusation  [I].  Dans  les  cas  de  poursuite 
pour  avoîr'obtenu  desefièts,  &c.  sous  de  faux  prétextes,  ou  pour  avoir  dans  la 
même  intention  envoyé  des  lettres  de  menaces  et  autres  misdemeanors  punissa- 
bles par  le  statut  30  Geo.  2,  o.  24,  il  est  statué  par  cet  acte,  sec.  17,  que  l'ac- 
tmè  subira  son  procès  dans  le  terme  des  sessions  de  la  paix,  ou  d'oycr  et  termi- 
ner qui  suivra  son  arrestation,  à  moins  que  pour  cause  raisonnable,  la  cour  né 
pffi  convenable  de  remettre  le  procès.  De  même,  par  le  statut  39  et  40,  Geo. 
3^  e.  87,  sec.  22,  pour  les  receleurs  d'effets  volés  compris  dans  le  statut  2  Geo. 
1^  c  28  ;  ces  personnes  doivent  subir  leur  procès  sans  délai  et  sans  qu'on  leur 
pnnetlB  de  remettre  la  décision  du  procès,  à  la  cour  suivante. — [ChiUy^  toc. 
dt]    [.]. 

ARTICLE  III. 

NOTICE  DE  LA  FIXATION  DU  PROCES  (  ^*  NOTICE  OF  TRIAL  "  ). 

465.  Losque  le  défendeur  a  fait  remettre  (  <^  traversed  "  )  l'indictment  corn- 
É6  BOUS  venons  de  le  dire,  il  doit,  s'il  veut  procéder  ou  se  libérer  de  la  |>our- 
ntSi  donner  au  poursuivant,  avis  qu'il  entend  procéder  sur  la  dite  poursuite. 
An  ssnses,  cette  notice  doit  être  de  huit  jours  ;  aux  sessions,  elle  est  au  moins 
de  Sème  jours  et  généralement  de  quatre  jours  francs.    Les  juges  des  sessions 

2ffnt  fixer  le  délai  dans  lequel  cette  notice  doit  être  donnée.  On  a  décidé 
itei  cours  de  sessions,  que  cette  notice  devait  être  signée  par  le  défendeur 
Sf  liêiiie.  (2).  Elle  doit  être  signifiée  personnellement  au  poursuivant  et  le  dô- 
Mevdôit  produire  un  afiidavit  de  la  signification  (b).  Si  le  poursuivant,  au  jour 
ft'fipport  dis  la  notice  ne  parait  pas,  il  est  appelé  par  trois  fois,  et  le  défen- 
Ueur  est  acquitté.  Le  poursuivant  ne  peut  comparaître  simplement  pour 
Doolester  la  preuve  de  la  ugnification  de  la  notice,  ou  pour  demander  la  preuve 
h  cette  signification  (3).  Si  on  n'a  pu  trouver  le  poursuivant,  on  dresse  un 
lidavît  de  ce  (ait,  et  la  cour  ordonne  sur  application  du  défendeur  ou  de  son 
BOtteil,  que  la  signification  de  celte  notice  faite  au  bureau  du  grefller  de  la 
HÙXf  sers  valide  et  suffisante.  Il  peut  aussi  être  demandé  à  la  cour  d'or- 
lonner  une  nouvelle  signification  au  dernier  domicile  du  poursuivant,  et  que 
etie  ugnification  sera  suffisante  pour  le  terme  suivant.    Si  cette  application  est 


(1)  CUUj,  loe.  cit.— 2  Roi.  Al>r.  96—2  Hak,  28,  48.— Corn.  Dig.  w.  Justices,  D.  13.— 
»iek.SeM.  104. 

(al  Voyez  ei-deiius  no.  442,  note  b. 

(2)  Chitty  loe.  eit   No.  488tn^nf. 

d)  Dent  la  Dbtrict  de  QuéKiec,  il  n'est  pas  d'usage,  au  moins  que  nous  sachions,  de  donner 
I  tel  a? if.    (  TVccUidutfr). 

(3)  Chiity.  loc.  cit.  No.  489. 
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accordée,  le  défendeur  la  fait  signifier   au   dernier  domicile  du  poursui 
prépare  un  affidavit  de  la  signification  de  cette  notice  et  de  l'ordre  de   la 
qui  la  déclare  valide  ;  et  si  le  poursuivant  ne  comparait  poiat,  la  cour  avi 
jury  d'acquitter  le  défendeur.    (Chitttfj  ibid). 

Lorsque  le  poursuivant  comparait  à  la  première  signification,  la  < 
s'instruit  régulièrement  comme  dans  les  autres  cas  de  poursuites  aimio 
dont  nous  parlerons  dans  les  chapitres  suivans. 

466.  Cependant  sur  application  fondée,  la  cour  peut  remettre  la  décisio 
procès.  Et  Lord  Mansfield  [IJ  a  posé  en  principe  que  quelque  gra^ 
énorme  que  soit  un  crime,  le  procès  de  l'accusé  peut  toujours  être  reuûi 
raisons  sufllsantes.    (Chiiiyj  loc.  cit.  No.  490). 

Il  paraîtrait  que  le  procès  sur  une  défense  collatérale  (  <<  collatéral  îasa 
par  exemple»  la  question  d'identité  du  prisonnier  ne  peut  être  remise  sv 
affidavit  exprès  et  positif;  parceque  la  vie  du  prisonnier  n'étant  pas 
promise  par  la  décision  de  cette  question,  il  n'est  pas  nécessaire  d'accorder 
telle  faveur,  à  moins  que  l'accusé  ne  jure  positivement  qu'il  n'est  pas  la 
Bonne  coupable  de  l'offense,    (l  Bla.  Rep.  4.  5.  S.-^PecJce^a  Reporté^  97 

En  général,  le  procès  peut  être  remis  par  suite  de  la  publication  d'un  1 
contre  l'accusé,  sur  le  principe  qu'elle  peut  Influencer  et  préjudicier  le  jurj 
La  maladie  du  procureur  de  l'accusé  est  une  cause  de  remise  du  procès 
Lorsqu'un  complice  avoue  sincèrement  le  crime  par  lui  commis  et  qu'il  i 
admis  à  se  pot  ter  comme  témoin  de  la  part  de  la  couronne  dans  l'espé 
d'obtenir  son  pardon,  la  cour  lui  accorde  la  remise  de  son  procès  afin 
puisse  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  ce  pardon.  {Cowp» 
40.— 1  Leachy  \2b.—ChUty^  loc.  cit). 

Si  un  témoin  essentiel,  lors  de  son  examen,  parait  ignorer  entièrement  1 
gatiorf  morale  du  serment,  ou  l'existence  des  riécompensea  et  ch&timens  i 
▼ie  future,  de  manière  à  ne  pouvoir  légalement  prêter  serment  ;  la  cour,  i 
dans  les  offenses  capitales,  ordonne  la  remise  du  procès,  et  que  le  témoiii 
remis  entre  les  mains  d'un  ecclésiastique  pour  être  instruit  des  principes 
morale* — (1  Leach^  340,  n.  B^-^ChiUjff  loc.  cit). 

Mais  la  cause  ordinaire  de  la  rembe  du  procès,  est  l'absence  d'un  t^ 
essentiel.  La  cour  sur  preuve  satisfesante  de  cette  absence,  accorde  toi 
un  délai  dans  tous  les  cas  [4].  Mais  si  l'absence  du  témoin  n'est  survenu 
depuis  signification  de  la  notice  du  procès,  il  parait  que  la  cour  n'accorde 
de  remise.-^jBàrfi0f,  442— -Bac.  Abr.  vo.  Trial,  H.— CA/(^y,  loc.  cit). 

467.  Lorsque  le  témoin  est  en  pays  étranger  et  ne  parait  pas  devoir  n 
80US  peu,  la  cour  a  refusé  d'accorder  aucun  délai  (5).  Cependant  comi 
témoin  peut  être  examiné  en  vertu  d'interrogatoires  envoyés  dans  l'endroil 
réside,  il  semblerait  que  si  son  témoignage  est  essentiel  et  important,  le  ] 
devait  être  retardé  jusqu'au  retour  de  l'examen  de  ce  témoin  (6).  La  pr 
constante  suivie  à  Old  Bailey,  est  de  ne  jamais  remettre  un  procès  à  ca< 
l'absence  d'un  témoin  nécessaire  pour  prouver  le  caractère  de  l'acci 
(8  EoêL  34— CAit/y,  loc.  cit). 


(1)  1  Bla.  Rep.  514 — 3  Burr.  1314. 

(2)  4  T.  R.  285.— 1  Burr.  510.  ll.—B«e.  Abr.  Vo.  Trial,  H.— Chilty,  loc.  ciU 

(3)  Ibid. 

(4)  Chitty,  loe.  cit. 

(5)  3  Burr.  1514-15—1  Bla.  Rep.  510—8  East.  37— Chitty,  loe.  cit. 

(9)  2  M.  et  S.  602—1  Bla.  Rep.  511-1  Chitty,  Rep.  685— Chitty,  Crim.  L«w«  loe. 
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r68.  Avant  da  pouvoir  faire  une  application  pour  la  remise  du  procès,  il  faut 
donner  notioe  à  l'autre  partie,  afin  quelle  puisie  .s'j  opposer  ;  dans  le  Banc 
Boi,  il  faut  obtenir  de  la  cour,  un  ordre  ou  règle  (^^rule  nisi  ")  à  cet  effet  (a). 
dredse  ensuite  un  affidavit  constatant  ]e  nom  et  le  lieu  de  rèâidence  du  té- 
in  absent  ;  il  faut  mentionner  que  ce  témoin  est  essentiel  à  la  partie  qui  fait 
^ieation.  On  peut  aussi  produire  d'autres  affidavits  au  soutien  de  rapplica* 
I.  £n  général,  il  est  nécessaire  d'alléguer  dans  Taffidavit,  Pèpoque  où  Pon 
«âme  que  ce  témoin  sera  de  retour.  Cependant,  cet  allégué  peut  èire  omis 
iqu'il  est  impossible  à  celui  qui  fait  l'affidavit,  de  jurer  dans  q  uel  temps  le  té- 
4n  refiendra  ;  par  exemple,  s'il  est  dans  et  à  bord  d'un  vaisseau  de  la  marina 
^1e,  ficc.  (1^.  Un  afiidavit  alléguant  que  le  retour  du  témoin  n'est  pas  at- 
idaavanttel  jour,  est  suffisant,  parce  que  c'est  une  assertion  implicite  qu'il  est 
endo  à  cette  époque.— (1  CAi/(y,  Rep.  730,  n.— et  Vol  2. 411,  S.  C— 1 
^'^y>  Crim.  Law,  No.  490). 

L'allégué  que  le  témoin  essentiel  est  absent,  doit  être  positif;  il  ne  suffirait 
V  de  dire  que  le  déposant  croit  qu'il  est  essentiel  ;  car,  rien  n'est  plus  facile 
iiéralement,  que  de  jurer  que  l'on  a  une  telle  croyance  (2).  Dans  quelques 
I  il  est  nécessaire  de  mentionner  dans  l'affidavit  les  faits  que  l'on  entend  prou- 
r  par  le  témoin  absent  (3).  Lorsqu'il  n'y  a  aucune  raison  de  soupçonner  que 
mrtie  désire  remettre  le  procès  sans  cause,  il  est  suffisant  da  jurer  généraie- 
nt que  le  témoin  absent  est  essentiel,  et  que  sans  son  témoignage,  il  y  aura 
danger  pour  la  partie  de  procéder  à  sa  preuve  ;  que  les  diligences  nécessaires 
Dr  assigner  ce  témoin  ont  été  faites,  et  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  re- 
ndra dans  tel  temps  (4).  L'affidavit  doit  alléguer  qu'une  notice  de  i*a[^lica- 
n  pour  remise  du  procès,  a  été  signifiée  à  l'adverse  partie. 
469.  Mais,  s'il  y  a  raison  de  douter  de  la  sincérité  de  cette  application,  la 
nr  requiert  que  toutes  les  circonstances  sur  lesquelles  l'application  est  fondée, 
aat  détaillées  dans  l'affidavit  (5).  Cet  affidavit,  doit  en  général  être  fait  par 
partie  elle-même  (6)  ;  cependant,  dans  quelques  cas,  il  peut  être  fait  par  le 
DCureor  on  par  une  tierce  personne,  si  la  partie  est  en  voyage  ou  incapable 
comparaître  (7).  Cette  application  doit  être  faite  au  moins,  deux  jours  avant 
IqI  fixé  pour  le  procès  ;  mais  si  on  n'a  eu  connaissance  de  la  nécessité  du  té- 
lin  qu'après  ces  deux  jours,  on  ^t  encore  admis  à  faire  cette  application. — 
Rinie#,  437,  442,  4i4,  452— Psaittf,  N.  P.  97—1  Es^).  Rep.  125— /lac. 
ir.  loc.  cit. — Chitfifj  loc.  cit). 

Ia  cour  n'accorde  ordinairement  cette  remise  que  jusqu'au  terme  suivant  ; 
pendant,  dans  quelques  circonstances  particulières,  la  cour  peut  accorder  un 
laJongdélai.— (/lac.  Abr.  loc.  cit.— CAi^/y,  Tbidj. 


pi  Par  mit  niêij  on  entend  un  ordr«  de  la  cour  ordonnant  que  la  demande  faite  par  une 

ih  dans  une  cause,  fera  accordée,  à  moins  {nitî)  que  l'adverse  partie  ne  donne  des  raisons 

Ktantes  contre  l'octroi  de  cet  ordre.— {Traducteur.) 

!)  Bamard,  39- Bac  Abr.  Trial,  H. 

;2)  1  Bla.  Rcp.  514— Bac.  Abr.  Vo.  Trial,  H.— Pcake's  Rcp.  97,  98— Chitly,  loc,  ciU 

3)  4  Dow.  et  Rjr.  630— Chiltj,  loc.  cit. 

4)  3  Burr.  1513—8  East.  37— Bac.  Abr.  vo.  Tria»,  H Tidd's  Praclice,  834— Chitly,  loc. 

No.  494.) 

5>  1    Bla.  Rep.  433,514—8   East,  31,  37-3   Burr.  1514— Bac.  Abr.  loc.  cit.— TiUd's 
ic.  783-84— Chitty,  toe  cit.) 

6)  Bames,  437— Bac.  Abr.  loc.  cit. 

7)  Pcakc,  N.P.  97— Tidd,  834,  8o  Edition— Barnes,  418- Bac.  Abr.  loc.  cit.— Chitty 
.  cit. 
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Si  la  partie  obligée  de  comparaitre  est  tellement  malade  qu^ellc  ne  peut  eo 
trangporter  sans  danger  pour  sa  vie,  il  faut  produire  un  alfidavit  de  celle  cir*  ^ 
constance    fait  par  le  médecin,  afin  d'empôclier  que  le  cautionoement  ne  Éoil  ' 
forfait.    {Toanej  l.—Chitty^  loc.  cit). 

ARTICLE  IV. 

DU  LIEU  OU  DOIT  SE  FAIRE  LE  PROCÈS. 

470.  Noua  avons,  en  parlant  de  la  *^  venue  ",  considéré  suifi:iammcot  le 
comté  ou  lieu  dans  lequel  le  procès  doit  être  fait.  Nous  remarqueront  seule- 
ment ici,  que  la  cour  du  banc  du  roi  peut  changer  la  <^  venue  ",  c'est-à-dife 
le  c^mté  ou  lieu  où  la  poursuite  doit  être  jugée,  et  la  transporter  dans  un  autre 
comté,  s'il  parait  que  dans  le  comté  où  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi,  le 
procès  devrait  eue  jugé,  il  est  impossible  d'obtenir  un  jury  impartial  {!]•  Mail 
il  faut  que  Papplication  pour  changer  la  ^^  venue  ",  soit  a  ppuyée  sur  des  preuves 
bien  évidentes  [2].  Cette  application  se  fait  par  motion  demandant  qu'un  ordre 
<<  nisi  "  [  ^^  rule  nisî  "  ]  soit  accordé  afin  qu'il  soit  montré  cause  pourquoi  la 
suggestion  de  partialité  ne  serait  pas  déclarée  suffisante  par  la  cour  [dj.  Gel 
ordre  est  ensuite  signifié  à  l'adverse  partie. 

CHAPITRE    XII. 

DU  PETIT  JURY — ^DU  PROCÈS  PAR  JURT — DELA    RÉCUSATION    DES   JURÉ8|    ET 

DU  SERMENT  DES  JURÉS. 

471.  Le  procès  par  jurés,  ou  ^'  par  le  pays"  (  "  per  palriam"  )  est  pour 
tout  sujet  anglais  l'examen  par  ses  pairs  que  lui  assure  la  grande  charte.  C'est 
le  grand  boulevard  de  la  liberté  du  citoyen  anglais.  ^'  Nullus  homo  (dit  œtle 
^<  oharte,  9  Henry  III,  c.  29),  liber  homo  capiatur,  vel  iraprisonetur,  aut 
^^  exulel,  aut  aliquo  alio  modo  destruatur,  nisi  per  légale  judicium  parium 
<<  suorum,  vel  per  legem  terne.  "  (Aucun  homme  libre  ne  peut  être  arrêté, 
emprisonné,  ou  exilé,  ou  mis  à  mort  de  quelque  manière  que  ce  aoit,  à  moins 
que  ce  ne  soit  par  le  jugement  légal  de  ses  pairs,  ou  par  la  loi  du  paysj.  Si  le 
procès  par  jurés  est  utile  dans  les  affaires  civiles,  à  plus  forte  raison  est^tl 
avantageux  dans  les  affaires  criminelles  ;  puisque  dans  les  temps  de  difficultés 
et  de  dangers  on  doit  craindre  la  violence  et  la  partialité  des  juges  nommés 
par  la  couronne  pour  prononcer  entre  le  roi  et  ses  sujets.  Notre  loi  a  donc 
opposé  aux  abus  qui  pourraient  résulter  de  ces  temps  difficultueux,  une 
forte  et  double  barrière,  savoir  :  l'accusation  (  <^  indictment"  )  et  le  procès 
par  jurés,  et  l'a  placée  entre  les  prérogatives  de  la  couronne  et  les  libertés 
du  peuple.  La  loi  anglaise  dans  sa  sagesse,  a  adopté  pour  principe  que  nul 
sujet  anglais  ne  peut  être  forcé  de  répondre  à  une  accusation  portée  par  le  roi 
pour  crime  capital,  sans  avoir  été  d'abord  accusé  par  douze,  ou  plus,  de 
ses  concitoyens,  formant  ce  qu'on  appelle  le  grand  jury  ;  et  qu'ensuite  la 
vérité  do  cette  accusation  n'ait  été  reconnue  par  la  décision  unanime  de 
douze  des  égaux  et  voisins  de  l'accusé,   choisis  indistinctement  et  exempts 

(1)  Chitly,  No.  493.— 1  East,  210.  11.-7  T.  R.  735.-6  T.  R.  195.-1  Bla.  Rcp.  378. 

(2)  3  Burr.  1333.— I  Bla.  Rcp.  379.— CliiUy,  loc.  cit. 

(3)  7  T.  R  735.-1  T.  R.  363.  -Ghitiy,  loc.  ci».  No.  105. 
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Jtloat  reproche.  Tant  que  ce  palladium  demeurera  inviolable,  les  liliertés  de 
PAiiglelerrs  subsUteronf  dans  leur  intégrité  [1].  Nous  n'entrerons  point 
iciidaQs  l'histoire  de  Porigine  du  jury;  il  sutiira  de  remarquer  que  cette' 
ÎMlttution  remonte  aux  premiers  temps  de  la  monarchie,  et  d'examiner  l'eflct 
pratique  du  procès  par  juiy,  et  la  manière  dont  il  est  conduit.  (CAi7/y, 
chap.  13,  No.  501). 

472«  Les  jurés  doivent  être  tirés  du  sein  du  comté  où  Potl'jnse  a  été  com- 
mise. Par  la  loi  commune  ils  ne  peuvent  être  appelés  que  .devant  la  cour  où 
la  pooTBuile  e&t  pendante  ;  mais  depuis  le  statut  13  Edouard,  1.  c.  30.  il  en 
Mt  dîfièremiiient,  et  les  jurés  peuvent  être  appelés  devant  une  autre  cour. 
(Chîttj  No.  502)    [a] 

Les  qualifications  et  le  tirage  des  jurés  sont  réglés  en  Angleterre,  par  le  statut 
6Geo.4.  c.  50.  [b]. 

473»  Le  nombre  des  petits  jurés  pour  décider  sur  une  accusation,  doit  être 
pféeitéiDenl  de  douze  [2],  et  la  procédure  doit  consitater  ce  nombre.  S'il  s'en 
trannût  moins  de  douze,  la  procédure  entière  serait  nulle  et  le  jugement  serait 
cm6  pour  erreur  [3].  Cependant,  si  on  assermentait  par  accident,  plus  de 
donae  jwés,  la  procédare  ne  serait  pas  nulle  pour  cela,  quoique  ce  soit  une 
irrégularité  qu^l  faut  éviter.  (2  HoUe  296  —  ChiUy  loc.  cit.) 

474.  La  manière  d'assigner  les  jurés  varie  dans  les  différentes  cours.  Dans 
les  nnes,  la  cour  adresse  au  shériiT  du  comté  un  writ  de  ^^  venire  facias  "  dans 
chaque  cause  ;  dans  les  autres,  il  suffit  d'un  semblable  writ  enjoignant  généra- 
lement au  Shériff  d'assigner  un  certain  nombre  de  jurés  tirés  de  la  liste  des  jurés 
C^Juroii-Book").  Sur  ce,  leShériff  assigne  un  nombre  suffisant  de  jurés  et 
n{)porte  le  writ  et  les  noms  de  ces  jurés  devant  la  cour  qui  lui  a  adressé  le 
wriL    (e) 

Dans  les  cas  de  misdemeanors,  l'une  des  partie  peut  demander  un  jury  spé- 
cial (3)  i  le  statut  cîdessus  cité  6  Greo.  4  c.  bO  règle  le  tirage  du  jury  spécial» 
Aftot  la  paasatioa  de  ce  statut,  le  tirage  du  jury  spécial  se  faisait  de  la  manière 
nâvaiita.  Le  Shérifl^  le  coroner  et  le  Procureur  de  la  Cour  prenaient  U  liste 
des  fimnca-tenanciers  du  comté,  et  là,  en  présence  des  parties,  le  coroner  et  le 
Fumeur  tiraieot  quarante  huit  noms  des  francs-tenanciers.  Sur  ce  nombre, 
la  Frocureiir  du  poursuivant  en  rayait  douze  et  celui  du  défendeur  en  retran- 
diait  ausn  douze,  et  les  vingt-quatre  restant,  étaient  rapportés  par  le  Shértlf 
pour  décider  de  l'accusation  (4).  Ce  tirage  n'avait  lieu  qu'après  notice  donnée 
aoz  parties  du  jour  et  de  l'heure  où  il  devait  avoir  lieu,    {Chitty  loc.  cit)  [dj 
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(1)  BlMkstoiie,  lib.  4,  c^  27,  parag   5. 

fa]  Bn  Angleterre»  il  se  tient  en  chaque  comté  une  cour  d'assise  pour  les  offenses  criminelles. 
Dnm  le  Bas-Canada,  la  cour  criminelle  ne  siège  qu'aux  chef-lieux  des  districts.    Pour 

eellenlsoii,  les  jurés  sont  pris  indiâtiactement  dans  loute  l'étendue  du  District  dans  lequel 
l'qftoae  a  été  commise. 

A)  Ce  atalnt  n'est  pas  en  force  dans  le  Bas-Canada  où  il  n'j  a  aucune  loi  pour  le  tirage 
et  les  malifleationt  des  petits-jurés. 

(2)  i  Haie  161  —  Bac.  Abr  :  Vo.  Jurics,  A.— Bum's   Justice,   Vo.  Jurors  lU Chittj 

(3)  2  Haie  161  —  Cliillj  loc.  cit. 

(c)  Ce  dernier  mode  est  celui  suivi  dans  le  Bas-Canada,  au  moins  dans  le  district  de  Qué- 
bec 

(4)  3-  Geo.  2.  c.  25  —  §15.  —  1  Chitty  Rcp,  85.  n.  —  1  B.  &  A.  193.  —  11  Harg,  St. 
TnaU  272.— Chitty  crim.  Law  No.  523. 

(d)  Cette  pratique  n'est  pas  celle  suivie  duns  le  Bas-Canada  •,  Icsjurés  sont  appelés  tels  qu'il 
sont  inscrits  sur  la  liste  et  sont  assermentés  à  moins  qiril  n*y  ait  lieu  de  1cm  récuser  de  la  pnrt 
du  défendeur.  , 
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ont 

composé  moiiié  d^aubaina  et  moitié  de  aujets  angi 
peut  trouver  dana  aon  comté  ce  nombre  de  six  étrangerB»  il  rapporte  devant 
la  cour  les  noms  de  ceux  qui  sont  dans  le  comté.  Celte  faveur  est  accordée 
à  l'accusé,  par  le  statut  28  Edward  3  c.  13.  sec.  2.  Le  statut  6  Geo.  4. 
chap.  50,  rappelant  le  statut  précédent,  a  cependant  une  semblable  dis- 
position. Quelques  décisions  fondées  sur  le  statut  28  Edouard  3,  ont  ordonné 
que  ces  étrangers  fussent  natifs  du  pays  de  l'accusé  (1)  ;  d'autres,  qu'il  est  suffi- 
sant que  ces  jurés  soient  aubains.  La  dernière  opinion  est  maintenant  adop« 
tée  et  parait  être  basée  sur  le  statut  6  Geo.  4.  c.  50  qui  parle  des  aubains  en 
général. 

L'accusé»  s'il  est  aubain  doit  demander  qu'on  lui  accorde  ce  jury,  avant  que 
les  jurés  soient  assermentés  ;  car,  après  cette  formalité,  il  ne  peut  plus  obtenir 
ce  privilège.  Cependant,  sans  avoir  fait  d'application  pour  obtenir  un  sembla- 
ble jury,  il  peut  avant  que  les  jurés  prêtent  serment,  dire  qu'il  est  aubain  et  ré- 
cuser toute  la  liste  (^<  array  ")  des  jurés,  et  alors  demander  qu'il  soit  émané  ufl 
nouveau    writ  de  "  venire    facîa*  "  pour  un    jury  "  de  medietate  lingus.  " 

Les  personnes  accusées  de  trahison  n'ont  pas  droit  à  ce  privilège. — (2  Dy€r^ 
145,  a. — Hawk,  lib.  2,  c.  43,  sec.  37 — Bae.  Abr.  vo.  Juries,  É.  8. — Chitty^ 
No.  526.) 

476.  La  loi  accorde  aux  jurés  tous  les  avantages  et  moyens  nécessaires  poui 
remplir  les  hautes  et  importantes  fonctions  dont  ils  sont  revêtus.  Dana  ce  but, 
elle  ordonne  que  quiconque  commet  un  assaut  ou  même  menace  un  juré  noui 
quelque  chose  par  lui  faite  en  cette  capacité,  soit  puni  par  une  forte  amende  ei 
la  prison  (2).  Si  quelqu'un  frappe  un  juré  en  présence  des  cours  de  Westmin- 
ster, des  juges  d'assises  ou  d'oyer  et  terminer,  il  est  condamné  à  perdre  la  main 
à  l'emprisonnement  perpétuel,  et  de  plus  ses  biens  meubles  sont  confisqué 
et  ainsi  que  les  revenus  de  ses  immeubles  pendant  sa  vie  (3).  Le  juré  est  \ 
l'abri  de  toute  poursuite  résultante  du  ^^  Verdict  "  par  lui  prononcé  (4) 
quelque  vexatoire  et  erronée  qu'ait  été  sa  conduite. 

Mais,  si  la  loi  accorde  une  telle  protection  aux  jurés,  elle  les  punit  aussi  pou 
l'abus  qu'ils  peuvent  faire  de  leur  autorité,  et  pour  l'illégalité  de  leur  conduiU 
pendant  le  tems  où  ils  sont  employés  à  l'examen  du  procès  de  l'accusé.  Cette 
punition  regarde  les  fautes  qu'ils  commettent  dans  leur  capacité  ministérielle 
jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  été  légalement  déchargés  de  l'exécution  de  leurs  devoirs 
et  secondement,  celles  qu'ils  commettent  dans  leur  capacité  judiciaire  [5] 
Les  jurés  comme  tous  les  autres  officiers  de  justice  peuvent  être  punis  par  l'a 
mende  et  la  prison,  à  la  discrétion  de  la  cour,  pour  tous  les  mépris[*^  cou 
tempts  "]  de  l'autorité  judiciaire  dont  ils  se  rendent  coupables  (6).  Ainsi  ils 
peuvent  être  punis  par  l'amende  pour  leur  défaut  de  comparaître  après  ei 
avoir  été  requis  par  le  shériflT,  ou  s'ils  refusent  de  prêter  le  serment.  D 
même,  si  un  des  poursuivans  se  trouve  sur  la  liste  des  jurés  et  ne  se  récuse  pa 


(1)  Bac.  Abr.  Vo.  Juric»,  E.  8.  —  ChiUj  No.  526. 

(2)  2  Roi.  Abr.  76— Hawk.  lib.  I.  c.  21,  ace.  3— Burn's  Justice,  vo.  Jurora,  VI.— (  hiU 
No.  527. 

(3)  2  Roi.  Abr.  loc.  cit.— Hawk.  ibid.— Burn»»  Ju«licc,  ibid.,  cl  Chilty,  loc.  cit. 

(4)  1.  T.  R.  513.  14.  535  —  Chilty,  loc.  cit. 

(5)  Hawk.  lib.  2.  c,  22.  Sec  13,-.Bac.  Abr.  Vo.  Jurica,  M.  2.  —  Chilly  No.  52«. 
(6;  Hawk.  lib.  2,  e.  22.  ace.  14.  —  Bac.  Abr.  loc.  cit.  —  ChiUy  ibid. 
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k  lui  même  lorsqu^il  est  appelé  à  décider  sur  l'accusation  par  lui  portéci  il 
piik  être  condamné  à  Pamende  (1)  ;  ou  si  le  jury  refuse  de  prononcer  un 
Krfiet,  U  peut  aussi  être  puni  par  l'amende  ;  ou  s'ils  s'en  remettent  au  bazard 
ait  par  les  dés  ou  autrement  sur  la  nature  du  verdict  qu'ils  prononceront  (2).  De 
alîne^  s'ils  adoptent  deux  verdicts  différens,  afin  que  si  la  cour  rejette  le  pro- 
Éieri  lis  paissent  présenter  le  second.  (2  HaU  311  —  Hawk.  lib.  3.  c.  22. 
M.  17  —  Bac.  Abr.  Vo.  Juries,  M.  2.  —  ChUly  loc.  cit.) 

477.  Dans  quelques  oas,  la  conduite  des  jurés,  après  avoir  quitté  la  cour, 
en  leprébensible.  Parexemplei  s'ils  se  séparent  avant  d'avoir  donné  leur 
isidict,  ou  s'ils  emportent  avec  eux  dans  la  chambre  des  délibérations,  quelque 
chose  pour  boire  ou  manger;  ou  s'ils  boivent  ou  mangent,  ou  prennent  quel- 
Qoss  rafraîchissements  sans  la  permission  de  la  cour  (3),  ils  sont  sujets  à 
Pamende.    Cependant  si  le  boire  ou  le  manger  est  à  leurs  dépens,  le  verdict  ne 

Cétre  annullé  pour  cette  raison  ;  si  c'était  aux  dépens  du  poursuivant  ou  de 
josé,  le  verdict  serait  nul,  et  il  faudrait  recommencer  le  procèb  (4).  Si  les 
jsrés  se  séparent  sans  se  consulter  et  délibérer  ensemble  sur  la  preuve  qui  leur 
i  M  soumise,  le  verdict  est  nul  et  il  faut  un  nouveau  procès,  quand  bien 
Biêflie  ils  auraient  donné  un  verdict  suivant  les  suggestions  de  la  cour  ;  et  dans 
es  cas,  ils  sont  sujets  à  l'amende.  (Bac.  Abr.  Vo.  Juries,  M  2. — GUe^y, 
loc,dt) 

478.  Quelque  erroné  et  contraire  aux  faits  que  soit  le  verdict,  les  jurés  ne 
loat  exposés  à  aucune  responsabilité  à  cet  égard  (5).  Mais  s'ils  déclarent  à  la 
Mr  leur  opinion  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  et  que  la  cour  les  informe  que 
pour  donner  à  leur  verdict  un  efièt  légal,  il  faut  qu'ils  le  rendent  d'une  manière 
psrticulière  qu'elle  leur  prescrit,  et  qu'ils  refusent  de  se  rendre  aux  suggestions 
de  la  cour,  et  prononcent  leur  verdict  d'une  manière  toute  opposée,  iU  doivent 
dans  ce  cas  être  punis  par  l'amende,  pour  un  acte  aussi  évident  d'injustice  (6). 
Do  môme,  si  le  juge  leur  demande  leur  opinion  sur  un  fait  particulier,  et  qu'ils 
refusent  de  la  donner,  et  que  nonobstant  ses  suggestions,  ils  donnent  un  verdict 
contraire  à  ce  que  leur  a  suggéré  le  juge.  (Vaugh^  144. — Sir  T.  Jone$^  15, 
!$.-— Hau^A:.  lib.  2,  c.  22,  sec.  22.— ^ac.  Abr.  loc.  olL—Chitty^  loc.  cit.) 

ARTICLE  I. 

DE  l'appel    des     jurés. 

479.  Le  greffier  de  la  cour  fait  d'abord  appeler  l'aocusé  à  la  barre  en  ces 
tenues  :  **  geôlier,  faites  mettre  Robert  Lowick  à  la  barre."  Si  le  prisonnier 
est  malade  et  incapable  de  demeurer  debout,  la  cour  lui  fait  donner  un  siège  ; 
il  a  aosn  droit  à  avcnr  du  papier,  des  plumes  et  de  l'encre.  Dans  les  cas  de 
miedemeanors  dans  lesquels  l'accusé  a  été  admis  à  caution,  il  n'est  pas  gêné- 
salement  présent,  et  sa  présence  n'est  pas  nécessaire.    (CAt/<y,  loc.  cit.) 

Le  sheriff  met  ensuite  devant  la  cour  la  liste  (*^  panel  ")  des  jurés,  et  le 
greffier  de  la  cour  procède  à  l'appel  en  ces  termes  :  <<  vous,  qui  êtes  sur  la  liste 


(1)2  Htk  309  —  ChiUj  loc.  cit. 

(2)  ChiUj  loc.  cit. 

(3)  ChittT,  No.  629. 

(4)  2  Haie,  306.— ChiUr,  loc.  cit. 

(5)  Chittj,  No.  630. 

(0)  Hawk.  Ub.  2,  c.  22,  lec.  21.— Bu.  Abr.  loc.  cit.  eh.  2.--Chittj,  loc.  cit. 
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i]oâ  jurés  pour  décider  Pissue  jointe  entre  noire  Souveraine  Dame  la  Reine  el 
le  prisonnier  à  la  barre,  répondez  à  vos  noms,  sous  les  peines  de  droit.  "  Ensuite 
il  s^adiicsse  à  l'accusé  et  lui  dit  :  <^  les  personnes  dont  vous  allez  maintenant 
entendre  appeler  |es  noms,  sont  celles  qui  vont  décider  entre  notre  Souveraine 
Dame  la  Heine  et  vous  [si  c'est  pour  crime  capital,  il  ajoute,  de  votre  vie  et  de 
votre  mort].  Si  donc  vous  voulez  les  récuser  ou  aucune  d^ellesy  voua  davex 
les  récuser  lorsqu'elles  s'avanceront  pour  prendre  le  livre  et  être  aasermentée^, 
et  avant  qu'elles  soient  assermentées,  et  vous  serez  écouté.  "  Le  greffier  pro- 
cède ensuite  à  l'appel  des  jurés  et  à  les  assermenter. 

ARTICLE  II. 

DE  LA   RÉCUSATION  DES  JURÉS. — (Chattênge.) 

4>S0.  Cette  récusation  se  fait  lorsque  le  juré  est  sur  le  point  d'être  atsermonté 
et  est  exprimée  par  le  seul  mot  challenged  (récusé).  La  récusation  se  fait  de 
deux  manières,  ou  en  récusant  la  liste  entière  Q^  array  ")  des  jurés,  ou  ea  rô* 
cusant  seulement  quelques  uns  (^<  challenge  to  the  poils  ").  Elle  est  aussi  ou 
péremptoire,  c'est-à  dire,  sans  a!<signer  de  raisons  pour  la  récusation,  ou  pour 
cause. — {Jacob^s  Law  Dictionary,  vo.  Challenge. — Chittyy  No.  534.) 

La  récusation  en  entier  ou  pour  partie  peut  également  éu^  faite  tant  de  la 
part  du  poursuivant  que  de  l'accusé.  Par  la  loi  commune,  la  couronne  pou- 
vait récuser  nombre  de  jurés  sans  donner  d'autres  raisons  qu'ils  n'étaient  pas 
bons  pour  le  roi.  Comme  ce  privilège  entraînait  beaucoup  d'abus,  il  a  été  re- 
tranché par  le  33  Edward  I,  stat.  4<. — (Cette  disposition  est  renouvelièe  par  le 
statut  6,  Geo.^4',  c.  50,  eec.  29.) 

SECTION  I. 

RÉCUSATION  PÉREMPTOIRE  DES  JURÉS  DE  LA    PART  DE  l'aCCUSÉ. 

481.  Cette  récusation  est  celle  par  laquelle  l'accusé  peut  récuser  les  jurés 
sans  être  tenu  d'assigner  aucun  motif  de  récusation;  le  défendeur  peut  récuser 
ainsi  vingt  jurés,  dans  les  cas  de  félonie  ;  et  dans  les  accusations  pour  haute  ou 
petite  trahison,  il  peut  en  récuser  trente-cinq.  Cette  faveur  ne  s'accorde  que  dans 
les  accusations  capitales,  et  jamais  pour  misdemeanors  [1]  ;  et  même  dans  les 
accusations  capitales,  elle  ne  s'étend  qu'à  la  défense  générale  de  non  cou* 
pable  [2].  Si  plusieurs  accusés  sont  compris  dans  la  même  poursuite  et 
doivent  être  jugés  par  le  même  jury,  chacun  a  droit  à  son  nombre  entier  de 
récusations  ;  mais  s'ils  ne  s'accordent  point  sur  l'objet  de  cette  récusation,  le 
procès  doit  être  fait  séparément  à  chacun  d'eux.  (  CAi//y,  loc  citii— J§ac. 
Abr.  Vo.  Jurie,  E.  10.— 2  flo/e,  268)  [a]. 


(1)  Chilly,  No.  536. 

(2)  Ibid. 

(a)  Le  statut  profincia!  4  et  5  Victoria,  chap.  24,  aec.  16,  dMare  que  U  récuMlion  des 
jurés  au-delà  du  nombre  voulu  par  la  loi,  sera  nulle.    Vojez  ci-après  3e  partie. 


(  209  ) 

SECTION  II. 

RÉCUSATION    POUR  CAUSE. 

■482.  Outre  la  récusation  péremptoi/e,  il  y  a  aussi  celle  pour  cause  ;  elle  eât 
Jb  ilnux  espèces  ;  de  lajiste  entière  ded  juréd,  ou  de  quelques  uns  d'eux. 

Ia  rèduation  de  la  lidte  (^^  panel  ")  entière  des  jurè.^  se  fait,  lorsqu'il  y  a 
Ken  à  quelque  irrégularité  dans  le  rapport  du  '<  venire  facias,  "  ou  suggestion  de 
partialité  ou  de  préjugé  contre  les  jurés  (1).  La  récusation  partielle  (<<  to  the 
poils  ")des  jurés  pour  cause  a  lieu  :  lo.  ^^  propter  honoris  respectuin  ;  "  lorsque 
forexemple  un  pair  du  royaume  se  trouve  sur  la  liste  des  juiés  qui  doivent  dé- 
cider de  l'accusation  contre  un  bourgejis,  ou  un  membre  di3s  communes 
("  commoner  ")  2o.  "  propter  defeclum  ;  "  si  le  juré  n'a  pas  l'usage  de  sa  rai- 
100,  ouest  mineur,  ou ^dans  un  âge  avancé,  ou  non  qualifié  d'après  la  loi, 
la  **  propter  affectum  ;  "  sur  soupçon  de  partialité  dans  le  juré  ;  s'il  est  pa- 
mitàl  une  ou  l'autre  des  parties  jusqu'au  neuvième  degré  inclusivement,  s'il 
ot  lo  panaÎQ  du  poursuivant  ou  de  l'accusé,  ou  duns  l'emploi  de  l'une  ou  de 
hutte  des  parties,  ou  s'il  y  a  procès  pendant  entre  le  juré  ou  l'une  djs  parties. 
(Ckmy  No.  542) 

40.  *^  propter  delictum  ;  "  si  le  juré  a  été  condamné  à  quelque  peine  infa- 
nante  dont  il  n'a  pas  obtenu  le  pardon  ÇfdemJ] 

JLoriqu'un  juré  est  récusé  pour  cause  de  faveur  ou  de  partialité  pour  l'autre 
pBftiei  la  validité  de  cette  récusation  est  remise  à  la  décision  de  deux  personnes 
^triera"  prisesdansla  cour,  lorsqu'aucun  juré  n'a  encore  été  assermenté; 
mais  dansie  cas  où  il  se  trouve  deux  jurés  d'assermentés,  ce  sont  eux  qui  ex- 
aminent la  validité  de  cette  récusation  après  avoir  prêté  le  serment  suivant  : 
«  Voua  examinerez  bien  et  fidèlement,  si  A.  B.  le  juré  récusé  est  indifférent  et 
aans  partialité  dans  la  décision  de  l'issue  entre  les  parties  dans  la  présente  pour- 
soite.  Ainsi  que  Dieu  vous  aide*  "  Ils  procèdent  ensuite  à  examiner  les  té- 
moins, et  la  cour  sur  leur  rapport  admet,  ou  rejette  la  récusation.  (Chitty  No. 

549.  550). 

Pir  le  statut  3  Henry  8,  c.  12,  les  jugea  des  cours  d'évacuation  des  pri- 
80D9  et  de  la  paix,  ont  le  droit  de  réformer  la  liste  des  jurés  grands  ou  petits,  en 
retranchant  les  noms  et  y  en  substituant  d'autres  ;  et  le  Sheriff  sous  peine  de 
j620  sterling  d'amende,  est  obligé  de  rapporter  une  nouvelle  liste  (panel)  suivant 
eette  altération.  (2  Hule^  265 — Durais  JusiiccYo.  Jurors,  IV.  JJick,  sess.  191 
Ckitfy  No.  551.) 

SECTION,  III. 

DE   LA    MANIÈRE  d'aSSERMENTER    LES  JURÉS. 

483.  Le  Greffier  de  la  cour  leur  administre  le  serment  suivant  :  "  Vous  ex- 
aminerez bien  et  fidèlement  et  ferez  un  vrai  rapport  entre  notre  Souveraine 
Dame  la  Reine  et  le  prisonnier  à  la  barre  que  vous  avez  maintenant  sous  votre 
charge,  et  donnerez  un  verdict  exact  suivant  la  preuve  ;  ainsi  quC  Dieu  vous 
aide.  "  Cela  fait,  et  douze  jurés  étant  assermentés,  le  Greffier  dit  à  l'huissier  do 
la  cour  "  comptez  les  jurés  5  "  celui-ci,  après  les  avoir  comptés  leur  dit:  "  Vous, 


(I)  Chitty  No.  537. 

C  C 
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douze  hommes,  iloineurez  en^■enible  et  écou*ez  la  preuve  qui  va  tou 
mise.  "  Après  cela,  le  trieur  ou  huissier  fait  la  proclamation  suiva 
quelqu'un  peut  informer  les  juges  de  notre  Dame  la  Reine,  le  procu 
Reine,  dans  Tenquête  qui  va  se  faire  entre  notre  Souveraine  Dnmc  la 
le  prisonnier  à  la  barre,  de  quelque  trahison,  meurtre,  félonie  01 
meanor"  par  lui  commis,  qu'il  s'avance,  et  il  sera  écouté  ;  le  pr 
à  la  barre  pour  subir  son  procès  :  que  toutes  les  personnes  obligées 
tionnement  ou  reconnaissance  de  donner  leur  témoignagne  contre 
nier  à  la  barre,  s'avancent  pour  donner  leur  témoignage  ;  sinon, 
fairont  leurs  dites  reconnaissances."  {Chitty  No.  523). 

CHAPITRE  XIII. 

PU  PROCÈS  (Trial)  de  ses  iNcroENS,  de  la  preuve  et  du  \ 

4fS4f.  Lrs  jurés  ayant  prêté  serment,  sont  placés  en  cour  dans    un 
leur  est  destiné.    Dans  les  cas  de  félonie,   le  greffier  appelé   le   p 
la  barre  et  lui  dit  :  "  A.  B.  levez  la  main.  "     Et  il  s'adresse  ensuite 
cea  termes  :  "  regardez  le  prisonnier,  voua  qui  êtes  assermentés, 
l'accusation  portée  contre  lui — A.  B.  est  accusé  sous   le   nom  de 
(il  lit  l'indictment).     A  cette  accusation,  il  a  plaidé  non   coupabl 
est  rapporté  à  la  décision   de  Dieu  et  de   son  pays  que  vous  re 
Votre  devoir  est  donc  do  vbus  enquérir,  s'il  est   coupable  ou    non, 
sation  (de  félonie^  ou  trahison)  dont  il  est   accusé.     Si  vous   le   trc 
pable  vous  vous  enquerrez  des  terres,  biens  et  effets  qu'ils  posède  ou 
à  l'époque  où  il  a  commis  (la  félonie  ou   trahison),  ou  qu'il   a   eus 
vous  le  trouvez   non  coupable,    alors   vous   vous  enquerrez  s'il  t 
se  soustraire  à  la  justice  en  prenant  la  fuite,  et  si   s'est  le  cas  vous 
querrez  alors  des  biens  et  effets  mobiliers   qu'il  possédait  alors,  ou  ( 
sédés  depuis  ;  et  si  vous  trouvez  qu'il  n'est  pas  coupable  et   qu'il   n( 
soustrait  à  la  justic^e,  dites-le  et  rien  de  plus.     Ecoutez  maintenant  les 
ges"  (a).    Cette  formalité  n'a  pas  lieu  dans  les  cas  de  misdemeanor 
vocat  conduisant  la   poursuite,  s'adresse  au  jury  et  lui  expose  biicci 
faits  de  l'accusation  et  ensuite  on  procède  à  l'audition  des  témoinj.  C 
conduit  naturellement  à  parler  de  la  preuve. 

ARTICLE  I. 

DE  LA  PREUVE  (  "  Evidcncc  "  ). 
SECTION   I. 

DE    LA    PREUVE    EN   GÉNÉRAL   [b]. 

485.  1^8  principes  qui   règlent  la  preuve  en  matière   criminel 
grande  partie  assez  semblables  aux  règles  de  l'évidence  dcns  les   aHaii 


(a)  Parle  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  21.  sec.  IS.  la  recherche 
l'accusé,  ou  s'il  a  essayé  de  se  soustraire  à  la  justice  est  abolie,  ainsi  cette  partie 
doit  être  retranchée.     Voyez,  ci-après  3e  partie. 

(1)  Chiltj  No.  555. 

(b)  Quant  à  la  preuve  en  général,  le  lecteur  peut  consulter,  2  vol.  de  1 
274  à  292.— Hawkins,  lib.  2.  c.  46.— Bac.  Abrig.  vo.  Evidence.  Dl\ci 
4  chip.  27.— Peake's  Law  of  Evidence.  Phillips  on  Evidence.  Burn's  Jus 
dencc.  Gilbert  Law  of  Evidence  et  Starkie  on  Evidence.  Aussi  William 
Evidence.  Archdold  Crim.  PIcadings. 
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Ls8  (fivera  dégrés  de  crédibilité  des  témoins,  sont  les  niètnes  dans  Pun  et 
Pmtre  cas  ;  la  principale  distinction  qui  existe  entre  «les  unes  et  les  autres, 
Tient  du  degré  de  précaution  et  de  prudence  qui  doivent  toujours  guider  lors- 
que la  vîe  des  individus  se  trou\e  compronnise,  et  de  la  sollicitude  que  doivent 
tiroir  lea  juges  pour  saisir  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  paraître  favo- 
nbles  à  l'accusé.  D*un  autre  côté  l'intérêt  qu'a  la  société  dans  la .  punition 
des  crimes  et  des  ofiëoses,  établit  encore  une  distinction  frappante  f  car  sou- 
vent, la  |>artie  lésée  par  un  délit  quelconque,  est  le  principal  téaioin  contre 
Taccusé,  quoi  qu'elle  retire  fréquemment  un  avantage  de  la  conviction  du 
coupable,  soit  par  la  restitution  qui  lui  est  faite  des  objets  volés,  soit  par  ré- 
com})enseou  autrement  [1].  Cependant  le  degré  de  crédibilité  que  la  loi 
acco.'de  à  un  tel  témoin,  ne  peut  créer  d'injustice,  parccque  ce  degré  de 
crédibilité  est  laissé  à  l'estimation  du  jury  qui  est  capable  de  juger  de  l'in- 
fluence probable  que  l'intérêt  ou  la  passion  peut  exercer  sur  ce  témoin. 
[ChUty  laid]. 

4S6.  Lorsque  le  défendeur  a  fait  une  défense  générale  de  non  coupable,  le 
poursuivant  est  obligé  de  prouver  toutes  et  chaque  circonstance  de  l'indictment 
rormant  une  partie  essentielle  et  néc/essaire  de  l'oflense.  De  même,  si  la  ré- 
plique à  la  défense  est  générale,  l'accusé  est  tenu  de  prouver  chaque  fait  es- 
sentiel de  la  défense  spéciale  par  lui  faite.  Ces  faits  essentiels,  soit  dans  Pin- 
dictment  ou  la  défense,  peuvi'nt  se  réduire  aux  points  suivants  : 

lo.  Le  Tems.     Le  jour  et  l'année   mentionnés  soit  dans  l'indictment  ou  la 
défense,  dans  les  quelles  les  faits  sont  prétendus  avoir  eu   lieu,  sont   générale- 
ment peu  importans,  pourvu  qu'on  prouve  qu'ils  sont  arrivés  avant  l'accusation 
ou  la  défense  [2].  Celte  règle  néanmoins  souflre   des  exceptions  ;  lo.  toutes 
et  chaque  fois  que  Von  cite,  un  papier  ou  écrit  quelconque  [non  scellé]  il  faut  si 
Pon  cite  la  date  ij^c^t  écriL  q\ie  la  ilate  prouvée^orrespàode  exactement  avec 
celle  qrfTa^êfrMJ»^;  <lfill  Ji^         ^\YèfMffl'^^3m  "]  est  fatale.   2o. 
Les  actes  aulhentique.s  ["  deeds  "]  pouveat  être  plaides  soit  d'après  la  date  de 
leur  confection,  ou  de  celle  de  leur  livraison.     Si  un  acte   produit  en  évidence, 
porte  une  date  différente  de  celle  mentionnée   dans  la  procédure  ;  la  partie   qui 
produit  cet  acte,  doit  prouver  que  de   fait,   cet  acte  a  été  livré  à  la  date  men- 
ti»)nnée  et  plaidée  ;  sinon  c'est  encore  une  dilVérencc   fatale.  3o.  Si  le   tems  al- 
légué doit  être  prouvé  par  quelque  pèce  de  procédure  ["  record  ''],  la  moindre 
différence  entre  l'époque  alléguée  et  celle  de  la  procédure,  est  aussi  fatale   [3]. 
h,  S'd  est  nécessaire  que  la  dati  d'un  fait  soit  allégué  avec   précision  etexac- 
actitude,  soit  pour  décider  l'accusation,  ou  les  faits  opposés  en   justification,  la 
moindre  vari'inct  entre  l'aliégué  et  la   preuve  sera   fatale.  5o.  Pour   eifraction 
[**  Burglary  "]  et   bris  de  maison  ['•  House-Brcaking  "],  il  faut  prouver  que  la 
première   oifeuse  a  été   commise  de  nuit  ;  et  la  seconde  pondant  lo  jour.     La 
date  est  sans  importance,  pourvu  qu'il  soit   prouvé  que  l'olTensc  a  été  commise 
5vant  l'indictment.     En  cas  de  nicurire,  il  faut   prouver  (|ue  la  mort  a  eu  liou 
dans  Pan  et  jour  à  compter  du  jour   où    il  a  été  prouvée  que  le   coup  mortel    a 
été  donné,  [jlrchbofd  ilmrx.  Plead.  pag.   62.  ()3.— Edition  182;")]. 

487.  2o.  Le  Lieu.     \\  suffit  de  prouver  que  l'oH'ense  a  eu  lieu   dans  les  linû- 
tes  de  la  juridiction  tic  la   cour  [4-J,    Cependant,  si    le    lieu  est    cité    comme 


(1)  4  Esp.  Rcp.  136.  13f).   1  U-'2  Ea^t.  P.  C.  093—1  Lcarh.  131.  ?.  ?  -ChUiv  No.  5'>H. 

(2)  IG.  HolL  SOI  —  DStalc  Trials  0^7.  m^  —  M3  —  :»J?. 

(3)  T.  R.  636  —  4  T.   II.  r>*K}  —  1  \  V.-m\  5uS. 
f»)  2  Hawk  c.  25,  tcc-81. 
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fesant  partie  de  la  désignation  mentionnée  dans  un  écrit,  ou  s'il  doit  être  prouvé 
par  une  pièce  de  proc^ure  f"  record  *'],  la  moindre  "  variance  '*  entre  le  lieu 
cité  et  celui  mentionné  dans  l'écrit  ou  dans  le  ^'record''  sera  de  même  fatale  [a]. 
De  même,  si  sur  un  indictment  pour  vol  dans  une  maison  habitée  etc.,  il  te  • 
rencontre  la  moindre  différence  dansPindictment  et  la  preuve  quant  au  nom  de 
la  paroisse  ou  du  lieu  où  la  maison  est  située,  l'accusé  doit  être  acquitté.  (  Voy* 
ez  cidessus,  Indictment,  chap.  5). 

488.  Ùoffense,  3o.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  cidessus  No.  407  et 
suivans   [b]. 

489.  Les  faits  que  l'on  peut  prouver  sous  l'issue  générale  sans  les  avoir 
spécialement  plaides,  se  prouvent  ou  par  témoins  ou  par  écrit  ;  et  cette 
preuve  est  gouvernée  par  les  règles  dont  nous  venons  de  parler.  ( Archbold, 
69.  Ed.  de  1825.) 

Il  est  un  principe  général  sur  la  défense,  au  criminel  comme  au  civil,  que 
rien  ne  peut  être  prouvé,  à  moins  que  ce  qu'on  veut  prouver  n'ait  pour  but  d'é« 
tablir  ou  de  renverser  le  fait  en  contestation.  Ainsi,  sur  accusation  pour  avoir 
fait  circuler  de  feux  billets  de  banque,  le  poursuivant  peut  prouver  que  l'ac- 
cusé a  déjà  fait  circuler  de  tels  billeta,  dans  d'autres  circonstances,  avant  ou 
après  l'offense  pour  laquelle  il  est  poursuivi,  pour  prouver,  ou  au  moins  établir 
une  pré;<omption  que  l'accusé  savait  que  ces  billets  étaient  faux  [!]•  CeUe 
règle  s'applique  également  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire  d'établir  que  l'accu- 
sé a  agi  par  malice.  Ainsi  sur  accusation  pour  meurtre,  non  seulement  il  est 
permis  de  piouver  que  l'accusé  avait  déjà  fait  plusieurs  tentatives  pour  tuer  le 
défunt,  mais  c'est  encore  une  forte  présomption  de  malice*  De  même,  si  l'ac- 
cusé s'est  servi  avant  le  crime,  de  quelques  expressions  exprimant  des  senti* 
mens  de  vengeance^  etc.  [.ârcA6^//^/ pag.  69.  70.  71.    Edition  1825]. 

Sur  accusation  pour  viol,  le  défeodeur  peut  prouver,  que  la  femme  n'est  pas 
généralement  réputée  pour  chaste  ;  il  peut  auesi  prouver,  qu'avant  l'offense 
dentelle  se  plaint,  il  a  eu  avec  elle  un  commerce  charnel  ;  mais  il  ne  peut 
prouver  qu'elle  se  soit  abandonnée  à  d'autres  [2].  De  même,  sur  indictment  pour 
tentative  de  viol.  L'accusé  peut  aussi  faire  examiner  des  témoins  pour  prou- 
ver son  caractère  général  sans  entrer  dans  des  faits  particuliers  ;  à  moins  que 
ces  faits  particuliers  ne  soient  nécessaires  pour  réfuter  les  faits  en  cxmtestation. 
(Archbold,  11,  72). 

En  terminant  cet  article,  nous  remarquerons  deu:c  règles  qui  s'appliquent  à 
la  preuve  en  général.  La  première,  c'est  qu'il  est  une  règle  générale,  que 
l'on  doit  produire  la  meilleuie  preuve  possible  et  dont  la  nature  du  cas  soit  sus- 
ceptible ;  mais  si  on  ne  peut  se  procurer  cette  meilleure  preuve,  on  doit  au 
moins  produire  la  plus  forte  qu'il  soit  possible  de  se  procurer.  La  seconde, 
que  la  preuve  sur  oui-dire  [^^learsay"]  n'est  pas  une  preuve;  parce  que  la 
personne  qui  a  dit  cela  au  témoin  qui  le  rapporte,  n'était  pas  sous  serment,  et 
que  la  partie  qui  se  trouverait  compromise  par  une  semblable  preuve,  n'a  pu 


(a)  19  East,  188, 2  Camp.  5,  n.  274— Pool  vs.  Court,  4  TauntTOO.  Si  une  paroisse  est  située 
dans  deux  comtés,  il  suffit  d'alléguer  que  la  paroisse  est  située  dans  le  comté  dans  lequel  Poffensc 
a  été  commise.  Rcx  vs.  Perkins,  4.  C.  et  P.  363,^  Jîrchbdd  Crim,  Plead.  pag.  96.  Edition 
de  I8ti. 

(l>)  Pur  le  statut  Provincial  4  et  5  Vicioria  chap.  24.  sec.  46.  certains  défauts  de  forme 
omissions  d'allé:;ué.i  non  essentiels  &c. . .  «  ne  rendent  pas  un  inâ^  ciment  vicieux  ci  nul* 

(1)  Rcx.  vs.  Wylic,  1  New-Rep.  92.  Rex.  vs.  Taltcrsall  —  id.  93. 

(2)  Rcx  Ts.  Hotliji'îon— 1  Philipps  Evidence  190-2  Starkic  243. 
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taquestionner  cette  personne  [1].  Cette  dernière  régie  reçoit  cependant  quel- 
fHi  exœptioos  :  lo.  la  preuve  par  oui-dire  est  admise  pour  établir 
knort  d^uiie  personne  en  paya  éloigné  ['^  beyond  seaa  "];  2o.  pour  prouver  une 
déâgnation  [*'  description  "]  ou  un  usage  :  3o.  on  peut  opposer  contre  la  dépo- 
«6on  d*an  témoin,  ce  qu^on  lui  a  entendu  dire  relativement  à  son  témoignage, 
èki\%  une  occasion  précédente  :  4o.  en  matière  de  meurtre,  !a  déclaration  du 
Bourant  est  admissible.  De  même  aussi  on  peut  recevoir  la  preuve  résultante 
dePaveu  d'un  complice  mourant.    [Jiichhold^  74,  75.  Ed.de  1825]. 

ARTICLE  II. 

COMMENT  SE  DIVISE   LA    PREUVE. 

^.  La    preuve  peut    se  diviser  en  trois  espèces    savoir  \    Padmission 
OB  aveu,  les  présomptions    et  la  preuve  proprement  dite. 

SECTION  I. 

DE  l'admission  OU  AVEU. 

491.  L'aveu  fait  par  l'accusé  de  l'offense  qu'on  lui  impute,  rend  inutile  la 
pieuve  qu'en  pourrait  faire  le  poursuivant.  Cet  aveu  est  de  quatre  sortes  :  lo. 
loTïqne  i'accusé  avoue  le  crime  en  présence  de  la  cour  ;  2o.  lorsqu'il  s'en 
rapporte  à  la  clémence  du  souverain  ;  3o.  lorsque  cet  aveu  est  fait  devant  un 
juge  de  paix  lors  de  l'interrogatoire;  mais  cet  aveu  doit  n'avoir  pas  été  fait 
8003  serment  ;  4o.  lorsqu'il  fait  cet  aveu  à  quelque  autre  personne.  Toutes  ces 
difierentes  espèces  d'aveux  doivent  être  volontaires  et  avoir  été  faits  par  l'ac- 
cusé sans  qu'il  ait  été  influencé  par  crainte,  menaces  ou  promesses  de  récom- 
pense }  autrement  l'aveu  est  inadmissible.  Ainsi,  si  on  dit  à  un  accusé,  qu'il  ' 
est  mieux  pour  lui  d'avouer  ou  qu'il  s'en  trouvera  mal,  s'il  n'avoue  pas  ;  ou  que 
ce  qu'il  dira  sera  rédigé  par  écrit  pour  servir  pour  ou  contre  lui  lors  du  procès  ; 
00  même  si  on  obtient  un  aveu  par  la  menace  faite  à  l'accusé  de  le  conduire 
devant  uo  juge  de  paix,  s'il  ne  donne  pas  un  compte  plus  salisfesant  de  sa 
conduite  ;  ou  par  la  menace  d'envoyer  chercher  un  constable  ;  ou  lui  dire, 
dites  moi  où  sont  les  efiets  volés,  et  je  vous  serai  favorab'e  ;  ou,  vous  feriez 
mieux  de  dire  tout  ce  que  vous  connaissez,  ou  autres  choses  semblables  ;  dans 
tous  ces  cas  l'aveu  ne  peut  être  admis.  [Archbold,  Cnm.  Plead.  pag.  113. 
114.  Edition  de  1S41]. 

L'interrogatoire  ["  examination  "]  de  l'accusé  sous  serment  ne  peut  être  reçu 
(2)  ;  si  cette  interrogatoire  porte  qu'il  a  été  rédigé  sous  serment  on  ne  peut 
prouver  par  témoins  que  l'accusé  n'a  pas  prêté  serment  lors  de  son  interroga- 
toire. (R.  vs.  SfiiiiM,  1  8tark.  24«2.) 

Toute  la  question  quant  à  l'admission  ou  rejccUon  des  aveux  se  réduit  à  celle-' 
ci  :    cet  aveu  a-t-il  été  fait  par  l'accusé,  sous  l'influence  de  menaces,  promesse 
faveur,  ou  crainte  î  Si  le  cas  est  ainsi,  l'accusé  a  t-il  été  engagé  par  aucun  de 
ces  motifs  t  Si  le  juge  est  d'opinion  que  l'aveu  a  été  fait  sous  une  de  ces  cir- 
constances, l'aveu  doit  être  rejette.     Si  au  contraire,  quoique  ces  menaces  etc. 


(1).  Gill>ert  Evidence,  Ml). 
(2)  i  Haie  6>;5. 
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ayent  été  fuites,  il  croit  d^aprèj  loà  circonâtancod  qu'elles  nVnt  nullement  înflu-  i 
oncô  l'esprit  de  Taccusé,  Paveu  ea  ce  cas  doit  être   reçu  [1].  Si  l'aveu  fait  de*  ^ 
vant  un  juge  de  paix  a  été  rédigé  [Kir  écrit,  cet  écrit  doit  être  produit  ou  par  le 
juge  de  paix  ou  son  greflUer  ;  si  au  contraire,  on  ne  Va,  pas  mis   |)ar  écrit,  ou 
qu'il  soit  perdu  ou  détruit,  on  peut  prouver  l'aveu  par  témoins.     Si  Paveu  a  été 
rédigé  par  écrit,  et  qu'après  lecture   faite  à  l'accusé,  il  reconnaisse  qu'il  est  ex- 
act, et  néanmoins  refuse  de  le  signer  ;  cet  aveu  tiera  admissible.     La  distinc- 
tion entre  l'interrogatoire  de  l'accusé,  par  lui  signé   ou  non,  se  réduit  à  ceci  : 
c'est  que  si  l'accusé  n'a  pas  s:gaé  l'interrogatoire,  cet  interrogatoire  ne  fait  pas 
preuve  par   lui-môme  ;  mais  la   personne  qui   l'a  rédigé  peut  être  entendu3 
comme  témoin  pour  en  prouver  le  contenu,  et  peut  même  examiner  cet  interro- 
gatoire pour  soulager  sa  mémoire.     Si  l'interrogatoire  est  signé    de   l'accusé,  îl 
fait  preuve  par  lui- môme,  et  il  suflitde  faire  entendre  la  personne  qui  l'a  rédigé, 
pour  prouver  qu'il  a  été   rédigé  correctement  et  lu  à  l'accusé  qui    l'a  signé. 

Si  l'aveu  a  été  fait  à  toute  autre  personne  qu'un  jug?  de  paix,  et  qu'il  soit 
par  écrit,  on  le  prouve  comme  on  prouve  toute  autie  pièce  d'écriture  ;  et  s'il  a 
été  fait  de  vive  voix,  il  est  prouvé  par  ceux  qui  ont  entendu  l'accusé  faire  cet 
aveu.  L'aveu  fait  par  l'accusé  doit  être  pris  en  son  entier  et  ne  peut  être  divi- 
sé ou  syncopé.  L'aveu  ne  fait  preuve  que  contre  celui  qui  l'a  fait  et  non  contre 
ses  complices.  {drMold — 77.  78.  Ed.de  1825. 

Il  faut  remarquer  que  l'aveu  ne  fait  preuve  qu?  contre  celui  qui  le  fait,  et 
non  contre  ses  complice^.  Cependant  dans  le  cas  de  Tinkler,  la  déclara- 
tion du  complice  mourant  a  été  jugée  admissible  contre  le  criminel  principal  ; 
et  la  majoiité  des  juges  décida  qu'elle  était  sufllsante  pour  faire  condamner, 
quoique  si  le  complice  eut  été  vivant,  sa  seule  déposition  non  corroborée  par 
d'autres  témoignages  aurait  été  insuffisante,  (l  East  P.  C.  354f. — Archbold  loc. 
cit.  pag.  78.) 

SECTION  IL 

DES     PRÉSOMPTIONS. 

d92.  Les  présomptions,  ou  preuves  '<  circonstancielles  "  sont  admises  au 
criminel  comme  au  civil.  Il  y  a  présomption,  lorsque  de  la  preuve  qui 
est  faite  d'un  fait,  on  peut  probablement  ou  naturellement  conclure  qu'un  autre 
fait  a  eu  lieu.  Ce  fuit  ainsi  présumé,  est  considéré  comme  établi  jusqu'à  ce 
que  la  personne  contre  laquelle  il  est  bUpposé,  l'ait  détruit  par  la  preuve  du 
contraire  :  "  stabitur  proBiumplioni  do.i  'c  probetur  in  contrarium  "  (2).  Les 
présomptions  sont  de  trois  sortes  :  lo.  piésomptions  violentes  lorsque  les 
faits  et  les  circonstances  prouvés  accompagent  nécessairement  le  crime  impu- 
té à  l'accusé  (3)  ;  2o.  présomptions  probable»^  lorsque  les  circonstances 
prouvées  accompagnent  ordinairement  le  crime  qui  fait  la  matière  de  l'accusa- 
tion ;  3o.  présomptions  légères  ou  téméraires  ("  rash  ")  qui  ne  sont  d'aucun 
poids.    {Archhold  79.  Ed.  1825.) 

Supposons  une  accusation  pour  meurtre.  Si  on  prouve  que  le  décédé  a  Cté 
tué  dans  une  maison  ;  qu'aussitôt  après,  on  a  vu  l'accusé  s'échapper  pré- 
cépitammcnt  de  cette  maison  avec  une  épëe  ensanglantée  à  la  main,  et  j>rendrc 


(1)  ArchboKIIoc.  cit.  117.  Ed.  1811. 

(2)  Co.  Lit    :^73 

(.•^)  GibluTt  EvM.    157 
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k  fuite,     ces  circoostanceâ   formeront  une   présomption  violente  contre  Pac- 
9mè  ;  car  le  sang,  Pépée  et  la  fuite  sont  ded  circonstances  qui   accompagnent 
ièceâsairement  le   meurtre    (1)  ;  ainsi   des  autres.     Si,  sur  une  accusation 
ponr  vol  dans  une  maison   habitée,  on   prouve  que  Paccusé   a   été   arrêté    à 
felqueti  pas  de  la  maison  avec  des  efTcts  volés  en  sa   possession,  ce  sera   en- 
une  violente  présomption  qu^il   est   le  voleur  ;    mais   si   on    a  trouvé  les 
chez  lui,  quelque  tems  après  le  vo*,  et  qu'il  refuse  d'expliquer   comment 
ih  rofit  parvenus  en  sa   possession,  et  que  Ton   prouve  en   même  tems   que 
ees  efiels  ont  été  volés,  b-ans   pouvoir  établir  par  qui,  ce  sera  simplement 
mie    présomption  probable.      L'intention     peut    aussi  être    matière  à  pré- 
lomption    (2).    S'il  y  a  des  présomptions  de   fait,  il  y  a  aussi  des  présomp- 
tioM  de    droit.     Ain^i  dans    le   meurtre,  la  loi  présume   qu'il   y  a     malice 
imqa'à  ce  que  l'accusé  ait  établi  le  contraire.      C'est  aussi   une  présomption 
légale,  que  tout  homme  doit  prévoir,    calculer  les  conséquences  nécessaires 
ds  tes  propres  actions*     C'est  ainsi  que  dans  tous  les  cas,  l'intention  est  ma- 
tière à  présomption  qui  sur^t  soit  de   la  narration   des  faits  contenus  dans 
Piadictnient,  ou  des  fait  extrinsèques  établis  par  la  preuve    (3).    C'est  aussi 
on  priocipe  que  la  loi  suppose  un  accusé  innocent  jusqu'à  la   preuve   du   con- 
traire :  *^  omnia  prsesumuntur  rite  et  solemniter  esse  acta  donec  probetur  in 
contrarium  ;  "  et  c'est  sur  cette  maxime,  que  même  dans  le  cas  de  meurtre, 
M  présume  qu'un  homme  agissant  dans  une  capacité  ou  qualité  publique,  a 
été  dûment  nommé  à  remplir  telle  situation    (4).    Quoique  les  présomptions 
loîent  par  nécessité  considérées  comme  preuves  suffisantes,  on  doit  cependant 
dans  les  cas  de  trahison  ou  de  félonie,  ne  les  admettre   qu'avec  beaucoup  de 
prudence*     Sir    Mathevv    Haie    établit    à    ce  sujet,    les    deux   règles  qui 
suivent  :       lo.  ne  jamais  condamner  une  personne  accusée  de    vol  d'objets 
dont    le    propriétaire   est  inconnu,    parce  que    l'accusé    refuse    d'expliquer 
comment  il  est  venu  en  posseesion  de  ces  effets  ;  2o.  de  ne  jamais  déclarer 
quelqu'un  coupable  de  meurtre  ou  de  ^<  manënughter  ",  tant  que  le  corps  de 
la  personne  supposée  avoir  été  tuée,  n'aura  pas  été  trouvé.    Il  cite  à  ce  sujet 
deux  exemples  de  gens  exécutés  pour  meurtre  de  personnes  vivantes,  que  leur 
absence  subite  avait   fait  présumer  avoir  été  assassinées.     [2  Hale^  290 — 
Arckboldy  loc  cit. — page  123. 

ARTICLE  III. 

DE   LA   PREUVE  PROPREMENT  DITE. 

493.  La  preuve  proprement  dite  se  divise  en  preuve  par  écrit,  et  en  preuve 
vraU  ou  par  témoins. 


(1)  Gilbert  Eridence  157. 

(2)  Archbold  79.  80. 

(3)  Archbold,  toc.  cit.  pag.  122.  Ed.  1841. 

i4)  3  Camp.  432 1  Leach  3l5.^Archbold  loc.  cit.  poge  122.  Edit.  1841. 
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SECTION  I  1 

d  ■ 
I 

il 

DE    LA    PREUVE    PAR    ÉCRIT*  k 

49-l«.  Cette  preuve  consiste  en  documens  publics,  en  documens  ou  papien  ^ 

privés.  I 

Les  documens  publics,  sont  ;  lo.  les  statuts  publics.     Ils  n'ont  jamais  beaoÎB  | 
d'être  plaides  spécialement  ;  la  cour  ex  officio  étant  obligée  d'y  avoir  égard.  2o*  i 
Les  ^^  records  "  des  cours  du  Roi.    Ces  "  records  "  sont  prouvés  soit  en  ki  I 
produisant  eux  mêmes,  ou  en  en  produisant  une  copie  certifié  sous  le  sceau  de  It    . 
cour  à  laquelle  ils  appartiennent  [soit  que  cette  cour  existé  par  la  loi  commune  ou  - 
en  vertu  d'un  acte  du  parlement]  (1).    Les  jugemens,  procédures  des  cour  des 
pays  étrangers,  se  prouvent  par  des  copies  certifiéeb  sous  le  sceau  de  ces  cours  ; 
et  il  faut  prouver  que  le  sceau  qui  y  est  opposé  est  vraiment  le  sceau  de  la  cour 
[2]. — 3o.  Les  régitres  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  se  prouvent  aussi  pir 
des  copies  certifiées  de  l'officier  qui  les  a  sous  sa  garde.    Il  faut  aussi  prouver  \ 
l'identité  de  la  personne  mentionnée  dans  lerégitre  etc.  [3].  4o.  Les  livres  de 
Foi/ d'une  élection  se  prouvent  aussi  par  copie,  ou  par  les  livres  eux  mêmes. 
IJlrMoldj  89.] 

495.  Les  documens  ou  papiers  privés  ne  font  preu/e  qu'en  autant  qu'ils  sont  ' 
produits,  à  moins  qu'ils  ne  soient  en  la  possession  de  l'adverse  partie,  ou  perdus 
par  accident  [4].  Loisque  le  papier  ou  document  privé  est  entre  le«  mains  de 
la  partie  adverse,  il  faut  lui  faire  signifier  soit  à  elle  ou  à  son  procureur  une  no-  ] 
tice  de  le  produire  ;  et  si  après  cette  notice,  elle  ne  le  produit  pass  la  cour 
sur  preuve  suffisante  de  la  signification  de  la  dite  notice,  permettra  de  prouver 
par  témoins  le  contenu  de  ce  document  ou  papier.  [2  T.  R.  201.  N.  Àrck^ld 
74.  Ed.  1825]. 

Si  la  déposition  d'une  personne  sur  le  point  de  mourir  est  prise  par  un  ma« 
gistrat  en  l'absence  de  l'accusé,  elle  peut  être  reçue  comme  la  déclaratioo  ve^ 
baie  que  fait  un  mourant  à  une  personne  quelconque  ;  quoiqu'elle  ne  puisse  être 
lue  en  cour  comme  le  peut  être  l'interrogatoire  en  vertu  des  statuts  dePhilipp  et 
Mary  [cidessus  No.  361  et  sui vans].  [CAiV/yNo.  584]. 

La  preuve  par  ^^  comparaison  d'écritures  "  n'est  pas  admise.  [9  Harg.  St 
Trials  471  —6  do.  277.  278.—  CMU^  i\o.  581.] 

On  pept  prouver  par  témoins  la  signature  et  écriture  d'un  témoin  à  un  acte  ; 
mais  cette  preuve  ne  se  peut  faire  par  comparaison  d'écritures.  Cependant  sur 
une  question  d'authenticité  d'écriture  ou  de  signature,  le  jury  peut  comparer 
un  document  quelconque  avec  d'autres  écritures  ou  signatures  de  celui  auquel  on 
attribue  ce  document,  si  telles  écritures  sont  dans  la  cause  pour  un  autre  objet. 
[Archbold.  loc.  cit.  pag,  139.  Ed.  1841]. 

SEC.  IL  DE  LA    PREUVE  ORALE. 

496.  La  preuve  orale  ou  par  témoins  n'est  pas  aussi  sure  et  aussi  parfaite 
que  la  preuve  par  écrit.  Aussi,  chaque  fois  qu'un  fait  peut  être  prouvé  par 
écrit,  on  ne  reçoit  pas  la  preuve  par  témoins  de  ce  même  fait.     C'est  encore 


a)  Gilbert,  Evid.  Ibid  19— Voyez  Archbold,  81,  82,  Ed  do  1825. 

(2)  2Ea8t,221. 

(3)  1  Douglas,  179. 
(4)3.  T.  R.  151.  153.  N. 
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ne  régie  de  la  preuve  testimoniale,  que  le  témoin  ne  doit  parler  que  de  ce  qui 
H  à  8tt  connaissance  personnelle  et  non  de  ce  quM  a  entendu  dire.  Cette  régie 
«pendant,  soufire  exception  en  matière  scientifique,  lor8qu\in  homme  de 
icieoce  est  appelé  pour  donner  son  opinion  sur  le  résultat  probable  ou  la  con- 
équeoce  de  certains  faits  déjà  établis.  Par  exemple  un  médecin,  pour  cons- 
iler  si  ane  personne  est  morte  d^une  telle  maladie,  diaprés  les  symptômes  qui 
ntété  prouvés,  quoi  quM  n'ait  jamais  vu  la  personne  décédée.  De  même 
n  chiruiigien,  pour  décider  si  une  personne  est  morte  par  suite  des  blessures 
|o'eUe  a  reçues.  C'est  encore  une  règle  que  tous  les  faits  qui  ne  |)euvent  être 
«ouvés  par  écrit,  penvent  l'être  par  témoins.  [Archbold  94r.  95  —  Ed.  1825J. 

DS  LK  COMPÉTENCE  DU  TÉMOIN. 

497.  Le  témoin  peut  être  incompétent  ou  inadmissible  en  loi  à  donner  son 
éaoignage,  soit  par  défaut  de  <*  discrétion  "  s'il  est  idiot,  fou,  sourd-muet  ou 
tveo^e,  ou  s'il  est  incapable  de  comprendre  l'obligation  morale  du  serment  [1]. 
le.  par  manque  ^  de  religion,  "  s'il  ne  croit  pas  en  Dieu  ou  aux  récompenses 
ït  aux  peines  de  la  vie  future  [2]  ;  3o.  par  <<  infamie,  "  s'il  a  été  convaincu 
k  trahison  de  félonie,  de  ^'  prsemunire  ",  de  parjure,  de  faux,  sur  le  statut  5  Eliz. 
u  14,  [3},^  ou  autre  espèce  de  crime  de  faux.  La  condamnation  au  pilori  n'est  pas 
egard&  aousce  rapport  comme  une  infamie  [4].  La  conviction  pour  petit  larcin 
i^st  pea  une  infamie.  Si  le  témoin  a  recule  pardon,  il  est  alors  témoin  compétent 
OOB  ce  rapport*  Non  seulement,  si  on  objecte  à  un  témoin  à  cause  de  son 
aiamie,  il  faut  prouver  qu'il  a  été  convaincu,  mais  encore  établir  que  la  sen- 
Mice  a  été  portée  contre  lui  [5].  4o.  ^*  par  intérêt/',  s'il  gagne  ou  perd  quelque 
koee  par  l'événement  du  procès,  soit  directement  ou  indirectement  [6].  Les 
tuteurs  ont  longtems  été  partagés  sur  le  degré  d'intérêt  nécessaire  pour  rendre 
m  témoin  incompétent  II  parait  cependant  admis  aujourd'hui,  qu'excepté  les 
is  oà  l'intérêt  parait  par  la  procédure  elle  même,  et  qu'il  appert  que  le  témoin 
pgoera  ou  perdra  par  l'acquittement  ou  la  conviction  de  l'accusé,  aucun  autre 
itérèt,  ne  peut  en  matière  criminelle,  rendre  le  témoin  incompétent  ;  sa  cré« 
libîlité  néanmoins  peut  en  être  alfaiblie  [7J.  La  règle  dont  nous  venons  do 
larier,  souffre  quelques  exceptions  :  lo.  Si  une  personne  a  droit  à  une  récom- 
eme  par  la  conviction  du  coupable,  elle  n'en  sera  pas  moins  un  témoin  com- 
élent  contre  lui  [8],  soit  que  cette  récompense  ait  été  promise,  par  un  statut, 
ne  proclamation,  ou   par  un  {mrticulier  [9].  2o.  Si  la  pénalité  ou  amende 


(1)  Com^Dig.  Vo.  Teatm.  A  —  Gill)ert  E?td.  144.  —  1  Leach  180.  101^2  lUlc  278. 
84  —  Archbold  96. 

(2)  Wille»  638.  —  1  AU£.  19    21.  —  1  Wils.  84  —  Bul.  N.  P   292—  Tcakc.   11. 

(3)  2  Hawk.  c  46.  sec.  19.  Gilbert.  Evid.   139. 

(4)  Gilbert  Evid.  140.  141. 

(5)  Gilbert  Evid.  142 ^Archbold.  96.  (a) 

(a)  Par  le  statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  24.  section  21,  22,  toute  personne  con- 
aineue  de  félonie  ou  de  misdemeanors  {le  parjure  et  subornation  de  parjure  etceplés)  pourra 
Ire  témoin  compilent  dans  les  cours  civiles  et  criminelles,  après  avoir  subi  la  peine  à  la- 
nelte  elle  a  éié  condamnée. 

(6)  Gilbert  Evid.  119.  —4  Bur.  2251  —  3.  T.  R.  27.-7.  T.  R.  62  —Archbold.  96. 
>7. 

(7)  I  Chitty  Crim.  Law  No.  596—  1  Lcach  132.  314  et  N.  a.  — 4  East.  572.  580. 
>%2  ~  2  New  Reports  90. 

(8)  Rex.   vs.  Muscot.— lOMod.  193. 

(9)  Phillips  Evid.  Il 9.   127. 
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imposée  par  un  statut  est  donnée  aux  pauvres  d'une  paroisaei  un  habitant  de 
cette  paroisse  sera  témoin  compétent  contre  le  défendeur,  pourvu  que  Pamende 
n'excède  pas  vingt  chelins  sterling,  quoique  la  paroisse  profite  de  la  conviction 
[1].  3o«  Le  poursuivant  est  dans  tous  les  cas,  le  crime  de  faux  (**  forgery,  **) 
excepté,  un  témoin  compétent  pour  prouver  1  offense  [2]«  La  personne  dont  1 
le  nom  a  été  contrefait  [**  forged  "1  ne  peut  être  témoin  compétent  contre  l'ac-  | 
cusé,  pour  prouver  le  faux  [3J.  Cette  exception,  quant  au  crime  de  faux, 
parait  avoir  été  établie  sur  le  principe  erroné  que  la  personne  dont  la  signature 
a  été  contrefaite,  étant  déchargée  de  toute  obligation  résultante  du  papier  oa 
écrit  contrefait  par  la  conviction  de  Taccusé,  aurait  un  intérêt  à  le  faire  con* 
damner  comme  coupable.  Cependant,  nous  voyons  que  dans  tous  les  cas  où  la 
personne  dont  le  nom  a  été  contrefait  n'a  point  cet  intérêt,  elle  est  admissible 
comme  témoin.  Par  exemple,  le  caissier  d'une  Banque  dont  le  nom  a  été 
contrefait  est  témoin  compétent  pour  prouver  le  faux.  [L  LeacA,  350,  Rex  vs» 
Netoland], 

Les  délateurs  (^'  informers  ")  qui  ont  droit  à  la  moitié  de  l'amende 
imposée  par  un  statut,  ne  peuvent  être  témoins  compètens  pour  faire  condam* 
ner  le  défendeur.  (8tra.Z16.—^  L.  Raym.  1543— iliu/r.  18— Gi/&.  Emd. 
111.— CAt</yNo.  597), 

En  matière  de  parjure,  la  partie  lésée  par  le  parjure  est  témoin  compétent, 
quand  même  elle  n'aurait  pas  satisfait  au  jugement  rendu  contre  elle  en  oonsé- 
quenée.  (2  8lra.  1230— é  Burr.  2255-4^  Eas/,  b%\—PeaktU  Evid.  144, 
note  I.— 1  PhilUpps  £wU— 6  Edition,  11 1— CA%,  loc.  cit  ). 

498.  4o.  Si  le  témoin  est  partie  dans  la  cause.  Dans  les  a&ires  criminelles 
comme  dans  les  civiles,  aucune  partie  dans  un  procès  ne  peut  être  obligée  de 
fournir  des  preuves  contre  elle-même,  ni  être  entendue  comme  témoin.  Ce- 
pendant au  criminel,  le  poursuivant  peut  être  entendu,  parce  que  l'accusation 
est  portée  par  le  roi.  L'accusé  bien  loin  d'être  obligé  de  donner  des  preuves 
de  sa  culpabilité,  n'est  pas  même  tenu  de  répondre,  lors  de  son  interrogatoire 
(^<  examination  ")  aux  questions  qui  pourraient  le  compromettre.  La  femme  ne 
peut  être  témoin  contre  son  mari  que  dans  le  cas  où  elle  est  là  plaignante  ; 
par  exemple  pour  assaut  et  batterie  commis  sur  elle  par  son  mari,  ou  pour  viol 
lorsque  son  mari  a  aidé,  ou  a  paiticipé  dans  ce  crime. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  poursuivant  pour  empêcher  l'examen  d'un  témoin 
nécessaire  au  défendeur,  implique  et  mette  ce  témoin  dans  l'accusation.  Dans 
ce  cas,  si  cette  personne  ainsi  mise  en  cause  injustement,  n'est  pas  inculpée 
par  la  preuve,  le  juge  dans  sa  discrétion,  peut  suggérer  au  jury  de  l'acquitter,  afin 
qu'elle  puisse  être  entendue  comme  témoin  de  l'accusé.  [1  HolL  275 — GUb, 
Evid.  131, 132— eu/.  N.  P.  285—1  jBrw/,  313  n.—Archhold,  98,  Ed.  1825]. 

499.  Comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  la  femme  et  le  mari  ne  peuvent 
être  témoins  soit  pour  ou  contre  l'un  d'eux  (4).  On  doute  même  si  cette  règle 
ne  s'étend  pas  à  la  femme  qui  cohabite  avec  un  hdmme  et  passe  pour  aon 
épouse  (5).  Dans  les  accusations  de  haute-trahison,  le  mari  et  la  fenune  peu- 


(1)  27  Geu.    3   c.  29.    Ce  statut  n'est  pas  en  force  en  Canadt. 

(2)  Peake,  Evid.  153.  155  —  Gilbert,  Evid.  123. 

(3)  Gilb.  Evid.  134—  Rex  vs.  Rhodes,  2  Stra.  728—  Rex  vs  Cafly.  2  East.  P.  C.  995. 
Rex  vs.  Taylor.  1  Lcach  225.  —  Rex.  vs.  Boston,  4  East  582,  per  Ellenborough  C.  J. 

(4)  Gilb.  Evid.  133, 134-4  T.  R.  678.-2  T.  R.  263— Hardw. 261— Bac.  Abr.  Vo.Evidcn- 
ce,  A.  1. 

(5)  Cambcll  vs.  Tcvcmlow,    1  Pricc,  81— ArchboW  99. 
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wit  être  témoma  l'un  contre  l'autre  [IJ.  Sur  indiclment  contre  un  mari  pour 
^^neortre  de  sa  femmey  la  déclaration  de  la  femme  mourante  e^t  admissible» 
DEu»  le  cas  de  bigamie  la  seconde  femme  ou  le  second  mari  peuvent  être 
mendus  comme  témoins,  aussitôt  que  le  premier  mariage  a  été  prouvé  ;  car 
ilorB»  ce  second  mariage  est  nul.     [1  Hule^  393. — Archhold  loc.  cit]. 

6o.  Le  père,  la  mère  peuvent  être  témoins  pour   ou    contre  leuts    enfans  ; 
et  oeax-ci  pour  ou  contre  leurs  pères  et  mères,  [2]«  Les  serviteurs  pour  ou 
ixmtre  leurs  maîtres  ei  maîtresses,  ou  ceux-ci   pour  ou  contre    leurs  ser- 
vileun.     [Gilbert  Evid.  135^drchbold  loc.  cit.] 

LesavocatSy  solliciteurs,  procureurs  et  conseils  ne  peuvent  être  reçus  à 
dépoter  des  déclarations  oue  leurs  cliens  leur  ont  faites  dans  leurs  ca* 
^téa  officielles  (Gilb.  Enid.  136.  4.  T.  R.  753.  2  Catnp.  9.-2  Starkie^ 
274)^  8oit  que  le  client  soit  ou  non  partie  dans  la  cause  (2  Camp.  578). 
Le  compHre  est  admis  à  se  porter  témoin  contre  son  com|ilice|  même  lors 
la'il  se  trouve  lui-même  rois  en  cause  \yss  le  même  indictment.  S'il  vient 
k  mourir  avant  le  jour  du  procès,  la  déclaration  par  lui  précédemment  faite 
levant  ud  ma^strat,  en  présence  du  prisonnier,  suivant  les  statuts  de  Phi- 
ip  et  Blary,  (dont  nous  avons  parié  ci-dessus  au  chap.  3),  peut  être  tue  en 
Wtt  comme  preuve  contre  le  prisonnier  (l  Leach.  i^.-^Chitty  No.  603). 

Les  objections  i  la  compétence  du  témoin  doivent  être  faites  avant  qu'il  ait 
^  interrogé  de  la  part  de  la  partie  qui  Pa  fait  assigner  ;  cependant,  il  a  été 
lécidé  qu'on  pouvait  les  faire  en  tout  tems  avant  la  conviction  (1  T.  J?.  717. 
\  BtB^r.  2251.  1  Ckitty  No.  608). 

ARTICLE  IV. 

DE    LA  CRÉDIBILITÉ  DBS  TÉMOINS. 

500«  La  crédibilité  du  témoin  se  juge  par  la  connaissance  du  fait  dont  il 
lépQSSi  par  son  désintéressement,  son  honnêteté,  sa  véracité,  et  par  l'o- 
rfigation  que  lui  impose  le  serment  de  dire  toute  la  vérité. 

I  o  ^  u  Pur  gsi  connaissance  du  fait  dont  il  dépose.  "  Quoique  le  témoin 
mt  désiotëressé  et  que  son  honnêteté  et  sa  véracité  soient  notoires,  le  degré 
e  crédibilité  qu'on  lui  accorde  se  mesure  par  la  seule  connaissance  qu'il  a 
ersoanellement  dei  faits  dont  il  dépose.  Il  est  donc  de  toute  nécessité  que 
is  faits  dont  il  parie  se  soient  passés  en  sa  présence  et  à  sa  connaissance. 
kl  peut  souvent  se  tromper  et  être  trompé  par  le  point  de  vue  sous  lequel 
•  cODsidère  uo  fait  quelconque  arrivé  à  notre  connaissance  ;  souvent  notre 
Reotioo  est  plus  occupée  par  les  circonstances  qui  accompagnent  le  fait,  que 
srte  fait  lui-même.  Mille  circonstances  peuvent  servir  à  démontrer  au 
ÎBioiaqa'ilestdansl'erreur  relativement  à  un  fait.  Si  donc,  il  arrive,  que 
OR  doute  que  la  déposition  du  témoin  soit  basée  sur  une  erreur  de  fait,  il  est 
a  devoir  de  l'avocat  ou  du  conseil  qui  le  transquestionne,  de  l'examiner  par<^ 
Gttliôremest  sur  la  source  d'où  il  tire  la  connaissance  qu'il  a  du  fait  en  question  : 
ir  les  raisons  qu'il  a  pour  s'en  rappeler  ;  sur  les  circonstances  qui  ont  ac* 
ompagnées  le  fait  \  sur  les  raisons  qui  l'engagent  à  croire  que  le  fait  a  en 


(1)  RexTs.  Griggi.— L.  Ray.  1— l  Br.  et  Gold.  47-1  Haie,  301,  et  48.— ArchboW, 99. 

(2)  1  WnU.  333—2  T.  R.  263-6  T.  R.  330— Hardw.  277—1  Salk  28^-2  Str.  925,940— 
3owp.  591. 
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lieu  tel  quM  le  rapporte  $  B^il  fesait  jour  ou  noo  ;  sM  était  prêt  ou  èloîgoé  i 
lieu  de  l'acUon,  et  un  grand  nombre  de  question*  semblables,  qui  peuvc 
mettre  le  jury  en  état  déjuger  du  degré  de  crédibilité  qu'il  doit  acccxder  4 
témoin.  Si  le  témoin  refusait  de  répondre  ou  ne  répondait  à  ces  ciuestio 
que  d%me  manière  peu  satisfesante,  son  témoignage  devrait  dans  ce  cai*,  è 
considérablement  aflhibli  dans  l'esprit  du  jury  {ArekboU  101). 

PAR  SON  DÉSINTÉRESSEMENT  ET   SON  IMPARTULITÉ. 

501*  Le  témoin  pour  que  sa  déposition  soit  croyable,  ne  doit  paraître  i 
fluencé  par  aucun  motif  d'intérêt  ou  par  les  préjugéi.  Si  donc  il  paraît  que 
témoin  est  préjugé  ou  a  des  préventions  contre  la  partie  contre  laquelle  il  d 
pose,  ou  b'il  a  antérieurement  exprimé  des  sentiments  peu  favorables  ou  in< 
quant  des  préjugés  ou  des  préventions,  ou  s'il  est  accusé  ltti«même  d'u 
oSTense  semblable  à  celle  qui  pèse  sur  l'accusé,  et  qu'il  soit  appelé  pour  1 
futer  des  faits  prouvés  contre  le  défendeur,  dans  tous  ces  cas,  le  degré  de  ci 
dibilité  qu'où  lui  doit  accorder  est  bien  faiUe.  Dans  les  cas  où  l'accusé  n'i 
pas  tenu  de  paraître  en  personne  au  procès,  la  déposition  de  ses  cautions  p 
raiseant  comme  témoins,  est  de  peu  de  poids,  et  ils  devraient  même  ne  pas  êj 

^    entendus  comme  incompétens,  [c'est  au  moins  copuBe^cela  au  civil]. 

>.^  Le  poursuivant,  comme  nous  l'avons  vu,  quoiqu'il  soî^4{ltér86sé  dans 
condamnation  de  l'accusé,  peut  être  entendu  ;  de  même  un  père  peut  l'êi 
pour  son  fils,  ou  *<  vice  versa  "$  mais  dans  ces  cas,  l'intérêt  et  la  pareil 
détruisent  proportionnellement  le  degré  de  crédibilité  que  l'on  doit  accorder 
leur  témoignsge.  (2  Haïe,  216.—Gilb.  Evid.  149,  155.— j9rdb6o/d,  101 
Le  témoin  peut  être  transquestionné  quant  à  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  [ 
On  peut  même  douter,  s'il  serait  permis  de  prouver  son  intérêt  dans  la  eau 
d'une  autre  manière,  avant  de  l'avoir  transquestionné  à  ce  sujet.  S'il  ado 
avoir  été  intéressé  antérieurement,  on  lui  permet  de  prouver  qu'il  n'est  pi 
intéressé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  faire  produire  l'écrit  ou  instrum< 
qui  a  fait  cesser  cet  intérêt  [2].  Mais  si  par  d'autres  témoins  il  a  été  prou 
[2]  1  Esp.  160,  64.-2  SUrk.  433.-2  Ctmp.  14. 

qu'il  est  encore  intéressé,  il  faut  alors  produire  en  cour  la  décharge  p^  release 
et  la  prouver.    [1  Camp.  37. -^Archbold.  102]. 

PAR  SON  HONNETETE. 

502.  Comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus,  le  témoin  convaincu  d'offense  e 
portant  infamie,  est  incompétent.  La  commission  de  toute  autre  oftn 
quoique  non  suivie  de  la  conviction,  afiecte  aussi  la  crédibilité  du  témoin, 
le  témoin  a  été  convaincu  de  l'un  de  ces  crimes,  la  procédure  [<<  record 
faite  sur  cette  conviction  peut  être  produite  ;  ou  si  elle  ne  peut  être  produite, 
que  le  témoin  n'ait  pas  été  convaincu,  on  peut  prouver  par  d'autres  personi 
la  réputation  générale  du  témoin  sous  le  rapport  de  l'honnêteté,  sans  ent 
dans  aucune  offense  particulière  qu'il  peut  avoir  commise  [2].  Il  y  a  f 
grande  variété  d'opinions  sur  l'examen  que  l'on  peut  faire  subir  au  témoin  I 
même,  relativement  à  son  honnêteté.    Les  uns  préteintent  que  l'on   ne  p« 


[1]  1  Esp.  409. 

^)  2  H«wk.  c.  46,  sec.  20..-^  St.  TritU,  693.-4  Starfc.  149. 
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^moin  àea  qncstions  qui  peuvent  Texposer  à  quelque  cliâtiment,  a^il  y 
idt  l'affirmative  ;  let  autres  tiennent  que  l'on  peut  questionner  le  te- 
lle qu'il  n'e^t  pas  obligé  de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  faites 
tl  ;  ceux«ci  soutiennent  non  seulement  que  l'on  ne  peut  faire  au  té- 
questions  qui  peuvent  l'exposer  à  la  punition  s'il  y  répond  affirma- 
mais  encore,  même  celles  qui  tendent  à  lui  faire  révéler  sa  propre 
et  son  infamie,  quand  même  il  ne  serait  exposé  à  aucune  punition, 
a  cause  du  Roi  Vs.  Holding  &  Wade,  décidée  à  Old-Bailey  en  juin 
juge  Bailey  a  prétendu  que  l'on  peut  poser  au  témoin  une  question 
^ponse  affirmative  l'exposerait  au  châtiment  ;  mais  que  le  témoin  n'est 
b  d'y  répondre  ;  que  quant  aux  autres  questions  tendiantes  à  détraire  le 
I  du  témoin,  on  peut  non  seulement  les  faire  au  témoin,  mais  encore 
f  est  tenu  d'y  répondre.    Si  le  témoin  nie  être  coupable  de  l'oflfense 
I  l'accusez,  cette  dénégation  est  conclusive  et  finale,  et  vous  ne  pou- 
ver  le  contraire  ri).  Si  un  témoiq  est  généralement  réputé  jouir  d'un 
caractère,  la  partie  qui  a  fait  venir  ce  témoin  peut  transquestionner  les 
t  qui  lui  donnent  ce  caractère,  sur  les  motifs  de  cette  opinion  qu'ils  ont 
in  ;  mais  il  faut  le  faire  aveo  beaucoup  de  prudence,    fille  peut  ansn 
les  témoins  pour  contredire  ce  mauvais  caractère,  et  prouver  la  bonne 
générale  du  témoin. 

Im  cause  de  la  Reine  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  témoin  de  Im  part 
arsuite  a  été  examiné  en  chef,  le  défendeur  ne  peut  plus  ensuite, 
des  preuves  des  déclarations  ou  des  actions  faites  par  ce  témoin  pour 
re  des  témoins  en  faveur  de  la  poursuite,  à  moins  qu'il  n'ait  avant» 
stionné  le  témoin  sur  ce  point,  f  2  Brod  Sf  Bing.  311. — JStrMoUL 
>3J. 

LA  VÊRACrrfi  DU  TÉMOIN» 

La  véracité  notoire  et  ordinaire  du  témoin  est  un  des  principaux  motifii 
igent  à  ajouter  foi  à  sa  déposition  ;  car  un  homme  qui  est  dans  Phabi- 
&ire  un  mensonge  de  propos  délibéré,  est  ordinairement  capable  de 
nême  sous  serment.  Si  donc  il  parait  que  dans  une  circonstance  précé- 
l  a  dit  ou  écrit  quelque  chose  qui  soit  contraire  à  sa  présente  déposition 
is  qu^il  n'explique  cette  contradiction  d'une  manière  satisfesante),  son 
âge  ne  peut  être  d'un  mnd  poids  auprès  du  jury  ;  et  s'il  a  juré  déjà 
ictoirement  à  ce  qu'il  dépose,  (ce  fait  quoique  ne  le  rendant  pas  témoin 
&tent)  (2),  est  conclusif  contre  sa  crédibilité.  Strictement  pariant,  on 
demander  à  un  témoin,  si  précédemment  il  n*a  pas  juré  dans  une  autre 
jfféremment  de  ce  qu'il  jure  actnellement  ;  mais  on  peut  produire  en 
de  ce  fait  une  copie  certifiée  de  cet  autre  procès  (3),  et  le  prouver  soit  par 
M  du  juge,  ou  par  la  déposition  de  personnes  présentes  lors  du  premier 
(4).  Si  la  première  déclaration  du  témoin  n'a  pas  été  faite  par  lui 
témoin  dans  cette  cause,  et  qu^elle  soit  par  écrit,  on  ne  peut  lui  deman- 
d  en  est  le  contenu  ;  mais  il  faut  produire  cette  déposition,  lui  demander 
sst  de  son  écriture,  ou  s'il  l'a  signé,  et  sur  son  aamission,  donner  cette 


SUrk.  149  et  seq.— 2  Camp.  637.— Archbold,  102. 

nvt.  Teal,  11  East.  309. 

trnet,  449,  2  Stark.  364. 

Ttttnt,  262— Mod.  318— GUb.  Erid.  68, 69. 
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déclaration  comme  preuve.  Dans  le  procès  de  la  Rein3,  il  a  été  décîdéi  que 
Rur  les  transquestions  soumises  à  un  témoin,  on  ne  peut  lui  rappeler  ou  lui  ré- 
citer le  contenu  d*une  lettre  et  lui  demander  s'il  a  jamais  écrk  une  tefle  lettre  ; 
il  faut  lui  exhiber  la  lettre,  lui  demander  si  elle  etX  de  son  écriture,  et  s'il  l*td- 
met,  donner  cette  lettre  comme  preuve.  On  peut  aussi  lui  montrer  one  piitîe 
de  la  lettre  et  lui  demander  si  cette  partie  a  été  éciite  par  lui  ;  mais  s'il  n'admet 
pas  avoir  écrit  cette  lettre,  on  ne  peut  continuer  à  l'examiner  sur  le  cootena  de 
cette  lettre  (1).  Même,  dans  le  cas  où  il  admet  avoir  écrit  la  lettre  on  nepesi 
l'interroger  sur  Ron  contenu  ;  il  faut  donner  cette  lettre  en  preuve,  telle  qu'elle 
est.— [Idem.  103.] 

Les  dispositions  du  statut  impérial  7  et  8  Wm.  4,  c.  114,  accordant  aux  fi- 
lons l'avantage  d'être  défendus  par  un  conseil,  ont  nécessité  l'adoption  dei 
régies  suivantes  :  [ces  dispositions  ont  été  adoptées  par  le  statut  Proviocial  4  et 
5  Victoria,  chnp.  24,  sec.  9.] — I.  Que  si  un  témoin  de  la  couronne  a  fait  use 
déposition  devant  un  magistrat,  le  conseil  de  l'accusé  ne  peut  sur  les  traasqoe^ 
tiens  lui  demander,  s'il  a  ou  s'il  n'a  pas  dit  telle  ou  telle  chose  dans  cette  dépo- 
sition, avant  que  cette  déposition  ait  été  lue  cour  tenante,  afin  de  s'assurera 
elle  contient  tel  fait  ;  et  cette  déposition  doit  être  lue  comme  fêsant  partie  de  la 
preuve  de  l'accusé.  II.  Qu'après  la  lecture  de  telle  déposition,  le  conseil  de 
l'accusé  pourra  procéder  à  transquestionner  le  témoin  sur  la  contradiction  appa- 
rente ou  supposée  entre  cette  déposition  et  son  témoignage  actuel.  Sur  cCf  le 
conseil  pour  la  poursuite  pourra  de  nouveau  examiner  le  témoin,  et  aura  droit 
de  répliquer  à  l'adresse  faite  au  jurj  par  le  conseil  de  l'accusé.  Et  ai  le  con- 
seil de  l'accusé  fait  ressortir  quelque  contradiction  supposée,  sans  que  la  dépo- 
sition ait  été  lue,  la  cour  ordonnera  d'en  faire  la  lecture,  et  le  conseil  pour  la 
poursuite  aura  droit  de  répliquer.  IIL  Le  témoin  sur  les  transquestions^  ne 
peut  être  obligé  de  répondre  s'il  a  ou  non,  dit  telle  ou  telle  chose  devant  le  ma- 
gistrat, que  lorsque  la  déposition  a  été  lue  et  qu'il  appert  qu'elle  ne  contient 
aucun  (ait  semblable  à  celui  sur  lequel  il  est  transquestionné.  Dans  ee  easy  le 
conseil  de  l'accusé  peut  continuer  ses  transquestions  ;  et  si  le  témoin  admet 
avoir  déclaré  tel  fait  ou  telle  chose,  il  peut  commenter  sur  cette  ominioD,  oo 
sur  l'eiTet  qu'elle  peut  avoir  pour  l'autre  partie  du  témoignagps  de  ce  ténoia  ;  oa 
si  le  témoin  nie  avoir  dit  telle  chose,  le  conseil  de  l'accusé,  si  cette  chose  ert 
essentielle  au  point  en  contestation  ('Mn  issue"),  peut  prouver  par  témoîo^ 
que  ce  témoin  a  dit  ou  déclaré  cette  chose  ou  ce  fait.  Mais  dans  l'un  et  Paatie 
cas,  la  lecture  de  la  déposition  fait  partie  de  la  preuve  de  l'accusé,  et  donne  an 
conseil  de  la  poursuite  le  droit  de  réplique. 

Ces  règles  sont  impératives  quant  au  conseil  de  l'accusé  ;  cependant  H 
parait  que  le  juge  qui  préside  au  procès,  peut,  s'il  le  jugiB  à  propos,  regarder  Ini 
même  les  dépositions  et  questionner  le  témoin  sur  la  contradiction  qui  peut  le 
trouver  entre  son  témoignage  actuel  et  sa  déposition  antérieure  ;  mais  dans  ce 
cas,  si  par  ce  moyen  il  établit  de  nouveaux  faits,  le  conseil  de  la  poursuite  >- 
t-il  droit  de  répliquer?  cette  question  n'est  pas  encore  décidée. — (S.  vs.  Ed- 
wards^ S  C.  &  P.  26'^Archboldy  pFges  151,  152,  Ed.  1841.) 

On  ne  peut  demander  au  témoin  s'il  a  ou  non,  déclaré  un  fait  particulier  de* 
vant  un  magistrat,  sans  lui  laisser  lire  ou  faire  lire  sa  déposition.— (Idem.) 

504.  Si  la  première  déclaration  n'est  pas  par  écrit,  mais  verbale  et  fiiite  par 
le  témoin  (non  pas  comme  témoin  dans  une  cause),  on  peut  l'examiner  lor 


(1)  The  Queen'8  case,  2  Brod.  &  Bing.  286*ArchboId4  103,  Ed.  1825. 
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e  déclaration  \  et  s'il  nie  l'avoir  faite,  on  peut  prouver  ce  fait  par  d'autres 
io\u8.—{Jh'Moidf  toc.  cit.  Ed.  1825.) 

S  le  tém(Nn  admet  que  lors  de  son  interrogatoire  devant  le  magistrat,  il  a  été 
Mqoestionné  de  la  part  de  l'accusé,  et  que  ces  transquestions  ne  paraissent 
I  par  les  dépositions  rédigées  par  écrit,  le  conseil  de  l'accusé  peut  l'in« 
cffsr  sur  les  réponses  par  lui  faites  aux  dites  traosquestions.  (/{.  Vs*  £(2- 
rdêy  8.  c.  &P.  26.—Archbold^  loc.  cit.  pag.  152.  Ed.  1841). 
[Cependant,  si  un  témoin  lors  de  son  examen  en  chef,  questionné  relative- 
ai  à  un  fait,  répond  qu'il  ne  s'en  rappelé  pas,  le  conseil  de  l'adverse  partie 
peut  prouver  que  le  témoin  a  déposé  antérieurement  de  ce  fait,  à  moins 
voir  transquestionné  le  témoin  sur  cette  déclaration  ou  déposition  précé- 
ite  ;  parceque  lors  de  sa  première  déposition  le  témoin  a  pu  se  ressouvenir 
ce  fait,  et  l'avoir  oublié  lors  de  la  seconde.  (Tàe  Queen*»  ease^  ibid.  299. — 
iMM^  loc.  cit.  Ed.  1825). 

n  est  nécessaire  de  remarquer  que  c'est  une  règle  générale,  qu'un  témoin 
peut  être  transquestionné  sur  un  fait  séparé,  distinct  et  collatéral,  ne  se 
tachant  pas  au  point  en  contestation  Q^  not  relevant  to  the  maiter  in  issue  ") 
18  la  cause,  dans  le  but  de  détruire  par  ces  transquestions  tout  le  poids  de 
I  témoignage.  (I^enceley  Vs.  Willot^  7  Eoêt^  lOS.-^Arckbold,  104, 
L  1825^. 

La  prooabilité  du  fait  dont  dépose  le  témoin,  aide  beaucoup  à  former  le 
{ré  de  confiance  qu'on  doit  lui  accorder.  Si  le  témoin  dépose  d'un  fait 
iyè  contrairement  à  l'expérience  ordinaire,  il  faudra  que  sa  véracité,  son 
nnèteté  et  sa  science  soient  incontestables,  pour  engager  à  le  croire.  Mais 
le  Ait  dont  il  jure  arrive  fréquemment,  on  peut  l'admettre  sans  trep  s'en- 
érîr  scrupuleusement  de  la  véracité  et  de  l'honnêteté  du  témoin.  lit  force 
la  preuve  est  toujours  en  proportion  du  degré  de  probabilité  des  faits  qu'elle 
iblit.     {Orchboldf  loc.  cit.  Ed.  1825). 

D  est  nécessaire  de  remarquer  que  si  un  témoin  appelé  pour  établir  un  fait, 
oove  le  contraire  de  ce  fait,  sa  crédibilité  ne  peut  être  afiiiiblie  par  la  preuve 
nérale  ;  mais  la  partie  qui  l'a  fait  entendre,  peut  établir  ce  fait  par  une  autre 
rave  opposée  ;  car,  les  autres  témoins  ne  sont  pas  appelés  pour  détruire  la 
èdîbilité  de  ce  témoin.  Il  semble  aussi,  que  celui  qui  a  fait  entendre  un 
moin  ne  peut  prouver  que  ce  témoin  dans  une  autre  circonstance  a  rapporté 
I  (kits  d'une  manière  toute  différente.  Cependant  dans  la  cause  du  Roi  Vs. 
Idroyd,  un  témoin  dénommé  sur  le  dos  de  l'indictment  ayant  donné  un  té- 
oîgnage  conclusif  contre  l'accusé,  le  juge  ordonna  de  (aire  la  lecture  de  la 
^position  donnée  par  ce  témoin  devant  le  coroner,  pour  montrer  l'incon- 
itanoe  du  témoignage  ;  les  douze  juges  décidèrent  que  ce  juge  avait  agi  lé- 
lemont,  et  les  juges  Ellenborough  et  Mansfield  opinèrent  que  le  poursuivant 
rait  le  même  dmit.    {ârchbold^  152,  Ed.  184]). 

PAR  LE  SERMENT  DE  DIRE  LA   VÉRITÉ. 

505.  C'est  un  principe  reçu  que,  dans  les  cours  établies  par  le  droit  com- 
mun personne  ne  peut  être  entendu  comme  témoin,  avant  d'avoir  été  préala- 
lement  assermenté  (1).  La  forme  du  serment  varie  suivant  le  pays  et  la 
tli^on  des  témoins.    Les  chrétiens  prêtent  le  serment  sur  le  nouveau  Testa- 


(1)  Archboldj  loc  cit. 
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ment  ;  les  juifs,  sur  Tancien  ;  les  mahoméUins,  sur  l'alconnu  &c  Pu  ki 
statuts  7  et  8,  William  3,  c.  34.-22  Geo.  2,  c.  46,  sec.  36»  37  et  22  Geo.  3, 
c.  30  (a),  les  quakers  et  les  frères  moraves  ne  peuvent  être  admia  GoauM  té- 
moins en  matière  criminelle»  ou  servir  commd  jurés,  à  oioina  qu'il  n'aient  de 
fait  été  assermentés.— (ilrcA6(7i^,  105,  Ed.  1825.) 

Un  témoin  produisant  des  papiers  ou  documens  qu'il  lui  m  été  ordonné  à 
produire  en  vertu  d'un  ^^subpœoa  duces  tecum,"  n'a  pas  besoin' d'être  aiMr- 
nienté,  si  la  partie  quî  l'a  fait  venir  ne  juge  pas  à  propos  de  l'examiner.  (Dm 
vs.  Date,  M.  &  M.  514— F/rry  vs.  Gibêon^  1  A.  &  £•  48.— Susmiers  w. 
Mostlcy—2  Cro.  &  M.  VH—Archbold^  loc.  cit.  154,  Ed.  1841.) 


\ 


ARTICLE  V. 

DU   NOMBRE  DES  TÉMOINS. 


506.  De  droit  commun  un  seul  témoin  est  suffisant  tlevant  le  grand  et  petit 
jury.— (2  Hawk.  c.  46— Fm/.  233— CAi//y,  No.  560.) 

Dans  l'accusation  de  trahison  n'ayant  pas  rapport  à  la  monnaiei  ou  aox 
sceaux,  il  faut  deux  témoins  devant  le  grand  et  le  petit  jury,  pour  prouver  si 
seul  acte  ouvert  de  trahison  (1).  Un  seul  témoin  cependant  suffit  pour  prooier 
un  fait  collatéral  ;  par  exemple,  que  l'accusé  est  né  sujet  du  roi  (2).  Pourtn- 
hison  relativement  à  la  monnaie  ou  aux  sceaux,  un  seul  témoin  eat  suffisant— 
{Fost.  239—1  Halty  221—1  &  2  Phil.  &  Mary,  c.  10,  sec  12  et  chap.  11, 
sec.  3.) 

Pour  petite- trahison  il  faut  deux  témoins,  ainsi  que  pour  <^  miaprision  "  (mé- 
pris) de  trahison. 

Sur  accusation  pour  parjure,  il  faut  deux  témoins,  car  autrement,  ce  servi 
serment  contre  serment  (3).  Si  le  parjure  consiste  en  ce  que  l'accusé  a  ji 
contradictoirement  à  ce  qu'il  a  juré  antérieurement  sur  le  même  sujet,  aloiF^ 
le  serment  de  l'accusé  dans  le  premier  cas  détruit  l'effet  du  serment  dur 
le  second  cas,  et  un  seul  témoin  est  suffisant  Mais  contredire  le  aerneei 
de  l'accusé  par  le  serment  d'une  autre  personne  seule,  ne  serait  pas  assez. 

Dans  toutes  les  autres  accusations,  un  seul  témoin  est  suffisant. — [ArdibM^ 
loc.  cit.  155,  Ed.  1841.) 

ARTICLE  VI. 

DE   ^'assignation   DES   TÉMOINS. 

507.  Dans  le.s  uccusations  pour  félonie,  les  témoins  sont  ordinairement  ii- 
treints  à  donner  une  reconnaissance,  ou  cautionnement  pour  leur  comparatiot 
au  jour  du  procès.  S'ils  ne  paraissent  point  leur  reconnaissance  est  forfàiioet 
ils  peuvent  être  obligés  de  payer  la  somme  portée  dans  la  reconnaissance.  Dui 
les  cas  de  misdemeanors,  il  arrive  souvent  que  les  témoins  sont  liés  de  li 
même  manière  pour  leur  comparution.    Lorsque  les  témoins  n'ont  point  été 


(a)  La  législature  du  Bas-Canada  a  passé  un  statut  qui,  tout  en  permettant  aui  quihn 
d'être  témoins  dans  les  causes  civiles,  rejette  leur  témoignage  en  matière  criminelle.  (%  Pvf-) 

(1)  7  et  8  Will.  \  c.  3—1  Ed.  6,  c.  l2.  sec.  22-5  et  6  Ed.  6,  r.  11,  sec.  12. 

(2)  Rex  vs.  Vaughan— 5  St.  Trial-*,  29. 
{^)  lOMod.  194. 
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flUigés  à  (lonnQr  cette  reconnaissance,  on  les  faits  asslg  )Cr  par  soainnallon 
{jmhpaiiga^  délivrée  par  le  greffier  de  la  cour  devant  la(]uelle  le  procôs  est  pen- 
àmu  On  ne  peut  insérer  que  les  noms  de  quatre  témoins  sur  un  subpœna  ori- 
p^\  (!)•  La  signification  du  subpœna  duit  être  faite  au  témoin  pcrsonnelle- 
mbni  et  il  faut  lui  exhiber  Poriginal.  Celte  signification  personnelle  est  nécos- 
aire,  afin  de  pouvoir  obtenir  un  ordre  de  prise  do  corps  pour  mépris  (^^  writ  of 
anaehment  for  contcmpi  ")  contre  le  témoin,  sM  néglige  de  Comparaitre. — (2 
ar.  1054).  •        ^ 

Si  un  témoin  a  en  sa  possession  un  papier  ou  écrit  nécessaire  à  la  preuve, 
on  lui  fait  signifier  un  ^'  subpœna  duces  tecum  "  lui  enjoignant  de  produire 
avec  lui  en  cour  ce  papier  ou  écrit.  Si  le  témoin  est  en  prison  lors  du  procès, 
on  ne  peut  le  faire  paraitre  en  cour  qu'en  vertu  du  Writ  "  d'Habeas  corpus  ad 
lestificandum,  "  qui  s^obtient  soit  sur  application  faite  à  la  cour  ou  aux  juges 
en  chambre,  fondée  sur  un  "  affidavit  ^'  constatant  que.  ce  témoin  est  néces* 
aire  et  essentiel  et  que  ce  témoiu  est  prêt  à  paraitre  en  cour  [a]. 

Le  témoin  assigné  par  subpœna  ou  obligé  de  paraitre  en  vertu  de  la  recon- 
naiaaance  par  lui  donnée,  ne  peut  être  arrêté  tant  que  la  cause  dans  laquelle  il 
M  témoin  n'a  pas  été  terminée  ;  il  jouit  de  ce  privilège  pendant  un  tems  raison - 
nhle  pour  aller  et  venir. 

Ce  privilège  a  été  étendu  même  aux  témoins  voidrflaires  qui  ne  sont  pas 
ftMîgnèa  [2J.  Si  le  témoin  est  arrêté  sous  aucune  de^  circonstances  cidessus, 
la  cour  qui  a  émané  le  subpœna,  a  le  pouvoir  de  le  mettre  en  liberté.  {^Archbold 
Joe.  cit. 

>       Il  est  douteux  si  \eA  Juges  des  cours  de  sessions   ont   le   droit  dY*maner  un 
writ!|ÉP|ttachment  "  contre  le  témoin  qui  ne  parait  pas.    [^ârUibold  loc.  cit.] 

Lerté'moins  assignés  de  la  part  de  la  poursuite  pour  félonie,  s'ils  sont 
pauvres,  sont  payés  par  la  cuisse  du  comté  dans  lequel  roHense  a  été  com- 
ffliae  (b>  (27  Geo.  2.  c.  3.  sec.  3.— 18;  Geo.  3.  c.  19.  Sec.  8). 

ARTICLE  Vil. 

DE  L^EXAMEN    DES  TÉMOINS. 

508.  Si  un  témoin  est  en  pa3rs  étranger  ou  sur  le  point  de  quitter  le  royaume 
avant  que  le  procès  soit  instruit,  il  peut  du  consentement  des  parties  être  ex- 
aminé par  <*  interrogatoires  "  dans  le  premier  cas,  devant  des  commissaires 
nommés  par  les  dites  parties  ;  et  dan>i  le  second  cas,  devant  un  juge  de  la  cour, 
en  chambre  (3).  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  consentement  du  Défendeur 
est  nécessaire,  excepté  cependant  les  o(ren;»es  commises  dans  les  deux  Indes 
par  des  officiers  publics  ;  dans  ce  cas,  ce  consentement  n'est  pas  nécessaire  et 
le  témoin  peut  être  examiné  par  les  magistrats  en  vertu  d'un  writ  de  ''  man- 


(I)  Cowp.  846. 

(t)  Le  Btttut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  24.  clause  1 1  règle  la  manière  de  procéder 
dans  l«  cas  où  la  présence  d'un  délenu  criminel  est  requise  devant  une  cour.   Voyez  3e  Par- 

(2)  Archbold  108. 

(b)  En  Canada  leslémoins  de  la  couronne  sont  payés  sur  les  fonds  appropriés  pour  l'ad- 
mialiUaUon  de  la  justice  ;  il  en  est  de  même  des  autres  Tra's  de  poursuite.  Voyez  ci  oprès 
3e.  Partie,  Stat.  Prov.  4  et  5  Victoria  chap.  24  sec.  2  >. 

l3)Coivp.  |74.-2Salk  691-Bac.   Abr.   Vo.  Evidence,  lelUe  E — ChiUy  No.   612. 

EB 
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damua^  (a).  [13  Geo.  3.  c.  63— 42   Geo.  3.  c.  85.   Sec.  2.  3.    Ti 
Edition,  864— CAîrty  No.  612.] 

Lorsque  Pexamen  des  témoins  a  lieu  devant  la  cour,  celle-ci  à  la  demi 
Tune  ou  de  l'autre  partie  peut  ordonner  aux  témoins  de  se  retirer  di 
appartement  séparé,  d'où  ils  ne  sortent  qu'à  mesure  qu'ils  sont  appeU 
Cette  demande  peut  être  faite  soit  lorsque  la  cause  est  appelée,  ou  peni 
procès  (2).  On  a.dit  que  le  témoin  qui  enfreignait  cette  règle  ne  pouva 
entendu  ;  mais  cette  désobéissance  du  témoin  ne  peut  préjudicier  à  la 
qui  l'a  fait  assigner  ;  la  pratique  est  d'entendre  ce  témoin,  sauf  à  prendre 
lui  les  mesures  que  requiert  sa  désobéissance  aux  ordres  de  la  cour,  ce  < 
laissé  à  la  discrétion  desjuges.   [Archbold,  161.  Ed.  1841]. 

Quoique  strictement  parlant  le  poursuivant  ne  soit  pas  obligé  d'examin 
les  témoins  dont  les  noms  se  trouvent  sur  l'indictment,  il  est  d'usage  de  l 
entendre  afin  que  l'accusé  puisse  les  transquestionner.  Si  le  conseil  de 
suivant  refuse  de  le  faire,  le  juge  dans  sa  discrétion  peut  l'ordonner*  I 
que  si  le  conseil  du  poursuivant  appelé  un  témoin  à  la  demande  du  coi 
l'accusé,  et  ne  lui  fasse  aucune  question,  il  peut  interroger  ce  témoin  lor 
conseil  de  l'accusé  l'a  examiné.   [Idem.  loc.  cit.] 

Il  faut  observer  que  pendant  le  procès,  le  juge  peut  questionner  les  t^ 
même  lorsque  l'enquête  du  poursuivant  est  terminée  et  que  le  conseil  de  T 
a  présenté  des  objections  à  la  preuve  donnée  ;  il  peut  aussi  demander 
moins  tout  ce  qu'il  croira  nécessaire  pour  répondre  aux  objections  du  coi 
l'accusé.  On  a  décidé  qu'après  l'enquête  close  de  la  part  de  l'accus 
juge,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  conseil  pour  le  poursuivant,  appelé  de  nou^ 
témoin  de  la  part  du  poursuivant,  le  conseil  de  l'accusé  a  droit  de  transq 
ner  ce  témoin  de  nouveau,  s'il  le  juge  nécessaire  pour  la  défense. — [Il 
cit.] 

Si  deux  accusations  sont  portées  contre  le  même  individu,  pour  fél 
juge  ne  peut,  même  par  consentement,  faire  servir  pour  la  seconde  ace 
les  témoignages  reçus  dans  la  première  ;  les  témoins  doivent  être  asserm< 
nouveau,  et  leurs  dépositions  prises  sur  les  notes  du  juge,  doivent  leur  êl 
[Archbold^  loc.  cit.] 

EXAMEN  EN  CHEF. 

509.  Aussitôt  que  le  témoin  a  prêté  le  serment,  le  conseil  de  la  par 
appelé  ce  témoin,  procède  à  l'examiner.  Il  faut  observer  dans  cet  e 
lo.  que  les  questions  soient  pertinentes  et  se  rattachent  au  fait  en  cont 
[<^  to  the  matter  in  issue  "J  ;  2o.  qu'il  ne  soit  pas  fait  de  "  leading  quei 

lo.  Les  questions  doivent  être  pertinentes  et  se  rattacher  immédiater 
point  en  contestation  ;  on  ne  doit  pas    faire  au    témoin   une  question 


(a)  Le  manàanviB  est  un  Writ  de  prérogatiye  émané  de  la  cour  du  Banc  du  Roi, 
de  la  Barintendance  et  du  contrôle  que  cette  cour  exerce  sur  toutes  les  juridictions  ii 
et  les  personnes.  Ce  writ  est  le  mojen  propre  et  employé  pour  faire  mettre  à  ezéc 
aetei  da  parlement.  On  l'accorde  aussi  dans  tous  les  cas  dans  lesquels  il  n'exist 
remède  spécifique  et  proportionné  lorsque  la  justice  et  le  bon  gouvernement  requi 
semblable  remède.  Ce  writ  doit  être  accordé  de  droit^  lorsqu'il  est  demandé  pou 
force  â  la  loi  ;  il  peut  être  accordé  à  la  discrétion  de  la  cour,  lorsqu'il  a  pour  but 
privé.  {H<md?9  Practice  pag.  53). 

(l)ArchboldllO.   Ed.  125. 

(2)  Ibid. 
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réponse  probable  ne  servira  aucunement  à  prouver  ou  à  détruire  le  fait  en  con- 
tettatton.  Dans  le  cas  de  preuve  ^^circonstancielle^',  la  cour  par  nécessité  ac- 
corde sous  ce  rapport  une  plus  grande  latitude  ;  mais,  même  dans  ce  cas,  les 
questions  doivent  avoir  pour  but  de  faire  paraître  les  faits  sur  lesquels  le  jury 
peut  rai^nnablement  juger  de  la  culpabilité  ou  de  l'innocence  de  l'accusé. 
Sur  accusation  pour  <^  conspiracy  "  (complot),  il  est  permis  de  prouver  géné- 
ralement l'existence  du  complot  et  ensuite  prouver  que  l'accusé  y  a  participé 
(1).     La  même  règle  peut  s'appliquer  aux  autre  cas. 

2o.  On  ne  doit  pas  faire  de  ^^  leading  questions  "  c'est-à-dire,  des  ques- 
tions posées  de  telle  manière  qu'elle  suggèrent  au  témom  la  réponse  qu'il  y 
doit  faire.  U  y  a  quelques  exceptions  à  cette  règle  ;  loV  Lors  qu'il  s'agit  d'i- 
dentifier une  personne  (2)  ;  2o.  lorsqu'un  témoin  déposékd'un  certain  fait,  et 
qu'un  autre  témoin  est  appelé  pour  le  contredire  (3)  ;r^o.  si  le  témoin  p 
parait  mal  disposé  contre  la  partie  qui  l'a  fait  venir  (4).  Dans  tous  ces  cas 
il  est  permis  de  poser  les  questions  en  terme  directs  et  positifs.  (Archbaldj  110, 
Ed.  1825).    . 

Si  une  leading  question  ou  question  impertinente  est  faite  au  témoin, 
le  conseil  de  l'adverse  partie  doit  s'y  opposer  immédiatement.  Si  on  demande 
au  témoin,  si  une  certaine  représentation  a  été  faite,  le  conseil  de  l'autre  partie 
peut  s'interposer,  et  demander  au  témoin  si  cette  représentation  a  été  faite  ver- 
balement ou  par  écrit  ;  car  si  elle  a  été  faite  par  écrit,  elle  doit  être  produite. 
[The  Queen^s  case^  292.] 

Le  témoin  peut  consulter  des  notes  pour  soulager  sa  mémoire  (5)  ;' 
mais  ces  notes  doivent  avoir  été  faites  par  lui  ou  en  sa  présence, 
et  il  faut  qu'il  soit  certain  qu'elles  sont  correctes  (Archbold  pag.  163. 
Ed.  1841). 

S'il  y  a  deux  conseils  et  que  le  témoin  soit  examiné  par  le  plus  jeune, 
le  conseil  principal  (leading  counsel)  peut  arrêter  l'examen  fait  par  le  pre- 
mier et  le  continuer  lui-même  ;  mais  du  moment  qu'un  des  conseils  a  termi- 
né l'examen,  l'autre  ne  peut  plus  questionner  le  témoin.  [2  Camp*  280. 
Archbold  111.  Ed,  I82b]. 

TRANSQUESTIONS. 

510.  Aussitôt  que  l'examen  en  chef  est  fini,  le  témoin  est  transquestionné 
par  le   conseil   de  Pautre  partie.     Si  la  partie  qui  appelé  un  témoin,  ne  juge 

r  nécessaire  de  l'examiner  après  qu'il  a  été  assermenté,  l'adverse  partie  a 
droit  do  le  transqucstionner  [6].  Si  un  témoin  après  avoir  été  appelé  et 
assermenté  n'a  seulement  répondu  qu'à  une  question  sans  importance,  et  est 
arrêté  par  le  juge  dans  son  témoignage,  la  partie  opposée  n'a  pas  le  droit  de 
transquestionner  [7].  Aussitôt  qu'un  témoin  est  appelé,  la  compétence  de 
ce  témoin  doit  attirer  premièrement,  l'attention  du  conseil  de  l'autre  partie 
et  lui  faire  prendre  les  objections  nécessaires  sous  ce  rapport.     On   peut  faire 


U)  The  Queen's  case,  2  Brod  and  Bing.  302. 

(2)  Rei  7S.  Watson— 2  Stark.  1 16. 

[3]  1  Camp.  43. 

(4)  Peake  Evid.  19S.— 1  Phil.  Evid.  283. 

[5]  ST.  R.  749.  2  Camp.  112. 

(6)  Rez  ?8.  Brookc.    2  Slark.  314.  472.— I   Esp.  357.  S.  P.— Archbold   III. 

(7)  CrecTy  ts.  Canr  7.  C.  et  F.  61.— Archbold  loc.  cit    163.  Ed.  1811. 
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GC3  objections  en  tout  tems,  mais  il  vaut  mieux  les  faire  avant  que  rezamci 
principal  du  témoin  soit  commencé  ;  e^esi  alors  ce  qu*oB  mppèle  ÎDier 
Togsr  BUT  ]e  voir  dire  [1].  Et  la  partie  opposée,  ne  peut  ensuite  produin 
aucune  preuve  pour  établir  ^incompétence  du  témoin.  [Arckboid  164 
Ed.  l&il. 

La  deuxième  chose  qui  reclame  Tattention  du  conseil,  c^est  de  considérei 
si  la  preuve  par  témoins  offerte,  est  la  meilleure  preuve  dont  le  cas  soit  sus 
ceptible  ;  si  elle  ne  Test  pas,  examiner  si  cette  preuve  offerte  est  soutenue  et  ap 
puyée  de  quelques  raisons  pour  la  faire  recevoir  comme  preuve  supplémentaire 
[<c  secondary  évidence  "J.  Il  doit  aussi  faite  attention  si  les  questions  soumise; 
dans  l'examen  en  chef,  sont  pertinentes  et  se  rattachent  au  fait  en  contestation 
si  les  questions  soumises  au  témoin  sont  des  **  leading  questions.  "  Si  le  con^ 
seil  trouve  matière  à  objection,  il  doit  la  faire  aussitôt. 

511.  Si  ces  objections  préléminaires  n'ont  pas  été  faites,  le  conseil  de 
Pad verse  partie  peut  transquestionner  le  témoin,  s'il  le  juge  nécessaire. 

Un  témoin  en  déposant,  dit  toute  la  vérité,  ou  seulement  une  partie,  ou  s 
parjure*  ^  Dans  le  premier  cas  ",  il  est  dangereux  de  transquestionner  ;  car  le 
transquestions  ne  peuvent  qu'avoir  l'effet  d^établir  le  fait  d'une  manière  plu 
positive  ;  et  il  vaut  mieux  alors  ne  point  transquestionner,  ou  se  borner  à  de 
questions  ayant  pour  but  d'ébranler  la  crédibilité  du  témoin,  soit  sur  son  hon 
néteté,  sa  connaissance  etc. 

Dans  le  ^  second  cas  ",  si  la  partie  cachée  par  le  témoin  est  favorable  à  so 
client,  le  conseil  doit  le  transquestionner  ;  si  elle  lui  est  contraire,  il  ne  doit  pa 
faire  de  transquestions.  <^  Dans  le  troisième  cas  ",  si  la  déposition  du  témot 
est  fausse,  il  faut  se  borner  dans  les  transquestions  à  détruire  la  crédibilité  d 
témoin,  et  prouver  par  d'autres  témoins  qu'il  a  fait  une  déposition  fausse. 

On  permet  dans  les  transquestions  de  faire  des  ^'  leading  questions  "  (2) 
cependant,  elles  doivent  être  pertinentes  et  se  rattacher  à  la  contestation.  {JUrcà 
bold  loc.  cit.  1 12.  Ed.  1825). 

DU   RÉ-EXAMEN. 

512.  Aussitôt  que  les  transqueslions  sont  terminées,  le  conseil  de  la  parti* 
qui  a  fait  venir  le  témoin  peut  l'examiner  de  nouveau  sur  les  faits  nouveau: 
qui  ont  été  prouvés  sur  les  transqnestions.  [Arckbold  Ed.  1825. — Voyez  CIdU 
No.  618). 

Dans  la  cause  de  la  Rdne^  il  a  été  décidé  que  si  le  témoin,  sur  les  transouei 
tiens,  admet  s'être  servi  de  certaines  expret^sions  dans  une  conversation  qu^il 
eue  avec  une  personne  non-partie  dans  la  cause,  le  conseil  opposé,  sur 
rê^examenf  doit  se  borner  à  faire  les  questions  qui  peuvent  expliquer  le  set 
de  ces  expressions  et  les  motifs  qui  ont  engogé  le  témoin  à  en  faire  usag 
Mais  si  le  témoin  déclare  que  ces  expressions  ont  été  employées  par  uf 
personne  partie  dans  la  cause,  le  conseil  de  cette  personne  a  droit  de  rééx] 
miner  le  témoin  sur  toute  la  conversation  dans  laquelle  il  a  été  fait  usage  de  c( 
expressions  ;  parce  que  ces  expressions  sont  alors  données  comme  un  ave 
de  cette  personne,   et  que   l'aveu  doit  être  pris  en  entier,   {^^rchboldlijc.  cit 


(\)  Archbold  hc.  cit.  Ed.   1825. 

(2)  Kcx  vu   IJanlv,  -1  llaw.    St.  Sraiah,  7'tô. 
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Si  un  témoin  dont  le  nom  se  trouve  sur  <'  rindictmcnt  "  est  appelé  simple- 
meot  pour  procurer  au  conseil  de  Paccusé  l'occasion  de  le  transqueslionner  ; 
tmtte  question  qui  lui  est  ensuite  faite  par  le  conseil  pour  la  poursuite,  doit  être 
cootidérée  comme  ré-éxamen  ;  et  il  ne  peut  faire  aucune  question  qui  ne  dé- 
coule pas  des  transquestions.  l^rchboU.  pag.  166.  Ed.  1841]. 

CHAPITRE  XIV. 

dela  preuve  particulière  qui  doit  etre  faite  sur  chaque  espèce 

d'accusation. 

ARTICLE  I. 

513.  Après  avoir  parlé  de  la  preuve  en  général,  nous  allons  maintenant  nous 
occuper  de  la  preuve  particulière  propre  à  chaque  espèce  d'ofiense.  Pour  cela, 
oous  allons  examiner,  anatomiser,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  cha- 
CQoe  des  formules  d'indictment  données  ci-dessus. — (Voyez  d'ailleurs  ce  que 
ions  avons  dit  en  parlant  de  i'indictment). 

I.   INDICTMENT   POUR   VOL   OU   LARCIN. 

514.  The  Jurorsj  ^c.  that  J.  8,  late  oj  ^c.)  Peu  importe  que  le  nom  soit 
correct  ou  non,  si  l'accusé  ne  plaide  pas  *<  misnomer  ".  Le  poursuivant  n*a 
seoleaient  qu'à  prouver  que  l'accusé  est  la  personne  qui  a  commis  le  vol. 

Oa  the  third  day  of  May^  8çc.)  Il  suffit  de  prouver  que  l'offense  a  eu  lieu 
avant  que  Pindictment  ait  été  rapporté  par  le  grand-jury.  Quant  au  lieu,  il 
eit  suffisant  de  prouver  qu'il  est  dans  la  juridiction  de  la  cour  ;  ou  que  le  vol  a 
été  commis  dans  un  autre  comté  et  que  l'accusé  a  transporté  les  effets  dans  la 
juridiction  de  la  cour  où  il  est  poursuivi.^  (Voyez  ci-après  3e.  partie  4  et  5 
Victoria,  chap.  24,  sec.  41  et  42.) 

Threc  pairs  ofshoei,  ^c.)  On  doit  prouver  que  les  effists  volés  sont  ceux  men- 
tionnés dans  l'jndictment,  autrement  l'accusé  doit  être  acquitté.  Il  n'est  pas 
n^cesaire  que  tous  les  articles  soient  prouvés,  il  suffit  d'en  prouver  quelques 
oos,  mémo  un  seul.    Les  effets  doivent  êu^  des  effets  mobiliers  [^'  personal  "J. 

Si  divers  effets  sont  mentionnés  dans  l'indictment,  le  poursuivant  doit  prouver 
qu^ib  ont  tous  été  pris  dans  le  môme  temps,  ou  à  des  époques  si  rapprochées 
Pane  de  l'autre  qu'elles  ne  forment  qu'un  seul  acte  continu  ;  autrement  la  cour 
peut  obliger  le  poursuivant  à  choisir  l'acte  sur  lequel  il  entend  procéder,  et  i'o- 
bliger  à  limiter  la  preuve  à  ce  seul  acte.  Mais  la  cour  ne  peut  forcer  le  poursui- 
vant à  faire  ce  choix  simplement  parce  que  les  effets  peuvent  avoir  été  et  ont 
probablement  été  volés  en  différons  temps,  si  par  la  preuve  il  appert  qu'il  n'est 
pas  impossible  qu'ils  aient  tous  été  pris  en  une  seule  et  môme  fois. — [Àrchbold^ 
170,  Ed.  1841.] 

Ùftht  value  ofêfc) — Il  est  peu  important  que  la  valeur  prouvée  soit  celle 
portée  dans  l'indictment.  La  valeur  ne  sert  qu'à  déterminer  la  démarcation 
établie  par  la  loi  entre  le  grand  et  le  petit  larcin. — (Cette  distinction  est  mainte- 
nant abolie,  comme  nuus  l'avons  vu  dans  la  première  partie). 

Of  the  gouds  and  chattcls  of  one  J.  TV.) — 11  faut  prouver  que  les  effets  volés 
8ontla  propriété  et  appartiennent  à  la  personne  nommée  dans  l'indictment.  S'il 
y  a  erreur  dans  le  nom,  la  différence  est  fatale  cl  le  prisonnier  doit  otre  acquitte. 
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Feloniouily*) — La  prise  de^  efiets  doit  être  félonieuse  et  avec  intention  de 
voler,  et  il  faut  prouver  cette  intention  ;  ce  qui  dépt.  i  dea  circonatancea. 

Take,) — Il  faut  qu'il  j  "  ait  eu  prise  actuelle  "  eu  réputé  telle  F  "  cons- 
tructive  "  ]  des  eflëts,  ou  équivalente  à  une  prise  réelle  pour  constituer  Te  vol. 

Carry  away,) — Il  faut  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  qu'il  y  ait  déplace- 
ment  des  efiets,  <'  suprà  "  No.  229  {ArchboM  114*  et  $eq.  Ed.  1825. 

20.  INDICTMENT   FOUR   Robbtry  (vOL   SUR   LA   PERSONNE   AVEC     VIOLENCE). 

515.  Pour  maintenir  cet  indiclment^  il  faut  prouver  un  vol  comniia  aous 
les  circonstances  qui  caractérisent  cette  oflense. 

In  bodii'yftar,) — Le  poursuivant  doit  prouver,  ou  qu'il  a  été  sons  l'influ- 
ence de  la  crainte  (  *^  bodily  fear  "  )  causée  par  l'action  de  l'accusé  ;  ou 
établir  des  circonstances  qui  prouvent  au  jury  et  à  la  cour  qu'il  n'a  laissé 
prendre  ses  effets  que  par  la  crainte  du  danger  auquel  il  se  serait  exposé  en 
résistant  (1).  La  crainte  doit  procéder  la  prise  des  efiets.  Les  efiets  doivent 
être  des  efiets  mobiliers  et  ayant  quelque  valeur  ;  car  s'ils  ne  sont  d'aucune 
valeur  à  la  personne  volée,  il  n'y  a  point  de  *^  robbery  ".     (2  Leach  673). 

From  the  person^ — Il  faut  prouver  qne  les  efiets  ont  été  volés  ou  sur  la 
personne  ou  en  sa  présence  [2].  Si  un  homme  assailli  par  un  voleur,  [  <*  rob- 
ber  "  ],  jette  sa  bourse  dans  un  buisson,  ou  en  s'enfuyant  perd  son  chapeau, 
et  que  le  voleur  en  sa  présence  prenne  la  bourse  ou  le  chapeau  et  l'emporte, 
ce  Fera  un  vol  sur  la  personne.   [1  Haie  533]. 

Against  the  wilL — 11  faut  prouver  aussi  que  les  efiets  ont  été  pris  et  em- 
portés contre  le  gré  et  volonté  du  propriétaire,  soit  par  force  ou  violence,  ou 
par  l'influence  de  la  crainte  exercée  sur  le  propriétaire. 

<<  Feloniously  ")  Il  faut  comme  dans  le  vol  simple,  prouver  l'intention  de 
voler. 

<<  Take  and  carry  away  "].  On  doit  prouver  que  l'accusé  s'est  de  fait  vms 
en  possession  des  efiets  par  violence  ou  qu'il  lui  ont  été  livrés  sous  cette  inflo^ 
ence.  —  Il  faut  aussi  établir  que  l'accusé  a  emporté  les  efiets. 

Nous  devons  remarquer,  qu'une  fois  que  le  voleur  a  pris  les  efifets,  la  resti' 
tution  qu'il  en  ferait  eubséquemment  ne  purge  point  l'ofiènse.  (1  HaU  533 — 1 
Hawk.  c.  34-.  Sec.  2. — Rex.  vs.  Pe«/,  Leachy  228 — Archbold  145  et  seq- 
Ed.   1825). 

3o.   VOL  SUR    LA  PERSONNE,   SANS    VIOLENCE. 

{Stealing  from  the  person). 

516.  Il  faut  faire  la  même  preuve  que  dans  le  cas  de  larcin,  et  de  plu»» 
prouver  que  les  efiets  ont  de  fait  été  pris  sur  la  personne,  soit  secrètement  oi^ 
par  violence,  pourvu  qu'elle   ne  soit  pas  assez  considérable  pour  constitue*^ 
l'offense  de  "  robbery  "  d'après  la  loi-commune.      (Archbold  144  Ed.  182^  - 


(i)  Poster  18.  voyez  co  que  nous  aToiis  dit  ci*dc8sus  No.  284  et  seq.  Archbold  page  23i»  "^ 
Ed.  1841. 
(2)  l  Rex  V?.  Francis,  2  Sir.  1015.  Rex  y?.  Grcy  2  East  P.  C.  738. 


(  231  ) 

4o.  HOUSE  BîiJiAKiSG  {Bris  de  Maison) 

517.  '<  About  the  hour  of  eleven  etc.  '')  II  n'eât  pas  nécessaire  de  prouver  que 
PoSâDse  a  en  lieu  précisément  à  cette  heure  ;  il  sufllt  de  prouver  qu*elle  a  été 
commise  de  jour  et  à  une  heure  où  il  était  possible  de  distinguer  les  traits  à  la 
duté  du  jour. 

«  The  dwellinghouse  "  of  J.  N.  ")  voyez  ci  après  "  Burglary  ^  No.  519 

*<  No  person  in  the  said  dwelling  hou^  ").    Cette  partie  doit  être  prouvée. 

Ile  que  récitée  dans  Tindictment  (1).  Si  un  serviteur  laissé  se u.  à  la  maisoni 

(1)  1  Hawk.  Sec.  8.  9.  c.  3. 
hisse  entrer  des  voleurs,  le  vol  sera  censé  être  un  vol  fait  avec  bris  de  maison. 
(Btf.  v$.  8mth^  2  Leach  568). 

n  faut  prouver  une  prise  réelle  et  que  les  objets  sont  de  la  valeur  de  5  sterling  ; 
iPils  sont  prouvés  être  audessous  de  cette  valeur,  Taccusé  ne  sera  coupable  que 
ds  simple  larcin.  [Archbold  l¥).   Voyez  ci-dessus,  Nos.  272.  273.] 

5o.  VOL  SUR  UNE  RIVIERE    NAVIGABLE. 

518.  Il  faut  prouver  d'abord  le  vol,  et  une  prise  réelle  des  effets.  Ces  eflbts 
doivent  être  de  l'espèce  de  ceux  qu'on  met  ordinairement  à  bord  des  bâtiments 
(1).  n  faut  ensuite  établir  que  le  vol  a  été  commis  dans  le  vaisseau  et  sur  la 
rivière  mentionnée  dans  l'indictment.  La  moindre  différence  sous  ce  rapport 
entre  la  preuve  et  l'allégué  de  l'indictment,  est  fatale.  {Rex  Ff.  Piiey  1 
Leack,  4,11.— JIrchbold,  143). 

6o.    BURGLART. 

519.  Pour  maintenir  l'indictment  pour  burglary,  le  poursuivant  doit  prouver 
que  l'accusé  a  fait  fraction  et  est  entré  dans  la  maison  habitée  de  la  personne 
Sommée  dans  l'indictment,  pendant  la  nuit  et  avec  l'intention  de  voler  les 
effets  de  la  personne  mentionnée  dans  l'indictment  :  et  soit  qu'il  établisse  ce 
Giit  ou  non,  il  doit  procéder  à  établir  que  l'accusé  a  pris  et  volé  les  eflGrta 
dNm  tel,  dans  la  maison  d'un  tel,  comme  il  est  allégué  ;  s'il  ne  réussit  seu- 
lement qu'à  prouver  le  vol,  l'accusé  ne  sera  convaincu  que  de  simple  larcin. 

520.  Moût  the  hour  of  eleven  in  the  night). — Le  jour  se  divise  en  trois 
parties  :  le  jour  proprement  dit,  le  crépuscule,  et  la  nuit.  SI  l'action  de  briser 
et  d'entrer  dans  la  maison  a  eu  lieu  de  jour,  ce  n'est  pas  un  ^^  burglary.  " 
Si  elle  est  commise  pendant  le  crépuscule,  il  faut  établir  s'il  y  avait  encore 
%88ez  de  clarté  pour  pouvoir  distinguer  la  figure  d'un  homme  ;  si  la  lumière 
ne  permettait  pas  de  pouvoir  connaître  la  figure,  c'est  alors  un  ^^  burglary,  " 
et  dans  le  cas  contraire  ce  n'en  est  pas  un  [2J.  Cette  règle  ne  s'applique 
|iaB  à  la  clarté  donnée  par  la  lune  ;  car,  alors  beaucoup  de  <<  burglaries  "  de- 
meureraient   impunis.      La  fraction  faite  à  la   maison  et  l'entrée  doivent 

être  faites  de  nuit,    quoi  qu'elles  puissent  se  faire  en  deux  nuits  différentes. 
[1  Haie  551]  (a). 


(1)  Rex  Vs.  Grimes,  Poster,  79. 

(2)  3  lost.  63.— Haie  550.— 1  Hawk.  c.  38  sec.  2. 

(a)  Par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  25,  sec.  16,  la  nuit,  en  matière  d'ef- 
frieUon  {Burglary),  commence  le  soir  à  neuf  heures  et  finit  A  sixHieures  du  matin  du  jour 
soirant.  (? oyez  3e  partie.) 


The  (hotUing  houst  of  J.  JV*.)~I1  faut  prouver  que  Taccudé  a  fait  (iractîon 
et  est  entré  dani  la  maison  habitée  dé/igaée  dans  PindictiDent|  ou  au  moins 
dans  une  des  dépendances  de  la  dite  maison.  (Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
ci-<le38us  en  parlant  de  cette  offense  No.  215.  216.  &c. 

52ï»  Break. — La  fraction  doit  être  ou  réelle  ou  réputée  telle.  La  fraction 
est  ^^  réelle  "  lorsque  l'accusé  au  moyen  de  quelque  instrument,  brise  une 
porte,  une  fenêtre,  ou  fait  un  trou  dans  un  mur,  une  cloison  &c.  ;  ou  bien 
ouvre  la  porte  avec  une  clef  ou  quelque  autre  instrument  à  cet  usage.  (Voyez 
no.  216). 

La  fraction  reputée  ^^  telle''  est,  lorsque  Taccusé  par  ruse  ou  artifice  a  obtena 
l'admission  et  l'entrée  dans  la  maison. 

EaUr), — Il  faut  qu'il  y  ait  une  "  entrée  "  (voyez  ci-dessus  No.  218). 

WUh  intent  Sçc). — L'intention  exprimée  dans  l'inJictment,  est  pour  com- 
mettre une  félonie  (soit  voU  meurtre,  viol  &c).  dans  une  maison  habitée. 
Il  faut  prouver  ^intention  comme  elle  est  énoncée  dans  l'indictment,  car  la 
moindre  différence  est  fatale.  La  meilleure  preuve,  est  d'établir  que  l'accusé 
a  commis  la  félonie  dont  il  est  accusé  et  telle  qu^il  avait  intention  de  la  com- 
mettre. 

And  tlien  and  fhere  in  Vit  said  dioeUinrr  home  ^c). — Il  faut  prouver  que  le 
vol  a  été  fait  dans  la  maison  habitée.  Si  on  ne  peut  éta')lir  la  fraction,  ou 
que  le  vol  a  été  commis  dans  la  maison  habitée,  mais  que  l'on  prouve  le  vol, 
l'accusé  ne  peut  être  convaincu  que  de  larcin  simple  [Arch*)oli  174.  Ed, 
1825]. 

7o.   POUR   AVOIR  OBTENU   DE   l'aRGENT  OU  DES   EFFETS   SOUS   DE  FAUX 

PRÉTEXTES. 

522.  Le  poursuivant  doit  prouver  exactement  les  prétextes  dont  s'est  servi 
l'accusé  pour  obtenir  de  l'argent  ou  des  effets,  tels  qu'il  les  a  allégués  dans  Tin- 
dictment  ;  car  la  moindre  différence  e^t  fatale.  Il  doit  aussi,  prouver  les  efiêts 
obtenus,  ou  au  moins  une  partie.  L'intention  se  prouve  par  les  faits  de  la  cause. 
Mais  si  la  preuve  va  au  delà,  c'est  à -dire,  si  on  prouve  non  seulement  l'inten- 
tion de  frauder  ou  de  tromper,  mais  encore  une  intention  préexistante  de  voler  et 
la  prise  réelle  des  objets  nécessaires  pour  constituer  un  vol,  l'accusé  doit  être 
acquiué  |^1]  ;  parcequ'alors,  le  misdemeanor  se  trouve  confondu  et  changé  en 
une  félonie.  On  doit  remarquer  qu'il  est  bien  difficile  d'établir  la  ligne  de  démar- 
cation entre  cette  offense  et  la  félonie,  lorsqu'il  y  a  une  prise  équivalente  à  une 
prise  réelle.  Enfin  il  faut  prouver  que  les  prétextes  dont  s'est  servi  l'accusé, 
sont  faux.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  les  prouver  tous  ;  il  suffit  d'établir  la 
(ausseté  de  quelques  uns  d'eux.     [Archbold^  163.  161«.  Ed.  1825]. 

8o.  POUR  VOL  DE  CHEVAL  &C. 

523.  Il  faut  prouver  le  vol  du  cheval  delà  même  manière  que  dans  le  cas  de 
larcin  d'effets  mobiliers.  Si  Tindiclmentest  pour  vol  de  cheval,  la  preuve  quel'ac* 
cusé  a  volé  une  jument,  ne  peut  faire  maintenir  l'indictment  ;  et  vice  versa.  [Rex 
Vf.  Cooke2.  Easf.  P.  C.  617  j3rc/i6o/c/ 129.  Ed.  1825.J 


(1)  Rex.  V8.  Pear,  2.  Eut.  P.  C.  689. 
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9o.   POUR  VOL  DE  MOUTONS  £t    AUTRES  BÈTES  A  CORNES    [cattle'], 

524.  Prouver  le  vol  comme  ci-dessus  No.  523.  (Archbold  129.  Ed.  1825.) 

lOo.   POUR     AVOIR  DEMANDÉ  DB    l'aRGENT  &C.   PAR  FORCE  ET    VIOLENCE 
AVEC  INTENTION  DE    COMMETTRE  UNE  FÉLONIE. 

525.  Pour  maintenir  cet  indictment,  le  poursuivant  doit  établir  la  demande 
faite  par  Paccuséy  de  l'argent  ou  des  effts  mentionnés  dans  l'accusation,  avec 
force  et  violence  et  intention  de  les  voler.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver 
une  demande  positive  et  en  termes  exprès.  Le  statut  dit  :  ''  si  aucune  personne 
par  menaces  ou  par  force,  demande  malicieusement  etc."  Les  menaces 
peuvent  être  ou  par  paroles  ou  par  gestes.  Si  donc,  les  paroles  ou  les  gestes  de 
l'accusé  indiquaient  clairement  ce  qu'il  demandait  et  équivalaient  à  une  de- 
mande formelle,  cette  preuve  parait  suffisante  pour  établir  l'allégué  de  la  de- 
mande énoncée  dans  l'indictment  (1).  La  formule  d'indictment  que  nous 
avons  donnée  sous  le  No.  10,  est  basée  sur  ce  dernier  statut.  (^Archbold  150. 
51.  Ed.  1825). 

llo.   POUR  AVOIR  MIS  LE  FEU  A    LA  MAISON  d'aUTRUI. 

526.  On  the  thlrd  of  Miiij  ^c).  Il  suffit  de  prouver  que  l'offense  a  eu  lieu 
avant  que  l'indictment  ait  été  rapporté  par  le  grand-jury,  et  qu'il  a  été  commis 
ou  de  jour  ou  de  nuit  ;  ce  qui  est  sans  importance  (2).  Le  lieu  où  est  située  la 
maison  doit  être  exactement  prouvé  tel  qu'il  est  désigné  dans  l'indictment  ;  et 
«'il  y  a  différence  entre  la  preuve  et  l'allégué,  sous  ce  rapport  l'accusé  doit  être 
acquitté. 

Feloniously,  wilftdly  and  maîiciously).  L'offense  doit  avoir  été  commise 
volontairement,  malicieusement.  La  négligence  ou  accident  ne  peuvent  cona- 
titoer  cette  offense.  Mais  si  un  homme  ayant  intention  de  commettre  une  autre 
félonie,  met  sans  le  vouloir,  le  feu  à  la  maison  d'autrui,  il  est  suivant  les  ap- 
parence?, coupable  du  crime  "  d'incendiat  "  ("  arson,  ")  (3).  De  même,  si 
eo  mettant  le  feu  à  sa  propre  maison,  il  est  cause  que  celle  de  son  voisin  soit  in* 
ceodiée. 

S^Jire  tOj  andburn).  Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que  toute  !a  mai- 
son a  été  incendiée,  il  suffit  d'établir  qu'une  partie  quelque  petite  qu'elle  soit  a 
été  brûlée,  (ffiirit.  c.  39.  Sec.  17.— 1  lîale  569.) 

n  est  assez  rare  de  pouvoir  prouver  positivement  que  l'accusé  a  fait  brûler  sa 
maison  ;  le  jury  en  général  se  décide  toujours  sur  les  présomptions  et  la  preuve 
"  circonatancielle  "  qui  est  offerte.  (Voyez  ci-dessus  No.  209).  (Archliold 
176.  77.  78.  Ed.  1825). 

12o.   POUR  AVOIR  MIS  LE  FEU,   OU  BRÛLÉ    SA  PROPRE  MAISON. 

527.  La  preuve  est  comme  dans  le  No.  précédent  ;  et  il  faut  de  plus  prouver 
que  l'accusé  en  commettant  c-ette  action,  avait  l'intention  de  frauder  les  per- 
sonnes mentionnées  dans  l'indictment.     {Archbuid^  179,  £d.  1825). 

(1)  Rex.  Ts.  Jackson  et  al,  1   Leach,  269^    on  statute  7  Geo.  2.  c.  21.  rappelé    par  le 
•fat  4.  Geo.  4.  c.  54.  sec.  5. 

(2)  Rez.  vs.  Mintoo,  2  East.  P.  C.  1021. 

(3)  5  Foiter  25.  8  59. 

FF 
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13().  poim  ACTES  MALICIEUX  (<<  malicîous  missçhîef^),  avoir  Tut  VH 

CHEVAL. 

528.  La  preuve  que  Taccusé  a  tué  le  cheval,  peut  être  faite  ou  positivement) 
ou  par  desûiiconstanceft  qui  engagent  le  jury  à  présumer  que  de  fait  l'acousè 
a  tué  ce  cheval.  Il  faut  aussi  prouver  que  le  cheval  est  la  propriété  de  la  per- 
sonne mentionnée  da/is  Pindictment  Autrefois,  lorsque  cette  accusation  était 
fondée  sur  le  *^  Black  Âct  ''  [1],  il  fallait  prouver  que  l'action  avait  été  faite 
par  malice  ou  par  haine  contre  le  propriétaire  du  cheval.  Cette  preuve  était 
ou  positive,  ou  diaprés  les  circonstances.  D'ailleurs,  cette  action  par  elle- 
même,  fait  aisément  présumer  qu'elle  a  été  faite  par  malice  contie  le  pro- 
prié .'aire  [a].  Uacciï^é  peut  détruire  la  preuve  ou  présomption  de  malice  en 
établissant  les  motifs  qui  l'ont  engagé  à  commettre  cette  action.  Car,  si  l'ac- 
tion a  été  commise  pour  tout  autre  motif  que  par  malice,  par  exemple,  pour 
voler  la  peau  &c«  c'est  une  autre  espèce  d'offense.  Par  le  **  Black  Act  ^  Ie6 
bœufs,  vaches  &c.  sont  également  compris  sous  la  dénomination  de  chevaux. 
La  forme  d'indictment  que  nous  avons  donnée  est  fondée  sur  le  statut  4  Geo. 
4,  c.  54,  sec.  2.     {Archbold,   180,  Ed.  1825). 

14o.    POUR  FAUX  {Forgery). 

529.  Cet  indictment  contient  deux  chefs  (eountt), 

FaUely  make  forge^  and  counterfeil). — La   preuve  qu'un    écrit  a  été  al- 
téré,  est  suffisante  pour  maintenir    un  indictment     accusant  le  défendeur 
d'avoir  fabriqué,  contrefait  l'écrit  en  entier.     C'est  ainsi   qu'il  a  été  jugé 
qu'un  indictment  accusant  un  individu  d'avoir  fabriqué  et   contrefait  une  lettre 
de  change,   pouvait  être   maintenu,  quoique  la  preuve   n'all&t  qu'à  établir 
que  l'accusé  avait  altéré  la  lettre  qui  originairement  n'était  que  pour  £W 
et  Y  avait  substitué  les  mots  £50  (2).  Il  est  plus  prudent  cependant  de  mettie 
plusieurs  chefs  dans  l'accusation  et  d'accuser  le  défendeur  d'altération  générale 
dans  l'écrit  et  d'alléguer  aussi  une  altération  particulière  et  spéciale.      Si  le 
faux  ne  tombe  que  sur  une  partie  non  intégrale  de  l'écrit,  par  exemple,  si 
d'une  lettre  de  change  valide,  on  a  fabriqué,  contrefait  un  endossement  oo  une 
acceptation,  la  preuve  établissant  le  faux  ne  peut  faire  maintenir  une  accu- 
sation pour  fabrication  de  la  lettre  entière.    Ce  faux  devant  être  spécialement 
allégué  et  prouvé.    La  fabrication  de  la  signature  du  tireur  d'une  lettre  de 
change  équivant  à  celle  de  la  lettre  entière.    La  preuve  que  la  signature  a 
été  labriquée  et  contrefaite  se  fait  par  témoin  connaissans  l'écriture  et  signa- 
ture de  la  personne  dont  la  signatura  a  été  fabriquée,  ou  qui  ont  vu  écrire 
et  signer  cette  personne,    ou  qui  soient  dans  l'habitude  de  correspondre  avec 
elle  (3).  Il  faut  aussi  établir  l'identité  de  la  personne  dont  on  prétend  que 
la  signature  a  été  fabriquée. 

Whieh  taidfalse, .  •  •»  atfollowa  ^c). — L'écrit  produit  en  preuve  doit  eor- 


(1)  9  Geo  I,  c.  22. 

(a)  Il  n'e«t  pas  maintenant  néceasaire  de  prourer  qu*il  y  a  eu  malice  ou  haine  de  U   part  de 
S'aceusé.    Statut  proTincial  4  et  5  Victoria,  chap.  26,  clause  25.  3e.  Partie. 

(2)  Rcz  vo.  Teague,  2  East.  P.  C.  979. 

(3)  Archbold  190.  191. 
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respondre  exactement  avec  celui  rapporté  dans  Tindictinent  ;  l.i  molndi-e 
différence  (  *'  variance  "  )  changeant  le  sens,  est  fatale. 

Witk  intention  to  defraud  «/.  N).  Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que  de  fait 
une  personne  a  été  trompée  ou  fraudée  par  le  faux  (1)  ;  il  suffit  que  d'après 
left  circonstances,  les  jurés  puissent  présumer  que  l'intention  de  l'accusé  était 
de  trouiper  et  de  frauder  cette  personne. 

2o.  Chef.  TJtter  and  publish  as  true).  Par  ces  mots,  l'on  entend  que  l'ac- 
cusé a  essayé  de  mettre  en  circulation  et  de  faire  recevoir  comme  véritable  ré- 
crit fabriqué  mentionné  dans  l'indictment,  et  non  pas  qu'une  personne  l'a  reçu 
comme  véritable  et  a  été  fraudée  par  l'acceptation  qu'elle  en  a  faite.  II  est 
évident  que  si  l'écrit  a  été  donné  ou  présenté  comme  faux,  l'accusation  doit 
Décessairement  tomber.  (Par  le  statut  45  Geo.  3.  c.  89.  il  est  défendu  de 
présenter,  ou  faire  circuler,  ou  vendre  comme  faux  des  billets  de  banque.)  (a) 

Well  Knowing  the  same  to  be  false).  Il  est  assez  difficile  de  prouver  posi- 
tivement cet  allégué,  c'est  aux  jurés  à  le  présumer  d'après  les  circonstances 
de  la  cause.  {Archboldl^O.  91.  92.  93.  94*.  £d.  1825.) 

l5o.    POUR  FABRICATION  ET  CIRCULATION  DE  FAUX  BILLETS  DE  BANQUE. 

530.  Il  faut  prouver  le  faux  tel  que  dans  le  numéro  précédent.  Sous  le 
chef  pour  circulation  [^*  uttering  "],  on  peut  prouver  que  l'accusé  a  offert  en 
payement  le  billet  de  banque  réputé  faux,  ou  qu'il  l'a  fait  passer  et  rais  en  cir- 
culation de  quelque  autre  manière.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  le  numéro 
précèdent,  s'applique  à  la  présente  offense.     [Archboldy  200]. 

16o.   POUR   MEURTRE. 

531.  Jn  and  apon  ont  J,  A*).  Il  faut  prouver  que  la  personne  nommée  dans 
l'iadîcImenS  est  celle  qui  a  été  tuée  ;  autrement  l'accusé  doit  être 
absous.  Si  le  nom  du  défendeur  est  inconnu  il  faut  le  mentionner  dans  l'in- 
(Geunent  et  le  prouver. 

In  thé  peace  of  God  and  our  said  Lady  the  Qiieen).  Cette  allégué  n'a  pas 
besoin  d'être  prouvé  C'est  à  l'accusé  à  prouver  le  contraire  en  justification. 
(1  HaU  433). 

Wiih  a  certain  Kmfff  etc)  Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  cette  partie 
exactement  comme  l'allégué  de  l'indictment  le  comporte.  Il  suffit  de  prouver 
que  le  décédé  a  été  tué  du  coup  d'un  instrument  capable  de  donner  la  mort 
comme  l'instrument  spécifié  dans  l'indictment  (2).  Mais  si  l'indictment  porte 
que  le  défunt  a  été  tué  d'un  coup  de  couteau  et  qu'il  soit  prouvé  qu'il  a  été 
empoisonné,  ou  "  vice  versa,  "  alors  cette  différence  est  faiale,  parceque  l'es- 
pèce de  mort  alléguée  dans  l'indictment  est  esentietlement  différente  de  celle 
prouvée.  La  valeur  de  l'instrument  qui  a  causé  la  mort  est  peu  importante; 
cette  valeur  parait  être  mentionnée  dans  l'indictment,  parceque  cet  instrument 
est  confisqué  au  profit  de  la  couronne  (2  Haie  185). 

Lt  his  rigfU  hand  ^^c.)  Il  est  nécessaire  que  l'indictcment  allègue  de  quelle 


(1)  Rez.  f8.  Crooke  2  Sir.  901  .^Rex.  vs.  Gaate,  1  L.  Raym.  737. 

(a)  Cet  aete  n'est  pas  en  force  en  Canada. 

(3)  ReSTs.  Mackall7,9co.  67  a.— Gilbert  Evid   231. 
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mainTaccusé  a  commis  le  meurtre  (1);  mais  il  nW  pas  nécesBaire  de  le 
prouver. 

In  and  upon  the  righiMe. . . .  )•  L'indictment  doit  énoncer  atec  oertîtode  la 
partie  du  corps  sur  laquelle  le  défunt  a  été  blessé  ;  si  donc  il  allègue  aîmpleiiient 
que  c'est  sur  le  bras,  sans  dire  sur  quel,  l'indictment  est  défectueux  (2).  Il 
suffit  de  prouver  que  le  défunt  a  été  blessé  sur  quelque  partie  do  corps  ;  et  si 
l'indictonent  comporte  qu'il  a  été  blessé  sur  le  c6té  droite  et  que  par  la  preuve  il 
paraisse  que  c'est  sur  le  côté  gauchey  cette  différence  n'est  pas  essentielle.  (2 
Haie  186) 

Ofhii  malice  afore  thought,  •  •  •)•  Le  poursuivant  n'a  pas  besoin  de  prouver 
cette  malice  préméditée  que  la  loi  présume  toujours  dans  le  cas  d'homicide. 
C'est  à  l'accusé  à  établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  malice  de  sa  part. 

Did  strike  and  thrusi* .  •  •).  Dans  tous  le»  cas  où  la  mort  a  été  causée  par 
quelque  acte  de  violence  sur  la  personne,  il  est  essentiel  d'alléguer  dans  l'indict- 
ment, que  l'accusé  a  frappé  le  défunt,  et  c'est  au  poursuivant  à  prouver  ce 
fait  (3). 

Dans  le  cas  de  malice  expresse  et  positive,  il  est  difficile  d'établir  le  meurtre 
par  une  preuve  directe  et  positive  ;  et  dans  la  plupart  des  cas,  l'accusé  est 
condamné  sur  des  présomptions. 

One  morial  toound  of  the  breath. .  .  etc).  La  longueur  et  la  profondeur  de  la 
blessure  doivent  être  établies  dans  tous  les  cas  où  il  est  possible  de  le  faire. 

OfwMch  iaid  mortal  wound  6<c.]  Il  suffit  de  prouver  que  le  défunt  est  mort 
dans  l'an  et  jour  à  compter  de  la  date  où  il  a  reçu  la  blessure.  [1  Hawk.  c. 
23.  sec.  30— Archbold^  210, 11, 12]. 

FREUVE   DE   l'aCCUSÊ. 

532.  L'accusé  doit  prouver  ou  qu'il  n'a  pas  commis  le  meurtre  ;  ou 
que  l'offense  commise  ne  constitue  point  un  meurtre.  Cette  défense  peut 
être  et  est  fréquemment  établie  sur  les  transquestions  soumises  aux  témoins 
produits  de  la  part  de  la  poursuite  ;  sinon  par  les  témoins  produits  par  l'accusé. 

C'est  à  l'accusé  à  prouver  la  justification  ou  excuse.  (Voyez  sur  les  diverses 
espèces  homicide,  ce  que  nous  dit  ci-dessus  Nos.  212  et  suiv.)  {drckbo/df  46 
et  suivantes.) 

17o     MANSLAU6HTBR« 

533^  Sur  cette  espèce  d'accusation,  la  preuve  est  la  même  que  dans  le  cas 
de  meurtre,  le  poursuivant  doit  simplement  se  borner  à  prouver  l'homicide  sans 
entrer  dans  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné  ;  et  dans  la  présente  offense, 
il  doit  prouver  toutes  les  circonstances  qui  réduisent  l'o£knse  au  degré  de 
manslaughter.    {Arckhold^   237). 


(1)  2Haleloc.  cit. 

(2)  2  Haie  loc.  cit. 

(3)  5  Co.  122  a.— 2  Haie,  184—2  Hawk.  c  23,  sec.  82. 
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ISo.  POUR     ASSAUT    SDlPLt. 

531-.  **  Dh]  inak«  an  aasaull."  )  Le  préttiil  indiclment  est  pour  asaent  et 
bstlerie  ;  il  enffil  au  pounuivant  de  prouver  l'un  ou  l'autre  pour  faire  con- 
damner le  défendeur. 

"  Did  beat,  wound  and  ill  ireat."  )  Une  "  baiteria  ",  dans  l'acception  li- 
(alej  comprend  et  l'aciion  de  frapper  etcetle  de  blesner. 

PREUVE   DU  DÊFGNDSUR  OU    ACCUSÉ. 

535.  Le  défendeur  doit  établir  ou  qu'il  n'a  point  commii  l'assaut  et  batterie, 
«a  que  l'offense  ne  constitue  point  un  délit  do  cat>e  nature  ;  ou  enfin,  qu'il 
^lailjuslifiable  et  excusable  en  loi,  dans  ce  qu'ilafait;  la.  parceque  l'asiaul 
a  en  lieu  par  accident  ;  2o.  que  l'assaut  ou  batterie  prétendue  n'était  qu'una 
■impie  contestation  entre  amia;  3o.  que  c'était  par  correction,  par  exemple, 
vn  père,  un  matlre  corrigeant  son  enfant,  ses  écoliers,  aon  sorvlteur  ;  4o.  qus 
le  défendeur  n'a  commis  l'assaut  et  batterie  que  pour  sa  prnpre  défense  ayant 
4té  provoqué  et  frappé  premièrement  par  le  poursuivant  ;  5o.  pour  la  défense 
et  la  garde  da  sa  propriété  ;  6o.  qu'il  a,  comnie  officier  de  justice  et  en  exé- 
cution de  son  devoir,  arrêté  et  mis  la  main  sur  le  poursuivant.  Dans  tous  tes 
CM  où  la  loi  permet  le  correction  ou  de  repousser  la  violence,  il  faut  que  cette 
correction  ou  cette  violence  n'outrepasse  point  les  bornes  de  la  modération  ei  do 
h  nécessité.    {Archbotil,  S41.  42. 43.) 

19o.    ASSAUT    AGGRAVE. 

536.  La  preuve  est  la  même  que  celle  da  l'assaut  simple  ;  il  faut  eeulemenl 
établir  de  plus,  les  circonstsnces  qui  aggravent  l'offense. 

20o.   ASSAUT  Bim  UNE   FEMME    EHCBINTt. 

537.  Prouver  l'assaut  comme  ci-dessus,  et  en  outre  que  la  femme  était  en* 
«unie  Ion  de  l'assaut. 

2l0.   ASSAUT  AVEC  INTENTION  SE  COKHETTRC  UN  BteURTBE. 

53B.  Il  faut  prouver  que  l'assaut  a  été  tel,  que  si  la  mort  s'en  fut  «niviei 
-^^aorait  été  un  meurtre. 

22    ASSAUT  SDR  UN  CONSTABLE  DAlfS   L'BxfiCi;TION  SB   SON  DEVOIR. 

539.  Il  faut  prouver  t'nssaul  ;  et  ensuite  établir  que  le  poursuivant  était 
coDstable  et  dans  l'exécution  de  son  devoir  lors  da  l'assaut.  Il  suffit  de 
prouver  que  le  pouroiivnnt  a  couluma  d'agir  comme  tel.  (I  Eatt,V,C. 
315— Ptr  BulUr  J.  4  T.  B.  366— ârchbotd  351), 

23.  INDICTMENT    POUR  VIOL 

6W.  The  taid  A.  N.  vioUntïy  and  agmntt  hir  will.)  Il  faut  prouver  que 
le  viola  été  commis  sur  la  personne  de  la  femme  mentionnnée  dans  l'indict- 
■ent,  et  contre  sa  volonté  ;  ce  qm  comme  de  raison,  suppose  la  violenM.. 
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Quand  même  elle  aurait  consenti  par  crainte  de  la  mort  ou  de  mauvaîa  liaile- 
mens  considérables,  ce  serait  encore  un  viol  (I).  Peu  impo-t» 
qu'elle  ait  d'abord  consenti,^  et  que  Poffense  ait  été  ensuite  eoa- 
mise  contre  sa  volonté  et  par  force  ;  ou  qu'elle  ait  consenti  après  le  fait  [2]; 
ou  que  la  personnne  soit  une  prostituée  ou  la  concubine  du  ravisseur  (3).  Ce- 
pendant dans  ces  deux  derniers  cas,  il  est  assez  difficile  que  le  jury  puisK 
regarder  comme  possible  que  l'offense  ait  été  commise  contre  le  gré  et  la  vo- 
lonté de  la  femme. 

La  femme  violée  est  témoin  compétent  pour  prouver  toutes  les  circoostanca 
de  l'oflense  ;  mais  c'est  au  jury  à  décider  du  degré  de  crédibilité  que  !'« 
doit  accorder  à  son  témoignage.  Si  la  femme  jouit  d'une  bonne  réputatioa  ; 
si  elle  a  aussitôt  divulgué  l'offense  qu'elle  a  reçue  et  fait  des  recherchée  contieie 
coupable  ;  si  celui-ci  a  pris  la  fuite  à  cause  de  ces  recherches  ;  toulei  ces  d^ 
constances  et  autres  semblables  donnent  un  grand  poids  à  sa  déposition.  Miii 
si  cette  personne  jouit  d'un  mauvais  caractère,  que  son  témoignage  soit  isolé  ; 
si  elle  a  gardé  pendant  longtems  le  silence  sur  c«tte  injure,  quoiqu'elle  eut  lai 
moyens  de  la  faire  connaître  ;  si  du  lieu  où  elle  prétend  que  l'oSènse  a  été 
commise,  elle  pouvait  être  entendue  si  elle  eut  appelé  du  secours  et  qu'elle  a» 
l'ait  pas  fait  ;  ces  circonstances  et  autres  pareille:^,  sont  une  forto  présomptioa 
que  sa  déposition  est  fausse.  L'accusé  peut  prouver  que  la  femme  ne  jooit 
pas  en  général  d'une  bonne  réputation  sous  le  rapport  de  la  chasteté  ou  de  It 
décence  ;  et  quelle  s'est  antérieurement  abandonnée  à  lui  ;  mais  il  ne  peol 
établir  aucun  fait  particulier  ayant  eu  lieu  entre  elle  et  d'autres  personnes,  poor 
détruire  sa  réputation  de  chasteté.  (Rex  vi,  Hodgson^  1  PhU^  Evid.  120* 
Rex  Vi.  Clarkf,  2  Stark  243). 

Did  raviah  and  carnally  Know),  Pour  constituer  le  viol,  il  suffit  qu'A  J 
ait  eu  pénétration.      (Eex  vs.  HiU  1  East  P.  C.  4>39).  (a) 

24o.  ASSAUT  AVEC  INTENTION  DE  COMMETTRE  UN  VIOL. 

541.  Toutes  les  fois  que  l'on  poursuit  un  individu  pour  viol  et  que  la  preiif 
est  incomplette  soit  par  défaut  de  preuve  de  la  pénétration  ou  de  quelque  auM 
chose  semblable,  l'ofienee  se  trouve  réduite  à  un  simple  assaut  avec  intei- 
tion  de  commettre  le  viol.  Il  ne  faut  que  prouver  toutes  les  circonstaDcn 
qui  accompagnent  le  viol,  moins  la  pénétration.  Si  sur  cette  accusation  la 
viol  est  complètement  prouvé,  l'accusé  doit  être  acquitté.  {Rex,  rt.  Hor» 
tooody  1  Eau  F.  C.  4M  Jirchbold26l,) 

25o.   POUR  AVOIR  FAIT  CIRCULER  EE  LA  FAUSSE  MONNAIE. 

542.  Il  faut  prouver  la  circulation  et  l'offre  en  payement  de  l'argent  menfwB- 
né  dans  l'indictment  comme  faux,  contrefait,  et  que  l'accusé  au  moment  oàl 
a  présenté  cette  pièce  en  question,  savait  qu'elle  était  fause  et  contrefaite.  Cette 
dernière  preuve  ne  peut  résulter  que  des  circonstance  et  si  par  exemple,  3  ert 
établi  que  l'accusé  a  déjà  mis  en  circulation  des  pièces  fausses  et  contiebîtSiî 


(1)  Hawk.  e.  41,  5.  6. 

(2)  Idem,  sec.  7. 

(3)  l  Haie,  gst. 

(a)  Voyez  cideMiu  No.  186.  note  (a). 
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î  M  en  m  trouvé  en  sa  poMcasion,  lorfquM  fesait  circuler  les  pièces  >  fausses 
ponrieaquellesil  est  accusé,  (ftrz.  &#•    nkiley  et  ai.  2  Leach^  983— -Arcil^o/c/ 

m.) 

26o.   POUR  TENIR  MAISON  DE  DÉBAUCHE. 

M3.  n  faut  prouver  que  la  maison  en  question,  ou  une  ou  plusieurs  cham- 
bres d'icelle  ont  été  louées  pour  les  fins  mentionnées  dans  l'indictment  ;  et  si 
«e  femme  logeant  dans  une  maison,  loue  son  appartement  pour  prostitution  en 
lènéraly  cette  chambre  est  censée  maison  de  débauche  comme  si  elle  occu- 
pait toute  la  maison.  [Rex.  va.  Pi^rnon  2  L.  Ruym  1197—1  Salk  382] 

2o«  prouver  que  le  ou  les  défendeurs,  ont  agi  comme  maîtres  ou  maitressesi 
4NI  comme  ayant  le  soin  et  la  conduite  de  la  maison  en  question  ;  ce  qui  est 
me  preuve  suffisante.     (25  Geo.  2.  c.  36.  sec.  8.) 

3à  Que  la  maison  est  situéee  dans  le  comté  ou  lieu  mentionnée  dans  Pacte 
Akeousatioo  ;  cette  preuve  doit  correspondre  exactement  à  la  désignation  ou 
teeription  mentionnée  dans  Tindictment  ;  s^il  y  a  une  différence  sous  ce  rappoit 
cMre  la  preuve  et  l'allégué,  les  accusés  doivent  être  acquittés.  {Arehbold  366) 

27o.  Pour  obstruction  d'un  chemin  public  {nuUanu'], 

541».  n  faut  prouver  que  le  chemin  sur  lequel  le  défendeur  a  fait  une  obstrue- 
tioB,  est  un  chemin  public  ]  établir  ensuite  l'obstruction  telle  qu'elle  est  alléguée 
tesPindiotment,  et  qu'il  en  est  résulté  des  incon venions  aux  personnes  allant 
et  venant  sur  le  dit  chemin  soit  en  voiture  ou  à  pied.  Il  a  été  jugé  qu'un  char- 
rettierqui,  avec  ses  voitures  occupait  une  partie  de  la  rue  devant  sa  maiioa 
pendant  plusieurs  heures,  soit  de  jour  ou  de  nuit,  pour  décharger  ou  charger 
«1  voitures,  occupant  ordinairement  le  côté  de  la  rue  aveo  une  de  ses  voitures 
placée  devant  sa  maison^  de  manière  que  personne  ne  pouvait  passer  de  ce  côté 
loiten  voiture,  ou  même  à  pied  par  ce  que  le  trottoir  était  encombré  d'eflfots 
pour  charger  la  dite  voiture,  se  rendait  coupable  de  nuisance,  quoiqu'il  y  eut 
More  assez  d'espace  pour  permettre  à  deux  voitures  de  passer  oe  l'autre  côté 
h  la  rue.  TRex.  rs.  Buêsellf  6  Eait^  427— JRex.  oi.  Cross^  3  Camp.  227— 
Arekoldf  368.  69.] 

ARTICLE  IL 

D£  LA  DÉFENSE    DE  l'aCCUSÉ. 

545.  Aussitôt  que  la  preuve  de  la  part  de  la  poursuite  est  terminée,  le  juge 
iPadiease  à  l'accusé  et  lui  dit  :  *^  Prisonnier  qu'avez  vous  à  offrir  pour  votre  dé* 
rnisu. 

C'est  alors  le  tems  où  l'accusé  avant  de  procéder  à  l'audition  de  ses  témoins, 
a  droit  de  s'adresser  au  jury,  qui  doit  ainsi  que  la  cour  écouter  patiemment  tout 
ee  qu'il  croira  nécessaire  de  mentionner.  Nous  avons  vu  cidessus  que  l'accusé 
peut  avoir  un  conseil. 

Les  régies  qui  gouvernent  la  preuve  offerte  par  l'accusé  sont  à  peu  de 
chose  prés,  les  mêmes  que  celles  de  la  poursuite. 
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546.  Le3  règles  suivantes  ont  été  posées  dans  le  procès  de  la  Beine  (])| 
comme  devant  gouverner  la  preuve  faite  «ur  la  défense. 

lo.  Si  un  témoin  de  la  poursuite  a  été  examiné  ^^  en  chef"  et  n^a  pas  été 
iransquestionné  par  le  défendeur  touchant  certaines  déclarations  ou  actes  faits 
par  le  témoin  pour  corrompre  des  témoins  en  faveur  de  la  poursuite,  le  défen- 
deur ne  peut  faire  entendre  des  témoins  pour  établir  ce  fait,  s^il  n'a  préalable- 
ment rappelé  ce  témoin  pour  ^examiner  ou  transquestionner  relativement  à  ces 
déclarations. 

2o.  Si  un  témoin  produit  par  le  poursuivant  dépose  contre  Paccusé,  et  que 
son  examen  fini,  le  conseil  de  Paccusé  découvre  que  ce  témoin  a  corrompu  oa 
a  essayé  de  corrompre  quelque  personne  pour  les  engnger  à  donner  un  faux  té- 
moignage ;  le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  faire  entendre  des  témoins  sur  œ 
fait,  avant  d'avoir  rappelé  le  témoin  et  l'avoir  examiné  sur  ce  sujet.  {Idaity 
loc.  cit.) 

3o.  Si  dans  un  procès  pour  un  crime  quelconque,  il  est  prouvé  sur  les  traoa- 
questions  des  témoins  de  la  part  de  la  poursuite,  que  A.  B.  (qui  n'a  pas  été 
examiné  comme  témoin)  a  été  employé  par  le  poursuivant  comme  son  agent 
pour  se  procurer  des  témoins  en  faveur  de  la  poursuite,  l'accusé  ne  peut  exa- 
miner C.  D.  comme  témoin,  pour  prouver  que  A.  B.  a  ofiert  quelque  chose  i 
£.F.  pour  le  corrompre,  (E.  F.  n'ayant  pas  été  examiné  comme  témoio  de  la 
part  du  poursuivant,  ou  avant  qu'il  ait  été  proposé  d'examiner  C.  D.).  (iie/n, 
302) 

4o.  S'il  est  prouvé  par  les  transquestions  soumises  aux  témoins  de  la  pour- 
suite, que  A.  B.  (non  examiné  comme  témoin),  a  été  employé  par  le  poor- 
fiulvant  comme  son  agent  pour  se  procurer  des  témoins  en  faveur  de  la  pour- 
suite, l'accusé  ne  peut  examiner  G.  H.  comme  témoin,  pour  établir  que  A^ 
B.  lui  a  ofTirt  quelque  chose,  pour  engager  lui,  G.  H.  à  livrer  à  A.  B.  des 
papiers  appartenant  à  l'accusé,  si  G.  H.  n'a  pas  été  examiné  comme  témoin 
de  la  part  de  la  poursuite.     {Ihid,  302) 

5o.  Si  on  demande  à  un  témoin  examiné  en  chef  de  la  part  du  poursuivant, 
B^il  se  rappelé  d'une  querelle  qui  a  eu  lieu  entre  A.  et  B.  et  qu^d  réponde 
qu'il  en  a  eu  connaissance,  mais  qu'il  en  ignore  la  cause  ;  et  que  sur  les 
transquestions  on  ne  lui  demande  pas,  s'il  a,  ou  n'a  pas  déclaré  déjà,  qu'il 
connaissait  la  cause  de  cette  querelle,  le  conseil  de  l'accusé,  pour  prouver 
que  ce  témoin  connaît  la  cause  de  cette  querelle,  ne  peut  ensuite  examiner 
aucune  autre  personne  pour  établir  que  ce  témoin  lui  a  dit  qu'il  connaissait  la 
cause  de  cette  querelle  [^Idem  299]. 

54*7.  Lorsque  plusieurs  défendeurs  sont  poursuivis  conjointement,  ils  ne 
peuvent  être  témoins  les  uns  pour  les  autres  ;  cependant  s'il  n'y  a  rien  de  prouvé 
contre  l'un  deux,  il  a  droit  à  son  acquittement  immédiat,  aussitôt  que  la 
preuve  du  poursuivant  est  close  et  peut-être  entendu  alors  en  faveur  des 
autres  défendeurs.  [CAiV/y  No.  626] 

L'accusé  peut  appeler  des  témoins  pour  prouver  son  caractère,  et  la  res- 
pectabilité de  ces  témoins  et  la  force  de  leur  témoignage  fortifie  la  présomp- 
tion de  l'innocence  de  l'accusé,  et  dans  les  cas  douteux  influe  considéra- 
blement sur  l'esprit  du  jury.     Cette  faveur  n'est  accordée  que  dans  les  offenses 


(i)  BrodelBing,  3l]. 
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purement  criminelles,  et  non  dans  les  poursuites  qui   ont    pour  but   le   recou- 
vrement xlcâ  amendes  et  pénalités.  [ChVty  ioc.  cit], 

ARTICLE    III. 

DE     LA     RÉPLIQUE. 

548.  Si  le  défendeur  fait  entendre  des  témoins  sur  sa  défense,  le  conseil  du 
poursuivant  aussitôt  que  la  preuve  du  défendeur  est  terminée,  a  le  droit  de  s'a- 
dresser au  jury  une  seconde  fois;  et  c^est  ce  que  l'on  appelé  la  réplique  []]. 
Mais,  dans  les  poursuites  ordinaires,  si  l'accusé  ne  produit  aucun  témoin,  ou  n'en 
produise  que  sur  des  faits  purement  collatéraux  et  subordonnés  à  la  question  en 
iasue  sur  l'indictment  ;  dans  ces  cas,  si  la  poursuite  n'est  pas  conduite  par  le 
procureur  ou  solliciteur  du  Koi,  il  a  été  décidé  que  l'on  n'avait  pas  droit  à  la  ré- 
plique.—(1.  Esp.  Rep,  211^Peakf,  N.  P.  4-.  Note,  (.)  236-37—20  State 
Trials,  664— Coô.  Edit. —  ChiUt/y  No»  629,  au  commencement  du  nombre.) 

ARTICLE  IV. 

DE   l'ajournement  DE   JOUR   EN   JOUR. 

549.  S'il  est  impossible  de  pouvoir  terminer  l'invest'gation  de  la  cause  dans 
une  journée,  la  cour  alors  est  ajournée  au  jour  suivant  et  jusqu'à  ce  que  le  pro- 
cès soit  terminé.  Cet  ajournement  a  quelque  fois  lieu  du  consentement  de  l'ac- 
codè  ;  mais  dans  tous  les  cas,  la  cour  a  le  pouvoir  d'ordonner  cet  ajournement, 
toute?  les  fois  qu'elle  le  juge  nécessaire  [2].  Alors  les  jurés  sont  conduits  dans 
QQ  hôtel  du  voisinage  sous  la  garde  des  huissiers  ou  de  constables,  pour  y  pas- 
ser la  nuit  :  ces  hui:?siers  ou  constables,  font  le  serment  qui  suit  : — ^'  Vous  jurez 
de  garder  vraiment  et  fidèlement  le  jury,  de  ne  point  parler  à  aucun  de  ceux  qui 
le  composenti  ni  de  permettre  à  personne  de  leur  parler  d'aucune  chose  ayant 
npport  à  ce  procès*"  Si  un  des  jurés  a  quelque  entretien  avec  un  étranger  au 
tojet  du  procès  ou  du  verdict,  le  verdict  est  nul,  et  il  faut  recommencer  le  pro- 
cès.—(4  B.  &  A.  273— C/tiV/y,  No.  629.) 

ARTICLE  V. 

DE    LA    MALADIE   DES   JURÉS,   DE    l'aCCUSÉ,   &C. 

550.  Si  pendant  le  procès,  un  des  jurés  est  pris  de  maladie  de  manière  à 
l'empêcher  de  pouvoir  se  joindre  à  la  délibération  du  jury  sur  le  verdict  à  pro- 
noncer, ou  vienne  à  mourir,  le  jury  est  déchargé,  et  l'accusé  doit  être  jugé  par 
un  nouveau  jury.— [2  Leach.  620—4  Taunt.  309—3  Camp.  201—Dick. 
Sew.  ^QA—Chitty,  No.  629.] 

Si  un  des  jurés  se  trouve  malade,  la  cour  permet  à  un  autre  des  jurés  de 
l'accompagner  pour  en  avoir  soin,  et  assermenté  un  constable  ou  un  huissier 
pour  garder  constamment  le  malade.  Aussitôt  que  l'autre  juré  est  de  retour,  la 
cour  lui  demande  sous  serment  s'il  est  probable  que  le  malade  revienne  prompte- 


[1]  11  Harg.  State  Trials,  288. 

(2)  6  T.  R.  530,  31  et  311—4  Tauiit,  311— Hank.  lib.  2,  c  5,  s.  14. 
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ment  à  la  santé  ;  et  dans  I*affirnDativc,  elle  ordonne  de  porter  au  malade  toutes 
les  choses  nécessaires  à  cet  effet.  Dans  le  cas  contraire,  on  tire  un  nouveau  jury 
dont  les  onze  jurés  précédemment  assermenté  peuvent  (aire  partie.  Vtccnié 
sur  ce  nouveau  tirage  des  jurés,  a  tous  les  droits  de  récusation  qu*il  a  eu  lors  de 
Pappel  du  premier  jury.     (  Chitty^  loc.  cit). 

551.  La  cour  peut  aussi  dans  le  cas  ci-dessus  demander  à  Paccusé  a^il  con- 
sent à  l'appel  d'un  autre  juré  en  remplacement  de  celui  qui  est  malade  ;  mais 
le  mode  le  plus  régulier  et  le  plus  sur  est  d'assermenter  un  nouveau  jury. 
(2  Uach,  621,  n.  h.—FosL  ^\—Chxtty,  No.  630). 

Si  le  prisonnier  tombe  dangereusement  malade  pendant  le  procès^  de  ma- 
nière  à  ne  pouvoir  y  assister,  l'investigation  doit  être  suspendue  ;  et  lorsqu'il 
est  capable  de  pouvoir  assister  au  procès,  un  nouveau  jury  est  assermenté  et  la 
cause  est  instruite  de  nouveau.  (2  Ltach  546 — FoiU  76 — 3  Co»^.  209 — 
IHck.  Sea.  32i—Chitiy,  No.  630). 

552.  Outre  les  cas  de  maladie  dont  nous  venons  de  parier,  il  en  est  d'autres 
dans  lesquels  la  couronne,  (au  moins  du  consentement  de  l'acca8é)| 
peut  faire  retirer  un  des  jurés,  afin  de  pouvoir  poursuivre  l'accusé  par 
un  nouvel  indictmeDt,  ou  remeUre  le  procès  (1).  On  a  jugé  que  pour  pouvoir 
permeUre  à  un  accubé  de  faire  un  genre  de  défense  qu'il  ne  pouvait 
faire  avant  que  les  témoignages  eussent  été  entendus,  la  cour,  pouvait  de 
consentement,  décharger  le  jury,  et  que  cette  circonstance  n'opérait  pas 
comme  une  fin  de  non  recevoir  (har)  aux  procédures  subséquentes  (2).  Il 
paraîtrait  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  de  consentenkent  (3)  ;  parce  que  le 
poursuivant  n'a  pas  le  droit  de  mettre  l'accusé  deux  fois  en  péril  de  perdre 
la  vie  ;  cependant  le  contraire  a  été  autrefois  décidé  [4]«  La  cour,  lors  qu'un 
semblable  consentement  est  préjudiciable  à  l'accusé  ne  doit  pas  recevoir  ce 
consentement,  mais  lui  donner  tout  l'avantage  des  circonstances  qui  sont  en 
sa  faveur  (5).  Il  serait  absurde  d'imaginer  que  le  poursuivant  après  avoir 
complété  sa  preuve,  pût  faire  retirer  un  juré,  parce  que  cette  preuve  n'est 
pas  suffisante  ;  cependant  il  peut  le  faire,  si  un  des  témoins  tombe  subite- 
ment malade.  La  règle  générale  relativement  aux  cas  où  l'on  peut  faire 
retirer  un  juré,  parait  être,  que  ce  mode  peut  être  adopté  toutes  les  fois  qu'il 
est  favorable  ou  indifi*érent  aux  intérêts  de  l'accusé  ;  ou  lors  que  ce  dernier 
a,  à  dessein,  empêché  la  comparation  d'un  témoin  nécessaire  à  la  poursuite  ; 
ou  enfin,  lorsqu'un  témoin  nécessaire  est  empêché  de  comparaitre  par  une 
maladie  subite.  TFost.  30.  31.  33.— Hawk.  lib.  2.  c.  47.  sec.  1.— CAt(/tf 
No.  631] 

553.  Aussitôt  que  l'enquête  et  les  discours  des  conseils  des  deux  parties 
sont  terminés,  le  juge  doit  faire  un  résumé  du  témoignage  et  le  soumettre  au 
jury  lors  qu'il  s'adresse  à  eux  avant  qu'ils  se  retirent  pour  délibérer  sur  le 
verdict  qu'ils  ont  à  prononcer  [6].  Pour  se  mettre  en  état  de  remplir  ce  de- 
voir, le  juge  doit  prendre  des  notes  de  toutes  les  parties  essentielles  et  impor- 
tantes de  la  preuve.    Cela  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  ces  notas  de- 


(1)  3  L.  Raym.  21 11  Harg.  State  Trials,  273. 

(2)  Ford.  31.--Chitty  loc.  cit. 

(3)  Fott.  31.— 2  Stra.  984.  85.— Hawk.  lib.  2.  c  47.  sec.  1.— Com.    Dig.   vo.   lodiet- 
ment,  M.— Dick.  Ses.  225. 

(4)  Sir  T.  Raym  84.—Chitty  No.  630. 

(5)  FoBt.  31,  ace  —1  And.  103.  contra «-Chîtly  No.  631. 

(6)  6  Harg.  State  Trinis,  832.  833. 
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viennent  assez  tourent  dej  documens  importans,  dans  le  cas  où  la  cauje 
esi  évoquée  par  ^^  rerUorari  "  devant  un  tribunal  supérieur,  avant  jugement» 
oalore  qu'une  application  est  faite  pour  pardon.  Dans  ces  circonstances 
et  beaucoup  d^autres,  ces  notes  servent  à  constater  la  culpabilité  de  Paccusé, 
on  jusqu^à  quel  point  l'aggravation  ou  justification  de  l'offense  doivent  ré- 
gler la  dispensât  ion  de  la  justice,  et  l'extension  du  pardon.   \^Chi(li/  No.  631] 

ARTICLE  VI. 

DE  LA  CONDUITE  DU  JURY  PENDANT    SES  DÉLIBÉRATIONS. 

554.  Dès  que  l'adresse  du  juge  au  jury  est  terminée,  les  juré:)  commencent 
leur  délibération.  S'ils  ne  peuvent  s'accorder  immédiatement  dans  leur  banc 
(^  box  "),  ils  se  retirent  dans  leur  chambre  sous  la  garde  d'un  buissier  ou 
conatable  qui  prête  le  serment  suivant  :  ^*  Voud  jurez  que  voui»  garderez  et  tien- 
drez ce  jury,  Minsalimens,  boissons,  feu  ou  lumière  ;  que  vous  ne  permettrez 
à  qui  que  ce  soit  de  parler  à  ceux  qui  en  font  partie,  que  vous  ne  leur 
parierez  pas  vous-même,  si  ce  n'est  pour  leur  demander  s'ils  sont  d'accord  sur 
leur  rappiort  (^^  verdict  ").  Ainsi  que  Dieu  vous  aide."  Ce  serment  ren- 
ferme les  devoirs  imposés  aux  jurés  pendant  le  temps  de  leur  délibération. 
Ha  ne  peuvent  pendant  ce  temps,  boire  ou  manger  qu'avec  la  permission  de  la 
cour.  Les  jurés  peuvent  venir  en  cour  et  demander  un  nouvel  examen  d'un 
témoin  aoit  en  tout  ou  en  partie,  ou  à  la  cour  les  avis  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  ;  tout  cela  se  fait  en  présence  des  parties. 

Cest  un  principe  admis,  que  dans  les  offenses  capitales,  le  jury  ne  peui  être 
déchaîné  qu'il  n'ait  prononcé  son  verdict  [1].  Mais  si  onze  jurés  s'accordent 
lor  le  verdict  et  que  le  douzième  refuse  de  concourir  dans  le  verdict  adopté  par 
les  autreii,  et  qu'il  dise  qu'il  aime  mieux  mourir  en  prison  que  de  concourir 
dans  ce  verdict,  le  jury  entier  doit  alors  être  déchargé,  et  il  faut  procéder  à 
un  nouveau  procès  devant  un  autre  jury.  (2  Halcj  297.  291.  95.  309— CAt7/y 
loc.  cit.) 

ARTICLE  VII. 

DU  VERDICT. 

553.  Lorsque  les  jurés  ont  adopté  une  décision  unanime  sur  lenr  <^  verdict  " 
ou  rap|K>rt,  ils  reviennent  dans  leur  banc  en  cour,  pour  le  prononcer.  Le 
Greffier  fait  Tappel  de  chacun  d'eux  et  leur  demande  s^ils  sont  d'accord  sur  letir 
verdict,  à  quoi  ils  répondent  affirmativement.  II  leur  df^mande  au.^si  qui  pro- 
noncera le  verdict  pour  eux  ;  ils  répondent  que  c'est  leur  chef  ('^foreman,")  pour 
ce  choisi  par  eux.  Cela  fait,  le  Greffier,  ordonne  à  l'accusé  (]e  lever  la  main 
et  dit  aux  jurés  :  *<  regardez  le  prisonnier,  vous  qui  êtes  assermentés:  com- 
ment dites  vous  î  est  il  coupable  de  la  félonie  [ou  autre  offense]  dont  il  est 
accusé,  ou  non  coupable  î  '*  Si  le  chef  répond,  "  coupable,  "  il  leur  de- 
mande, quels  terres  ou  héritages,  biens  ou  effets  mobiliers,  le  prisonnier 
avait-il  ou  a-t-il  eu,  lors,  ou  depuis  la  commission  de  la  félonie.  *^  La  réponse 
ordinaire  est  :  '^  nous  ne  lui  en  connaissons  aucuns.  " 


(t)  Bac.  A't.  Vo.  Jurics.— Chilty  No.    633. 
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S^ils  répondent  <<  non  coupable)  "  le  greffier  leur  demando  ^^  s^est-U  ou  non 
enfui  pour  se  soustraire  à  la  justice  ?"  La  réponse  d'usage  est  :  "  pas  à  notre 
connaissance  ''  [a].  Le  greffier  entre  eniuitc  le  verdict  sur  le  dos  de  rkidictroent 
et  dit  aux  juré^  :  ^'  Ecoutez  votre  verdict  et  comment  la  cour  l'a  eorégitré  ; 
vous  dites  que  A.  B.  est  coupable  [ou  non  coupable]  de  la  félonie  dont  il  est 
accusé,  et  vous  dites  tous  la  même  chose."  [^Chitty  No.  536]. 

Le  verdict  doit,  dans  les  accusations  pour  trahison  et  fé  onles,  être  pro- 
noncé en  présence  de  l'accusé  et  cour  tenante.  Dans  les  accusations  pour 
misdemeanors  d'une  nature  peu  grave,  il  peut-èlre  prononcé  en  l'absence 
du  défendeur  et  peut  même  du  consentement  des  parties,  être  prononcé  dans 
la  maison  du  juge,  même  quand  elle  ne  serait  pas  située  dans  les  limites  du 
comté  où  le  procès  a  eu  lieu.  [5  Burr.  2667. 19 — Geo.  3.  c.  74?.  sec.  70.  39 
Geo.  3.  c.  45.  Chiity  loc.  citj.     Ces  statuts  ne  sont  pas  en  force  en  Canada. 

DES    DIVERSES  ESPÈCES   DE   VERDICT. 

556.  Le  verdict  peut,  ou  embrasser  toute  l'accusation,  ou  simpleoient  une 
partie,  ou  être  ^^  spécial,  "  lorsque  les  faits  sur  lesquels  repose  l'offense  se 
trouvent  mêlés  à  une  question  de  droit  dont  la  décision  appartient  aux  juges. 

lo.  <^  Verdict  général.  "  Le  jyry  chaque  fois  qu'il  le  trouve  convenable, 
peut  prononcer  un  verdict  embrassant  et  les  questions  de  fait  et  de  droit  qui 
lui  ont  été  soumises.  Cependant  il  est  plus  prudent  pour  le  jury  de  prononcer 
un  verdict  spécial  lors  que  la  culpabilité  ou  innocence  de  l'accusé  dépend  de 
la  solution  de  la  question  de  droit,  si  le  fait  tel  que  prouvé  constitue  en  loi 
une  ofiense  ;  dans  ce  cas  il  vaut  mieux  remettre  cette  décision  au  jugement 
de  la  cour.  [Chilly  No.  637] 

2o.  <^  Verdict  partiel.  "  Le  jury  peut  absoudre  l'accusé  d'une  partie  de 
l'accusation  et  le  condamner  sur  l'autre;  ainsi,  sur  accusation  pour  '^  burglary,  " 
il  peut  l'acquitter  de  cette  offense,  et  le  condamner  pour  vol  &c.  fChûiy 
No.  638]. 

Cependant,  sur  accusation  pour  félonie,  le  défendeur  ne  peut  être  trouvé 
coupable  de  misdemeanor,  parce  que  dans  ce  cas  Taccusé  est  privé  de  cer- 
tains avantages  qu'il  aurait  eus  s'il  eut  été  accusé  de  misdemeanor,  et  que 
dans  ce  cas,  une  semblable  poursuite  indique  de  la  part  du  poursuivant,  un 
dessein  de  vexer  et  opprimer  l'accusé.  {Chitly  No.  63^). 

Lors  qu'il  a  plusieurs  accusés,  le  jury  peut  acquitter  les  uns  et  condamner 
les  autres  suivant  la  preuve  offerte  contre  les  uns  et  les  autres. 

3o.  Verdict  Spécial.  Dans  tous  les  cas,  le  jury  a  le  droit  de  prononcer  un 
verdict  spécial  par  lequel  il  déclare  l'accusé  coupable  ou  non  coupable,  suivant 
que  l'action  pour  laquelle  il  est  poursuivie,  constitue  ou  ne  constitue  pas  une  of- 
fense en  loi  (1).  Ce  verdict  spécial  doit  être  fait  en  des  termes  suffisans  qui 
renferment  tous  les  point  essentiels  de  la  cause  afin  que  les  juges  puissent  sur  ce 
verdict  décide^  la  question  de  droit  qui  leur  est  soumise.  Le  verdict  spécial 
peut  être  modifié  (amtnded),  mais  seulement  quant  à  sa  forme,  et  surtout 
lorsque  cette  modifiaction  est  faite  dans  le  but  de  remplir  l'intention  du  jury. 


(a)  Ces  questions  rcUti?emciit  aux  biens  ou  à  la  fuite  de  raccusé,  sont  inutiles,  ayant  été 
abrogées  parle  Statut  Prorincial  4  et  5  Victoria, chap.   21  clause  17. 
(1)  Chitiy  No.  612. 
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[!]•  Il  n'ett  pas  nécesiaire  que  Paccusé  soit  présent  lors  de  la  plaidoierie  qui 
t  Ueu  sur  le  verdict  spécial  [2].  Si  trois  offenses  sont  comprises  et  imputées  dans 
nndictnrieot  à  TaccUdé,  et  que  le  verdict  spécial  du  jury  ne  mentionne  que  la 
preuve  qui  existe  sur  deux  de  ces  offenses,  la  cour  peut  déclarer  l'accusé 
coupable  de  ces  deux  offenses  et  faire  enregistrer  un  acquittement  pour  la 
troisième  [3].  Le  jury  sur  une  accusation  de  félonie  ne  peut  rapporter  un  ver- 
dict de  simple  misdenieanor,  comme  nous  l'avons  vu.  Cependant  lorsqu'il  pa- 
rait évidemment  par  les  faits  prouvés,  que  l'accusé  est  coupable  d'un  cri- 
me quei  qu^inférieur  en  gravité  à  celui  dont  il  est  accusé,  la  cour  ne  le  déchar- 
ge pas,  mais  ordonne  do  le  mettre  en  accusation  de  nouveau  (4<).  Lorsque  le 
venJict  est  tellement  défectueux  que  la  cour  ne  peut  prononer  sur  icelui  aucun 
jq^emeot,  la  cour  dans  les  cas  de  misdemeanors,  peut  ordonner  un  writ  de  ventre 
fadas  de  novo  (un  nouveau  jury)  ;  ce  pouvoir  de  la  cour  parait  douteux  dans 
les  offenses  capitales,  mais  dans  toui  les  cas,  elle  peut  acquitter  l'accusé.  Cet 
acquittement  nécessité  par  la  défectuosité  du  verdict,  n'est  pas  une  un  de  non- 
rscevoir  [^ar]  contre  un  nouvel  indictment.  \_Com.  Dig.  Vu,  ladiclment,  N. — 
3  P.  Wms.  4.39— Wi7/y,  loc.  cit.] 

4o.  "  Verdict  général  avec  une  réserve  spéciale  ("  spécial  case  reserved  "). 
(Teit  qne  autre  manière  de  prononcer  le  verdict,  et  peu  en  usage.  £lle  con- 
siste dans  le  rapport  ^'  de  coupable  "  que  fait  le  jury,  avec  une  question  ou 
cas  spécialement  réservé  à  la  décision  de  la  cour  [5].  Ce  verdict  ne  diffère 
pas  au  fonds  du  verdict  spécial,  et  souvent  ce  qui  constitue  le  dernier  a  été 
Goiifidéré  comme  constituant  le  premier.     [2  Leach^  780-49S]. 

557.  Si  le  jury  par  erreur  ou  partialité  évidente,  prononce  un  verdict  im« 
propre,  la  cour  avant  qu'il  soit  enregistré,  peut  conseiller  aux  jurés  de  le  coo- 
Bîdèrer  de  nouveau  et  de  le  changer  [6].  Mais  cette  pratique  est  maintenant 
pea  usitée,  et  considérée  comme  trop  dure  envers  l'accusé,  lorsque  le  verdict 
est  en  sa  faveur  [7].  Les  jurés  peuvent  d'eux-mêmes  rectifier  et  corriger  leur 
verdict  avant  qu^l  soit  enrégitré.     [CA///y,  ibid.] 

558.  Lorsque  l'accusé  est  déclaré  coupable  par  le  jury,  on  le  fait  retirer  de 
la  barre,  pour  attendre  sa  sentence  (8).  S'il  y  a  quelque  raison  de  craindre  que 
nndictment  soit  vicieux  et  qu'une  application  pour  suspension  de  jugement  (mo- 
doH  io  arresi  thejudgmtnt)  puisse  être  faite  et  maintenue,  on  soumet  au  grand 
jory  un  nouvel  indictment  pour  l'offense  dont  l'accusé  a  été  déclaré  coupable* 
(Lrf.  Raym.  92Q.'-CkiUy  No.  64,8.)  [a] 

8î  l'accuaé  est  absous,  il  est  de  suite  mis  en  liberté,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
quelque  autre  sujet  de  le  détenir  en  prison.  Si  l'acquittement  a  été  causé  par 
quelque  vice  ou  erreur  dans  la  procédure  qui  ne  puisse  être  opposé  comme  fin 


(1)  Btirr.  2663— 1  Leach,  383—1  Stra.  515— 2  Stra  644— 1  Djugl.  373  in  notes.— Hawk. 
K^  2.e.  47.  t.  »,— ChiUy  No.  646. 

(2)  2,  Stra.844.  1227—2  Burr.931— 1  Salk.  55,56  -Chilty  No  64G. 

(3)  2  Straw.842. 

(4)  2  Stra.  1109-Chitty  No.  547. 

(5)  3  Eaat.  164— 2  Lcach.  8i7.— Stark.  334.— Chitty,  No.  647. 

(6)  1  And.  104— \Ueyn,    12.— Plowd.  211.  6.-2  Ualc,  299.  300.  310.— Hawk.   lib.  2, 
c.  47,  lec.  11,— Bac.  Abr.  Vo.  Verdict,  G.— Chitty,  No.  648. 

(7)  Hawk.  loc.  oit — Haie,  loc.  cit.— And.  loc.  cil — 2  Harg.   Stalc   Trials,  26.— Cowp. 
114._Chitty,  loc.  cit. 

(a)  Dick.  Scsi.  228. 

(a)  Quant  aux  vicca  de  riridicUnciit  qui  neurent  faire  annuller  un   Tcrdict,    voyez  le  statut 
proYÎncial  4  et  5  Victoria  chap.  24.  sec.  4è  et  47.  ci-aprés  3e.  Tartic 
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«le  non  recevoir  [^  bar  "]  à  une  nouvelle  accusation,  le  prisonnier  peut  être 
détenu  pour  être  poursuivi  de  nouveau  régulièrement  et  être  forcé  de  répondre 
à  cette  accusation  suivant  les  fins  de  la  justice.  [2  Leach.  662,  732 — ÙkiUy^ 
No.  649.]  . 

CHAPITRE  XV. 

DES  PROCÉDURES  QUI  ONT  LIEU  DEPUIS  LE  VERDICT  JUSqU^A  LA  PRONONCIATION 

DU   JUGEMENT. 

ARTICLE  I. 

APPLICATION   POUR   UN   NOUVEAU    PROCÈS,   (AcM?  TyiaL) 

559.  Il  est  généralement  admis,  que  lorsque  la  procédure  est  régulière,  il  ne 
peut  être  reçu  aucune  application  pour  un  nouveau  procès,  dans  les  cas  de 
trahison  et  de  félonie  [1]  ;  mais  si  le  juge  croit  que  la  conviction  est  erronée,  il 
peut  accorder  un  répit  d'exécution  afin  que  l'accusé  puisse  fiiire  une  applicatioa 
pour  pardon  [2].  Si  !e  procès  est  irrégulier  ["  mis-trial  "],  par  exemple,  lors- 
qu'un des  jurés  a  eu  un  entrelien  avec  une  personne  ne  fesant  pas  partie  du  ju- 
ry, relativement  au  verdict,  il  peut  être  ordonné,  même  aux  quartiers  de 
sessions,  d'émaner  un  nouveau  writ  de  ^<  venire  "  pour  procéder  i  un  nou- 
veau procès  [3].  Il  n'est  pas  douteux  que  dans  tous  les  cas  de  ^^  misdemeanorB  ** 
les  cours  supérieures,  même  après  conviction,  peuvent  ordonner  un  nouveaa 
procès  pour  remplir  les  fins  et  le  but  de  la  justice  [4].  Mais  les  cours  inféri- 
eures n'ont  ce  pouvoir  que  lorsqu'il  se  trouve  quelque  vice  ou  irrégularité  daas 
la  procédure,  et  jamais  pour  faire  examiner  la  justice  ou  injustice  du  verdict 
prononcé  par  un  jury.  Nous  avons  vu  en  parlant  du  ^^  certiorari,  ''  que  l'in- 
capacité de  ces  cours  d'accorder  l'application  pour  un  nouveau  procès,  est  une 
des  raisons  qui  fait  évoquer  l'indictment  d'une  cour  inférieure  devant  une  cour 
Bupérieure  [5].  On  n'accorde  un  nouveau  procès,  que  sur  un  verdict  général  ; 
et  un  <^  venire  facias  de  novo  "  [nouvel  ordre  de  sommer  des  jurés]  que  sur  un 
verdict  spécial*  La  différence  qui  existe  entre  le  *^  nevv  trial  "  [nouveau  pro- 
cès] et  le  *<  venire  facias  de  novo,  "  est  que  le  dernier  n'est  accordé  que  sur 
quelque  erreur  ou  vice  apparens  par  la  procédure  ["  record  "]  elle  même  ; 
et  que  le  premier  peut  être  accordé  sur  le  principe  que  la  cour  a  donné  au  ju- 
ry une  direction  impropre,  qu'il  y  a  une  preuve  fausse,  mauvaise  conduite  cie 
la  part  des  jurés  et  un  grand  nombre  d'autres  raisons  semblables  qui  n'appi-  . 
raissent  jamais  par  la  piocédure   [<^  record  "].    {^Chitty  No.  654<,  655.J  l 

De  fait  un  nouveau '*  venire"  ne  peut  être  accordé  que  dans  deux  cas: 
le  premier,  lorsqu'il  appert  par  le  verdict  lui  même,  que  ce  verdict  est  insuffisant 
et  défectueux  et  qu'il  ne  peut  servir  d'appui  à  aucune  sentence  ;  !e  second, 
lorsque  le  jury  aurait  dû  rapporter  différemment  sur  d'autres  faits.  [1  Wils.  56.— 
CAîWyNo.  655.] 


(1)  6  T.  R.  625,  638—13  East.  416,  n.  b.-  4  B.  et  A.  275— Chilty,  No.  654. 

(2)  13  Eut.  416,  II.  b.— Chilty,  loc  cit.) 
(S)  4  B.  A.  273.— Chilty  Loc.  cit. 

(4)  6.  T.  H.  638—13  East.  416— Chilly  loc.  cil. 
(^)  Voyez  ci  dcf  sus  No.  427. 
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d  cours  supérieures  peuvent  permettre  un  nouveau  procès  pour  vu 
bre  de  rainons,  et  pour  promouvoir  les  intérêts  de  la  justice.  Dans 
une  notice  du  procès  [^*  notice  of  trial  **]  aurait  dû  être  donnée jpar 
^int,  et  que  cette  notice  n'a  pas  été  donnée,  empêchant  ainm  le  Dé- 
pouvoir se  justifier  ;  ou  lorsque  le  jury  n'a  pas  été  sommé  réguliè- 
u  si  les  jurés  s'en  sont  rapportés  au  sort  sur  la  prononciation  de  leur 
1  se  sont  irrégulièrement  conduits  pendant  leur  délibération  ;  dans 
is,  il  peut  être  procédé  à  un  nouveau  procès  (1).  Ces  faits  ne  peuvent 
es  ni  par  les  jurés  ni  par  le  défendeur  ;  ils  ne  peuvent  l'être  que  par 
ts  de  personnes  étrangères. 

hn\  on  ne  permet  pas  au  poursuivant  de  procéder  à  un  nouveau  pro- 
|ue  le  défendeur  a  été  acquitté  sur  accusation  de  mîsdemeanor  ou  de 
nême  quand  le  verdict  serait  contraire  au  témoignage  ou  causé  par 
lé  donné  au  jury  par  le  juge  (2).  Cependant,  il  paraitrait|  que  l'opi- 
leilleure  sur  cette  question  est,  que  la  cour  peut  ordonner  un  nou- 
és, lorsque  le  défendeur  a  été  acquitté  par  des  moyens  frauduleux 
iployés,  ou  pour  cause  d'irrégularité  dans  la  procédure.  (2  8mBt. 
Hod.  9.—H(nok.  lib.  2.  c.  47  sec.  12.— Bac.  Abrg.  loc.  cît«— CSUfTy, 
contre — 1  Lev.  9). 

prétendu  longtems  que  la  cour  ne  pouvait  permettre  au   défendeur^ 
nouveau  procès,  que  du  consentement  du  conseil  du  Roi,  (3).    Mua 
lion  est  aujourd'hui  universellement  admise  comme  erronée.    (IL. 
t.-.Bae.  Abn  loc.  cit. — ChUty  Ibid.) 

i  pratique,  l'application  pour  un  nouveau  procès  ne  peut  être  reçue 
1  a  été  fait  une  motion  pour  suspension  de  jugement  {Arreti  ofJudg^ 
•  Néanmoins,  lorsqu^il  parait  que  l'adhésion  stricte  à^  cette  réps 
blement  préjudicier,  la  cour  accorde  cette  faveur.  (2  uougl.  797— 
lep.  525— Bac.  A6r.  !ZWa/,  L.  \—Chkty^  loc.  cit). 
l'application  pour  un  nouveau  procès  doit  être  basée  sur  des  affidavils  ; 
inr  du  Banc  du  Roi,  ces  affidavit  doivent  être  faits  dans  les  quatre 
jours  du  terme  suivant,  si  la  cause  a  été  jugée  pendant  la  vacation  ; 
pendant  le  terme,  dans  les  quatre  jours  qui  auivent  le  rapport  du  writ 
%ga»  (a).  La  personne  convaincue  doit  être  présente  lorsque  cette 
n  est  faite,  et  le  consentement  du  conseil  pour  la  poursuite  ne  peut 
de  cette  formalité  (5).  Lorsque  le  défendeur  estenprisoni  il  doit 
i  writ  à^habeaB  corpiu  pour  pouvoir  être  présent  lors  de  l'application 
lonveau  procès.  (2Èwrr.  931— CAIf/y  loc.  cit.) 
e  cette  application  est  régulièrement  faite  en  cour,  cette  demièrei  ai 
araissent  suffisans,  accorde  un  ordre  [ruie]  ordonnant  à  l'adverse 
montrer  cause,  pourquoi  un  nouveau  procès  ne  aérait  pas  accordé 


ty  No.  655. 

.  et  S.  337—6,  East,  315— Bac.    Abr.    Yo.  Trial,  L.  9.— Tldd,  8,  EM.  949.— 

.  cit.. 

.  Abr.  loc.  cit. 

tj  No.  658. 

ippèle  Distringas,  un  writ  adresié  au  8heri£P  lui  ordonnant  de  procéder  à  là  saisie 

l'une  personne,  pour  une  dette  due  au  Roi,  &e.  ou  pour  la  comparution  de  eetia 

à  on  jour  fiie .     Il  j  a  une  grande  Tariété  de  writs  de  c/if irtAfiif.    Il  j  es  a  on 

oenonnea  jouissant  des  pri?Uégf a  du  parlement.    {Jtcob'^t  Law  Dietinmary  Vo, 

ow.  et  Ry.  46.— Chittj,  No.  659. 


E 
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[]].  Le  juge  puia-né  de  la  cour  s'adresse  aa  juge  qui  a  présidé  au  pfocé< 
Hiw  obtenir  le  rapport  de  la  cause,  et  son  Opinion  sur  le  mérita  du  verdie 
^2].  Si  le  juge  déclare  quil  n'est  pas  satisfait  du  verdict  &c.,  l'applicatior 
est  ordinairement  accordée  ;  et  s'il  concourt  dans  le  verdict  prononcé,  ell 
est  aussi  ordinairement  refusée.  Mais  s'il  ne  donne  que  les  notes  du  témoi 
gnage  par  lui  prises,  sans  exprimer  son  opinion,  la  cour  permet  de  discute 
l'application  [3].  Si  l'application  est  mal  fondée,  l'ordre  est  rejette  ;  mai 
si  elle  est  bien  fondée,  l'ordre  est  déclaré  absolu,  c'est  à  dira  que  l'application 
est  accordée. 

MOTION  POUR  RETARDER  LE   JUGEMENT     [  <^  for  Stay    of  judgmeot  "  ]• 

562.  Dans  le  banc  du  roi,  lorsque  l'accusé  est  coupable,  le  poursuivant  ob 
tient  un  ordre  [rulQ  pour  montrer  cause,  pourquoi  le  jugement  ne  serait  pa 
prononcé,  qu'il  fait  signifier  à  l'autre  partie  ;  et  c'est  ce  qu'on  appelé  ^^  rulefo 
judgment.  " 

Si  le  défendeur  dans  quelque  cas  veut  obtenir  une  retardation  de  jugement 
il  doit  faire  la  motion  à  cet  effet  avant  l'expiration  du  tems  où  il  doit  moo' 
tre  cause  contre  l'ordre  pour  jugement*  {ChWy  No.  661). 

MOTION  POUR  SUSPENSION,    OU    ARRET  DE    JUGEMENT     [orrtU  of  judgfnent] 

563.  Le  Défendeur,  peut  en  tout  tems,  dans  le  Banc  du  Roi,  faire  cett< 
application.  Les  causes  sur  lesquelles  elle  est  fondée,  sont  très  nombreuses  ei 
ne  comprennnent  que  les  vices  qui  apparaissent  à  la  face  môme  de  la  procé- 
dure ["  record  "]  et  qui  donnent  à  toute  la  procédure  ["  procedings  "]  une 
apparence  défectueuse  et  irrégulière.  Le  défaut  de  preuve,  la  mauvaise  con- 
duite du  jury  ne  peuvent  servir  de  fondement  à  cette  application  (4r)«  Le  Dé* 
fondeur  doit  être  présent  en  cour,  lorsque  cette  application  eet  faite,  de  même 
que  dans  celle  pour  un  ["  New-Trial  "]  ;  ci-dessus  No.  56  !•  (CAiWy  No. 
66é0 

ARTICLE  IL 

PRIVILEGE  (Benefit)  du   clergé  [a] 

564.  Ce  singulier  privilège  est  très  ancien  ;  ceux  qui  veulent  en  counaitrs 
l'histoire  peuvent  consulter,  <<  Blackstone  "  lib.  4.  chap.  28. — Chitty  chap* 
15 — No.  667).  Nous  nous  contenterons  de  remarquer  ici,  que  par  le  bénéfice 
ou  privilège  du  clergé,  on  entend  l'exemption  de  la  peine  de  mort  que  la  loi  ac- 
cordait dans  certains  cas,  aux  personnes  coupables  de  crime  punis  du  deroist 
supplice,  en  commuant  cette  peine  en  un  autre  châtiment  plus  doux.  Ce  pH' 
vilége  ne  s'accordait  qu'une  fois  pour  la  première  offense.  Il  ne  s'accordait 
autrefois  qu^aux  ecclésiastiques  ;    ensuite  il  a  été  étendu  à  tous  ceux  qui 


(1)  Bal.  N.  P.  327.— Tidd  8  Edit.  945~.Hand*8  Practioel2.— Ghitty,  No.  G60. 
(3)  Ibid. 

(3)  Rep.  Temp.  Hardw.  23.— Barnes,  439.— Bal.    N.  P.    527 — Tidd.  8  Edit.  945^ 
Chitty  loc.  cit. 

(4)  Chitty  No.  662. 

(a)  Le  Statut  Proyincial  4  et  5  Victoria  cliap.  24  pec.  19.  a  aboli  le  prirUëge  du  clW* 
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«vmient  lire  et  finalement  à   tous  les  coupables  d'une  première  offense  em- 
portant ta  peine  de  mort,  loraque  ia  loi  n^  avait  pas  mia  d'exception. 

Les  lords  et  pairs  du  royaume  jouissent  d'un  privilège  équivalent  à  celui  du 
deiigé  en  vertu  du  statut  1  Ëd.  6.  c.  12.  [Blackitone  et  Chitty  loc.  cit]. 

565.  Le  privilège  du  clergé  ne  parait  pas  avoir  jamais  été  étendu  au  crime 
de  baute-trahison  ni  aux  offenses  moindres  que  la  félonie.  Ce  privilège  ne 
i^accordait  point  dans  les  cas  de  petite  trahison  [1],  de  meurtre  prémédité  [2], 
de  brie  de  maison  soit  de  jour  ou  de  nuit  [3],  él*arson  [4>],  de  robhery  J5], 
grand  larcin  sur  la  personne  et  sans  la  connaissance  de  la  personna  volée  [6j, 
de  vol  de  chevaux  ("  horse  siealing  ")  [7J,  tant  pour  les  complices  que  pour 
les  criminels  principaux. 

566.  La  demande  du  bénéfice  du  clergé  se  fesait  avant  la  prononciation  de 
b  sentence  [8]  ;  et  si  par  erreur  la  sentence  de  mort  était  prononcée,  ce  pri- 
YÎlége  pouvait  être  accordé  môme  sur  Téchafaud  (9).  La  demande  de  ce 
privilège  se  fesait  de  la  manière  suivante.  Le  greffier  s'adressait  au  prison - 
nier,  et  lui  demandait  :  '^  qu'avez  vous  à  dire  pourquoi  la  sentence  de  mort  ne 
Mit  pas  prononcée  contre  vous.  "  Le  prisonnier  alors  s'agenouillait  et  de- 
mandait le  bénéfice  du  clergé,  qui  lui  était  alors  accordé  sans  difficulté,  si  l'of- 
fenie  n'en  était  pas  exceptée.  Si  le  prisonnier  refusait  dd  le  demander,  la 
eoor  en  justice  {ex  debilo  justitiœ)^  était  obligée  de  le  lui  accorder.  (2  Hah  32L 

,  378.   381 — Com,  hig»  va,  Justias»    Y.     16 — Burn^s   Justice^     Vu*    ^^^Sy 
\  H— .4.    WillianCs  Juif.  vo.  Felony»  V.  ace. —  Chitty 'So.  687. 

Les  ecclésiastiques  jouissaient  de  ce  privilège   pour  et  chacune  des  offenses 

qu'ils  commettaient  (10).     Ainsi,  la  couronne  ne  pouvait  leur  opposer  que  ce 

privilège  leur  avait  déjà  été  accordé. 

CONSÉQUENCES    DU   BÉNÉFICE    DU    CLERGÉ    (a). 

! 

567.  Les  principaux  effets  du  bénéfice  du  clergé,  étaient  de  restituer  au  félon 
•on  crédit  et  sa  compétence  comme  témoin.  Ceiiendant,  l'extension  de  ce  privi- 
'^  n'empêchait  pas  la  perte  de  ses  biens  mobiliers  {gnods)  qui  étant  confis- 
qoés  au  profit  de  la  couronne,  ne  pouvaient  jamais  être  rendus  au  coupable 
(11)  ;  et  il  n'était  lui  même  complètement  rétabli  daus  ses  droits,  que  lorsqu'il 
tvait  souffert  les  peines  qui  lui  avaient  été  infligées  et  qui  étaient  les  conditions 
auxquelles  ce  privilège  lui  était  accordé.    {Chifty,  No.  689). 

L'extension  de  ce  privilège,  et  l'infiiction  de  la  peine  a  laquelle  il  avait  été 
Condamné,  rétablissait  le  coupable  dans  tous  ses  droits  comme  témoin,  et  lui 
donnait  la  capacité  de  jouir  du  produit  et  revenu  de  ses  immeubles,  d'acqué- 


(I)  23  Henry  8.  c.  1. 

i^)  23  Heo.  8.  c.  1.  25.  Hen.  8.  c.  3. 

{S)  1  Ed.  6.  c.  12.  sec.  10. 

(4}  M6me  lUtut. 

^)  Idem. 

(6)  8  EUs.  c.  4. 

(7)  1  Ed.  6  et  31.  Eliz.  c.  12.  ».  5. 

(8)  Chittj  No.  686. 

(9)  9  Dyer,  205  A.--Com.  Dig.vo.  Justice,  Y.  16— Chilty  No.  686. 
{\0)  2  Haie  S75. 

(a)  Aojourdliui,  en  vertu  du  statut  proTîncial  4  et  ô  Victoria,  cbap.  24,  sec.  21,  la  souf- 
frtaM  de  la  peine  à  laquelle  le  félon  a  été  condamné,  le  rétablit  dans  unis  ses  droits  drlls, 
^  la  même  manière  que  s'il  rece? ait  le  pardon  royal. 

(Il)  Haie  388. 

HH 
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rir  et  jouir  des  biens  mobiliers.  Cependant,  un  ecclésiastique  admis  ao  bèoéâce 
du  clergé,  devait  être  suspendu  de  ses  fonctions  par  Pautorité  ecdémastiqge^ 
et  un  procureur,  rayé  du  tableau  des  procureurs,  parce  que  tous  deux  étaient 
également  incapables  de  remplir  leurs  devoirs,  par  auite  de  la  condamnation  qui 
avait  été  prononcée  contre  eux.  {ChUty  No.  690). 

ARTICLE  m. 

PROCÉDURES   DANS   LfiS   CAS   DE  MISDEBffEANORa. 

568.  Dans  le  Banc  du  Roi,  lorsque  Paccusé  a  été  convaincu  de  miademea'* 
nor,  le  solliciteur  du  poursuivant  donne  en  cour,  notice  au  solliciteur  du  Défei- 
deur  qu'il  va  faire  application  pour  jugement  contre  le  défendeur  ;  ou  le  solli- 
citeur du  défendeur  peut  de  même  donner  notice  au  solliciteur  de  l'advcM 
partie,  qu'il  fera  pour  bonnes  raisons,  application  pour  faire  retarder  la  sentenoSt 
Comme  le  poursuivant  ne  peut  au  procès,  produire  que  les  preuves  nécoasaiwi 
pour  faire  condamner  le  Défendeur,  il  peut  aur  cette  application  produire  des  afr 
davits  en  aggravation  de  l'offense,  et  le  défendeur,  de  son  c6té  peut  en  produire  es 
mitigation.  Les  parties  doivent  venir  prêtes  avec  leurs  affidavits  détaillants  toutsi 
les  circonstances  du  fait,  prenant  garde  néanmoins  d^attaquer  la  justice  du  ver- 
dict. Le  défendeur  est  amené  en  cour  au  jour  fixé  pour  entendre  TappUca^ 
tion.  Lorsqu'il  a  été  condamné  par  un  verdict  en  la  manière  ordinaire,  on  lil 
d'abord  ses  affidavits  et  ensuite  ceux  du  poursuivant  \  le  conseil  du  Défendem 
est  alors  entendu,  puis  celui  du  poursuivant.  Si  au  contraire  le  Défendeur  f 
été  condamné  par  défaut  [^^  suSers  judgment  by  default  "],  on  lit  premiéremeal 
les  affidavits  du  poursuivant  et  ensuite  ceux  du  défendeur;  puis  on  entend  k 
conseil  du  poursuivant,  et  après,  celui  du  Défendeur.  S'il  n'y  a  point  d'affida* 
vits,  le  conseil  du  défendeur  commence  et  est  suivi  par  celui  du  poursuivant.  Le 
poursuivant  peut  dans  ses  affidavits  faire  mention  des  faits  survenus  depuis  h 
conviction  du  défendeur,  pour  rendre  la  punition  de  ce  dernier  plus  aévèrs 
Cette  procédure  terminée,  la  cour  prend  ordinairement  l'application  en  dé 
libéré,  et  ordonne  d'emprisonner  le  Défendeur,  à  moins  que  le  poursuivant  » 
consente  à  ce  qu'il  soit  admis  à  caution  jusqu'au  jour  de  la  sentence.  [CAttfi 
No.  621,  92,  93.— iïanif  s  PracUce^  13,  14,  15. 

CHAPITRE  XVI. 

DU  JUGEMENT  ET  DE  SES    INCIDBN8. 

569.  Lorsque  le  Défendeur  doit  être  puni  de  quelque  peine  corporelle,  fl  e 
absolument  nécessaire  qu'il  soit  présent  en  cour  lors  de  la  prononciation  de  I 
sentence  [1 J.  Cette  présence  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  la  punition  consb 
en  une  pénalité  nécuniaire.  {^Ibid]. 

570.  Il  est  Qouteux  si  les  cours  ^^  d'Assises  "  et  de  <<  Nisi  priùs  "  ont 
pouvoir  de  prononcer  la  sentence  contre  le  coupable  dont  le  procès  a  eu  lie 
devant  elles  (2).  Les  juges  des  cours  ^^  d'Oyer  et  Terminer  "  et  d'Evacuatio 


(1)  Ld.  Raym.  267^1  Salk.  56.  4Û0.-«Hawk.  lib.  3.  c.  48.  Sec.  17.^Coiiu  Dig. 
Indictment.  N.— .3  Haie  401.— Chitty  No.  696. 
[31  3  Haie  403. 
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te  prisons  Q^  Gaol  delivery  ")  et  des  cours  des  Sessions  de  la  Paix  ont  ce  pou- 
Hoir  en  vertu  de  leurs  commissions  ;  à  plus  forte  raison  la  cour  du  Banc  du  Roi 
•-l-elle  cette  autorité. 

WU  La  sentence  dans  les  crimes  capitaux,  suit  ordinairement  la  conviction 
da  coupable  ;  le  stat.  25.  Geo,  2.  c.  37— exige  que  en  cas  de  meurtre,  la  sen- 
tence soit  immédiatement  prononcée,  cour  tenante,  aussitôt  après  le  rapport  du 
verdict  (a).  Dans  les  autres  félonies,  la  cour  peut  s^abitenir  de  prononcer  pu- 
bliquement la  sentence  de  mort,  et  la  faire  simplement  enrégilrer.  (4  Geo.  4*. 
c  4S.  (b) 

572.  Avant  que  le  jugement  soit  prononcé,  le  ^^  crieur  '^  do  la  cour  fait  la 
proclamation  suivante  :  ^*  Toutes  personnes  ici  présentes  sont  requises  et  com- 
BMUMlées  de  garder  le  silence  sous  peine  d*emprisonnement,  tandis  que  la  sen- 
tiice  de  mort  (ou  autre,  suivant  Toffense)  va  être  portée  contre  le  prisonnier  à 
kl^ine.''  Dans  toutes  les  offenses  capitales,  même  dans  celles  qui  jouissent  du 
|rivilége  du  clergé,  il  est  essentiel,  que  le  greffier,  avant  la  prononciation  du 
joieoieot,  demande  au  prisonnier  ^*  »'il  a  quelque  cbose  à  dire  pour  empêcher 
f»  la  sentence  de  mort  ne  soit  prononcée  contre  lui.  "  Cette  formalité  doit  pa- 
iritie  par  la  procédure  avoir  été  remplie  ;  et  l'omission  qui  en  aurait  été  faite  . 
SI  matière  de  haute-trahison,  serait  suffisante  pour  faire  annuller  "  Pattainder.  '' 
{Corn  Dig.  vo  Indicimentj  N.— 4  Bum.  2086—3.  SaUc.  358—3  Mod.  265. 
WUy  No  701.  (c) 

ARTICLE  I. 

DES    DIVERSES   ESPÈCES  DE    JUGEMENS. 

;    573.  La  loi  règle  ces jugemens  suivant  le  degré    d'énormité   des  offenses; 
^  et  nul  autre  jugement  que  celui  arrêté  par  la  loi  ne  peut  être  prononcé,  quel- 
que aoit  l'atrocité  du  crime.     Les  jugemens  sont  ou  réglés  par  une  di>$position 
wpieaso  de  la  loi,  ou  laissés  par  cette  même  loi  à  la  discrétion  des  cours, 

SECTION  I. 

JUGEMENS   RÉGLÉS    PAR  LA   LOT. 

574.  La  loi  a  réglé  expressément  le  genre  de  châtiment  que  mérite  lo  cou- 
puble,  dans  les  cas  de  haute-trahison,  de  petite  trahison,  de  meurtre,  de  fé- 
lonies, de  **  praemunire,  "  de  mépris  de  trahison  et  de  félonie  :  nous  en  avons 
parié  en  traitant  de  chacune  de  ces  offenses.  Il  y  a  aussi  quelques  misde  ' 
oeanors  Jbnt  la  loi  a  réglé  la  punition  ;  tels  sont  ceux  de  tirer  l'épée  sur  un 
iy  dans  l'exécution  de  ses  fonctions,  de  frapper  quelqu'un  dans  les   couru 


(a)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  24,  clause  .35,  accorde  à  la  cour  le  pouvoir 
<b  prononcer  la  gentence  de  mort  en  la  manière  et  forme  qu'elle  avuit  droit  de  )c  faire 
trant  la  passation  du  dit  statut.  Ce  statut  fait  référence  à  l'ordonnance  du  Bas-Ca- 
nada,  2  Victoria  chap.  *J —  ci-après  3e.   Partie. 

(b)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap  21  clause  33,  contient  une  serablal)lc  dis- 
position. Vojez  aussi  la  clause  34,  quant  aux  effets  de  cet  enrégitrcmcnt 

(ci  Aujourd'hui,  la  peine  de  mort  n'est  prononc<Sc  que  dans  les  félonies  ci-devan(  exclues 
•In  privilège  dn  clergé.     SUtut  Frovincial  4  et  5  Victoria  chaf .  24    ser.  20. 
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supérieures  du  roi  ou  dans  le  palais  du  roi  ;  en  matièra  de  recoure  (rescHe)^ 
de  parjure  en  vertu  du  statut  5  Eliz.  c.  9.  sec  6.  &c. — (Chitly  No.  702  et 
suiv.) 

SECTION  II. 

DES    JUGEMENS   LAISSÉS   A    LA   DISCRÉTION   DES    COURS. 

575.  On  peut  potier  comme  règle  générale  que  toutes  les  offenses  basées 
sur  le  droit  commun,  et  qui  n'ont  pas  été  Pobjet  des  dispositions  des  statuts, 
sont  punies  à  la  diâcrétion  des  cours  (1).  Telles  sont,  le  parjure  fondé  sur 
la  loi  commune,  le  crime  de  faux  par  la  loi  commune,  Pobtention  d'arg[ent 
ou  dVffets  sous  de  faux  prétextes,  d'après  la  loi  commune,  toute  fraude  m 
constituant  pas  une  félonie,  les  complots  ('^  conspiracies  ")  qui  n'ont  pti 
pour  but  d'attaquer  la  vie  :  et  enfin,  toute  offense  qui  peut  être  poursuivie 
suivant  le  droit  commun  et  qui  n'assujétit  pas  l'offenseur  à  la  peine  capitale, 
est  punie  à  la  discrétion  de  la  cour.  (2  Haie  4*00 — 3.  ///#/•  218.— -£fa6.  62— 
Sir  T.Riiym.  81.— l  Sid.  H2.  21%.—Hawk.  lib.  2.  c.  41.  sec.  14.— 3( 
Gto.  2.  c  24.  sec.  1. — 4  Geo,  Le.  11.  6, — Geo,  I.  c.  23.-55  Geo.  3 
c.  1(2.-2  Eol.  Abr.  IS.—Rrp.  Temp.  Hardw.  278.  19.^Chitftf  loc.cit 
(a)    Voyez  ci-après  3e  Partie, 

576.  Mais  comme  cette  discrétion  et  ce  pouvoir  arbitraires  pourraient  de< 
venir  un  moyen  d'oppression  dans  les  mains  de  magistrats  ignorants  ou  mal- 
veillans,  il  y  a  deux  freins  salutaires  qui  doivent  les  retenir  et  leur  servir  d( 
règles  :  le  premier  est  qu'ils  ne  peuvent  infl  ger  aucune  punition  qui  soit  con 
traire  aux  dispositions  de  la  grande  charte  du  peuple  anglais  et  contre  les  priO' 
ci|)es  fondamentaux  du  droit  criminel  ;  le  second,  qu'ils  ne  peuvent  s'écarte 
des  précédens,  c'est-à-dire  des  sentences  qui  ont  déjà  été  prononcées  en  pa 
reilles  circonstances.     {Dick.  Sess,  228,  note  %  ). 

Par  la  première  de  ces  réglesi,  ils  ne  peuvent  condamner  les  sujets  à  aucun* 
pénalité  ou  amende  exhorbitante,  ni  inventer  un  nouveau  mode  de  punitioi 
proportionnée  à  l'offense.  Ils  doivent  dans  leurs  jugemens  considérer  la  natan 
de  t'offense,  la  force  de  l'occasion,  Page,  le  sexe,  le  rang,  la  santé,  la  situatioi 
du  délinquant  et  sa  conduite  |,endant  le  procès.  Toutes  ces  considérations  doi 
vent  influer  sur  la  décis>ion  qu'ils  adoptent  à  l'égard  de  la  sentence.  [^Ckitty  N< 
712.] 

La  sentence  aussitôt  qu^elle  est  prononcée  doit  être  entrée  dans  la  procédui 
\recnrf1'\. 

Dans  les  cas  de  misdemeanors,  la  cour  après  avoir  prononcé  la  senipnci 
peut  avant  qu'elle  soit  enregistrée,  la  rhanger,  la  modifier  ou  même  eir  pionoi 
cer  une  autre  toute  difféiento.  [6.  East.  328 — Hawk.  lib.  2,  c.  48,  sec  20.- 
Com.  Dig.  Vo.  Indictmenf,  N.— CAï</y,  No.  722]. 

Les  juges  de  paix  en  ses>ions,  ont  le  même  pouvoir  pendant  le  terme,  par 
que  chaque  jour  du  terme  est  consiidéré  comme  ne  formant  qu'un  seul  et  mên 


(1)  Rep.  Temp.— Hardw.  278.  79— Hawk.  lib.  2.  c.  48.  sec.  14 Chitty  No.  705. 

(a)  Nous  avoiiA  vu  en  parlant  des  direrses  espèces  de  crimes  et  de  l«ttr  punition,  q 
rette  punition,  excepté  dans  les  cas  de  fëtonie  punie  de  mort,  est  laissée  à  la  discret!* 
de  la  our,  quant  an  mode  et  à  sa  durée  ^Voyex  le  statut  6  Victoria^de.  Partie.) 
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jour  f  1].  Mais  du  moment  que  ia  sentence  est  enrégUtrée,  aucune  cour  n^a  le 
poQToir  de  la  changer  ou  altérer  ;  et  s'il  s'y  rencontre  quelqu'erreur  essenliellei 
et  patente,  le  seul  remède  est  de  faire  application  pour  obtenir  ui^ 
«  Writ  d'Erreur  ".    (4.  Mod.  395.—  CAiWy,  loc.  cit). 

CHAPITRE  XVII. 

DU   JUGEMENT   ET    DE    SES    EFFETS. 

ARTICLE  I.    De  VAttainder. 

577.  Aussitôt  que  la  sentence  est  prononcée  dans  une  offense  capitale,  le 
criminel  par  la  seule  opération  de  la  loi,  est  immédiatement  placé  dans  l'état 
**  d'Attainder  "•  Ce  mot  vient  du  latin,  AttinUus  qui  bignifie  souillé, 
pollué,  et  embrasse  dans  sa  signification  toutes  lej  incapacités  civiles  résultantes 
de  la  condamnation  capitale. 

VaUaindery  n'a  lieu  que  du  moment  que  la  sentence  est  prononcée  ;  si  donc 
Qn  criminel  meurt  dans  l'intervalle  entre  sa  conviction  et  la    se  ntence,   **  l'At- 
laioder  '*    n'opère    pas  contre   lui.    «Par  "  l'Altainder  ",  le  criminel    devient 
iocapable  d^èU'e  témoin,  d'intenter  aucune  action,  de  remplir  aucune  dis  fonc- 
tions qu'il  aurait  pu  remplir  avant  sa  condamnation,  enfin  il  est  littéralement  mort 
lux  yeux  de  la  loi  (2).  Il  ne  peut  non  plus  faire  de  testament,  car  il  n^est  plus 
le  maître  de  ses  biens.     Il  y   a  cependant  une  distinction  à  faire,  c'est   que  si 
le  criminel  meurt  après  la  conviction  et  avant  la  sentence,  il  peut  valablement 
traasmettre  ses  biens  immeubles,  mais  non  ses  meubles  qui  deviennent  confisqués 
ta  profit  de  la  couronne  dès  l'instant  que  le  verdict  de  coupable  est  prononcé,  et 
que  les  immeubles  ne  le  sont  qu'en  vertu  de  <<  TAttainder  "  (3).     Cependant 
la  personne  sous  le  poids  de  ^^  TAttainder  ",  peut  si  on  le  lui   permet,  acheter 
an  immeuble  {copy  hold)  relevant  d'un  fief,  valant  plus  de  trente  livres  sterling, 
et  en  acquérir  la  possession  par  une  possession  et  résidence  de  quarante  jours  sans 
être  troublée  et  inquiétée  (4).  Il  paraîtrait  qu'elle  peut  aussi  acheter  des  terres,  quoi 
qu'elle  ne  les  puisse  garder,  en  faire  transporter  la  propriété  soit  à  elle-même  ou  i 
feei  héritiers,  quoiqu'on  loi  elle  ne  puisse  avoir  d^héritiers  (5).  Il  faut  remar- 
quer que  cette  mort  civile  ne  met  pas  cette  personne  à  l'abri  des  poursuites  de 
ses  créanciers  ou  de  la  justice  publique,  et  que,  quoi  qu'elle  ne  puisse  poursui- 
vre, elle  peut  cependant  être   poursuivie.    La  poursuite  intentée  par  un  créan- 
cier contre  le  criminel  frappé  *'  d'Attainder  ",  n'empêche  pas  la  couronne  de 
mettre  la  sentence  de  moit  à  exécution  ;  mais  s'il  obtient  le  pardon,  ce  créancier 
est  rétabli  dans  tous  les  droits  qu'il  avait  sur  la  personne  du  criminel  (6).  Nous 
avons  vu  que  le  criminel  ne  peut  opposer  l'exception  d^auirefois  attuint  que 
lorsqu'une  autre  poursuite  serait  superflue  et  inutile  (ci-dessus  No.  458.)     Il 
peut  cependant  être  poursuivi  pour  trahison  après  avoir  été  convaincu  de  félo- 


(1)  2  Salk.  606.— Bac.  Abr.  Vo.  Court  of  Seasions.— Dick.  Ses».  13,14.375.  76— Chitty. 
loc.  cit* 

(2]  Jacob'B  Law  Dict.  Vo.  AtUinder— 3  Inst.  215,-Chitty,  No.  725— Blackstone,  lib. 
4,  c.  29. 

(3)  Toi.  Ex.  il. 

(4)15  EMt.  463—6  T.  R.  117— Chitty,  No.  736. 

(5)  Co.  Lit.  lib.  2— ChittT  loc.  cit. 

[61  Foft.  61,63. 
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nie  }  parca  qoe  ra  punition  de  la  première  offense  eM  plui  sévère  et  la  ooofisca- 
tkm  plus  étendue  que  dans  la  seconde  (1).  Et  s'il  comoiet  quelque  oftnse 
pendant  qu'il  est  sous  sentence  de  mort,  il  peut  être  poursuivi,  lorsque  "  i'At* 
tainder  "  est  annullé,  ou  qu'il  a  reçu  son  pardon  (2).  Mais  tant  qu'il  est  aoua 
sentence  de  mort,  il  ne  peut  être  condamné  pour  une  autre  félonie,  quoiqu'il  fut 
8008  sentence  de  mort  lors  du  procès  qui  lui  a  été  fait  pour  cette  autre  félonie. 
(CAftfy,  loc.  cit).  [Voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessiu  en  parlant  de  l'ex- 
ception autrefois  attaint,  No.  458]. 

Cependant  le  criminel  est  toujours  sous  la  protection  de  la  loi  ;  et  ce  que  dit 
Bladûtone  que  la  loi  ne  s'occupe  du  criminel  que  pour  faire  mettre  la  sen-| 
tence  à  exécution  (3),  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre  (4).  Si  quelqu'un  le  tue 
ou  commet  quelque  acte  de  violence  brutale  sur  lui,  ou  si  une  femme  ou  fille 
sous  sentence  de  mort,  est  violée,  la  loi  punit  les  coupables  de  ces  offenses.  Ei 
après  le  pardon,  le  criminel  quoique  sous  *^  l'attainder,  "  peut  s'il  est  injurié 
ou  lésé,  maintenir  en  son  propre  nom  une  action  en  dommagej.  {Foiler,  63— 
Chitiy  loc.  cit. 

ARTIC-XE  IL 

DES  EFFETS  DE  VAttomdcr. 

578.  Les  effets  de  ^^  l'attainder,  "  sont  la  confiscation,  et  la  corruption  da 
sang. 

SEC.  I.   DE   LA    CONFISCATION. 

La  confiscation  (a)  est  très  ancienne  dans  les  lois  criminelles  et  parait  avoir 
commencé  des  l'origine  des  lois.  Elle  vient  des  saxons,  et  formait  une  partie 
de  la  constitution  des  anciens  Scandinaves.  Par  la  loi  commune,  tous  les  biens 
immeubles  dont  le  coupable  est  propriétaire  et  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  sur 
quelques  immeubles,  soit  qu'il  les  possède  en  pleine  propriété  {^*  fee  simple  ") 
ou  qu'ils  soient  reversibles  [^^  fee  tail  "],  sont  dans  le  crime  de  trahison,  confis- 
qués au  profit  de  la  couronne  dont  ils  deviennent  pour  toujours  la  propriété  ; 
sa  femme  perd  son  douaire  ou  sa  dot  [5].  De  même,  les  revenus  et  produits 
de8  terres  ou  tenemens  qu'il  possédait  à  vie  ou  pour  un  nombre  d'années  sont 
confisqués  au  profit  de  la  couronne  pour  tout  le  tems  où  ils  auraient  appartenus 
au  condamné.  L'effet  de  la  confiscation  remonte  jusqu'à  l'époque  où  la  trahi- 
son a  été  commise  ;  de  sorte  que  tous  transports  ou  ventes  dimmeubles  depuis 
cette  époque  sont  nuls,  mais  non  les  aliénations  qui  ont  précédé  la  trahison. 
Ainsi,  le  crime  du  mari  ne  soumet  pas  à  la  confiscation  les  biens  qu'il  a  assurée 
à  sa  femme  par  son  contrat  de  mariage,  par  ce  qu'il  les  lui  a  constitués  avant 
de  se  rendre  coupable  de  trahison.  Le  douaire  ou  dot  de  la  femme  sont  sujets 
i  la  confiscation,  par  une  disposition  expresse  du  statut  5  et  6  Edw.  6.  c.  II. 
[Biackêtone  lib.  4.  c.  29.] 


0)  Init.  213^2  Haie,  $52— Hawk.  lib.  2,  chap.  36.sec.4.-Chitt7,  loc.  cit. 

(2)  Fott.  61.~Chitij,  Ibid. 

(3)  Kb.  4.  c.  29. 
[4]  Chitly  No.  727. 

[a]  La  confiicaiion  en  malièrc  do  trahiion  et  de  rélotiic,   est  aujourd'hui  abolie  par  le  sti- 
(ui  provincial  4  et  d  Victeria  clin  p.  24  sec  18. 

(b)  ChiUj  ISo.  729, 
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Loa  terres  qui  relèvent  d'un  fief  sont  confisquée  au  profit  du  seigneur  et 
non  pas  au  profit  du  roi,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  quelque 
loi  du  parlement.  [Ckitfy  No.  729] 

579.  Dans  le  cas  de  ''  petite  trahison,  ^  la  confiscation  n'est  pas  la  même. 
0d  droit  commun  et  lors  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  au  contraire,  la  confiscation 
dans  ce  cas  ne  s'étend  qu'aux  biens  mobiliers  et  aux  revenus  des  immeubles 
tenus  en  *^  freehold  ^  (ne  relevant  d'aucun  seigneur),  et  ce,  seulement  pen- 
dant la  vie  du  coupable  ;  et  après  sa  mort  elle  s'étend  à  tous  les  immeubles 
tenus  soit  '*  in  fee  simple  "  ou  **  copy-hold,  "  mais  non   i  ceux  tenus  **  in 
fee-tail"  (sujet  à  réversion  où  substitution).    Les  héritages  relevant  d'un 
fief,  appartiennent  au  roi  pendant  l'an  et  jour  à  compter  de  la  mort  du  cou- 
ptble,  et  après  ce  tems  ils  retournent  au  seigneur  du  fief.  {Chitty  ioc.  cit) 

CONPISCATION  DES  MEUBLES. 

580.  Cette  confiscation  a  lieu  dans  tous  les  cas  de  trahison,  petite  trahison, 
et  félonies  jouissant  ou  non  du  bénéfice  du  clergé,  dans  les  cas  de  suicide, 
de  nlence  obstiné,  Q^  standing  mute  "),  de  fuite  pour  se  soustraire  aux 
ponranites  de  !a  justice,  de  coups  donnés  dans  une  cour  de  jurisdictioo  su- 
périeure  (1)  et  dans  le  cas  de  petit-larcin.  Toutes  les  choses  mobiliaires 
do  quelque  nature  quelles  soient,  droits  d'actions,  billets  promissoîres,  sont  su- 
jettes à  cette  confiscation. 

DE  LA  CONFISCATION  EN  VERTU  DES  STATUTS. 

581.  Les  statuts  26  Hen.  8,  c.  13,  et  33  Hen.  8,  c.  20,  ne  font  que  con- 
trmer  la  confiscation  telle  que  réglée  par  la  loi  commune  en  matière  de  tra- 
hison. Les  oflfenses  pour  trahison  relatives  à  la  monnaie  sont  distinctes  et 
séparées  sous  le  rapport  de  la  confiscation  et  de  la  corruption  du  sang.  Les 
statuts  sur  ce  sujet,  établissent  que  ces  offenses  n'opèrent  pas  la  corruption  du 
suig^  et  que  la  femme  ne  perd  pas  son  douaire  ou  dot.  (5  BUz.  c.  11. — ^18 
EHz.  c  I.— 8  et  9  Wiiliam  jr  Jlfory,  c.  26,  sec.  8.— 15  Geo.  2,  c  28. 
Vcye»  C3Ulfy,  No.  735.) 

Le  statut  §4  Geo.  3,  e.  45,  a  aboli  la  corruption  du  sang  et  la  confiscation 
desimineubles  après  la  mort  dans  tous  les  cas,  excepté  ceux  de  trahison, 
petHe-trahison  et  meurtre  [2].  De  sorte  que  par  ce  statut,  le  coupable  de  fé- 
lonie ordinaire  n'est  assujetti  qu'à  la  confiscation  de  ses  biens  mobiliers  et  du 
revenu  de  ses  immeubles  pendant  sa  vie  ;  et  après  sa  mort,  ces  immeubles 
retournent  à  ses  descendans  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi  [CAttfy, 
Ioc.  cit].  (a) 

5ffî.  L'effet  de  la  confiscation  des  immeubles  en  matière  de  trahison,  petite 
trahison  et  de  meurtre,  remonte  jusqu'à  l'époque  où  l'offense  a  été  commise. 
La  confiscation  des  meubles  ne  commence  à  opérer  que  de  Pinstant  de  la  con- 
viction.   (ChUtyt  No.  736) 


(1)  Chhtj  No.  731. 
C2)  Cfaitty,  Ioc.  cit. 

(a)  Nom  afont  déjà  f u  que  la  confifcation  est  abolie  dani  tout  ki  cai,  même  dans  celui 
ëe  trahison. 
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583.  Par  le  Statut  1  Richard  3,  c.  3,  il  est  défendu  au  ShériflTet  autres  offi. 
ciers  de  justice  de  saisir  les  meubles  de  l'individu  arrêté  ou  erapiisonnè  pour 
trahi^n  ou  félonie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  frappé  à^Attainder  ou  convaincu  ; 
ce  statut  comprend  et  l'argent  et  les  effets  mobiliers.  Cependant  cette  personne 
a  le  droit  de  vendre  ses  meubles  soit  pour  son  propre  support  dans  la  prison,  ou 
pour  celui  de  sa  famille,  ou  pour  se  procurer  les  moyens  de  se  défendre  ; 
mais  toute  vente  frauduleuse  est  nulle  [1]. 

5S4r.  Quoique  ^*  l'Attainder  "  du  mari  ait  l'effet  de  priver  la  femme  de  son 
douaire  ou  dot,  si  ia  femme  apréd  avoir  donné  un  enfant  à  son  époux,  est  frappée 
^*  d'Attainder,  "  le  mari  continuera  à  avoir  la  jouissance  des  biens  de  sa  fem- 
me, par  Curtesy  (a)  ;  mais  si  l'enfant  eA  né  après  le  crime,  il  en  est  tout  diffè* 
remment,  parce  que  les  biens  de  la  femme  se  trouvaient  aous  l'e^  de  la  coa- 
fiscation,  avant  l'existence  des  droits  du  mari.     (  Chitty^  No.  739) 

SECTION  II. 

CORRUPTIOIf    DU.  SANG. 

585.  Une  autre  conséquence  de  *^  l'attainder,  ^  est  la  corruption  du  sang, 
et  dont  l'effet  a  lieu  soit  en  remontant  ou  en  descendant,  de  sorte  que  le  cou* 
pable  ne  peut  ni  recevoir  de  ses  ancêtres  par  succession,  ni  transmettre  à  ses 
héritiers.  Cette  conséquence  ne  s'étend  pas  à  la  succession  en  ligne  colla* 
térale.  Pour  que  cette  corruption  ait  lieu  même  en  ligne  directe,  il  faut  que 
le  titre  à  la  succession  tire  son  origine  de  la  personne  frappée  de  *^  l'attainder.  " 
[Chiity  No.  740.  41) 

La  corruption  du  sang  et  la  confiscation  ne  peuvent  être  annullées  par  le 
pardon  du  roi  )  cependant,  il  peut  faire  la  remise  de  la  confiscation  faite  à  soo 
profit. 

CHAPITRE  XVIII. 

DE  LA  CASSATION  ["Reversai"]  du  jugement. 

586.  Le  jugement  et  toutes  les  conséquences  qui  en  résultent,  peut-être 
cassé  et  annuité,  soit  par  des  moyens  ["  plea  "]  opposés  au  jugement  loi 
même,  ou  par  un  "  writ  d'erreur.  '* 

ARTICLE  L 

Le  jugement  peut  être  renversé  par  des  moyens  d'opposition  [^<  plea  "]> 
peur  erreur  et  irrégularités  apparentes  par  la  procédure  elle  même  :  cependant 
îl  y  a  peu  d'instances  de  la  cassation  du  jugement  en  matière  crimiDelle,  par 
ce  moyen.  [Chiity  No.  744  et  suivans] 


(1)  Skin,  357.  58.— Haie,  361 — ^Hawk.  lib.  2.  c.  49,  lee.  33.— Com.  Dig.  Vo.  Jostkei, 
Z — Bac.  Abr.  Vo.  Forfeiture,  E— Chitty,  No.  737. 

(a)  Courtety  ou  Curteiy  lignifie  le  droit  que  la  loi  accorde  à  un  homme  pendant  sa  vie»  de 
jouir  après  la  mort  de  »on  épouie,  des  biens  immeublea  qu'elle  ponédait  lors  de  soo 
mariage,  s'il  a  eu  d'elle  un  enfant  né  vivant  (toit  qu'il  existe  ou  non,  à  la  mort  de  U  nèn\  et 
qui  pouvait  hériter  de  ses  biens.    (  Traducttur.) 
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ARTICLE    IL. 

DE    LA   CASSATION   OU  ANNULATION. DU  JUOGMRNT   PAR    WRIT  d'eRREUR 

(  Wnt  of  Error  ). 

587.  Les  jngsmeiis  des  coura  ioPàrieures  de  jurisdiction  criminelle  peuveut 
lin  cassés  et  anodes  per  ^  writ  d'emar^'  émané  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  : 
el  les  jugemens  de  cette  dernière  cour  peuvent  l'être  pareillement  par  la 
émnbm  dm  Pairs.  Ce  writ  est  accordé  lorsqu'il  se  rencontre  une  erreur 
oaoiCsste  par  la  procédure  {rgeord']  elle  nuènie  ;  il  arrive  souvent*  qu'après 
baoQTÎetîooy  hifaqua  Piodictraent  est  présuiné  vuntffietnff  on  l'évoque  de-; 
vsat  la  tour  du  Bsma  do  Boi  poor  avoir  l'opinion  de  cette  cour  ;  quoique  sou- 
vsol  daas  lea  oas  de  miademeaoors»  ce  writ  ne  soit  pas  accordé  de  droit,  mais 
aoolement  lorsqu'il  appert  qu'il  y  a  des  raisons  p*t>bables  et  suffisantes  qui  ont 
Hècommoniqoées  ao  prooureor-général  ;  alors  dans  ce  cas,  ce  writ  est  de 
droit.  C'est  pourquoi  si  les  causes  sont  suffisantes  et  probables,  le  procu- 
reur-général ne  doit  pas  refuser  de  permettre  que  ce  writ  «oit  émané,  et  sIL 
refase  cette  permission,  ta  cour  peut  lui  ordonner  d'accorder  son  fiât  En 
mttière  de  trahison  et  de  félonie,  quelque  manifeste  et  apparente  que  soit 
Perreur,  ce  writ  est  de  (aveor»  et  le  refus  du  roi  de  l'accorder,  est  conclusif  et 
fini.  (HaniPs  Fractice  47) 

538.  La  manière  de  procéder  pour  obtenir  ce  writ,  est  ainsi  donnée  par  Hand 
page  48.  *'  Pour  obtenir  ce  writ  (dit-il),    l'usage  onlinaire  est  de  consulter  un 
conseil,  pour  avoir  son  opinion  sur  l'iodictmeat  et  autres  procédures  de  la  cause; 
si  le  conseil  croit  qu'il  y  a  erreur»  la  copie  de  la  procédure  et  l'opinion  du   con- 
^  aoot  mis  devant  le  prociirettr-général  avec  un   ordre  {prmâpé)  pour  le 
vdtd'orreor.    Le  proeoreur-iénéral  après  avoir  examiné  l'opinion  du  conseil, 
donne  son  ^^  6ot  '^  sur  le  ^^  praecipe  "  \  le  solliciteur  prend  ensuite  le  ^^  pr»- 
ope**  oevètodn  ^jUat"  du proooreur-général,  et  le  donne  au  clerc  en   (^o- 
cellerie  (^  cursitor  ")  du  comté,  qui  prépare  le  writ  qui  est  ensuite  déposé  par 
le soliietletir  daas  le  bureau  dn  greffier  de  la  cour  qui  a  pri:*  connaissance  de  la 
cwe;  ce  dernier  tapporte  alors  le  writ  et  la  procédure    (<<  record  ")   dans  le 
bvcau  do  greffier  de  la  couronne.     Le  greffier  ou  clerc  du  défendeur   (<^  de- 
6aAnit'a  cMi  îo  court  ")  prépare  une  copie  de  la  procécUirc  pour  le  sollici- 
teor,  et  sur  ce,  il  obtient  les  griefs  d'erreur  0<  assignment  of  the  errera  ")  pré- 
psréaparleooiiBail,  et  Icb  fait  déposer  (^^fyle")   en  cour.    Le  défendeur  en 
■èmo  toaipo  obtient  un  ordre  (^<  rule  ")  enjoignant  au  poursuivant  de  répliquer 
éesa|ne(ssoQs  on  certain  délai,  et  qu'à  faute  par  lui  de  ce  faire,  jugement 
son  prononcé.    Une  copie  de  cet  ordre  est  signifiée  au  p^tursuivant  ou  à  son 
solllettoar  ;  on  loi  signifie  en  même  tempe  une  copie  des  griefs  d'erreur,    et  le 
rapport  de  nette  signification  se  iàit  par  affidavit.    Si  le  poursuivant  a  négligé 
desoeonfimoer  à  i'otdre  qui  lui  a  été  signifié,  la  oour  prononce)  le  jugement  de 
cmatioa.    Si  le  poursuivant  se  conforme  à  l'ordre  de  la  coiu*,  son  soUiciteur  à 
IsréoQpliondolaoopie  de  cet  onlre,  obtient  une  copie  de   la  procédure,  fait 
pépainerpor  le  cooaetl  la  réplique  ou  réponse  aux  griefs  d'erreur  et  la   fait  dé- 
poser (<*iyie")  en  cour.    Alors  le  solliciteur  du  défendeur   inscrit  la  cause 
poor  èUB  entendue  devant  la  cour  et  donne  notice  à  l'adverse  partie  ou  à  son 
I   •sDîekPOf,  du  jour  où  elle  sera  entendue.    Si  la  cour   renverse  le  jugement, 
^le  ordonne  d'acquitter  le  défendeur;  si  au  contraire,  le  jugement  est  confirmé, 
I*  procédure  (^  record  ")  e:rt  renvoyée  à  la  cour  inférieure    par  un  writ    de 
**procedendo." 

II 


(  258  ) 
ARTICLE  III. 

DE  l'annulation  DE  L^ATTAINDER  PAR  ACTE   DU    PARLCilBHT* 

589.  Ce  moyen  de  faire  annuler  <<  Pattainder  "  eit  généralement  adopté  par 
les  héritierâ  et  parens  du  défunt,  afin  de  pouvoir  être  rétablis  dam  touf  leon 
biens,  titres  et  honneurs.  Mais  c'est  plutôt  un  moyen  politique  qu'an  reeoon 
légal. 

L'annulation  de  *^  Pattainder  "  a  VeSet  de  rétablir  le  coupable  dans  tons  m 
biens  et  droits  et  tous  les  privilèges  qu'il  possédait  avant  la  commisnon  de  sos 
crime  [l].  Et  si  le  roi  a  disposé  de  ses  propriétés,  il  peut  j  rentier  nm  ploi^ 
formalité  envers  le  possesseur  que  s'il  reprenait  un  bien  usurpé.  D  peut  es- 
pendant  être  encore  poursuivi  pour  la  même  ofiënse  ;  car  la  première  pourmilB 
étant  déclarée  nulle  et  irréguliére,  il  n'a  pas  encore  subi  réellement  l'épieiifo 
décisive  d'un  jugement,  et  sa  vie  n'a  jamais,  de  fait,  été  miae  en  muiger. 
{Blachstone^  lib.  4,  c.  30,  in  fine.) 

CHAPITRE  XIX. 

DFS  SURSIS,  DU   PARDON,   ET  DE  LA  MON-IDSimTÊ. 

ARTICLE    L 

DU     SURSIS. 

590.  Si  le  coupable  n'a  pu  réussir  à  faire  casser  et  annuler  la  seatewe 
portée  contre  lui,  il  lui  reste  encore  deux  moyens,  qui  sont  le  aunto  et  to 
pardon  ;  l'un  temporaire  et  l'autre  perpétuel.  Le  premier  ne  a'accoide  qiB 
dans  les  offenses  capitales  ;  le  second,  dans  tous  les  cas.  [BloribfefM^  fib.  4^ 
c.  3L— CAiV/y,  No.  758.] 

Le  mot  sursis  [<<  reprieve  "J  signifie  un  délai  apporté  dans  l^exéeutioB 
d'une  sentence  et  qui  a  pour  but  de  retarder  pour  un  certain  temps  la  niss  i 
effet  de  cette  sentence.  Il  est  accordé,  ou  par  le  roi  comme  une  frveor, 
ou  parle  juge  qui  a  présidé  au  procès  du  coupable,  pour  des  motifii  de  jualies 
ou  d'humanité. 

591.  Sursis  par  ordre  du  Roi,  ex  mandata  régis»  Ce  surns  est  aoeoidé 
suivant  le  bon  plaisir  du  roi  exprimé  à  la  cour  qui  doit  &ire  exécuter  la  seateaee. 
Ce  sursis  peut  être  communiqué  ou  verbalement,  ou  par  l'envoi  de  l'anneaada 
roi  ;  aujourd'hui,  il  se  fait  par  écrit  sous  le  sceau  privé  du  Souverain,  ou  sob  , 
la  signature  du  maitre  des  requêtes.  Sur  cela,  la  cour  accorde  le  sursis,  loit 
pour  un  tems  limité  ou  suivant  le  bon  plaisir  du  roi.  {Chiity  loc.  cit.) 

592.  Sursis  à  la  discrétion  du  juge,  ex  arbitrio  judidi.  Le  pouvoir  d^MOtv- 
der  un  sursis,  appartient  de  droit  à  tous  les  tribunaux  qui  ont  le  pouvoir  de  eoa- 
damner  à  mort  :  il  existe  même  dans  le  cas  de  trahison,  quoique  te  jufS  doive 
alors  en  user  avec  beaucoup  de  prudence.  Il  est  ordinairement  accordé^  kn- 
que  le  criminel  présente  un  pardon  qui,  quoiqu'informe,  montre  suflkammsit 
l'intention  de  la  couronne  Je  pardonner  et  de  ne  pas  faire  mettre  la  sentence  à 
exécution  ;  lorsqu'il  est  douteux  si  l'offense  n'est  pas  comprise  dans  qudqoi 


a)  €hitty,  No.  7&6. 
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iGle  U^amnblîe  générale  (^*  gênerai  act  of  grâce  "),  ou  si  Pofienae  a  un  degré 
d'éfiormilé  amn  ooiuidèrable  qu^il  est  supposé  dans  l'indictment.  (2  Dyer^  235, 
•. — HmtfiL  lib.  2,  o.  51, n.^-^WHUanCê  Justice^  Vo.  Execution  and  Reprieve — 
3,  Dyer,  296  B.—Hawk.  loc.  cil.— CAi//y,  No.  759). 

Quelque  foii  le  juge  l'accorde  avant  le  jugementi  ou  au  moins  manifeste  Pin- 
ieation  de  l'accorder,  lorsqu'il  n'est  pas  satisfait  du  verdict,  et  qu'il  a  des  doutes 
m  la  culpabilité  do  prisonnier  ;  ou  lorsque  sous  certaines  circonstances  favo- 
nblei  au  prisonnier,  il  veut  le  recommander  à  la  clémence  du  roi  [l.]  Si  le 
jife  6il  diiposé  à  épargner  la  vie  du  coupable,  à  condition  de  la  déportation 
dernier  aoit  à  vie  ou  A  tems,  il  peut  suivant  le  statut  8  Geo.  3  c.  15,  com- 
de  m  propre  autorité,  la  sentence  de  mort  en  celle  de  la  déportation  ;  et 

Sue  l'assentiment  du  Souverain  a  été  obtenu,   il  peut  de  suite  ordonner 
éporter  le  coupable  au  lieu  d'exil  (a). 
&93«  Sucms  par  nécessité  ['<  ex  necedsitate  legis  "J.  Une  personne  enceinte 
cl  sous  aentence  de  mort  peut  obtenir  un  sursis  pour  cette  raison,  jusqu'à    ce 
qu'elle  soit  accouchée.    Mais  par  grosdesse,  (<<  quick  with  chiM,  ")  la  loi  entend 
qw  la  femme  sente  se  mouvoir  dans  son  sein,  l'enfant  dont  elle  est  enceinte  |  et 
si  la  grosses^  est  à  un  état  moins  avancé  que  celui  de  l'animation  du  fœtus,  elle 
■s  peut  ser/ir  de  motif  pour  obtenir  le  sursis.  Cette  grossesse  peut  être  opposée, 
mque  le  greffier  demande  à  la  femme  si  elle  a  quelque  choje  à  dire  pourquoi 
la  sentence  de  mort  ne  serait  pas  prononcée  contre  elle.     Si  elle  oppose  sa  gros- 
sesse, on  fait  venir  et  assermenter  un  jury  de  douze  matrones  ou  femmes  ex- 
périmentées pour  décider  si  la  coupable  est   ou  non,  enceinte   suivant  la  loi. 
Pour  établir  ce  fait,  elles  procèdent  à  la  visite  de  la  coupable  et  font  ensuite  leur 
npport.     Si  le  verdict  est  affirmatif,  ce  qui  e^t  presque  toujours  le  cas,  le  sur- 
sis est  accordé  jusqu'à  un  tems  raisonnable  après  l'accouchemeut  ou  jusqu'aux 
prochainet  sessions  de  la  cour.     Il  semble  que  si  après  son  accouchement,    la 
eoopable  devenait  grosse  de  nouveau,  le  juge  peut  encore  accorder  un  nouveau 
Mnis;  eetle  indulgence  n'étant  pas  accordée  à  la  mère,  mais  à  l'enfant  qu'elle 
porte.  (J3<adb/9iie  loc.  ciU—Chiiiy  So.  761). 

5M.  SuTHS  pour  cause  de  faite.  Si  après  le  jugement,  le  coupable  perd 
Pange  de  la  raison,  l'exécution  doit  être  difiërée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  recouvré 
Fasige  de  tes  facultés  intellectuelles  ;  le  juge,  s'il  le  trouve  à  propos,  peut 
Un  aswmbler  un  jury  pour  décider  si  le  coupable  est  vraiment  aliéné  ou  si 
sa  iôlîeait  feinte  ;  et  sur  le  verdict  de  ce  jury,  l'exécution  est  ordonnée  ou  dif- 
ftrée.  (ChUty  No.  762). 

ARTICLE  II. 

DU    PARDON, 

595.  Le  mode  le  plus  sur  pour  empêcher  Texécution  de  la  sçntence  et 
neltie  le  coupable  à  l'abri  de  toute  crainte,  est  d'obtenir  le  pardon  royal  ; 
œ  pardon  s'accorde  ordinairement  après  le  jugement.  Le  droit  de  pardonner 
est  une  des  prérogatives  inhérentes   à  la  couronne  et  qui  lui  est  donné   pour 


(I)  2  Haie  4l2,--Blackitone,  lib.  4,  c.  31. 

(a)  fia  vertu  des  inttructiont  dti  miniitre  des  colonies,  l'on  a  commué,  dans  les  derniers 
«titsis  criminels,  la  déportaUon  en  la  peine  de  la  détention  «ui  travaui  forcés  dans  le  péni- 
(«nUaire  provincial.  Cependant,  la  déportation  n'est  pas  entièrement  abolie  comme  on  peut 
VsTOÎr  en  eiaaiinanl  le  statut  provincial,  4  et  n,  Victoria,  chap.  21.— Ci-apréa  3c  partie. 
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l'avantage  des  sujets.    Noua  examinerona  aor  ce  aujet,  lo.  daoa  quel 
le  perdoD  peut-ôtre  aooofdé  et  dana  ^a  caa  ii  cat  aecofdé  ordmairam 
2o.  de  qoelle  manière  il  est  accordé  ;  3o.  quela  en  aont  lea  eflbu  et  lea 
séquences. 

SECTION  I. 

dâms  quels  cas  lb  pardon  pbot-il  êtrb  accordé  &c. 

596.  Comme  le  roi  eat  par  la  loi,  le  pourauivaDt  dana  toiitca  Ita  aoouae 
pour  crimes,  c'est  une  règle  généra  le,  qu'il  peut  au  mojvn  du  paitioo, 
la  remîsd  de  tous  les  chàtimena  que  la  justice  publîqaa  a  droit  d'exiger,  m 
toute  amende  ou  pénalité  ou  canfiacatioQ  qui  lui  apportienDeat  (1).  C 
autrefois  pensé  que  le  roi  ne  pouvait  pas  directement  pardonner  au  cou] 


commis  attaque  les  libertés  du  sujet,  et  qu'il  y  aurait  trop  de  danger  en 
cordant  cette  (kveur  en  pareil  cas  ;  ou  lorsque  des  iodividua  aont  partie 
rement  intéressés  à  la  punition  du  coupable.     C'est  ainai  que  l'acte   <^  < 
béas  corpus  "  exclut  du  pardon,  \e  crime  d'empriaonaer  un  aujei   anglais 
du  royaume. 

L'exercice  de  cette  prérogative  est  purement  discrétionnaire,  et  est  roi 
usage  suivant  les  circonstances  particuliéraa  de  l'oflfense.  Il  j  a  cependaa 
cas  où  elle  doit  être  exercée  en  justice  ;  par  «xemple,  dans  le  cas  d^hora 
nécessaire  ou  par  accident  ;  mais  l'usage  ordinaire  et  maiutsoant  auiv 
que  dans  ce  cas  le  jury  acquitte  l'accusé  (3)  (a).  De  même  loraqu'un  complic 
l'aveu  complet  d'un  crime  auquel  il  a  participé  et  fiiit  coodaouier  aea  coro| 
(4f).  Dana  ce  cas,  il  a  droit  au  pardon  de  toutea  lea  félonies  qu'il  a  comi 
jusqu'à  l'époque  où  il  a  fait  l'aveu.  Lea  atatula  6  et  7  William  c.  3.  c.  17 
2,  et  15,  Geo.  2,  chap.  28  sec.  8,  contiennent  des  di«qpoaitioaa  aemblablea 
les  offenses  relatives  à  la  monnaie.  Un  gmnd  nombre  d'àutiea  slatuta  coi 
oent  des  dispositions  pareilles.  {Chitt^  No.  766). 

SKCTION  IL 

COMMENT   s'accorde   LE   PARDON. 

597.  Le  pardon  peut  être  accordé  ou  par  acte  du  parlement,  ou  par  pi 
8|)écial  donné  sous  le  grand  sceau.    Le  statut  6.  Geo.  4  c.  25,  porte  que  le 
don  pourra  être  accordé  sous  le  seing  manuel  du  roi  contresigné  par  un 
principaux  secrétaires    d'état.    Le  pardon   pour   être    valide   doit  exp 


(1)  3  Intt.  233^Uawk.  Kb.  2.  c.  37.  sec.  33-.«om.  D^.  fo.  Ptr4on  A.— Bac. 
TO.  Pardon.  B.— Chitty  No.  763. 

(3)  1  Show.  284—4  Mod,  61—2  Salk.  499^-<;om.  Dig — Bac.  Abr.  loc.  cit.— I 
Justice  TO.  Pardon — Chitly  loc.  cit. 

(3)  Chitty  No.  765. 

(a)  Le  statut  4  et  5  VictoKa  chap.  27.  clause  8.  ordonne  qu'aueune  punition  quek 
no  sera  infligée  à  celui  qui  sans  aucun  dessein  félouieui,  aura  tué  quelqu'un.  Voj 
Partie. 

(4)  4  et  5,  W.  et  M,  c,  8. 
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ifee   une  caïUUide   8ti(fi«ante,    le   crime  pour  lequel  il  est  accoi-dé.    Le  pr- 
d(M  peut  ètve  accoidé  août  les  cooditions  que  le  souverain  veut  y  iafiiK>der  (1). 

SECTION  III. 

DES   KIFBTS      DU   PARDON. 

59S.  Le  pvdoB  de  même  que  le  privilège  du  clergé  à  l'efièt  de  rétablir  le 

ooHpal>le  dens  ses  droits  civils^  son  caractère  et  son  crédit.    Mais  lorsque  Pinca- 

pseké  ûûc  psurtle  de  la  seatenooi  oomme  dans  le.  cas  de  parjure  en  vertu  du 

M«tt«ell0iacapacîté  ne  peut  être  déU'uite  que  par  un  acte  du  parlement  (2). 

IhÊÊk  dtt  pardoa  est  d^arrèter  la  confiscation  ;    mais  après  *'  l'Attainder  '% 

Is  fÊtàom  du  coi  ne  peut  empêcher  la  corruption  du  sang  ni  enlever  les  im- 

fhhl  do  coupable  è  ceux  qui  en  sont  en  possession  en  vertu  de    *^  T  Attatn- 

én^.    Maïs  le  coupable  peut  acquérir  des  propriétés  et  les  transmettre  à 

«s  enlîuM  nés  après  le  pardon  ;  les  enfans  nés  antérieurement  au  pardon 

MU  iacafiables  d'hériter  de  leur  père.    Le  pardon  le  plus  avantageux  est 

Sri»  ^i-est  accordé  par  acte  du  pariemeot  ;  il  efface  tout  à  la  fols  et  ^  l'At* 

lûdsr  "  et  ia  corruption  du  sang.  {OkUtg^  777). 

ARTICLE  III. 

Dfi    LA  DÉFINSB  DS  IfON-IDBNTITÉ. 

SS99.  La  défense  de  ^  noa-identîté,  "  est  quelquefois  faite  à  cet  état  de  la 
pnoédare.  Si  le  prisonnier  a  été  (rappé  de  ^  l'attainder  "  dans  une  autre 
onr,  ou  est  hors  de  prison  depuis  la  aentenee,  il  peut  alléguer  qu^U  n'est  pas 
la  pereonne  contre  laquelle  la  sentence  a  été  prononcée  ;  ou  s^il  s'évade  de 
pniiNi  et  est  repris,  la  même  question  peut  encore  s'élever.  Dans  ces  cas, 
Il  cour  denian<k  à  la  personne  emprisonnée  si  elle  a  quelque  chose  à  dire  pour- 

fs  la  sentence  ne  serait  pas  exécutée  contre  elle*  Cette  personne  peut  alors 
vive  voix  et  sans  lever  la  main,  alléguer  qu'elle  n'est  pas  celle  mentionnée 
dmsla  procédure  [  ^  record  "  }•  A  cela  le  procureur-^aécal,  réplique  ver- 
sement, qu'elle  est  la  même  personne  et  qu'il  le  prouvera  ;  sur  ce,  la  cour 
oNonael'éflMnation  d'un  **  venire  "  pour  sommer  un  jury  pour  décider  cette 
(pnstioQ  d'ideattté*  Si  le  jury  prononce  dans  l'affirmative,  la  sentence  est 
mise  immèdiateneat  à  exécution.  [Ckiit^  JXo.  778] 

CHAPITRE  XX. 

DE  l'exécution  de  LA   SENTENCE. 

600.  La  peine  de  mort  étant  le  plus  sévère  châtiment  infligé  par  la  loi  dans 
la  punition  des  crimes,  nous  allons  commencer  ce  chapitre  en  parlant  de  cette 
peine. 


Vojex  sUtut  provincial  4  et  5,  Victoria  chap.  21,  sec.  18,  ci<apiôs  3c  Partie^  8tc.  CliUiy 
r73. 


12)  ChiUy,  No.  776, 
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La  sentence  de  mort  esX  exécutée  en  vertu  d^un  warrant  au  nom  du  roi  et 
adressé  à  la  personne  qui  a  la  garde  du  criminel  condamné  à  mort|  lors  que 
cette  sentence  a  été  [>ortée  par  la  haute-cour  du  parlement,  c'eut  à  dire  par 
la  chambre  des  pairs.  L'usage  maintenant  suivi  est,  que  lorsque  la  sentence 
de  mort  est  prononcée  par  les  tribunaux  ordinaires  de  justice,  le  coupable  toit 
exécuté  sans  aucun  writ  ou  ordre  à  cet  effet  [!]•  Dans  les  cours  d'AadssB, 
le  greffier  prépare  une  liste  ou  tableau  en  colonnes  séparées,  contenant  lei 
noms  des  criniinels,  leurs  crimes,  les  verdicts  et  les  sentencee  qui  ont  été 
prononcées,  et  le  juge  vis-i-vis  de  chaque  nom  écrit  sa  décision  retativenest 
à  ceux  qui  ont  été  convaincus  de  crime  capitaux  mentionnant  lea  ooopiUei 
qui  doivent  être  exécutés,  ceux  qui  ont  un  sursis,  ou  qui  sont  déportée  [S]. 
Une  de  ces  listes  ou  tableaux  est  donnée  au  shériff.  Si  le  ahériff  ne  reçoit  pai 
ensuite  d'autres  ordres,  il  met  à  exécution  les  aentences  prononcées  par  la 
loi,  en  la  manière  ordinaire  et  suivant  son  tableau  [  **  calendar  "]•  A  Londres 
le  ^^  Recorder  "  [Juge- Assesseur  de  la  cour  criminelle]  fait  en  personne  au  roi,  le 
rapport  des  prisonniers  convaincus  ;  et  après  avoir  reçu  l'information  qss 
c'est  le  plaisir  de  sa  majesté  que  la  loi  soit  exécutée,  il  adresse  son  warrast 
ou  ordre  aux  shériiïîf,  leur  enjoignant  de  procéder  i  l'exécution  de  la  sen- 
tence de  mort  aux  lieu  et  tems  fixés  [3]  [aj.  En  général,  le  tems  et  le  liea 
de  l'exécution  sont  fixés  par  la  cour  qui  prononce  le  jugement.  Mais  la  cov 
du  Banc  du  Roi  a  non  seulement  ce  pouvoir  relativement  aux  personnes  con- 
vaincues devant  elles,  mais  encore  à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  frappées 
<<  d'attainder  "  soit  par  le  pariement  ou  dans  les  autres  cours,  lorsque  la  prôcé- 
dure  "  d'attainder  "  ("  record  of  attainder  ")  est  évoquée  devant  elle,  et  la 
coupables  amenés  devant  cette  cour  par  **  Habeas  corpus  ".  {Chiiiy  No.  782— 
2  Haie  4— Fo«/.  139.  ^^-^Hawk.  lib.  2.  c.  51.  Sac.  2.  et  c.  41.  sec  IB. 
William^ 8  Jiatice  Vo.  ElxécuHon  et  Reprieve.) 

ARTICLE  I. 

TEMS  ET  LIEU  DE   l'EXÊCUTION. 

60L  Le  tems  et  le  lieu  de  l'exécution  ne  font  jamais  partie  du  jugement  loi- 
même,  et  quoique  dans  le  cas  de  meurtre,  le  Statut  25.  Geo.  2.  c  37,  or* 
donne  que  le  criminel  soit  exécuté  le  surlendemain  du  jour  où  la  sentences  été 
prononcée,  ce  statut  cependant,  n'est  que  déclaratoire,  et  le  jour  de  l'exècotion, 
même  en  ce  cas,  n'est  pas  mentionné  dans  le  jugement  et  n'en  est  pas  nue 
partie  nécessaire.  Dans  les  autres  cas  de  crimes  capitaux,  le  délai  dans  lequel 
l'exécution  doit  avoir  lieu  est  arbitraire.  La  cour  peut  fixer  le  lieu  de  l'exécu- 
tion, ou  le  laisser  à  la  discrétion  du  Shériff. 


(1)  Finch.  478.  2  Haie  409.-^hilly  No.  780. 

(2)  Blackstone  lib.  4.  c.  32*— 2  H&le  409,— Chitly  No.  781. 

(3)  Chittj  loc.  cit. 

(a)  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria  chap.  25  clause  32  ci-après,  3e  partie,  dit  qu'A  ^ 
sera  pas  nécessaire  de  faire  rapport  au  goufcrncur  des  personnes  condamnées  à  mort. 
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ARTICLE  U. 

QUEL  OFFICIER  DOIT  EXÉCUTER  LÀ  SENTENCE. 

602.  Une  sentence  ne  peut  être  exécutée  que  par  Poffîcier  compétent  ou  son 
député.  En  général  cet  officier  est  celui  qui  a  la  garde  du  coupable,  et  c^est 
ordinairement  le  shériflT  du  comté  ou  son  député  en  vertu  de  warrant  que  le 
Ébérîff  lui  adresK  à  cet  effet. 

603.  La  aentence  doit  être  exécutée  exactement  telle  quelle  est  spécifiée 
dan  le  jugement  ;  et  srle  shérifTou  son  député  prenaient  sur  eux  de  changer 
la  fSitro  de  mort,  par  exemple  de  décapiter  le  criminel  au  lieu  de  le  pendre,  ils 
wmîant  coupables  de  félonie,  si  même,  ils  ne  le  seraient  pas  de  meurtre.  Le  roi 
hn  oièaie  ne  peut  changer  entièrement  le  genre  de  mort  ;  il  peut  cependant,  faire 
la  remise  d'une  partie  des  autres  circonstances  accompagnant  la  peine  de  mort  (1). 

Les  cadavres  des  meurtriers  peuvent  être  pendus  dans  les  chaînes  et  y  de- 
neorerjuMiu'à  ce  qu'ils  tombent  d'eux-mêmes  ;  ils  peuvent  auisi  être  livrés  pour 
ètie  anatomisés. 

Le  coupable  doit  être  pendu  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive  ;  c'est  pourquoi 
si  la  corde  est  coupée  ou  casse  avant  qu'il  soit  mort,  il  doit  êire  pendu  de 
Bouveau.    (CAt^/y,  ibid.) 

ARTICLE   IIL 

DE  LA  DÉPORTATION. 

6(Mk  La  déportation  ou  l'exil,  est  le  châtiment  le  plus  sévère  après  la  peine 
de  mort.  Il  était  inconnu  dans  le  droit  commun  d'Angleterre,  excepté  dans  le 
cas  d'abjuration  du  rojaume  ;  mais  dans  ce  cas,  ce  n'était  pas  une  punition* 
Cette  punition  a  été  introduite  pour  la  première  fois,  dans  le  droit  criminel, 
par  le*suitut  39  Eliz.  c.  4,  rappelé  par  celui  12  Anne,  Stat.  2,  c.  23.  La  dé- 
portation a  été  aussi  permise  pur  l'acte  d^habeat  eorput  (aj. 

ARTICLE  IV. 

DU   FOUET. 

605.  Par  la  loi  commune,  cette  punition  était  infligée  aux  personnes  de 
iNttse  condition,  coupables  de  petits-larcins  ou  autres  offenses  mineures.  Les 
ièmmes  j  étaient  soumises  comme  les  hommes.  Le  statut  1  Geo.  4.  c.  57, 
s  aboli  œ  châtiment  quant  aux  femmes  et  l'a  remplacé  par  l'emprisonnement 


(i)  Chitty  No.  786. 

(a)  Vmz  le  Sut.  Pro? .  4  et  5  Victoria  ehap.  24.  lec.  24.  et  25. 26.  87.  ci  après,  3e  Partie. 
Lm  demiera  statats  profineiauz  lur  la  loi  criminelle,  ont  subftitué  la  détention  au  péoiten- 
tiake  on  dana  une  autre  prison,  dans  tout  les  cas  où  la  déportation  était  prononcée.  Cepen- 
dant cette  dernière  peine  n'est  pas  abolie  entièrement  Noos  devons  remarquer  que  la  pu- 
nition de  ceux  qui  ayant  déjà  été  condamnés  pour  ttlonie  non  capitale,  se  rendent  de  nouveau 
tovpaMes  d'une  félonie,  sont  punis  par  la  détention  dans  le  pénitenliaire  aux  travaux  forcées 
poor  on  terme  d'au  moins  sept  ans,  ou  par  la  détention  dans  toute  autre  prison  pour  un  tems 
n'excédant  pas  deux  années.  Il  en  est  de  même  pour  toute  félonie  subséquente.  Statut 
provincial  cî-detsus,  ehap.  24  sec.  SO, 


! 
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[]].     Celle  peine  est  ordinairement   infligée  por  les  cours  de  sessioiiB  de  la 
paix  pour  les  oflenses  mineures  qui  viennent  devant  elles  (a). 

ARTICLE  V. 

DU  PILORI.  jl 

606.  Ce  châtiment  très  ancien,  remonte  dit-on,  jusqu'à  l'époque  ie  Pbep-  li 
tarchie  saxonne  [b].  ii 

ARTICLE  VL  l 

DE  L^BMPRiaONNnCïKT    (c),  « 

607.  L'emprisonnement  fait  partie  de  presque  toutes  les  peines  pwnsoeéei 
par  la  loi  contre  les  coupables.  La  sévérité  et  la  durée  de  œ  ekliiî  ment  sost 
réglées  par  la  qualité,  l'âge  et  le  sexe  de  la  personne  et  proportionnées  à  li 
gravité  de  l'offense  (d).  Le  coupable  doit  être  emprisonné  dans  ki  prisos 
désignée  par  la  sentence  ;  autrement  celui-ci  aurait  une  notion  en 
pour  faux  emprisonnement  C2).  Si  le  coupable  a  été  eonvaineu  de  pii 
oflenses,  la  cour  peut  pour  chaque  oflënse  le  condamner  à  un  emprisonnement 
séparé  pour  chaque  offense  ;  ces  emprisonnement  se  succèdent  l'un  à  l'autis 
aussitôt  que  le  tema  du  premier  est  expiré  (e). 

Ijcs  geôliers  doivent  tenir  uq  régit»  de  l'entrée  et  sortie  de  chaque  prison- 
nier ;  ce  régitre  fait  foi  en  justice.  {Chitty  No.  810). 

Le  statut  4  Geo.  4.  e.  61^,  a  fait  les  réglemeus  suivons  pour  lUmînistra- 
tion  des  prisons  : 

le.  Les  hommes  et  les  femmes  doivent  étie  néperén  et  les  prisomuers  de 
chaque  sexe  divisés  en  classes  séparées  ;  ^  I>mm  les  prisons,  "  ces  classée 
sont  comme  suit:  lo.  les  débiteurs,  et  les  personnes  emprisonnées  posr 
mépris  de  cour  :  2o.  les  félons  ;  3o.  ceux  convaincus  de  mîsdenseaaofs  ; 
4o.  les  prisonniei's  sous  soupçon  ou  accusation  de  misdemeanor,  ou  ceux  qui 
n'ont  pu  trouver  de  caution.  Dans  les  <*  maisons  de  correction,  "  lo.  ceux 
qui    sont    coupables    de  félonie  ;  2o.  de  misdemeanora  \  3o.  les  prisonnien 


(1)  Cbitty  Nq.  796. 

(a)  Ce  itatut  n'est  pai  eo  ton%  dans  le  Ba»-Canad^  Cspeadsnt»  U  peine  da  fiMet  a^srt 
jjunais  infligea  aux  Gemmea.    {Traducteur) 

(b)  Le  statut  prof  inctal  4  et  5  Tlctoria  cbap.  24.  sec.  M,  a  aboli  ce  genre  de  pmdtka* 
YojeB  3e  pectie. 

(c)  Les  statuts  proTÎnciaux  4  et  5  Victoria  chap.  24.  section  28.  chapitre  25^  aee.  4,  chap. 
26.  sec.  27.  et  chap.  27,  sec.  36,  donnent  aux  cours  de  Justice,  dans  tous  les  cas  de  punition  par 
l'emprisonnement,  le  pouvoir  de  condamner  le  eoupable  à  être  simplonieBt  détenu  en  priMo, 
ou  détenu  en  prison  ou  dans  la  maison  de  correction  aux  travaux  forcés,  et  aussi  d'ordonner 

aue  dans  le  dernier  cas,  le  coupable  soit  tenu  au  secret  pendant  eertaines  partiae  de  U  durée 
e  l'emprisonnement  ;  cette  dernière  peine  ne  doit  pas  excéder  an  mois  diaque  fois,  ni 
trois  mois  dans  une  année.  La  législature  proTlnefale  apasséeette  année  (184S)  dans  sa 
éenrfère  session  une  loi  amendant  les  statnts  4  et  5  Victona  «l-éeemM  dtés.  Par  «ette  der- 
nière loj,  la  durée  et  la  mode  d^empriasoDement  sont  proportionnée  à  la  satura  et  à  U 
gravité  de  l'ofiènse.  (Nous  donnons  ee  Statat  dans  la  3e  partie). 

(d)  Le  mode  de  compter  le  tsms  de  l'empiisonnement  est  réglé  par  le  statut  ^{«desMis  cité 
chap.  24,  sec.  52. 

<2)  Bac.  Abr.  vo.  Trespass  D.  S — ChHtjNo.  800. 

(e)  Le  statut  prorincinl  suscité  chap.  24,  clause  29,  contient  une  disposition  è  cet  effet* 
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is  mccusation  oa  soupçon  de  fèlooie  ;  4o.  tons  accusation   ou  soupçon  de 
lâemeanor  ;  les    vagabonds  et  les  pniK>nnier8  qui  doivent   re  porter  témoins 
la  couronne.     Les  firaimet  sont  sons  Ui  garde  de  personnes  du   nnème  sexe, 
ucun  prisonnier  ne  doit  être  mis  aux  (fers  que  dans  le   cas  d'une  absolue  né- 
MÎté  et  l«  geôlier  doit  eo  donner  avit  nux  magistrat!  chargés  de  la  visite   de 
prison.    Le  prisonnier  dans  aucaa  eta,  ne  peut  être  mis  aux  fers  pour  un 
wam  ezeMMit  quatre  jours,  sans  l'ordre  par  écrit  do  magistrit  visiteur. 
La  Boarriliire,   l'babUlement  ioBt  foor^s  par  le  comté.     Le  soin   de    la 
ntè  des  prinaniers  eat  codM  au  médecin  de  la  prison.     Chaque  prisonnier 
■il  «voir  une  oellole  séparée,  ou  au  moins,  it  ne  doit  s*en  trouver  que  deux  par 
LlBtérieur  de  la  prieoa  doit  être  lavé  et  blanchi  à  chaux,  an  moins  une 
«innée  $  m  lea  aaUee  de  réunion  doiveat  être  lavées  toutes  les  semaines 
«fÉHeaouvant  a^itestnèeaasaii», 

LaaétnagamneiontadaMsquesoui  eerlatnea  restrictions  établies  par  les 
jagenéi  psÉs  eftseasionagénéiialm  de  quartieni. 
Tooa  les  jeux  de  hasard  ou  de  cartes,  sont  strictement  défendus. 

a  4e  la  prison  doivent  érr»  placées  daas  un  lieu  k  la  vne  de   tout  le 


LarOèalif'  peut  punir  pat  l'empriaonnament  séparé  et  le  pain  et  Teau  pen- 
-jni^lMia  jdun,  taspriaonnierB  coupables  de  désobéissance  aux  régies,  d'assaut 
wrdPautres  prisonoiera,  de  jaieniBas,  d'tndéeence,  d'irrévérence  dans  la  cha- 
fiÊÊ^  de  paroaw  ou  de  aégligtnoe* 

La  cour  des  sessions  de  la  paix  est  autorisée  à  nommer  des  magts  trats  visiteurs 
ctunabepelaittde  laprisen,  ds  mèa»  qu'un  médecin.     [CAtl^y  loc.  cit.]  [a] 


ABTICLE  Vli. 

BM    AKB2IDB8. 

I60L  Laaamend»  sont  ou  fixées  par  les  statuts,  ou  laissées  à  la  dlscrétton  des 
itNÉMk.  Dena  ce  dsmier  eas^  eOee  ne  doivent  paa  être  exeessivee,  mats  propor- 
tisaaéieèla  nafweeià  lagravlté  de  PoAense.  De  droit  elles  appartiennent 
m  fé»  Loiequ'en  statut  dit  que  Pamendesera  fixée  à  la  volonté  du  roi,  cela 
signile  que  le  mentant  de  Panendeeat  laisBé  à  le  diterétion  de  la  cotn*.  Lora- 
qaa  IVoRilde  est  spécifiquement  étabHe  par  un  statut,  la  cour  ne  peut  en  di- 
nénaer  ks  liiontattt  ;  ef  la  eour  du  banc  du  Bol  ne  peut  diminuer  Pameade  im- 
pnaii  pur  un  trfbtwat  infArleiR'.  Dana  le  piemiereae,  etfe  ne  peut  l'être  que 
pirleeeirdePEeiik|Bier,  et  danaleseoond,  qusf  par  requête  présentée  aux 
wroe  œia  leeeoierieé 

iA  innafeaieus  pcnssanœ  de  HHiri  étant  aior  yeux  de  la  loi  censée  n'avoW 
rien  qiû  lui  appartienne,  n'est  pas  punie  par  l'amende  ;  mais  dans  ce  cas,  ea 
remplace  cette  punition  par  une  autre. 

Qnoiqtie  les  amendes  appartiennent  à  la  couronne,  la  cour  du  consentement 
doroi^  peut  en  donner  le  tiers  au  poursuivant  pour  ^indemniser  des  dommages 
qiAl  a  aoufierts  [1].  Généralement,  la  sentence  porte  que  le  coupable  sera 
emprisonné  jusqu'à  ce  que  l'amende  soU  payée.  \^lbid]. 

(a)  Ce  ftatot  n'est  pas  en  force  en  Canada  ;  nous  en  pouvons  parlé  seulemeM  pour  don* 
oér  «es  ftiéédss  téglsineas  q«i  geavement  l'ajhatnistranoa  des  pHsons  en  Angleterre. 
(1)  ChittjNo.  809.810. 

K  K 
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CHAPITRE  XXI. 

DEf  PROCÉDURES  APRÈS  L'cXtCUTIOlT. 

609.  Afin  d'empêcher  qu'on  ne  poisse  accuser  ou  coodamoer  deux  Ibu  peut 
la  même  oflfenseï  ou  que  le  privilège  du  clergé  soit  de  nouveau  accordé  à  eelu 
oui  l'a  déjà  reçu,  le  statut  34  et  35  Hen.  8.  c.  lé.  sec.  2.  [!}»  onkmne  ain 
Greffiers  de  la  Paix,  de  la  couronne  et  des  Assises,  de  transmettne  an  grefier  de 
la  cour  du  Banc  du  Roi  [OrefiBer  de  la  couronne],  «ne  copie  certifiée  de  tovlei 
les  convictions  qui  ont  lieu  dans  leurs  cours  respectives^  contenant  la  dale  el 
la  cause  de  la  conviction.  Le  Greffier  de  la  couronne  est  obligé  d'en  doMMi 
des  extraits  certifiés  sur  la  demande  des  juges  des  cours  dPEvacuation  géaéials 
des  prisons  [^^General  Gaol  delivery*']  ou  des  Sessions  de  la  Faix.  Et  ce  gppffisi 
est  lui  même  obligé  de  tenir  un  régitre  de  toutes  les  coavictioiis  qui  oat  lien  dans 
le  Banc  du  Roi,  et  de  mentionner  si  la  béoéfioa  du  cleq|é  a  été  aoeoidé  m 
coupable.  [C%ttty  No.  816] 

Aussitôt  le  terme  de  la  cour  fini,  le  greffier  doit  fidre  ona  liste  de  loalas  la 
reconnaissances  qui  ont  été  fiNrfiiites»  et  des  amendes  imposées  par  la  eoai 
durant  le  terme,  et  en  délivrer  une  oople  certifiée  à  la  coor  de  PEchiqaiet  el 
au  Shériff  du  comté  sous  la  pénalité  de  cînqiiante  livres  sMing.  Ce  lappoit 
doit  être  fait  sous  serment.    {Ckm^f  No.  817.)    (a) 

Après  la  conviction  du  coupable,  les  efibls  oa  aigents  volés  sont  raadai 
À  celui  qui  les  a  perdus  par  le  vd,  sur  l'ordre  de  la  cour  (b). 

610.  Un  grand  nombre  de  statuts  accordent  des  récompenses  à  ceux  qei 
aident  à  la  conviction  des  coupables.  Le  statut  6,  Geo.  1,  c.  23,  ordonne  que 
celui  qui  fera  convaincre  quelqu'un  d'avoir  exigé  une  récompense  pour  la  res- 
titution de  quelque  objet  volé,  aura  droit  à  quarante  livres  sterling  de  réeon- 
pense.  Le  6  Geo.  I,  c.  21,  sec.  37,  porte  oœ  celui  quiy  dans  les  trois  moH 
de  l'ofiense  commise  contre  les  douanes,  découvrira  te  délinquant  an  com- 
missaire de  la  douane,  et  le  fera  condamner,  aura  droit  à  j640  star,  qui  eeroal 
prélevées  sur  les  efiets  saisis.  Le  9  Geo.  2,  c.  21^  sec  6|  aeooide  £60  sisr. 
à  quiconque  arrêtera  un  contrebandier.  Le  8  Geo.  2,  c.  16,  donne  iBlO  i 
celui  qui  arrêtera  un  (élon  dans  les  quarante  jours  de  la  proclamation  fiiite  pour 
son  arrestation.  Ces  récompenses  sont  payées  sur  un  certificat  du  greffier  do 
la  cour  devant  laquelle  le  déUnquant  a  été  condamné.    (OUtfy,  No.  821.) 

611.  Dans  tous  les  cas  où  la  poursuite  est  au  nom  du  roi,  il  n'y  a  aocos 
frais  à  payer;  car  c'est  une  maxime  reçue  <'  que  la  Boi  ne  paye  ni  ne  leçoît 
de  frais."  Les  frais  de  témoins  comme  nous  l'avons  vu,  ainn  que  ceux  de  li 
procédure,  sont  payés  par  le  comté,  sur  les  aigens  appropriés  pour  l'admiais' 
tration  de  la  justice.  Il  y  a  cependant,  qudques  cas  où  les  statuts  ré|^  le 
payement  des  frais  du  poursuivant  ;  nous  avons  parié  de  ces  statuts  en  levs 
lieux. 


(I)  Dyer,  253,  b. 
I  (a)  Par  le  statut  prorineial  4  et  5  Victoria,  chap.  24,  sec.  49,  ees  reconnaiisancei  w 
doivent  être  eitraitea  (ettreated)  que  sur  Pordre  d*an  des  juges  de  la  coor  ;  et  le  rapport  ei 
est  fait  à  l'eiéctttif. 

(b)  Le  statut  pro? incial  4  et  5  Victoria,  chap.  26,  hc.  49,  contient  ans  diipoittion 
à  cet  effet. 
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CHAPITRE  XXII. 

DS8  ^' miORMATIONS  **    AU    CRUIUIEL. 


d'une 
nom  du 


!•  Oo  appelé  ^  infermation  "  la  dénonciatioii  faite  par  quelqu'un, 
e  quelconque.  L'inforroation  eat  de  deux  espèces  ;  l'une  est  an  n 
'autre  au  nom  d'un  particulier.  Gomme  la  seconde  est  du  domaine  de  la 
rile  et  de  la  nature  d'une  action  ^  qui  tam,"  c'est-à-dire  d'une  action 
e  payement  d'une  pénalité  dont  la  moitié  appartient  au  roi,  et  l'autre  au 
leiateur  (^  informer  "),  nous  n'en  parlerons  pas  ici,  et  nous  ne  nous  oc~ 
ons  que  de  l'information  faite  au  nom  do  roi. 

1.  L'information  criminelle  est  semblabla  aux  déclarations  ou  actions  pour 
ressèment  des  injures  ou  torts  persoanelsi  avec  cette  différence  que  les 
^res  sont  portées  par  on  partieulier  pour  le  redressement  d'un  tort  ou  in- 
rivés,  et  que  la  première  est  intentée  au  nom  do  roi. pour  la  punition  des 
es  attentatoires  aux  intérêts  de  la  société.  L'information  est  une  plainte 
cosation  portée  contre  on  iNMeaisiiiior  de  nature  grave,  attaquant  ironie- 
lent  les  droits  de  la  couronne,  oo  dirigé  plos  particulièrement  contre  les 
des  particoliers,  et  qui  nécessite  one  prompte  répression  pour  le  bien  gé- 
du  public.  La  différence  qui  existe  entre  ce  mode  de  poursuite  et  l'in- 
;nt,  est  que  le  dernier  doit  être  sooteno  du  concoure  du  grand-jury, 
i  le  premier  n'est  que  le  simple  allégué  de  l'officier  par  lequel  il  est  présenté 
Jne  autre  différence,  c'est  que  la  substance  de  l'indictment  ne  peut  être 
B  ou  modifiée,  et  que  l'information  peut  l'être  en  tout  temps  avant  le 
9,  et  même  en  chambre  devant  un  seul  juge. 

r.  L'usage  de  présenter  des  informations  se  trouve  dans  le  droit  commun 
très  ancien.  L'information  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  de  trahison  ou 
lonie.  L'information  criminelle  est  de  deux  sortes  :  celle  présentée 
e  (^  ex  officie")  parle  firocureur-général  ;  et  celle  présentée  avec  la 
nion  de  la  cour  par  le  mattre  d'c^ce  de  la  couronne  (^  niaster  of  the 
I  office  ")  et  par  le  coroner^ 

ARTICLE  I. 

INFORMATION  ^^exoScto"   PAR  LX  PROCUREUR-GÉNÉRAL. 

K  Cest  la  dénonciation  par  écrit  d'une  offense  commise,  présentée  à  la 
lo  Banc  du  Roi,  sans  l'intervention  du  grand-jury,  par  le  procureur  ou  le 
leur-général  [2J.  Elle  a  lieu  pour  libelles  ou  paroles  blasphématoires  ou 
fUses,  émeutes,  libelles  sur  les  ministres  du  roi,  les  hsuts  dignitaires  \  pour 
ition  à  l'exécution  de  la  justice  et  contre  les  officiera  publics,  pour  mal- 
ion,  mauvaise  conduite  et  abus  de  pouvoir.  Elle  est  dans  la  forme 
ite  : — 


:|jiliy,  Na..  812.— Bac.  Abr.  Vt».  {nformations,  A. 
.rclibold,  39. 
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SEPTEMBER  TEBM,  6  VICTORIA. 

Québec.  }  *^  Be  il  recnembered  tkal  atlonief  fNieral  of  our  Sove- 

^^  reign  Lady  (he  Queen,  who  for  onr  said  Lady  the  Queen  proeecolet  in  tbb  be- 
"  haïr,  in  his  proper  penon  cornes  into  thf  court  of  our  «aid  Lady  tfaa  Qaaea 
<'  before  the  Qoeen  henelf  at  the  city  of  Qnebec,  in  the  Difrfriot  of  QoefaMyOi 
'^  (on  met  ici  le  jûur\  and  our  aidd  Ladf  the  Queen  gifei  the 

'*  court  hère  to  understand  and  be  informed  that  (ici  on  rédle  Oofmm  de  U 
^^  même  manière  et  avec  ta  même  préâtien  qve  demi  un  inéietmemt  ;  §t  à 
*<  chaque  notwel  allégyéf  au  Heu  dtê  mots  ^^  and  the  juron  aforesaîd  '^  &C  «i 
"  neff  and  the  said  attorney  gênerai  of  our  said  Lady  the  Qoeent  fiir  onr  «kl 
*^  Lady  the  Queen,  further  gives  the  court  hère  to  undentand  and  be  infomedi 
^^  that  &c."  (  La  conclusion  est  la  même  que  celle  d'un  indiciment»  A  k 
^'  fin  du  dernier  aUégué^  on  met  la  conclusion  euivanis  :  )  *^  and  iheieibie  tke 
^'  said  attorney  gênerai  of  our  raid  Lady  the  Queen»  prayeth  the  coMÎderatioa 
^'  of  the  court  hère  in  the  premiaesi  and  that  due  pcoceae  of  lavr  may  be 
^<  accorded  against  the  said  in  this  behalf  ;  to  make  him  aaewper 

'*  to  our  said  Lady  the  Queen,  touchingand  concemiog  the  preoiiaea  afinemL'' 

TRADUCTION 

TKRMB  DE   SEPTfiMBRS,  DA29S   LA   6e.  ANNÉE  DU  nÈOIIE    DM  LA  MUII 

VICTORIA. 

Québec.  Y  Qu^il  Foit  notoire  que  Procureur-général  de  notre  Sou- 

veraine Dame  !a  Reine  poursuivant  pour  et  au  nom  de  notre  dite  Souveiaioe 
Dame  la  Reine  vient  en  personne  dans  la  cour  de  notre  dite  SooverMne  Dan» 
la  Reine  devant  la  Reine  elle-mêoie  en  la  Cité  de  Québec,  dana  le  Diatriet  di 
Québec,  le  et  pour  notre  dite  Dame  la  Reine  donne  à  entendre  et  inlonN 

la  cour  raaintenaut  ici  présente  que  (à  chaque  noQvel  alléfiè^  ea 

répète,  et  le  dit  Procureur-général. pour  notre  dite  Dame  la  Reine,  donne  da  pl« 
à  entendre  et  informe  la  cour  maintenant  ici  présente  etc.)  Contlnikm* 

Pourquoi  le  dit  Procureur-général  de  notre  dite  Dame  la  Reae, 
demande  Pattention  de  la  cour  maintenant  ici  présente  sur  lea  prèmicei^  cl 
qu^un  ordre  de  la  dite  cour  soit  émané  pour  obliger  le  dit  à  rèpoaàe 

à  notre  dite  Souveraine  Dame  la  Reine  sur  et  concernant  les  dits  prémices. 

Cette  information  est  filée  dans  le  bureau  du  Greffier  de  la  couronne  aaai  SB- 
cune  permission  préalable  de  la  cour.  (^Arehboldf  40. — 8  Bnr.  1564w— i  Btf» 
2089). 

La  cour  ne  rejettera  pas  (quash)  une  information  ('<  ex  officie  ")  à  la  de- 
mande du  procureur  général,  parce  que  celui-ci  peut  au  lieu  de  Geia»  entier  n 
(*'  nolle  prosequi  ").  [1].  Elle  le  fait  rarement,  lorsque  la  demande  au 
rejet  (<'  quashing  ")  ei)t  faite  par  le  défendeur,  elle  Toblige  de  défendre  en  drail 
(**  to  demur  ").     (Archbold \oc.  cit. — Com.  Dig.  Vo.  Informations  ;  D.  4). 

616.  Si  le  Défendeur  est  acquitté  ou  que  le  procureur-général  entre  ud 
''  nolle  prosequi  ",  le  Défendeur  doit  payer  tous  les  frais  encourus  de  son  c^^ 
(2).  S'il  est  convaincu  et  présent  en  cour,  il  peut  être  emprisonné  pour  le  lena 


il)  1  Doug.  239,  40. 

{2)  HuUock  on  C.  sla  557— Chittj  No.  81Î». 
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Hpù  e^écooieMM  la  mdtct  A  1a  «eileiice^  ai  le  procureur -général  le  requiert  ; 
MUement  il  eel  jadmM  à  otutioo,  et  c'ett  i'uMfa  onliiwire.  La  aeoteoee  a'eul 
pnooDcée  qu'à  la  damanda  du  procureur-général  qé  peut  s'il  le  juge  à  propoi, 
aipaafiûied'appiioaikMi  àcet  efiet.  Le  Défendeur  ea  peraoone  ou  par  ton 
mmU»  peut  avaat  la  paonoaciaUaa  du  jugement  a'adietser  à  la  cour,  afin  de  Gm» 
«Mgar  la  ieteaee  qui  varie  suivaiU  VaiSumê  el  les  cireonalaacee  plus  ou  moins 
intavinlas  qui  l'acoonapagneot. 

ARTICLE  II. 

ivroaMATiONa  pae  lb  Canmerf  oc  lc  MArruB  d^opfic£  jmb 

LA  OOUROlfIfl. 

617.  Ces  iaformations  eoot  de  droit  communt  sussi  privilégiées  que  celles 
pwiées  par  le  procureur-général  i  el  les  différencee  qui  existent  entre  les  unes 
tf  Iss  autros  ont  été  créées  par  le  statut  4  et  5  <<  William  et  Maiy  "  c.  18. 
«par  la  pratique  qui  a  subséquemment  réglé  le  mode  de  procéder  dans  les  unes 
etks  autres.  **  Le  maitre  de  l'office  de  la  Couronne  "  au  nom  duquel  ces  in- 
formations sont  présentées,  est  pour  cet  effet  l'officier  du  public  comme  le  pro- 
careur-général  est  le  ministre  de  la  couronne.  Ces  informations  sont  de  deux 
«pèees  ;  les  unes  sont  contre  les  simples  individus,  les  autres  contre  les  ma- 
gNlmls^  pour  mauvaise  conduifedans  Pexeroice  de  leurs  devoirs. 

lo.  COMTaa   LES  SIliPLIS  IHDIVimiS. 

6t&  Par  le  statut  4  et  6  William  et  Mary,  c.  18,  sec.  2.  L^  maître  de 
Psioe  de  la  couronne  ne  peut  présenter  d'informations  sans  tiae  penDtasion  ex« 
fraase  de  la  cour  du  Banc  du  Koi  qui  est  le  seul  tribunal  qui  puisse  connaître  de 
ssgsnred^albrmatîonB  qui  ne  peuvent  être  portées  que  pour  misdemeanors 
MèNDent.  La  cour  sur  application  régulière  fbndée  sur  des  affida^ts  auxquels 
PiadiTidu  accusé  n'a  pas  nèpondu  suffisamment,  accorde  la  permission  de  pré- 
KQter  l'information  dans  tous  les  cas  de  misdemeanors  qui  n'attaquent  point 
avez  immédiatement  la  sécurité  du  gouvernement  de  manière  à  requérir  l'in- 
lerftrence  du  procureur-général  ;  mais  cependant  sont  assez  graves  pour  inté- 
reiser  la  paix  et  le  bonheur  de  la  société  (1).  Cette  information  a  été  accor- 
dée, pour  cflen&ea  contre  Dieu,  la  religion,  la  morale  et  la  décence,  contre 
la  justice  publique,  &c.  &c.  (2)  ;  pour  tentative  de  corruption  envera  les  élec- 
leiRV  pour  l'envoi  d'un  membre  au  parlement  ;  contre  celui  qui  a  engagé  ou  cédé 
son  apprentif  du  sexe  féminin  sous  le  prétexte  de  la  faire  instruire  dans  son  état, 
Buiia  dans  le  fait  pour  la  proàtituer  (3).  D'ailleurs,  dans  ces  cas,  la  cour  peut  ex- 
ercer sa  discrétion,  soit  parceque  celui  qui  demande  l'information  est  aussi  lui- 
même  coupable,  soit  parceque  l'oflènse  ne  nécessite  pas  une  procédure  aussi 
lévère,  soit  enfin,  parceque  cette  procédure,  si  elle  était  permise,  serait  op- 
pressive.—(CAi7/y,  No.  853,  854.) 


[1]  Hawk.  lib.  2,  c.  26,  2  Haie»  151^Bac.  Abr.  vo,  inforniationa,  A  &.  B.-2  Nolaii'a 
Toor  Law,  262— ChiUy,  ^o  851. 

{%)  Voyez  Bac.  Abr.  vo.  inrormaliont  B,  4  Burr.  2491—  Com.  Dig.  vo,  Infortnationsi  C. — 
Hawk.  lib.  2,  c.  t;6— ChiUy,  No.  851. 

(3)  Vojtz  auMÎ  Archboltl,  11. 
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619.  La  premiéfc  démarche  à  faire  pour  obtenir  celle  infiMrmalioo,  tA  de 
faire  application  pour  un  ordre  eor  Paccutèi  lui  enjoignant  de  montrer  cauie  à 
jour  certain,  pourquoi  une  information  ne  serait  pas  accordée  contre  lui.    Cette 
application  doit  être  fondée  sur  affidaidt  contenant  les  drconstanoea  easeatîeUes 
de  l'ofienae,  et  copie  du  tout  est  aignifiée  à  Paccueé.    Si  In  cour  accorde  cet 
ordre,  elle  accorde  ou  refuse  ensuite  nnformatioBy  suivant  la  validité  et  solièlé 
des  raisons  données  par  celui  contre  lequel  Pinformatkm  est  demandée.    Cette 
application  doit  être  fiûte  par  un  homme  de  liN,  avocat  ou  procureur  [1 J,  et 
doit  être  faite  dans  un  tems  raisonnable,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné  de  booses 
raisons  pour  le  délai  qui  a  eu  lieu.    Si  Perdra  est  absolu,  le  poursuivant  doit 
doni^r  caution  au  montant  de  £30  sterling^  pour  assurer  qu'il  procédera  sur 
l'information.    Ce  cautionnement  se  donne  devant  le  clerc  de  la  coisonn^  ou 
un  juge  de  paix. 

La  forme  de  cette  Information  est  à  peu  de  chose  prés,  semblable  à  oeOe 
présentée  ^  ex  officie  "  par  le  Procureur-général,  et  la  procédure  est  la  même. 
Si  cette  information  est  rejettée  (^  quastod  ")  à  la  demande  du  powsniTtBti 
c'est  en  payant  les  frais.    {ArekMdf  46). 

2o.  nrroRMATioiis  coiitrb  lis  magistrats,  &c. 

620.  La  cour  permet  une  information  contre  un  magistrat  ou  autre  offieier  de 
justice  pour  tout  acte  illégal  par  eux  commis  en  leur  capacité  officielle^  soit  pu 
vengeance,  ou  partialité  (2)  ;  mais  jamais,  parce  qu'ils  auront  agi  par  ignorance 
ou  erreur  ;  ni  contre  les  magistrats  réunis  en  sessions,  à  moins  que  ce  ne  wH 
dans  des  cas  bien  évidens  de  partialité  uu  de  corruption  (3).  Ces  informatiooi 
sont  gouvernées  par  les  régies  dont  nous  venons  de  parler,  à  quelques  difiéreoces 
prés.  £lles  doivent  être  portées  le  plus  promptement  possible  et  l'a|)plicstioB 
pour  information  doit  être  faite  dans  le  terme  pendant  lequel  l'ofense  a  été 
commise  ;  et  si  c'est  durant  la  vacation,  au  commencement  du  terme  suivist. 
(Voyez  Cltl/y  No.  875.  76.  77.— ArckMd^  43.--13  EaU.  270,  et  322.-5 
B.  et  Ji.  612.— 7,  r.  R.  80). 

(1)  1  Chit^,  Rap.  602.— ArehboU,  43. 

(2)  VmiS,  T.R.I90.— lT.R.692.^3»Bur.  1716,  1317.— 1  Donc.  426. -Aodr.  238, 
272.— 1  8lr21, 413.— 1  D.  &  R.  485.-4  Bar.  2106.— CaU.  246.— 1  CËt.  Rmi.  702. 

(3)  1  wTrI.  432.— Arehbold.  42. 


FIN   DE   LA   SECONDE   PARTIE. 


SOMMAIRE 

DE   LA 

TI10Z3Z3M3  PASITIS. 

Statuts  Impériaux  273 

Statutd  Provinciaux  273 

Ho  béas  Corpui  275 

Histoire  db  la  Suspbnsion  deVHabio»  Corpus  dana  le  Baa-Canada,    2&1 

Cuuse  ex  parte  J.  Tebd,  284 

«        "      C.  HouDE,  29ft 

«        «     J.   G.  Barthe,  302 

«        '<     J.  Tebd  (1839),  310 

Statuts  provineîaux  continuési  318 


SOMMAIRE  DES  CHAPITRES 

P£    LA 

QUATRIEME  PARTIE. 


CHAPITRE  I. 

Article  I.  Des  Juges  de  Paix  et  de  leurs  devoirs,  495 

Article  II.  De  l'office  de  Juge  de  Paix,  495 

^Ec  1.  De  la  Commission  de  la  Paix  &c.  496. 

'^    2.  Des  Pouvoirs  accordés  par  cette  commission,  498 

*<  3.  Responsabilité  des  Juges  de  Paix,  499 

'^    4.  Protection  que  la  loi  leur  accorde,  500 

Article    III.  Disd  Sermens    d'allégeance,  de    qualification    et 

d'office  que  doivent  prendre  les  Juges  de  Paix,  501 

Article  IV.  Qui  peut  être  Juge  de  Paix,  502 

'^        V..  €omment  cessent  les  pouvoirs  des  Juges  de  Paix,  502 

<<      VI.  Pouvoirs  accordés  aux  Juges  de  Paix  réunis  en  Session,       502 

Juridiction  de  la  Cour  des  Sessions,  «'>02 

Sec.  1.  De  la  Juridiction  Criminelle,  503 

«     2.  De  la  Juridiction  Civile,  o03 

Parag.  1.  Des  ApprentLisages,   •  504 

*'   2.  Des  Cautionnemens  pour  la  Paix,  504 

''   3.  Filiation  de»  Bâfards,  504 

"    4.  Pouvoir  de  disposer  des  Vagabonds,  505 

<<    5.  Du  droit  d'Appel  à  !a  Cour  de  Sessions,  505 

Article  VII.  Protection  accordée  à  la  Cour  des  Sessions,  505 

CHAPITRE  IL 

Des  Principaux  devoirs  des  Juges  de  Paix  hors  des  Sessions,    •  ^05 

Article  I.  De  l'Administration  du  Serment  par  les  Juges  de  Paix,  506 

H.  De  l'Arrestation,  Examen  et  admission  à  caution  des  accusés,  506 

Section   1.  De  l'arrestation,  ^QS 
"       2.  De  Vexamen  ^i  interrogatoire,                    ^  ^^ 


XX 

Pages» 
Section  3.  De  l'admission  à  caution  de  l'accuséi  en  quels  cas,  506 

<<       4.  Des  pcocédés  sommaires  devant  les  Juges  de  Paix,  507 

CHAPITRE   m. 

De  la  Juridiction  sommaire  accordée  par  les  statuts  à  un  oo  deux 

Juges  de  Paix,  507 

CHAPITRE    IV. 

De  la  Juridiction  sommaire  accordée  aux  Juges  de  Paix,  eo  vertu  des 

statuts  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  26,  27,  508 

Article    I.  Dans  le  cas  d'assaut  ou  batterie  simple,  508 

<<        II.     <<         <<  de  vol  de  choses  de  peu  de  valeur,  509 

<<      III.     <^         <<  de  dommages  malicieux  à  la  propriété,  509 

CHAPITRE  V. 

Des  procédures  sommaires  en  vertu  des  dits  statuts,  51Q 

Article  I.  En  quel  temps  doit-on  faire  les  pouraiùtes  sommaires,  510 

**       II.  Qui  peut  poursuivre,  510 

^^     ni.  Qui  doit  on  pourauivre,  511 

<<     IV.  Devant  qui  doit-on  pouisuivre,  511 

**       V.  De  la  plainte  ou  information,  511 
**     VI.  Du  serment  requis  lors  de  la  plainte,  514 

'<    VIL  Du  devoir  des  Juges  de  Pïix  relativement  aux  plaintes  &c.   514 

"  VIII.  De  la  sommation,  515 

*<     IX.  De  la  signification  de  la  sommation,  515 

^^       X.  Du  warrant  d'arrestation,  516 

'^     XI.  Du  warrant  de  recherche,  516 

*^    XII.  De  la  comparution  des  témoins,  517 

*^  XIII.  De  l'audition  de  la  cause,  518 

"  XIV.  De  la  juridiction  et  du  nombre  des  Juges  de  Paix,  518 

<<    XV.  Du  défaut  de  comparution  du  défendeur  &c.  518 

"  XVI.  Des  aveux  du  défendeur,  518 

"  XVII.  Des  ajournemens,  519 

<<  XVIII.  De  la  lecture  delà  plainte  faite  au  défendeur,  519 

"  XIX.  Du  droit  du  défendeur  de  paraître  par  procureur,  519 
"  XX.  Du  droit  du  public    d'assister   à  l'audition  des  causes 

sommaires,  519 

"  XXI.  De  la  preuve  et  des  témoins,  520 

"  XXII.  De  la  défense  de  l'accusé,  520 

«  XXIII.  Du  jugement,  520 

«  XXIV.  De  la  conviction,  522 

«      "        De  l'exécution,  522 

"  XXV.  Des  appels  aux  sessions,  523 

"      "      Modèle  de  cautionnement  d'appel    ux  sessions,  521« 

«  XXVI.  Du  Certiorari,  r)-J  1. 

*<  XXVII.  De  la  responsabilité  du  poursuivant,  525 
'^  XXVIII.  De  la  responsabilité  des  juges  de  paix  et  des  officiers 

inférieurs,  525 

Formules,  526 

FIN  DES  SOMMAlîlïS. 


IiOZS  ORXMINBLLBS. 


fSOISIEME   PARTIE. 


Statuts  Pénaux* 


FXISCZ3  DS3 

STATUTS  IMPERIAUX  ET  LOIS  PROVINCIALES. 


STATUTS  IMPERIAUX. 

STATUt  DU  PARLEMENT  IMP£RIAL|   14   GEORGE  TROIS^  CHAP.   88. 

V.  Toute  personne  qui  tiendra  dans  la  province  de  Québec,  une  taverne  ou 
maison  d'entretien  public,  ou  qui  vendra  en  détail  du  vin,  rum  et  autres  li- 
queurs fortes,  prendra  une  licence  pour  laquelle  elle  payera  £L  16s.  sterling, 
àpeîned'uneamendedeJC  10  sterling  pour  chaque  offense,  dont  moitié  à  la 
couronne  et  moitié  au  dénonciateur  ou  poursuivant.  (Voyez  statut  pro- 
vincial 35  Geo.  3,  ch.  8,  clause  7.) 

A  et  5  Victoria^  chan.Qbj  unissant  le  Haut  et  le  Bas- Ca- 
nada en  une  seule  province^  sous  le  nom  de  Province 

du  Canada. 

Sec.  XXIX.  Quiconque  volontairement  fera  une  fausse  affirmation  ou  faux 
•ennent  quant  à  sa  qualification  comme  candidat  à  une  élection,  sera  coupable 
^  misdemeanor,  et  puni  des  peines  portées  contre  le  parjure. 


LOIS  PROVINCIALES. 

ORDONKAIfCE  DE  LA  VINGTIEME  ANNÉE  DU  REGNE  DE  GEORGE  TROIS. 

CHAPITRE  IV. 

^^Ictnens  des  postes  et  pour  la  commodité  des  voyageurs. 

^*  Quiconque  agira  comme  maître  de  poste,  en  vertu  d'une  commission,  ne 
P^<<rr^  exiger  qu'un  schelin  par  lieue  pour  le  louage  d'un  cheval  et  d'une  voi- 

L  L 
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ture  pour  une  ou  deux  penoDnes  ;  et  six  pence  pcMir  dmque  lieue  et  pou 
chaque  cheval  qui  sera  ajouté  de  plus  à  telle  voiturei  et  six  pence  pour  chaqw 
cheval  de  selle  qui  sera  demandé.  Chaque  personne  qui  voyagera  en  poste  avei 
sa  propre  voiture,  payera  Is.  2d.  par  chaque  lieue  pour  on  cheval  ;  si  elle  ei 
demande  un  second,  elle  pafrera  un  chelin  six  penee  peur  les  deux  chevaux  pa 
chaque  lieue.  Un  seul  voyageur  pourra  porter  100  Ibs.  pesant,  et  deux  voya 
geurs  soixante  et  dix  livres  pesant  pour  les  deux  et  pas  plus. 

IL  Chaque  maître  de  poste  fournira  à  ceux  qui  en  demanderont,  des  voi- 
tures, chevaux,  soit  pour  voyager  ou  transporter  le  bagage  ;  si  c'est  pour  trans- 
porter du  bagage,  chaqve  voiture  portém  avmoin  600  i£i.  pesant,  et  il  ne  sen 
payé  pour  chaque  voiture  transportant  du  bagage,  que  dix-huit  sob  par  lieue. 

III.  Chaque  maiu«  de  poste  aura  au  moins  quaire  bons  chevaux,  avec  us 
nombre  égal  de  voitures  solides  «t  de  hamais ,  et  «a  noîns  dem  ealMMi 
montées  sur  des  criques  de  fer.  Chaque  maître  de  poste  aura  un  aide. qui  aura 
deux  bons  chevaux  avec  leurs  voitures  et  harnais.  Le  dit  t&aitre  de  poste  et 
deux  domestiques  seront  exempts  de  tous  serHees  publics. 

IV.  Chaque  maitre  de  poste  ou  son  aide  fourniront  aux  vo3rageur8,  des  che- 
vaux  et  voitures  à  leur  demande  ;  et  s'ils  retardent  tela  voyageurs,  Peipi^  d'oo 
quart  d'heure  pendant  le  jour  ou  d'une  demie  heure  pendant  la  nuit,  ou  s'ils  se 
mènent  pas  les  dits  chevaux  à  raison  de  deux  lieues  à  l'heure,  lorsque  la 
chemins  le  permettront,  ils  encourront  pour  chaque  retardement,  une  amende  de 
dix  chelins  courant. 

V.  Aucun  maitre  de  poste  avec  ses  voitures,  ne  pourra  passer  les  limites  de 
son  posfe  sans  la  permission  du  maitre  ée  poste  voisin,  fcoiMii  peîM  d'usé 
amende  d'un  chelin  par  lieue  hors  des  dites  limites,  payable  au  maitre  de  poste 
sur  les  limites  duquel  tel  maitre  de  poste  aura  mtik  pàMlé  msm  feftkàtAiOt^  à 
moins  qu'il  n'y  ait  ni  dravatTX. ni  voitures  dans  le  posté  iF^ift  ;  fllekfe  )ls  «eM 
autorisée  à  passer  les  dites  limites.  Chaque  mattie  de  pcfiftè  ëem  leM  MJMer 
àla  Vue  pubfîqee  un  état  de  aes  salaires  et  des  XvtcèMm  de  ton  ^oMe^  aotts  feile 
de  cinq  ofaelin  courant  d'amende  pour  chaque  négHjgenoe  de  ds  Étiré. 

VI.  Les  maîtres  de  poste  des  villes  de  ^ébec  et  de  M«)H^al  pouirroin  d^ 
mander  quarante  soU  par  lieue  ;  et  dans  la  ville  des  Trois-Rivières,  un  chelin  et 
huit  «ois  par  chaque  lieue,  par  chaque  cheval  et  voiture. 

VIL  Les  passagers  et  autres  qui  ont  des  bacs  sur  les  rivières  qui  aboviissent 
aux  chemins  publics,  se  pourvoiront  de  bacs,  bateaux  et  canots  bons  et  solideSi 
et  ne  pourront  retarder  les  voyageurs  sous  aucun  prétexte,  sous  peine  de  dix 
chelins  d'amende  par  chaque  retardement. 

Vni.  Toutes  les  amendes  imposées  par  cette  ordonnance  seront  pcmrMMBi 
devant  un  juge  de  paix  du  District,  sur  le  serment  dHin  ofn  pluMeurs  témeii* 
dignes  de  foi,  et  prélevées  par  un  Warrant  sous  le  seing  et  sceau  du  dit  juge  de 
paix,  et  moitié  appartiendra  à  la  couronne  et  moitié  au  dénonciateur. 

Par  le  Statut  35  Geo.  3.  chapitre  7,  la  susdite  ordonnance  est  rendue  perpé- 
tuelle, et  il  est  ordonné  que  les  maîtres  de  poste  ou  leurs  aides  ne  seront  obligèi 
de  fournir  des  voitures  et  des  chevaux  de  poste  qu'aux  voyageurs  qui  auront  été 
amenés  par  la  poste  et  qui  demanderont  des  relais.  Le  gouverneur  pourra  nom- 
mer d?8  [personnes  pour  faire  l'inspection  des  difféiens  lieux  de  poste. 
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;dûnnance  pass^i^k   pans   la  24e  ann^.e  du  RtGNi  de  oeorge  trois. 

CHAPITRE  r. 

Pour  assurer  la  liberté  du  sujet  êfc.  {connue  sous  te 
naan  dâ  tardounance  de  THabeas  Corpus). 

[^  Toute  paraonna  emprisonnée  ou  détenue  d^na  une  prison  de  ceU«  pro- 
c#,  pous  toute  aftike  çriaiioelld  ou  supposée  telle,  aura  le  droit  d»  de - 
adéf,  d'avQÎr  et  d'obt€Miîr  de  la  oour  du  Banc  du  Boi  en  cette  province,  ou 
jup  an  cb^^w  d'aucun  des  ju|ps  d'icelle»  l'ord«a  ou  writ  à^kabêos^  coq^ue^ 
in^ble  toqa  les  bénéfices  et  soulageœns  qui  en  rjésullent,  et  ce  en  toot 
%  ai  d'une  manière  aussi'  étendue,  aussi  entièra  et  aussi  avantageuse  à 
I  égards»  usages  et  fins  quelconques,  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  en  An- 
s^  prJsoaniers  ou  détenua  dans  le  dit  royaume,  ont  droit  au  dit  writ  et 
>  bénéfices  qui  en  résultent  suivant  la  loi  comnume  et  les  statut»  4u 
imna* 

L  Toutcii  et  chaqpe  foia  qp'un  writ  d'Aa^os  eorput  aura  été  signifié  su 
iieo  ou  sheriff  ou  autres  personnes  ayant  la  gfurde  de  quelque  détenu  pour 
kjqes  afiairea  crimiaellea  ou  supposées  telles,  ou  laissé  à  la  prison  à  aucun 
oÔoiers  auhalternes  de  tel  gardien  ou  antres  personnes  comme,  susdit,  le 
pudîan  ou  autres  peisonnea  qu  leurs  députée  feront  sous  troia  jours  après 
igaificatioa  du  dit  writ,  (à  moin^qpe  l'empiisonneroent  nasoit  pour  félonie 
trahison  claioemenl  et  spécialement  earprimées  dans  l'ordre  d'empriaonne- 
^)i  sus  payement  ou  offre  des  fiaia  is  transport  du  prisonnier,  lesquels 
|.saroia  eestifiés  p^r  aucun  des  dits  juge  en  chef  ou  juges  de  la-  cour  ^i 
!>  aacfiiRié  MA  writ  et  endossé  le  dit  wrît,  qui  n^céderont  pas  troia  che- 
pgr  licuCy  et  sur  sa  propre  obligation  ou  reconnaissance  de  payes  les 
id^tsanaporiduprisonnief,  s7il  est  renvoyé  en  pc'iion,  suivtant  l'intention 
s^t0  crdonnance,  et  qu'ii  ne  s^échappera  point  <lsBa  le  chemin,  tela  gasdien 
iéputés,  ccMnme  susdit,  eeront  tenus  de  faire  le  rapport  du  dit  writi  et 
Rfinof  ou  faire  amener  la  partie  emprisonnée  ou  détenue,  devant  la  dite 
r  ou  devant  le  juge  qui  aura  accordé  le  dit  writ  et  devant  lequel  il  est 
Imitable,;  suivant  le  conAmandement  fait  par  le  dit  writ  :  il  sera  auaai  certifié 
«raÎQe.  causes  de  l'emprisonnement  ou  détention  de.  tel  prisonniei^  à 
niqu^l'efnpriaoanensientdu  dit  prisonnier  ne  soit  à  dix  lieues  de  distance 
a  demeure  ou  résiiienoa  de  la  cour  ou  de  tel  jugi».  Et  si  c^est  à  la  dis* 
ye  de  dix  lieues  et  à  pas  plus  de  trente  lieues,  alors  le  rapport  sera  fait  sous 
jsoca  ;  ai  c^est  à  une  distança  de  30  à  60  lieues,  aona  mgt  jours;  et  de 
i^  1Û6  iieuea,  soua  quarante  jours  ;  et  si  c'est  à  la  distance  de  100  Heues 
lius,  alors  dans  l'espace  de  trois  mois,  ai  la  signification  eet  faiUi  entre 
remier  mars  et  le  vingt  de  septembre  ;  autrement,  tel  raifort  sera  lait  sous 
u  aftoîs  après  telle  signification.  Si  tel  payement  on  ofire  n'est  peint  fait  par 
li  qaiaignifieiale  dit  writ,  dana  ce  cas  le  gardien  ou  autre  officier  coaune 
lit,  fesa  le  rapport  du  dit  writ  avec  les  causes  de  l^mpriaennemeai  et 
inlica,.  aana  amener  ou  faire  amener  la  personne  qui  aura  demandé  le  dit 
tetcertifieDontqu'ilan^ont  pas  amené  la  dite  personne,  vu  le  défaut  de  tel 
maent  eu  ofire  ;  ce  qui  sera  un  rapport  suffisant. 

liL  St  afin  quH^ican  gardien,  ou  autre  officier  comme  susdit  ne  puisse  pré- 
dm  caiwe  d'ignorance  de  l'importance  et  de  la  nature  du  dit   writ,  tout   tel 
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writ  sera  marqué  en  cette  manière  :  ^<  En  vertu  d^une  ordonnance  pt 
la  vingt  quatrième  année  du  règne  de  sa  Majesté  George  Trois,  "  < 
gné  par  le  juge  qui  Paura  accordé.  Si  aucune  personne  est  emprii 
détenue  comme  susdit  pour  un  crime  quelconque  (félonie  et  trahisc 
ment  exprimées,  dans  le  warrant  d^emprisonnement  exceptées  ;  c 
telle  personne  sera  détenue  en  vertu  d'un  ordre  {proee$s  )  légal,  o 
cation  d'une  sentence  de  cour^,  telle  personne  pourra  dans  le  terme  o 
tiooj  ou  quelqu'un  pour  elle,  en  appeler  à  la  dite  cour  ou  aux  dits 
iur  l'inspection  des  copies  de  l'ordre  d'emprisonnement,  ou  sur  pn 
serment  que  telle  copie  a  été  refusée  parle  dit  gardien  ou  autres  ofil 
Sa  garde  desquels  sera  telle  personne,  sont  par  le  présent  requis  si 
à  eux  présentée  par  telle  personne,  ou  par  quelqu'un  pour  elle, 
vgnée  par  deux  témoins  présens  lorsqu'elle  a  été  remise  par  telle 
d'allouer  et  accorder  un  HabeoM  Corpui  sous  le  sceau  de  la  cour  dv 
Boi,  adressé  aux  dits  gardien  et  officiers  comme  susdit  sous  la  garde 
telle  personne  sera  ainsi  emprisonnée  ou  détenue  ;  lequel  sera  r 
immédiatement  devant  la  cour  ou  le  juge  qui  aura  accordé  le  dit 
sur  la  signification  du  dit  writ  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  le  dit 
officiers  comme  susdit,  dans  le  tems  ci-dessus  prescrit,  amèneront 
amener  telle  personne  devant  la  dite  cour  ou  le  dit  juge  tel  que  pi 
le  dit  wiit  ;  et  en  cas  d'absence,  devant  tout  autre  juge  avec  le  n 
vraies  causes  de  l'emprisonnement  ou  détention  de  telle  perse 
ladite  eourouledit  juge,  sous  deux  jours  après  que  telle  persi 
été  ainsi  amenée  devant  la  dite  cour  ou  le  dit  juge,  élargira  et 
liberté  tel|e  personne,  en  prenant  sa  reconnaissance  avec  une  oc 
cautions,  pour  une  somme  discrétionnaire  suivant  l'état  de  telle  pers 
nature  du  crime,  pour  ui  comparution  an  procbain  terme  de  la  coui 
eu  roi,  ou  à  la  prochaine  session  d'évacuation  des  prisons  du  disti 
telle  personne,  ou  dans  celui  où  le  crime  a  été  commis,  ou  dans  t 
cour  suivant  le  cas,  et  certifiera  le  dit  wric  et  le  rapport  fait  sur  icelui  a 
reconnaissance,  étales  mettra  devant  la  cour  où  doit  se  faire  la  comp 
jnoins  qu'il  n'apparaisse  à  la  dite  cour  ou  au  dit  juge,  que  la  personne 
prisonnée  ou  détenue,  l'est  sur  un  ordre  légal  d'une  cour  ayant  juric 
minelle,  ou  en  vertu  de  quelque  ordre  des  juges  de  la  dite  cour,  ou 
juges  ou  commissaires  de  paix,  ou  pour  crimes  ou  offenses  pour 
suivant  la  loi,  le  prisonnier  ne  peut  être  admis  à  caution. 

IV.  Toute  personne  emprisonnée  comme  susdit,  qui  négligera  pen4 
leriDea  entiers  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  du  district  où  elle  sera  em 
de  demander  un  habeat  eorpuë  pour  son  élargissement,  ne  pourr 
VkabiOê  corpuê  pendant  les  vacations  de  la  dite  cour. 

V.  Tout  gardien  et  officiers  comme  susdit,  et  tous  autres,  qui  re; 
néi^igeront  de  faire  leur  rapport  sur  le  dit  writ,  ou  d'amener  un 
Gooiformément  aux  injonctions  du  dit  writ,  dans  les  différena  tems 
mentionnés,  ou  qui  refuseront  ou  qtielqu'un  pour  eux,  sous  six  heure 
mande  qui  en  sera  faite,  à  celui  qui  le  demandera,  une  vraie  copie 
d'emprisonnement  et  détention  de  tel  prisonnier  (qu'ils  sont  par  le  p 
quis  de  délivrer),  encourront  pour  la  première  ofl^se  et  payeront  à  h 
sée  une  somme  do  JCIOO  steiling  ;  pour  la  seconde,  #£200  steriing,  i 
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itun  tttuatioBS.  Les  dites  sommes  seront  poursuivies  par  la  partie  lésée,  ses 
eiécuteurs  ou  admioistrateurs,  par  action  de  dette,  bWj  plainte  ou  accusation 
dans  aucune  cour  des  plaids-communs,  ou  de  judicature  de  première  instance 
et  tenant  régiue  (record),  et  nulle  protection,  privilège,  commandement  ou 
snét  de  poursuite  par  non  vuU  ulierius  proêegui  ne  seront  admis  ou  accordés, 
son  plus  qu'un  délai  excédant  trois  mois.  Et  tout  recouvrement  ou  jugement 
obtenu  par  la  partie  lésée  sera  une  conviction  suffisante  de  la  première  ofibnse  ; 
sttout  lecouvrementou  jugement  obtenu  par  la  partie  lésée  après  le  premier 
imsment,  sera  une  conviction,  suffisante  pour  fiiire  encourir  aux  dits  officiers 
eu  autres,  la  peine  portée  contre  la  seconde  offense. 

TI.  Aucune  personne  ou  sujet  de  sa  majesté,  emprisonné  ou  sous  la  garde 
fan  officier  quelconque,  pour  affaires  criminelles  ou  supposées  telles,  ne  sera 
diaofé  ou  transféré  de  la  prison  ou  de  la  garde  de  tel  c^Boier,  à  moins  que 
es  ne  aoit  sur  Haheaê  corpus,  ou  autre  ordre  légal  ;  ou  si  le  prisonnier  est  oon- 
ié  à  un  eonstable  ou  autre  officier  de  paix  inférieur  pour  être  mis  dans  une 
prison  commune,  ou  envoyé  par  ordre  d'un  juge  ayant  juridiction  criminelle, 
ou  un  juge  de  paix  dans  une  maison  de  correction  ;  ou  si  le  prisonnier  est  con- 
dmt  d'une  pnson  dans  une  autre  pour  subir  son  procès,  ou  est  acquitté 
nivant  la  loi,  ou  en  cas  de  feu  subit,  de  maladie  contagieuse  ou  autre  néces- 
âté.  Et  quiconque  après  l'emprisonnement  fait,  signera  ou  contresignera 
aucun  oitlre  pour  tel  changement  en  contravention  à  cette  ordonnance,  ou  fera 
OQ  signera  tel  ordre  afin  que  les  officiers  de  jutftice  y  obéissent  et  Texécutent,  en- 
courra les  pénalités  ci  dessus  mentionnées  pour  la  première  et  deuxième  of- 
fease^  et  recouvrables  comme  ci-dessus  par  la  partie  lésée. 

TH.  Toute  personne  élargie  en  vertu  dTun  nabea$  eorput,  ne  pourra  en  au- 
son  tems  être  de  nouveau  emprisonnée  pour  le  même  crime  ou  ofifense  qui  a 
donné  lieu  au  premier  emprisonnement,  à  moins  que  ce  ne  soit  sur  ordre  ju- 
àSqae  ou  ordre  de  la  cour  devant  laquelle  le  cautionnement  aura  été  donné 
pour  la  comparution  de  telle  personne.  Et  quiconque  sciemment  donnera  une 
aoBvelle  prise  de  corps  ou  ordre  d'emprisonnement,  ou  procurera  sciemment 
Pémanation  de  tel  ordre  d'emprisonnement  contre  telle  personne  pour  le  même 
criflse  ou  a£fonse,  ou  qui  y  aidera  ou  y  assistera;  payera  à  telle  personne  une 
MMnme  de  sB50Q  sterling  qui  sera  recouvrable  comme  ci-dessus,  quelque  soit 
la  prétexta  ou  la  couleur  ou  le  changement  introduit  dans  l'ordre  d'emprisonne- 
ment» 

VIII.  Si  une  peréonne  emprisonnée  pour  félonie  ou  haute-trahison,  plei- 
nemeat  et  spécialement  exprimées  dans  l'ordre  d'emprisonnement,  sur  sa  requête 

CMntée  cour  tenante,  la  première  semaine  du  terme  de  la  cour  du  Banc  du 
,  on  d'oyer  et  terminer,  ou  délivrance  générale  des  prisons  du  district,  pour 
subir  son  procès,  n'a  pas  été  accusée  dans  le  terme  d'aucune  des  dites  cours 
pour  le  connaissance  des  affiiires  criminelles,  qui  aura  suivi  l'emprisonnement,  il 
sare  alors  loisible  au  juge  en  chef  ou  juges  de  la  dite  cour,  sur  application  à 
aux  faite  cour  tenante,  le  dernier  jour  de  tel  terme,  d'admettre  le  prisonnier 
èeantion  et  de  le  mettre  en  lil)erté  ;  à  moins  qu'il  n'apparaisse  aux  dits  juges 
par  preuve  sous  serment,  que  les  témoins  de  la  couronne  n'ont  pu  être  produita 
et  amenés  pour  le  dit  terme  de  la  dite  cour  ;  et  si  la  personne  emprisonnée 
eomme  ci-dessus,  sur  sa  requête  comme  ci-dessu^  n'est  point  accusée  (huUeted) 
et  que  son  procès  n'ait  pas  lieu  devant  aucune  des  dites  cours  dans  le  deuxième 
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terme  des  dites   court  qui  suivra  TesiprisonneaieBl,  ou  est  «fiqiiîiiée  apÉi 
ovoîi  subi  son  procès,  telle  pefeonne  sem  mise  eji  liberté. 

IX.  Rien  de  cette  ordcanaDoe  na  s'applique  aux  pesseDM» 
pour  dettes  ea  matière  civile* 

X.  Tout  juge  de  la  cour  du  Banc  du  Boi  qui  en  vacalioiH  an  Vw 
de  la  copie  de  l'ordre  d'emprisoneement»  ou  sur  prauue  aoiia  «eMStit  qôs  lie 
copie  a  été  nefusée»  refusera  d'accorder  un  writ  d^&stesv  ç^^pm»  Id  f^a  sqé 
par  cette  ordonnance^  pajiiera  à  la  partie  lésée.  pM  ce  fefii%  naa.  aanms  à 
Ï5ÛQ  livres  sterling  recouvrable  oomineciHlessuSto 

XI.  Aucuns  sujets  de  Sa  Blajesté  qui  sont  pféseatemeal  M  eenonl  otsprii 
habitans  et  résidons  dans  la  province  de  Québec,  ne  seront  ni  ne  pouncot  êli 
envoyés  prisonniers  dans  aucune  autre  provincci  ou  élaly  placer  heie  de  s^ 
province,  ou  dans  aucuns  lieuir,  garnisons^  islea  ou  pif»  ««-delà  èm  an 
dans  ou  hors  des  domaines  de  Sa  Majesté,  el  tel:  empMsoDMOMBt  ou  tbfth 
tation  sont  par  le  présent  déclarés  illicites  ;  el  krate  peraonAC  minai  emprissaséi 
ou  déportée  ci-après  comme  susdit,  en  contraventioii  à  celte  Ofdoanssflt^ 
pourra  intenter  une  action  pour  faux  emprise^neaseot  oeatse  teole  persssM 
qui  aura  concerté,  (bit,  écri^  signé  ou  contresigiié  tel  onh»  d^nspriaaîtBS— pt 
ou  de  déportation,  ou  qui  y  aura  aidé,  contribué  oo^asaislé.  £l  le  Amnidw 
dans  cette  action  aura  droit  auir  triples  dépens  et  à  dse  donsmagoa^  l*mMi>  ■ 
pourront  être  moindres  que  £900steriing;  eldana  celle  actie»,  auom  Mh 
excepté  un  seul,  (suivant  la  pratique  de  la  cour),  retardement^  apréfede  piuuiftw 
par  jugement  (rii/«),  ou  autrement,  ne  sera  aoooidé  au  défeodenr,  hmaim^ 
pour  bonnes  raisons  et  pour  une  cause  particulière  esprinée*  dikoà  ]•  dit  jiî^ 
ment  ou  ordre  (ru/«),  une  autre  remise  ou  délai  ne  seieni  aoooidèe-  si  kf  jipi 
le  trouvent  nécessaire. 

XII. 

XIII.  Toute  peisonne  convaincue  de  félonie,  peuiva,  oewte«aBl%  àmÊtt 
der  à  être  déportée  au-delà  des  mers,  et  être  en  oeneéquenoe  dépertÉ%  si* 
nobstant  la  présente  ordonnance^ 

XIV.  Toute  personne  résidant  en  cette  province^  quiaiuv  eoniBBÎc  w  iiiM 
capital  dttBs  la  Grande-Bietagae,  l'Iriande  ou  aucune  dee  eolopiee*  ile<  la  Ifc* 
jesté  où  die  doit  être  jugée  pour  tel  crime,  pourra  être  envoyée  dans  le  !■ 
où  elle  a  commis  le  crime,  pour  y  subir  son  procès^  neiM^Mlaiit  la  piéisrii 
ordonnanoew 

XV.  Pour  empêcher  qu'une  personne  puisse  éviter  de  subir  son  Pi]pçé»  èm 
aucune  dee  couni  criminelles  cî-dessus  mentionnées,  en  desoiipdaat  0*41»  tsa^ 
portée  (removed)  auparavant  le  terme  d'aucune  des  dllaa  emws  teaae  des»  b 
district  où  elle  a  été  emprisonnée,  dans  un  temps  où  elle  s»  pounaiey  ' 
menée  pour  subir  son  procès,  il  est  statué,  qu'aprèa  le  tenne  de^  dilae 
personne  ne  sera  transporté  de  la  prison  commune  du  disirictevp  ivril'  d 
corpus  accordé  en  vertu  de  cette  ordonnance]^  raais-que  sur  oe  wiil^  tele:  p|^ 
sonne  sera  amenée  devant  les  juges  de  la  cour  du  Bane  du  Bo^  oov 
qui  prononceront  sur  le  dit  writ  ce  qui  paraîtra  être  juste. 

XVI.  Après  chaque  terme  des  dites  coure,  toute  penoBne^   cm[ 
dans  la  prison  commune  pourra  obtenir  un  habeaê  çoppuê  eaivwil  IHteutina  <l 
l'esprit  de  la  présente  ordonnance* 

XVII.  Dans  tous  lee  cas  où  il  paraîtra  que  quelqu'un  a  élé  eaapriseiiné  yv 
aucun  JDge,  commissanv  ou  juge  de  paix,  sous  accusation  de  cempltcîié  disi 
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erime  s^nt  le  AH  {maiU  h  eammisrion  Ai  iKi  eriàff)  de  petîte-kratinoD  cm 
léhHiîe,  ou  iK>ii8  eoapçoii  de  ûoê  crfn»s,  lesfuelB  seront  pletnement  ei  «j^é- 
ilement  exprimés  dans  l'ordre  d^èmprieomiennnit,  telle  pfei^ohûe  ne  pottirm 
m  H— portée  ou  tansférée  (rmoceti)  oîi  «dinne  i  camion  en  vertu  de 
H»  ogtonmee»  tf^m  ht  manièMs  firescrite  por  la  tcn  commime  d'AnjjteIsrre. 
KWn.  ToQtè  eotion  oh  poursaiie  en  veit«  de  ta  p^éaèfite  ofdonmnee  Mu 
Hriéb^ous  éènx  ans  à  ooopter  de  lu  date  de  IVMTowie,  tet  al  la  partie  lésée 
t  mm  ^cîKMH  aeiis  deax  ans  à  compter  de  son  élai^iésetnlsnt  oa  de  aon  déeds» 
KUL  bo  êèfméûmr  poarra  pkkler  l'issue  générale,  tou  plaider  apMalemeiit 
IvHHt  lapiiiîfaedelaooardefrantlaqodteiisBfapoamri^;  etaur  t^ftMgé- 
Me^  9  poorrapouvertoat  Hntipécial  de)a  même  <man1é^  qpoe  ai  aa  iiit 
paît  vlé  plaîÉé* 

1812.^52  GsûUGS  Trois,  CkaMius  8. 

.  j^mendant  et  iten4(ml  V ordonnance  %4  Geo.  3.  c.  1. 

^k  -8î  ^|aek|«o  personae  iMi  émprisotinée  ou  privée  de  sa  liberté  poâr  touia 
alla  aiiosa  qaa  poar  affaire  onmtnene  ou  su|>posée  telle,  le  juge  en  ohef  de  la 
Vs^Éfcei  4e  juge  on  ehef  da  Qano  du  Roi  pour  le  distriet  «b  Moatréal,  et  au- 
■idei  jugea  db  la  ooar  da  Baac  du  Roi  des  distrttts  de  Qoébeoi  Montrai, 
Ms*BîvièrB8  et  le  juge  provîanlal  de  Gsispé,  dans  las  limites  de  leivs  Jandie* 
îm  tasj)éeti^fi,  sur  p»laîa«e  faite  à  «a  d'eax,  par  on  en  faveur  de  la)pier- 
iaaa  itaaiirisnanén  ou  détenae»  s'il  palait  par  ajfdênk  ipi'ii  y  a  une  oanse  pro- 
able.atfalsaoBAMe  poiiriellepiéûtttOi  sont  requia  d'accorder,  dans  4à  vanaAoa, 
m  Wrk  <Ni  mtàiM  à^SaèeéB  Carput  ad  ««éyïdeaëast,  sons  la  soaaa  de  la  céur, 
diSBié  à  la  peiaonae  oa  atuc  peraonnes  en  la  favde  oa  le  ^oavôir  des^aelles 
anla^paitie  aîiMft  oftiprisonnée  on  détenue,  rapportable  immédiataaieilt  devant 
siaga  ^i  aura  aeoordé  k  dit  writ^  ou  deVant  aUcan  autie  |age  de  ht  ooar  dhrik 
riWfitaaiadIé  ainsi  étuané. 

n.  Si  la  personne  d  tpii  le  wrii  aura  été  adrsasé,  aplrèa  «ignideation  dHôdiii, 
«I  persomaneflaeni,  ou  en  laissant  oopie  d'ioeiui  dans  le  Heli  od  la  pintie  sera 
npriaonnée  ou  détenue,  ou  entre  les  mains  dHm  domestique  ou  agent  de  toile  par* 
oaioi  liéf^ige  Ou  itsfase  volontaireBMfit  de  laîre  «a  rapport  aar  le  dit  wi(t,  ou 
^^abéiri  laUe  personne  sera  reghrdéè  oôaime  coa|Nrt>le  de  méprîv  anvaia  la 
Hvd'oèielTi^t  aéra  émané,  et  tel  ja|^  devant  lequel  4è  dit  writ  aerarappar* 
Mai  poarRS'aor  preuve  de  la  significattdn  dii  dit  writ^  déoemér  daas  la  ira- 
aiiai»  sn  déieletde  priëe  de  oocps  potir  mépris^  aoos  4a  aœali  deia  dite  ooar, 
oeke  leHe  personne  ooapable  de  mépris,  rapportable  dévalât  le  dit  juge  aaasl  en 
iJBMioB»  fèqM  pi^océdera  sur  ieehri  éoivant  la  loi.  Si  le  Nirrit  d'jHiséaaa  Car-' 
lai'aaC  aoeordé  dans  an  temps  tellement  avancé  de  la  vacation  qà'll  ne  paisse 
Kie  convenablement  obéi  dans  la  vacation,  le  juge  qui  l'accordera,  pouita  à  sa 
liierétion  le  faire  rapportable  dans  la  cour  sous  le  sceau  de  laquelle  il  aura  été 
^mané,  à  un  jour  fixe  et  déterminé  du  prochain  terme  de  la  dite  cour,  et  la 
Site  cour  procédera  à  tous  égards  sur  icelui,  comme  si  elle  avait  émané  le  dit 
mit.  Si  une  des  dilea  cours  accorde  le  dit  writ  dans  un  temps  tellement 
tnncé  du  terme,  que  le  dit  writ  ne  puisse  èlre  convenablement  obéi  dans  le  dit 
Itrme,  la  dite  cour,  pourra  à  discrétion  le  rendre  rapportable  à  un  jour  fixé  et 
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délemiiné  dans  la  vacation  prochaine,  devant  un  dea  jugea  de  la  dite  caor, 
lequel  juge  pourra  procéder  aur  îcelui,  de  la  même  manière  qu^il  eat  ci-denoi 
réglé  lore  que  le  dit  writ  ett  accordé  en  vacation. 

III.  Si  le  rapport  au  dit  writ  est  bon  et  suffisant  en  1<m,  le  juge  devant  lequel  ■ 
le  dit  writ  sera  rapportable,  procédera  ausmtôt  qu'il  le  pourra  oonvenableneot,  1 
à  examiner  la  vérité  des  faits  allégués  dans  le  dit  rapport,  ainsi  que  la  etoie 
de   tel  emprisonnement  ou  détention,   et  ordonnera  sur    icelui    conibnBè* 
ment  à  la  justice  ;  et  s'il  lui  parait  douteux  que  les  faita  principaux  nm* 
tiennes  dans  le  dit  rapport,  ou  aucun  d'iceux  soient  vrais  ou  non,  il  pourra  ad* 
mettre  à  cautions  la  perbonoe  emprisonnée  ou  4^tenue,  en  prenant  aa  leeoa- 
naissance  avec  une  ou  plusieurs  cautions,  ou  dass  le  caa  de  minorité  oa  de 
femme  sous  puissance  de  mari,  l'admettre  à  (Saution  soua  la  reconnaiaiMe 
d'une  somme  raisonnable,  de  comparaitre  devant  la  cour  d'où  tel  writ  aura  été 
émané,  à  un  jour  fixe  et  déterminé  du  terme  prochain  de  ladite  cour  et  de  jour 
en  jour,  comme  la  dite  cour  l'ordonnera,  et  d'obéir  aux  ordrea  de  la  dite  cour 
concernant  les  matières  susdites  ;  et  tel  juge  transmettra  à  la  dite  cour,  le  writ, 
le  rapport  sur  icelui,  la  reconnaissance  et  les  affidavita,  et  alora  la  dite  cour  pro- 
cédera, déterminerret  ordonnera  conformément  à  la  justice,  sur  l'élargiasemeot, 
le  cautionnement  ou  le  renvoi  en  prison  (reiiiaiic2ifi^]^de  la  personiie  emprisoa- 
née  ou  détenue,  soit  sommairement  par  affidavit,  on  en  ordonnant  une  on  pla- 
sieurs  fMtie«  pour  juger  des  faits  allégués  dans  tel  rapport,  ou  aucun  d'en; 
et  alors  il  sera  procédé  de  la  même  manière  que  danries  cas  où  dea  iaauea  sost 
ordonnées  par  la  cour  du  Banc  du  Roi  en  Angleterre. 

IV.  Chacune  des  dites  cours  suivra  la  même  forme  de  procédora  pair 
contester  la  vérité  du  rapport  fait  au  writ  ^habeoM  earput  corontie  auadNf  sril 
qu'il  ait  été  accordé  par  les  dites  cours,  ou  qu'il  soit  rapportable  en  loelle. 

V.  Le  juge  ou  la  cour  qui  procédera  sur  le  dit  writ  pourra  ordonner  le  pap 
ment  des  frais  et  dépenses  pour  amener  la  partie  ainsi  détenue  ou  empriaonaéli 
ou  pour  la  reconduire  dans  son  lieu  d'emprisonnement  ou  de  détention,  qui  M* 
ront  jugés  convenables  ;  et  à  défaut  de  pa]rement  d'iceux,  pourra  déoamr  ■ 
décret  de  prise  de  corps  pour  mépris,  et  il  sera  procédé  de  la  rnéoM  Bianiéil 
que  dans  les  autres  cas  de  mépris  pour  non  payement  dea  frais* 

VI.  Rien  de  cet  acte  ne  rétend  à  élargir  aucune  personne  détenue  pov 
dettes  ou  autre  action  en  matière  civile. 

Vn.  Les  difi*érentc8  dispositions  du  présent  acte  pour  rendre  le  writ  dPMii 
eorput  accordé  en  vacation  rapportable  dans  les  dites  court,  ou  pour  reaAeli 
writ  accordé  pendant  le  terme,  rapportable  en  vacation,  et  pour  décerner  tedf* 
crets  de  prise  de  corps  pour  méprii^  dans  le  tems  de  la  vacation,  contre  laeaki 
personnes  qui  refuseront  ou  négligeront  d'obéir  au  dit  writ  ou  de  fiiira  leur  Hf^ 
port  sur  icelui,  s'étendront  aux  Writs  dfhabeai  earpvg  accordés  confimnémail  M 
etatut  impérial  31  Ghariea  II.  et  à  l'ordonnance  provinciale  24  GemlII* 
relativement  à  l'Aa6ee<  cerpi/j,  comme  si  les  dits  statut  et  ordonnanoe  MM 
apécialement  l'objet  des  dispositions  du  présent  acte. 
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Révocation  de  la  partie  de  la  97 e  clause  du  statut  34  Oeo.  3, 

chap.  6»  qui  requiert  que  Thabeas  corpus  soit  re- 

tournable  devant  le  Juge  en  chef  du  District 

de  Quelle  ou  de  Montréal. 

I.  Tout  writ  ii^habeas  corpus  rapportable  en  vACatioiiy  pourra  être  rapporté 
àivant  aucun  des  juges  dee  cours  du  Banc  du  Roi  dds  dits  districtt^  k^squels 
|kcocédefont  mr  icélui  tel  que  porté  par  l'ordonnance  24  Geo.  3,  c.  1,  et  eona 
tel  meniez  pénalités. 

II.  Le  mêoie  pouvoir  est  accordé  au  juge  prorincial  des  Trois  Ririères. 


HISTOIRE  DE  LA  SUSPENSION 

l>fi    L^UABtfAS  confus    DANS    LK  BAS-CANADA. 


L'aiikwMitf  de  iSdS  ramena  avec  Ini  dane  quelques  parties  du  district  de 

Kootrèâl)  le»  seénee  ouillieiifeiises  qui  allient  signalé  Tannée  précédente. 

Im  haMaite  dee  localités^  où  en  1839  la  rébellion  avait  éclatée,  excit6l9| 

tfompée  par  les  ruses  et  les  menées  perfides  de  leure  chefs,    se  constituèrent  de 

lodsetm    a*  pleine  insurrection  contre  le    gouvernement.    Ces    infortunés 

fkllque  lèelieiiiettl  abandMHiée  à  l'heure  du  dangerj  par  ceux  qui  les  avaient  si 

iRifideillieiiieiit  engagée  dâfis  cette  coupable  rébellion,   se  défendirent  néan- 

ialM  âvio  0ft  courage  digne  d'one  meilleure  cause^  et  furent  battus  sur  tons 

hppoifttté    Arrêtés  el  emprisonnés,  plusieurs  d'entre  eux  pajèrent  de  leur  vie 

iMr  Iblle  entreprise  ;    lee  autres,  déportés  loin  du  sol  natal,    expient  dans 

Final  \9  fflalhetfr  d'avoir  aveui^ment  enivi  les  conseils  fiinestes  qui  les  portèrent 

à  eet  aefÉ  ineensé^    A  ^  duite  de  cette  rébellton,  grand  nombre  d'arrestations 

enreftC  U^  dans  le  district  de  Montréal.    Les  prisons  regorgèrent  de  détenus 

politiques.     Le  gouvernement,   dupe  de  l'hypocrite  loyauté  de  certains  per- 

KNRuigee  qtii,  dans  leur  pvoore  intérêt,  formaient  inventaient  des  complots  et 

datfMhieofis,  se  jetta  imprudemment  dans  la  route  que  kri  traçait  l'égoïsme 

faléfMBÉ  des  tfpéeâlateurs  sur  l'iosurrection  :  oubliant  que  là  prudence,  la  saine 

piMilQé  et  la  justice  demandaient  également,  que  dons  une  Circonstance  aussi 

(ttiTai  il  afglt  avec  discernement  et  fermeté.    Cependant,  par  les  lois  du  pays, 

Im  ptiMofrier»  politiques  ne  pouvaient  être  ainsi  longtemps  détenos.    La  plupart 

iPeiiM  eux  et  preix]iie  tous,  ayant  été  arrêtée  sur  simple  soupçon  de  trahison, 

ywiraicnt  d'aprè»  les  lois  êtie  libérés  de  prison,  en  demnant  caution  pour  lefur 

Bemperution  quand  ils  en  seraient  requis.    Que  pouvait  faire  alors  le  goovcr- 

M0iedt,  placé  qu^d  était  entre  la  voix  impérieuse  de  la  loi  et  la  question  d'^x- 

ffédientêl    Cer  dans  ces  temps  déplorables,   il  était  expédient^  éminemment 

expédient,  de  jetter  dans  les  prisons  toute  personne  dénoncée  comme  cou- 

peUe  de  menées  séditieuses  ou  traîtresses,    ou  seulement  soupçonnée  comme 

telle)  qtietque  dépourvues  de  sens  et  de  vraisemblance  que  fussent  ces  accu- 

«MieM  banales.    Les  eviseurs  de  l'administration  pour  se  délivrer  des  entrave» 

M  M 
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^u^on  pourrait  metlre  à  leur  politique  d^expédience,  persuadèrent  à  Sir  John 
Colborney  de  suspendre  Pordonnance  provinciale  au  sujet  de  VkabtOê  carpust 
par  laquelle  les  accusés  politiques  pouvaient  être  rendus  à  la  liberté  et  à  lewi 
familles.  £t  en  efiet  le  8  novemlve  1838,  le  Conseil  Spécial  mit  au  jour 
Tordonnance  2  Victoria,  cbap.  4,  suspendant  l'ordonnanoe  provinciale  au  sujet 
de  Vhabeaê  corfuf.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  discuter  ici,  la  légalité  ou  4 
l'illégalité  de  l'ordonnance  du  Conseil  Spécial. 

La  suspension  de  l'acte  provincial  de  }^kabeat  cmjmê  6ltit  tînn  aux  détsaoi  * 
politiques,  les  avantages  et  privilèges  qui  en  découlaient.  Par  oe  coup  d'état  - 
noa  Talleyrands  Coloniaux,  pensaient  avoir  débarrassé  le  gouvemeoient  de  tow  ,f 
les  obstacles  qu'aurait  pu  lui  susciter  l'opération  de  rhahetu  eorpwê.  Biais  m  ^^■ 
ne  ê^aviêe  jamais  de  totUy  dit  un  vieil  adage  ;  et  le  conseil  apécial  auquel  assa-  " 
rément  personne  ne  prétendra  accorder  to  rare  privilège  de  prévision  et  méoie  2 
de  clairvoyance,  vit  nés  travaux  tout  à  coup  perdus  et  inutiles.  } 

Le  District  de  Québec^  dans  lequel  régnèrent  la  paix  et  la  tranquillité  pen*  ^ 
dant  les  écbauiTourrées  de  1837  et  183S,  ne  fut  pas  cependant  à  l'abri  des  i 
soupçons  et  des  craintes  des  soi-disants  loyaux.  Dans  l'automne  de  1838,  las 
nommés  John  Teed,  et  Pierre  Chasseur  et  quelques  autres  furent  arrêtés  et  em- 
prisonnés sous  soupçon  de  trahison.  Mais  pourquoi  ?  et  qu'entendait-on  psr 
soupçon  de  trahilon  ? . . . .  Ce  sont  deux  questions  bien  naturelles,  sans  doirte^ 
mais  cependant  auxquelles  il  noua  est  impossible  de  répondre.  Il  noua  soiSn 
de  dire,  que  dans  cet  heureux  temps  où  les  bayonnettea  des  soldats  et  lea  épéei 
des  sbires  de  la  police  tenaient  lieu  de  loi  et  de  juatioei  il  était  pennis  ao  pie* 
mier  cerveau-brulé,  au  premier  intrigant,  d'aller  devant  le  dief  de  la  pdieeet 
de  lui  dire:  "je  soupçonne  qu'un  tel  conspire  ou  médite  une  trahison  contre  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  :  "  sur  une  accusation  aussi  vague  et  aosM  ridicolei 
et  sans  la  moindre  plausibilité,  la  personne  ainsi  aocuaèei  était  arrêtée  et  eai- 
prisonnée.  Nous  avons  dit  que  ces  arrestations  se  feaaient  aana  aucune  preuve 
quelconque,  par  ce  que  de  toutes  les  personnes  arrêtées  à  Québec  aoua  aoupçoa 
de  trahison,  aucune  d'elles  n'a  été  poursuivie  ni  amenée  devant  la  justice  j 
toutes  au  contraire»  ont  été  finalement  libérées  de  cette  accusation,  le  ministèie 
public,  pour  bonnes  causes,  n'ayant  pas  osé  pousser  plus  loin,  cette  acandaleoie 
violation  des  lois  anglaises  si  scrupuleuses  à  l'égard  de  la  liberté  des  sujets  biî- 
tanniques. 

Teed  et  les  autres,  comme  nous  venons  de  le  remarquer  furent  arrêtés  son 
soupçon  de  trahison.    Teed  que  ce  procédé  oriental  révoltait,  a^adreasa  oa 
plutôt  fit  demander  à  T.  C.  Aylwin,  Ecr.  avocat,  de  prendre  lea  mestires  aè- 
cessaires  pour  le  rendre  à  la  liberté.    Mr.  Aylwin  ne  pouvant  ou  ne  voulaat 
prendre  aucune  procédure  en  vertu  de  l'ordonnance  provinciale  réglant  PI*- 
heas  corpus,  basa  son  application  en  faveur  de  Teed,  sur  le  fameux  statut  im- 
périal 31  Chartes  IL  c.  2.,  détruisant  par  ce  moyen  tout  le  machiavélisme  4a 
conseil  spécial  et  de  l'administration.    Les  hbles  Jugea  Panetet  Bédard  devact 
qui  cette  application  fut  (aite,  accordèrent  le  writ  d*habeas  corpv9m    Pour  em- 
pêcher Veééi  de  ce  Writ,  Teed  et  les  autres  prisonniers  politiques  furent  trans- 
férés de  la  prison  commune  à  la  citadelle  et  mis  sous  la  garde  de  l'autorité  mi- 
litaire.   Le  writ  fut  cependant  émané  et  signifié  au  Colonel  Bowles  comman- 
dant de  la  garnison  de  Québec.    Cet  officier,  comme  une  marque  non  équi- 
voque de  son  respect  pour  le  writ  de  sa  Souveraine  et  pour  l'autorité  judiciaire 
du  pays,  ne  fit  aucun  rapport  sur  le  writ  qui  lui  avait  été  signifié,  et  retint  soos 
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ta  garde  les  accuses  politiques.  Force  resta  donc  à  l'autorité  militaire.  L'ad- 
minîstratioa  se  trouvait  dans  un  dilemne  embarassant  causé  par  ce  conflit 
entre  les  autorités  civile  et  militaire.  Pour  se  tirer  du  labyrinthe  inextricable 
dans  lequel  une  discussion  à  ce  sujet  aurait  pu  la  faire  tomber,  l'administration 
jqgsa  qu'il  était  expédient  de  suspendre  de  leurs  fonctions,  les  Juges  qui 
.avaient  ordonné  l'émanation  du  writ.  Le  conseil  spécial  jugea,  ausii  lui,  qti^il 
était  expédient  de  mettre  à  couvert  de  toute  recherche,  le  colonel  Bowles  et  tous 
les  fauteurs  de  sa  désobéissance  aux  ordres  judiciaires  du  pays  et  passa  une 
^fdonnance  à  cet  effet.  C'est  ainsi  qu'il  fut  expliqué  démontré  et  mis  en  évi- 
dence,  comme  quoi  Phabeas  corpuê  était  suspendu  en  cette  province.  Pour  cou- 
RMiiier  son  ouvrage,  le  conseil  spécial  déclara  par  ordonnance,  que  l'acte  3 1 
Chifles  II.  c.  2.  n'était  pas  et  n'avait  jamais  été  loi  en  Canada.  Il  faut 
remarquer  que  quelques  mois  après,  il  abrogea  cette  dernière  ordonnance,  et 
mit  ainsi  le  comble  au  ridicule  et  à  l'ignorance  qui  jusque  là,  avaient  signalé  son 
tsisleoca  comme  corps  législatif.  Car,  de  deux  choses  l'une,  ou  l'acte  de 
Chariei  Il.fesait  partie  de  la  |ol  du  pays,  oii  il  ji'en  fesait  pas  partie.  Dans 
k  premier  cas,  cette  ordonnance  était  une  absurdité  révoltante  :  autant  aurait- 
9  valu  déclarer,  que  sa  Majesté  la  Reine  Victoria  ne  succédait  pas  et  n'avait 
jamais  succédé  à  Guillaume  Quatre.  Dans  le  second  cas,  si  cet  acte  n'avait 
pas  fiirce  de  loi  dans  le  pays,  pourquoi  abroger  l'ordonnance  déclarant  que  cet 
aele  n'avait  jamais  fait  partie  des  lois  de  cette  Province  î  Le  conseil  spécial 
^rèa  avoir  faitcette  loi  déclaratoire,  ne  devait  pas  la  rappeler  ;  car  c'était  se 
doaner  le  démenti  à  lui  même,  et  proclamer  à  la  face  du  pays,  que  cette  dé- 
daration  était  ou  causée  par  l'ignorance,  ou  faite  pour  favoriser  certaines 
fOKs  gouverpementales,  indignes  de  tout  corps  délibératif  ayant  la  conscience 
4e  soQ  honneur  et  de  son  indépendance. 

L'honorable  juge  Vallières  du  District   des  Trois-Rivières  ayant     permis 
Pémanation   d'un  writ  d^habeas  corpus  à  la  demande  d'un  détenu  politique 
ISM  la  dit  District,  fut  aussi  suspendu  de  se^  fonctions  judiciaires,  en  vertu 
àB  bi  ^expidienee.     Cet    trois   Canadiens  qui  n'ont  pas  craint,   n'ont  pas 
neulé,  n'ont  pas  hésité  un  instant   à  administrer  la  justice  avec  courage    et 
iodépendance,  ont  été  ensuite  rétablis  dans  leurs  fonctions,  sans  que  le  gou- 
vernement impérial  ait  pris  aucune  mesure  pour  punir  comme  il  le  devait, 
l'attentat  commis  par  l'administration  provinciale,   sur  la  liberté  et   la    cons- 
tieace  de  juges  anglais.     Ou  ces  juges  avaient  forfait  à  leurs  devoirs,  ou 
kdécinon  qu'ils  a /aient  donnée  était  dictée  ou  par  leur  conscience,  pu  con- 
tanoà  à  la  loi.     Dans  le  premier  cas,  bien  loin  de  les  rétablir  dans  leurs  fonc- 
iooê,  on  devait  punir  sévèrement  leur  prévarication.     Dans  le  second  cas,  il 
toit  da  devoir  de  ce  même  gouvernement  de  sévir  contre  son  délégué  qui 
ivah  osé  attenter  d'une    manière  aussi  scandaleuse,  à  l'indépendance  des 
du  pays. 

Nous  allons  maintenant  rapporter  les  décisions  prononcées  au  sujet  de 
?kabea$  corpuiy  par  les  juges  Panet  et  fiédard,  et  par  l'hble.  juge  Yailières,  au- 
foanl'hui  juge  en  chef  du  District  de  Montréal. 
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CHAMBRE  DES  JUGES  QUEBEC  20  NOVEMBRE  1838. 

£z  parte 
JOHN  TEED. 

Présens.    Les  Hbles  Juges  Panei  et  Bédard. 

Aujourd'hui  Mr.  Alwin  a  paru  en  chambre  pour  soutenir  une  requête 
sentée  par  John  Teed  détenu  dans  la  prison  commune  de  ce  District, 
soupçon  de  trahison,  aux  fins  d'obtenir  un  Writ  d'habeas  corpus  :  la  dit 
quête  présentée  à  l'hble.  Juge  Panet. 

Mr.  Aylwin  en  commençant,  remarqua  qu'il  ne  pouvait  dissimuler  à 
honneurs  que  la  question  qu'il  allait  leur  soumettre  était  d'une  très  grande 
portance,  non  seulement,  par  ce  qu'elle  se  rattachait  à  la  liberté  du  sujet, 
encore  par  ce  qu'elle  renfermait  une  question  d'une  importance  encore  pk 
taie»  savoir  la  légalité  ou  illégalité  non  d'une,  mais  de  toutes  les  ordonna 
passées  par  le  comeil  spéciaL  Jamais,  peut  être,  une  question  aussi  maj 
n'a  été  soumise  à  une  cour  de  justice,  et  il  regrettait  que  quelqu'un  plus  caf 
que  lui,  ne  fut  pas  chargé  de  la  présente  application.  Cependant,  que  coi 
ce  devoir  lui  était  dévolu,  il  le  remplirait  au  meilleur  de  sa  capacité,  esp< 
que  leurs  honneurs  excuseraient  son  incapacité.  Il  n'ignorait  pas  que 
honneurs  pourraient  être  préjugés  contre  ce  qu'il  avait  à  dire,  par  une  ci 
dans  l'ordonnance  du  conseil  spécial  à  laquelle  il  référerait  plus  particu! 
ment,  à  une  clause  de  la  dite  ordonnance  défendant  expressément  à  toul 
d'accorder  une  demande  de  la  nature  de  celle  qu'il  présentait  actuollen 
Cependant  il  espérait,  que  lorsque  leurs  honneurs  seraient  convaincus  de  1 
galité  de  cette  ordonnance,  ils  rempliraient  sans  crainte  leur  devoir  et  I 
droit  sur  la  dite  requête  en  l'accordant.  L'ordonnance  à  laquelle  il  réf< 
est  celle  de  la  2e  année  Victoria,  chap.  4.  intitulée  ^^  ordonnance  pour  i 
riser  l'arrestation  et  détention  de  toute  personne  accusée  de  trahison,  de  i 
9on  de  trahison,  de  mépris  de  trahison, et  de  pratiques  et  menées  traitr< 
et  pour  suspendre  pour  un  tems  limité,  quant  à  ces  personnes,  une  cei 
ordonnance  y  mentionné  et  pour  d'autres  fins.  " 

Par  le  préambule  de  cette  ordonnance,  il  est  ordonné  et  déclaré  '< 
toutes  personnes  oui  sont  ou  seront  emprisonnées  ou  autrement  détenu^ 
cette  province  le  jour  ou  après  la  passation  de  la  dite  ordonnance,  en  vertv 
mandat  d'amener  (  Warrant)  pour  Haute-trahison,  soupçon  de  haute-tral 
méprif  (mispriaion)  de  trahison  ou  menées  et  pratiques  traîtresses,  y  sen 
demeureront  emprisonnées  ou  détenues  sans  pouvoir  être  élargies  en  doi 
caution  (withoul  bail  or  main  priae)^  pendant  la  durée  de  cette  ordonofl 
et  nul  juge  ou  juge  de  paix  pendant  la  durée  d'icelle  ordonnance,  ne  pourn 
mettre  à  caution  ou  faire  le  procès  de  telles  personnes,  sans  un  ordre  < 
personne  administrant  le  gouvernement  de  cette  province  par  et  de  l'avi 
consentement  du  conseil  exécutif  de  la  dite  province,  nonobstant  tout 
ordonnance  ou  statut  à  ce  contraires.  " 

La  seconde  clause  de  cette  ordonnance,  suspend  l'ordonnance  provincia 
George  IIL  *^  en  autant  qu'icelle  ordonnance  se  rattache  et  rapporte  au 
de  haute-trahison,  soupçon  de  haute-trahison,  mépris  de  haute-trahison  e 
tiques  traîtresses",  jusqu'au  premier  de  Juin  prochain  (1839). 
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Les  dispositions  de  l'ordonnaoce  sous  ce  rapport,  étaient  préciifément  sem- 
blables à  celles  des  statuts    passés  par  la  législature  de  la  Grande-Bretagne  en 
différens  teins  de  troubles.  Il  (Mr.  Aylwin)  avait  été  assez  beureuz  de  pouvoir 
lu  moyen  des  procédures  légales  suscitées    en  Angleterre  par  ces  statuts, 
fonmir  et  citer  des  précédens  établissant  que  dans  l'occasion  actuelle,  le  vvrii 
f  Habeas  corpvs  devait  être  accordé.    Il   référerait  au  7  vol.  Term   Reporté 
page  736  le    Roi  vs.  DesparJ,  à  la  cause  de  8ayer  vs.  le  comte  de  Rocbfordi 
rapportée  dans  les  8tate  Trials  (Procès  à^Eiat)  ;  et  au  3  vol.  de  Easûs  Rc 
ports  pag.  163  ;  cause  du  Boi  vs.  Marks.  Lord  Ellsnborough  par  son  jugement 
dit,  que  comme  il  paraissait  par  les  dépositions  {affidanUs)  qu'il  y  avait  un 
unpus  dsUciij  (une  matière  de  délit),  le  prisonnier  devait  être  renvoyé  en  pru 
wa  î  mais  que  la  cour  aurait  eu,  indubitablement,  le  droit  d'admettre  le  pri- 
toanier  à  caution,  s'il  eut  été  suffisamment  prouvé  que  l'accusation  était  sans 
fbadeaieot.    (Mr.  Alwin  commenta  ici  très  au  long  sur  ces  autorités,  et  en 
tira  le  premier  point  de  la  présente  cause,  savoir  ;  qu'en    admettant  que  l'or- 
tenance  du  conseil  spécial  fut  légale,  il  était  du  devoir  de  leurs  honneurs 
dPiCQrder  la  demande  contenue  dans  la  dite  requête  et  faire  amener  le  pétition- 
limdevanteus,  afin  de  pouvoir  constater  et  s  assurer  qu'il  y  avait  contre  lut 
me  accusation  suffisante  pour  autoriser  sa  détention  sur  soupçon  de  trahisoa  ; 
90  il  pouvait  arriver  que  cet  homme  était  défait,  coupable    d'un  crime  plus 
pve  qo^  celui  dont  il  était  accusé,  et  que  dans  ce  cas  Vhabeas  corpus  opère* 
nit  en  ftveur  de  la  couronne.    Mr.  Aylwin  fit  observer  que  le  Sheriff  et  le 
Qoolier  loi  avaient  refusé  toute  entrevue  avec  son  client  et  sur  ce  fait^  il  cita 
le  cas  de  Saper  vs.  le  comte  de  Roohfordy  3  vol.  8taie  Trials  page  70^,  et 
H  i^appuya  aussi  de  cette  autorité  pour  établir  sa  proposition,  que  le  writ  d'Ad* 
kas  corpus  devait  être  accordé  nonobstant  la  validité  de  l'ordonnance  du  con« 
leil  spécial,  2  Victoria  chap.  4).    Il  passa  ensuite  au  second  point,  savoir  : 
^  l'ordonnance  du  conseil  spécial  en  rappelant  et  suspendant  l'ordonnance  24t 
Geo.  3,  n'avait  ni  rappelé  ni  suspendu  le  statut  impérial  31  Charles  II,  com- 
Vaaimeùtup^lé  Vactc  d^Habeas  corpus,  lequel  était  en  force    en  ce  pays, 
el  étant  une  loi  faite  par  un  pouvoir  supérieur,  ne  pouvait  être  rappelée  ou  sus- 
pendue par  la  législature  provinciale.    En  avançant  que  cet  acte  était  en  force 
ea  ce  pays,  il  ne  craignait  point  d'être  contredit  ;  car  on  ne  pouvait  supposer 
joe  la  l^slature  impériale  en  introduisant  dans  ce  pays  par  le  statut  14  Geo« 
3,  tout  le  code  criminel  anglais,  eut  passé  sous  silence  ou  eut  oublié  le  célèbre 
lete  â^kaboas  corpus,  une  des  perles  de  la  jurisprudence  criminelle  d'Angleterre. 
Pavr  établir  que  cet  acte  n'était  point  compris  dans  l'introduction  du  code  cri- 
nioel  en  cette  provinre,  il  faudrait  citer  un  autre  acte  de  la  législature  impériale 
établiasaiit  une  telle  exclusion,  ou  quelque  acte   de  la  législature  provinciale 
ayant  le  même  effet    U  est  évident  qu'aucun  acte  du  parlement  impérial  n'a« 
fait  été  passé  à  cet  efiet|  et  il  allait  maintenant  examiner  si  quelque  chose  de 
samUable  avait  été  fait  par  la  législature  provinciale,  par  cet  acte  provincial 
31  Geo.  3.  rappelé  par  la  dite  ordonnance  2  Victoria,  chap.  4.    L'acte  24 
Geo.  3.  n'était  qu'une  loi  affirmative,  copiée  mot  à  mot  et  littéralement  de 
l'acte  anglais  à^habeas  corpus  \  et  aucun  principe  de  loi  n'est  plus  clairement 
établi  que,  deux  statuts  affirmatib  ne  peuvent  en  rappeler  un  autre  \  ils  existent 
concurremment.  Sur  ce  point,  il  citerait  Dwarris  sur  lesStatuts  (on  Siatutes)  page 
638.     Mais  sa  position  était  encore  plus  forte  sur  ce  point  que  dans  le  cas  de 
deux  statuts  concurrens  ;  car  si,  comme  il  l'avait  dit,  le  statut  31   Charles  II, 
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k  été  suivi  en  ce  pays  avant  la  passation  du  statut  14  G«o.  3,  c^étalt  alors  une 
tx)utuine,  une  partie  du  droit  commun  du  pays  ;  et  comme  tel,  il  était  d'un 
grand  poids  et  ne  pouvait  être  détruit  par  un  statut  affirmatif.     En   référant  lu 

I  vol  de  Coke  sur  Littleton  {Coke  on  Littleton)  page  115  note  8.  par  Butler 
et  autres  auteurs,  on  verrait  que  cette  règle  concernant  les  statuts  affirmaiiû 
était  clairement  énoncée  dans  les  livres  de  loi,  et  qu'il  est  de  principe  qu'un 
statut  affirmatif  ne  détruit  pas  le  droit  commun.    En  supposant  que  le  statut  31 

Charles  II  ait  été  rappelé  par  l'ordonnance  24  Geo.  3 

A.  Stuart,  écuyer,  solliciteur-général,  interrompt  ici  M.  Aylwini  et  dit 
que  l'acte  anglais  d^habcas  corpus^  31  Charles  II,  n*a  jamais  été  loi  en 
cette  province. 

M.  Atlwin  dit,  que  cette  proposition  le  surprenait  et  l^étonnait  ;  mais  qvM 
cependant,  il  pensait  prouver  que  le  savant  solliciteur-général  était  diM 
l'erreur.  Dans  le  préambu'e  du  statut  provincial  52  Çeo.  3,  il  était  expres- 
sément admis  que  l'acte  anglais  d^habeas  corpus  avait  été  introduit  daas  ce 
pays.  Mais  en  admettant  même  que  le  savant  solliciteur-général  eut  raison  et 
que  l'acte  31  Charles  II,  n'eut  jamais  existé  comme  loi  en  cette  province,  lui 
(  M.  Aylwin  )  avait  encore  en  vertu  de  l'ancien  droit  commun  du  pays,  le 
droit  d'obtenir  le  writ  qu'il  demandait.  (Ici  M.  Aylwin  cita  diflR&rentes  aato- 
rités  pour  prouver  que  de  droit  commun,  le  writ  d*kabea$  corpus  pouvait  eue 
émané  en  vacation,  et  que  lorsque  la  partie  qui  le  demandait  donnait  de  boooei 
disons,  le  juge  était  obligé  de  l'accoi^er.)  M.  Aylwin  fit  encore  remarquer 
qu'on  lui  avait  refusé  une  entrevue  avec  son  client,  et  que  c'était  une  raison  de 
plus  pour  faire  émaner  le  Writ,  en  dépit  <!e  l'ordonnance  du  Conseil  Spécial* 

II  allait  maintenant  discuter  une  autre  question  d'une  importance  beaucoup  plui 

gave  que  les  autres  questions,  celle  de  la  légalité  de  l'ordonnance  du  Conieil 
pécial  suspendant  Vhabeas  corpus  en  cette  province.  L'acte  impérial  1  Vic- 
toria, chap.  9,  suspendant  la  constitution  de  celte  province  explique  dans  sot 
préambule,  ^^  Qu'attendu  que  l'état  actuel  de  la  dite  province  ne  permet  pas  de 
convoquer  le  parlement  provincial  sans  causer  un  détriment  sérieux  aux  iotérto 
de  la  dite  province."  Dans  la  troisième  clause  se  trouve  le  provîso  soîvaot  i 
^  qu'il  ne  sera  pas  légal  par  aucune  loi  ou  ordonnance,  de  rappeler,  biv> 
pendre  ou  altérer  aucune  des  dispositions  d'aucun  acte  du  parlement  de  li 
Grande-Bretagne,  ou  du  parlement  du  Royaume-Uni  ou  d'aucun  acte  de  la  lé- 
gislature du  Bas^Canadd  tel  que  maintenant  constituée,  rappelant  ou  altérant  ao- 
cun  tel  acte  du  parlement  impérial".  Maintenant,  il  (M. Aylwin)  désirut 
appeler  l'attention  de  leurs  honneurs  sur  l'efiet  de  ce  proviso  relativement  ao 
actes  du  Conseil  Spécial.  L'interprétation  qu'il  (  M.  Aylwin  )  en  fesait,  étsit 
celle  donnée  par  les  juristes  les  plus  célèbres  d'Angleterre,  parmi  lêsqu^ 
étaient  Lord  Denman,  juge  en  chef  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  Sr 
Edouard  Sugden,  Sir  William  Follet,  Lord  Lyndhurst  et  Lord  Brou^iao. 
Cette  interprétation  défendait  au  Conseil  Spécial  de  passer  aucune  loi  qui  pût 
être  en  opposition  à  aucun  statut  anglais  quelconque  ;  et  non  pas  comme  on  h 
prétendu,  que  le  proviso  devait  s'appliquer  seulement  à  l'acte  des  tenures  et  i 
la  loi  des  réserves  du  clergé.  Mais  en  admettant  que  ce  proviso  n'existe  pt% 
il  est  évident  que  le  Conseil  Spécial  n'a  pas  le  droit  d'altérer  le  droit  commne. 
Un  statut  confirmatif  ou  déclaratoiro  ne  détruit  pas  le  droit  commoB' 
{Dwarris  on  Sfatutes,  page  69]".) 
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Par  Pacte  31  Cvcorgâ  3,  la  législature  provinciale   n'avait  pas  le  pouvoir 
aUérer  la  loi  criminelle  ;  pouvoir  cependant  possédé  par  le  gouverneur  et  son 
M»eîl  avant  la  passation  de  cet  acte.    Il  (  M.  Aylwin  )  savait  que  la  législa- 
ire  provinciale  avait  pris  sur  elle,  le  droit  d'altérer  la  loi   criminelle   anglaise  ; 
MM  elle  avait  eu  tort,  et  c'était  à  leurs  honneurs  s'ils  étaient  bien  convaincus 
kee&it,  de  le  déclarer,  quoique  peut-être  ils  entendissent  pour  la  première 
Em  une  eemblable  assertion.    Il  n'y  avait  rien  de  mieux  établi  que  le  principe, 
ifoe  le  pouvoir  d'une  législature  coloniale  doit  être  subordonné  au  pouvoir  qui 
Pi  constitué,  c'est-à-dire,  à  la  législature  impériale  ;  et  qu'il  était  par  conséquent 
impossible  à  la  première  de  rappeler  ou  altérer  aucune  loi  faite  par  cette  der- 
nière.   Le  droit  commun  d'Angleterre  ayant  été  introduit  en  cette  province  par 
on  statut  impérial,  la  législature  locale  n'a  pu  l'abolir  soit  en  tout  ou  en  partie. 
0  était  donc  évident  que  Vhabeai  corpus^  un  des  caractères  distinctiis  de  la 
loi  criminelle  anglaise,  ne  pouvait  être  suspendu  par  le  gouverneur  et  le  conseil 
ipédal,  quand  même  It  statut  1  Victoria,  chap.  9,    ne  contiendrait  pas  le 
piovîio  dont  il  a  été  parié  ci-dessus.    On  pourrait  peut-être  prétendre  que  la 
irsisiéaie  clause  de  ce  statut  contenait  des  termes  forts  et  généraux  qui  donnaient 
IQ  gouverneur  et  au  conseil  spécial  des  pouvoirs  extraordinaires  ;    mais  il  (M. 
&7iwin)  ne  pensait  pas  que  cet  acte  accord&t  un  pouvoir  aussi  despotique  et  ab- 
wa  qu'on  l'avait  imaginé.  L'effet  des  termes  généraux  de  la  clause  était  beau- 
soop  diminué  par  le  proviso  qui  se  trouvait  à  la  fin  de  cette  même  clause,   et  il 
siterait  JDwarris  pour  établir  que  lorsqu'un  proviso  se  trouve  contraire  ou  ré- 
Migne    au    sens  de  la  clause    précédant    ce  proviso,   on  doit  considérer  le 
wovtio  comme  exprimant  la  dernière  intention  du  législateur.      Après  avoir 
site  diverses  autorités  sur  ce  point,   M.  Aylwin  dit  qu'il  espérait  avoir  dé- 
nootré  que  le  présent  conseil  spécial  n'avait  qu'une  partie  des  pouvoirs  pos- 
iédéfl  par  la  première  législature.    Dans  le  cours  de  l'argumentation,  il  fit  allu- 
lioQ  au  désaveu  de  l'ordonnance  de  Lord  Durham  par  la  le  et  2e  Victoria,  cap. 
192,   et    aux  opinions   énoncées    dans  le  parlement  anglais  par  plusieurs 
membres,  entre  autres,  par  Sir  William  Follet,   auteur  du  proviso  restrictif 
meatiooné  ci-dessus.    Si  le  conseil  a  excédé  les  pouvoirs  qui  lui  sont  ao- 
cofdés  par  l'autorité  qui  l'a  créé,  autorité  qu'il  invoque  dans  chacune  de  ses 
ordonnances,  il  était  du  devoir  de  leurs  honneurs  de  le  décider  sans  crainte, 
quelles  qu'en  pussent  être  les  conséquences.    Leurs  honneurs  avaient  non 
Kolement  è  administrer  la  loi  coloniale,    mais  encore  celle  de  l'empire  en 
autant  qu'elle  a  rapport  à  cette  province  ;   et  quoiqu'un  juge  en   vacation  ne 
puisse  en  Augleterre  se  constituer  le  juge  de  la  législature,   il  en  était  tout 
autrement  dans  ce  pays,  vu  que  la  législature  coloniale  pouvant  usurper  sur  les 
droits  du  sujet,  sans  l'autorité  de  la  législature  suprême  de  l'empire,   la  média* 
tioD  de& juges  était  dans  ce  cas  nécessaire.    Le  dernier  point  sur  lequel  il  atti« 
refait  l'attention  de  leurs  honneurs,  était  un  point  qui  allait  à  étaiilir  que  de 
Eût,  il  n'y  avait  pas  dans  cette  province  un  conseil  spécial  légalement  constitué» 
Que  leurs  honneurs  voudraient  remarquer  que  la  proclamation  de  Sir  John 
Colbome,  en  date  du  3  avril  1838,   convoquant  le  premier  conseil  spécial, 
alléguait  l'autorité  en  vertu  de  laquelle  il  procédait  à  convoquer  ce  conseil  | 
savoir,  par  lettres  patentes  ponant  la  signature  de  Sa  Majesté,  datées  au  palais 
de  Bnckingham  en  février  1838.    Subséquemment,    Sa  Majesté  par  lettres 
patentes  datées  de  Windsor  le  13  avril  1838,  changea  les  instructions  anté^ 
rieurement  données  du  palais  de  Buckinghanii  et  la  conséquence  en  fut  la  no^ 
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mioation  d^un  autre  conseil  spécial  par  Lord  Durliain*    Le  aoUe  Lotd 
déparrdisfout  te  conseil  qu'il  avait  nonimé,  et  à  sa  tnrpnie   (de  M*  A 
Sir  John  Cotborft#  en  eonvoqiiant  un  nouveau  conseil,  le  fiût  par  prodi 
sous  l'autorité  des  lettres  paterne»  datées  du  palais  de  Buckingham,  qui 
été  annulées  par  cellee  datées  de  Winésor.    Le  gouverneur  n'ayant  pas 
voir  de  convoquer  un  conseil  spécial,  sans  l'aetorité  de  tellee  lettres  p 
noua  nous  trouvons  de  fait  sans  conseil  spécial*  Un  dernier  point  sur  leqs 
sisterait,  était  que  le  conseil  spécial  avait  été  convoqué  pour  le  9  de  nci 
et  que  l'ordonnance  passée  par  ce  conseil  est  datée  du  d  du  même  moi» 
erreur,  pensait-il,  devait  être  fatale  à  la  validité  de  cette  ordcoAnnc 
Aylwio  a'étendit  siir  cette  question  et  cita  grand  nombre  d'autorités  pour 
qu'à  moin»  que  le  jour  de  la  convocation  de  In  législetttfe  ne  soit  corn» 
connu  des  cours  de  jnstice,  on  ne  pouvait  avoir  légalement  parlant, 
connaissance  de  ses  procédé».    Après  avoir  fait  quelques  a«Cie»  obeer* 
M«  Ayiwin  condut.en  disent  qu'il  faudrait  de  ibrtes  ansons  pour  ébra 
eonvictioD  qu'il  nvait,  que  la  fequéfe  devait  être  accordée*    Qu'il  serait 
ibnl  bien  aise,  d'entendre  le  savant  soRiciteiif-général  prouver  que  le 
spécial  avait  tégalement  agi. 

Mr.  va  SoLLiciTntrn  6£n£ttAL,  de  la  part  de  la  Couronne  remarqc 
leurs  honneur»  en  disposant  de  lu  présente  requéie,  étaient  appelés  è  d 
îneideiiiinent,  une  question  qui  aibctaitia  légalité  d'un  acte  de  la  légi 
existante  du  pays.  St  la  présente  demande  réussissait,  elle  aurait  l'e 
mettre  Pauterité  de  leur»  honneurs  en  contravention  dii^cie  avec  ceUe 
législature  de  la  province.  A  l'appui  de  cette  demande  extraordinaire  i 
entré  dan»  nne  immense  variété  es  détails  \  on  avait  minutieiiseaient  di 
les  actes  an  conseil  spécial,  et  lemrs  honneurs  avaient  été  appelé»  à 
lenr  décision  svr  des  notée  de  In  législature,  de  ht  taème  manière  qu'ili 
raient  sur  one  €%etption  à  la  formé  é  une  déclaration  dan»  une  eaiMe  d'u 
hL  II  pensait  que  leur»  honneurs  ttégeant  pendant  la  vacation,  n'étai 
compétens  à  décider  sur  la  légalité  ou  illégalité  des  actes  de  la  lég^ 
L'exiatenos  d'un  tel  pouvoir  lui  paraissait  tout  à  fait  inadniisible.  Qui*» 
qi^elles  seraient  le»  conséquences  de  la  réussite  d'une  semblable  denni 
pouvoir  judiciaire  viendrait  en  eoUision  avec  une  autre  branche  d»  gon 
mentf  ai  enfin  pour  abréger,  il  n'avait  pas  besoin  de  s'étendre  davantage 
eonaéquences  qoi  en  ré^itlteraient.  Il  procéderait  è  examiner  soccim 
les  ncgiimens  avancés  par  le  savant  conseil  du  pétitiocinaire.  £n  preaaie 
iJ(  a  dit  que  le  writ  d^kabtat  cgrpuê  doit  émaner,  qeetqu'en  pnisaa  être 
snltat  après  que  la  partie  a  été  amenée  devant  le  jnge,  et  l'on  &  cité  hi 
dm>  Roi  »«•  I>3spard*  Cette  cause  cependant,  différait  entièrement  de 
sente^  le  writ  ayant  été  émané  et  motion  ayant  été  faite  de  le  me 
eôié.  Dan»  le  cas  actuel,,  il  serait  iiuitile  d'émaner  le  writ^  puisque 
expresse  empêche  leurs  honneor»  d'accorder  le  cautionnement  om  mni 
Cette  loi. était  la  4e  ordonnance  du  conseil  spécial,  et  il  était  clair  qu'à 
que  leurs  honneuiB  déclarassent  que  cette  ordonnance  n'avait  pas  fc 
effiH  de  loi,  la  présente  demande  ne  pouvait  être  accordée. 

Sur  cette  ordonnance  le  savant  conseil  était  entré  ôans  une  suite  d'ar| 
qui  lui  paraissaient  avoir  peu  de  Apport»  au  point  sur  lequel  le«rs  b< 
«vaient  à  prononcer.  On  maintenait  que  la  14e.  Geor  III,  aceordnii  an  | 
neur  et  au  conseil  de  la  province  de  Québec,  le  pouvoir  de~  changer  et  • 
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39  du  parlement  impérial  en  force  en  Canada  et  ayant  rapport  aux  matié- 
ninelles  ;  mais  que  le  31  Gao.  III,  ne  donnait  aucun  pouvoir  de  celte 
à  la  législature  provinciale  constituée  par  cet  acte,  et  que  le  conseil 
l  ne  possédait  pas  en  vertu  de  la  le  Victoria,  chap.  9,  plus  de  pouvoir 
31  Geo.  3,  n'en  conférait  à  la  législature  provinciale.  Maintenant  tout 
9  de  la  législation  depuis  1791  jusqu'à  Pacte  de  suspension  de  1838, 
i  que  la  législature  provinciale  avait  et  a  exercé  le  pouvoir  de  changer  et 
er  le  droit  commun  et  le  droit  écrit  d'Angleterre  en  matières  criminelles, 
)  rendre  plus  conforme  aux  circonstances  particulières  du  paya.  La  pro* 
1  dont  il  est  parlé,  avait  en  vue  d'empêcher  la  législature  de  faire  des 
imens  dans  les  lois,  d'une  nature  à  meUre  en  danger  la  suprématie  de 
Kerre  sur  ses  colonies.  Si  l'argument  du  savant  conseil  était  exact, 
irions  restés  dans  un  état  staiionnaire,  la  législature  locale  n'aurait  eu 
pouvoir  quelconque. 

nt  à  l'introduction -de  l'habeas  Corpus  en  ce  pays,  le  savant  conseil  était 
erreur  lorsqu'il  disait  que  le  statut  31  Charles  II  a  été  introduit   dans   ce 

L^habeas  corpus  existait  certainement  dans  le  droit  commun  d'Angle- 
orsque  fut  passé  la    31  George  III,  (l'acte  constitutionnel  de   cette  pro« 

et  lors  de  la  passation  de  la  14e  Greo.  3.  le  recours  par  V habeas  corpus  en 
a  droit  commun  fut  introduit  en  ce  pays  ;  mais  c'était  une  toute  autre 
le  dire  que  ce  recours  y  a  été  introduit  par  le  statut  31  Charles  IL 
inance  provinciale  24  Geo.  3.  c*  I.  intitulée  ^'  ordonnance  pour  mieux 

la  liberté  du  sujet,"  montrait  qu'on  ne  comprenait  pas  au  tems  où  elle 
assée,  que  !é  statut  de  Charles  IL  fut  en  force  dans  le  pays.  Cette or- 
tce  contient  diverses  dis,jositions  renfermées  dans  la  31  Charles  II  ;  et  en 
les  yeux  sur  les  motifs  rapportés  dans  le  préambule,  on  verra  que  si  le 
lUt  été  en  force,  une  telle  ordonnance  eut  été  parfaitement  inutile.  £a 
il  suffisait  de  lire  le  statut  de  Charles  II.  pour  voir  que  ses  dispositions 
Ht  destinées  que  pour  l'Angleterre  ;  les  colonies  n'y  sont  pas  mention- 
rt  lorsque  tel  est  le  cas  dans  un  acte  impérial,  il  est  de  régie  générale  que 
'est  pas  entendu  s'étendre  aux  colonies. 

le  trouvait  pas  seulement  dans  la  31  Geo.  3,  des  dis^positions  pour  chan« 
lois  criminelles,  mais  l'acte  provincial  43.  Geo.  3.  chap.  1.  suspetidit 
s  corpus  en  ce  pays.  Tout  reposait  sur  l'ordonnance  provinciale  24. 
.  :  une  partie  de  cette  Ordonnance  provinciale  étant  suspendue,  la  |M*é* 
du  pétitionnaire  dans  le  cas  actuel,  à  obtenir  un  writ  d^habeas  corpus, 
t  sur  le  droit  commun  du  pays  ;  et  nous  avons  maintenant  un  acte  de 
Sature  de  ce  pays,  qui  statue  que  le  wrii  (Thabeas  corpus  sera  suspendu, 
minant  l'acte  qui  constitue  la  présente  législature  du  Bas-Canada,  il  pa« 
que  les  pouvoirs  confiés  au  gouverneur  et  au  conseil  étaient  d'une  na- 
s  étendue.  Dans  la  3e  clause  de  cet  acte,  le  gouverneur  et  le  conseil 
torisés  *<  à  faire  telles  lois  et  ordonnances  pour  la  paix,  le  bien  être  et 
;ouvernement  de  la  dite  province  du  Bas-Canada  telle  que  maintenant 
lée,  (c'est-à-dire  lors  de  la  passation  de  cet  acte)  "  avec  quelques  res- 
I.  Maintenant,  quelle  était  la  poitée  ou  l'étendue  de  cet  acte  en  ce  qui 
Phabeas  corpus  ?  Il  n'était  fait  aucune  limitation  à  l'égard  de  Vhabeas 

et  la  législature  provinciale  ayant  dans  une  occasion  précédente  sus- 
Vhtbeas  corpus^  le  conseil  spécial  avait  évidemment  le  droit  de 
une  semblable  marche,    si  les   circonstances  du  pays  le   requémieiit, 

N  N 
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Et  c^ètait  un  fuit  mallieuieuseinent  trop  bien  codqu  daoBle  moment  actudi  que 
le.*»  oirconstanceâ  du  pays  demandaient  une  telle  meaure.  L'aiigumeat  lire  da 
désaveu  d'une  ordonnance  passée  aoua  la  dernière  adminiacratîooi  poar  le 
banisâement  de  certains  individus  aux  îles  Bermudesi  n'avait  aucao  rapport  as 
cas  Qctuei  ;  cette  ordonnance  a  été  désavouée  par  une  autorité  compéteate. 
Ce  n'était  pas  le  cas  pour  l'ordonnance  dont  il  a'agieMk  maintenanli  et  oa 
n'avait  prouvé  aucune  similitude  entre  les  deux. 

Il  était  inutile  de  suivre  le  savant  conseil  dans  toutes  ses  recherches  dans  lei 
rapports  des  débats  du  parlement  impérial  qui^  quelques  aathentiqMi 
qu'ils  puissent  être,  ne  pouvaient  servir  de  guide  dans  une  déeiaioa  ji- 
diciaire  ;  les  juges  sur  le  banc  ne  pouvant  prendre  aucune  connaiaaanoe  de  ce 
qui  se  disait  dans  le  cours  des  débats«  Le  savant  conseil  avait  pria  et  disealé 
une  variété  de  positions  qui  n'avaient  aucun  rapport  à  la  queatioa  mainteaait 
sous  discussion  y  ou  qui  pourraient  être  tournées  contre  lui.  Ainsi,  tout  ni- 
sonnement  pour  prouver  que  deux  statuts  affîrmatlft  existaient  de  conoert|  était 
inutile  ;  cette  proposition  était  admise,  mais  qu'avait-elle  à  fiûre  avec  la  pcé- 
sente  question  1  II  en  était  ainsi  de  l'axiome  qu'un  proviao  doîl  être  pn 
comme  une  partie  du  statut  qui  le  contient.  Il  avait  été  offert  ooe  vaiM 
d'arguments,  d*exceptioni  à  la  forme  (si  l'expression  était  admiseVi  ps« 
prouver  la  nullité  des  actes  du  conseil  spécial  ;  maia  il  penaait  qu'il  ne  amdml 
pas  un  grand  travail  pour  les  réfuter.  Il  avait  été  dit  que  le  conseil  avait  éà 
convoqué  pour  le  9  de  novembre  et  qu'il  s'était  assemblé  le  8  du  aAam 
Maintenant  il  était  évident  que  l'acte  1  Victoria,  chap.  9,  ne  requérait 
l'émanation  d'une  proclamation  pour  convoquer  le  conseil  spécial  ;  et  pour  hi» 
il  ne  voyait  pas  la  nécessité  d'une  semblable  proclamation,  quoiqu'il  n'y  tni- 
vàt  rien  à  redire,  si  elle  était  faite.  L'argument  touchant  la  convocation  Ai 
parlement  impérial  était  une  question  tout-à-fait  différente.  Cette  qamtàm 
était  réglée  par  un  usage  immémorial  ou  par  statut  exprès.  Il  en  était  aulii^ 
ment  cependant,  du  conseil  spécial  ;  car,  quand  il  ne  serait  sorti  aucune  pn* 
clamation  pour  sa  convocation,  on  n'inférerait  assurément  pas  de  là  que  aasaaM 
sont  invalides.  Il  avait  aussi  été  avancé  que  le  conseil  avait  été  coovoqiA 
d'une  manière  si  contraire  aux  dispositions  de  l'acte  impérial,  qu'elle  le  renoûl 
toui-à-fait  incompétent.  Maintenant  la  1  Victoria,  diap.  9,  pourvoit  qu'il  sett 
loisible  à  Sa  Majesté  de  constituer  un  conseil  spécial  pour  les  afiaîns  du  B» 
Canada,  et  à  cette  fin  d'autoriser  le  gouverneur  du  Bas-Canada  à  nommer  dai 
conseillers,  et  de  faire  tels  réglemens  que  Sa  Majesté  jugera  convenables  poar 
la  destitution,  suspension  ou  résignation  de  tous  ou  d'aucun  des  dits  cooaeileflk 
Lord  Durham  a  agi  sur  cette  autorité,  et  Sir  John  Golborne  possédant  eett 
même  autorité,  a  exercé  le  même  pouvoir.  Le  8e  clause  de  l'acte  1  ViolOliSi 
chap.  9,  établit  que  Sir  John  Colborne  possédait  le  même  pouvoir  ;  elle  dit 
<<  que  pour  les  fins  de  cet  acte,  toute  personne  autorisée  à  exécuter  la  com- 
mission de  gouverneur  de  la  province  du  Bas- Canada,  sera  censée  en  étae  b 
gouverneur. 

Ayant  ainsi  répondu  aux  principaux  arguments  du  savant  conseil  do  péli* 
(ionnaire,  il  croyait  pouvoir  se  dispenser  d'en  dire  d'avantagé  sur  le  snjeL 
C'en  était  un  de  la  plus  grande  importance,  mais  il  ne  pouvait  réellement  tw 
dans  tout  ce  qui  avait  été  dit,  rien  qui  put  justifier  la  présente  applicatioa. 
Il  était  assuré  que  leurs  honneurs  s'arrêteraient  avant  d'en  venir  à  la  concIvaioB 
demandée  :  qu'ils  réfléchiraient  sur  les  conséquences  qui   pourraient  résdier 
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l'une  coUHiion  entre  eux  et  les  aulorités  executives  constituées.  C'était  un  su< 
A  bien  vaste  auquel  il  n'avait  touché  que  légèrement,  mais  il  se  flattait  d'en 
iToîrdit  asciez  (K>ur  convaincre  leurs  honneurs  que  l'application  ne  devait  pas 
être  accordée. 

Jlfr.  Aykoim  répliqua  et  insista  sur  les  points  qu'il  avait  déjà  énumérés  et 
«aminés.     L'application  est  prise  en  délibéré. 

Merciedi  21  Novembre  1838. 

Aujourd'hui  les  honorables  Juges  Panet  et  Bédard  ont  rendu  leur  jugement 
nr  la  pétition  de  John  Teed. 

Mr.  lvJuge  Panet.  La  présente  application  est  faite  par  le  nommé 
loha  Teed  qui  allègue  être  ppmpiyer  dans  la  prison  commime  de  ce  District, 
M  vertu  d'un  mandat  d'arrestation  signé  par  T.  A.  Young  Ecuyer  Inspecteur 
«tsnrintendant  de  la  Police,  accusant  le  dit  John  Teed  d'être  soupçonné  du 
orâae  de  haute-trahison,  et  demandant  le  writ  (Phobecis  corput  conformément 
t«  statut  impérial  31  Charles  2.  chap.  2.  Cette  application  fortement  opposée 
pv  le  8oHi6iteur4|néraLl  de  la  part  de  la  couronne,  donnait  naissance  à  une  in- 
frilé  de  queslijMMpirtantes  ak\  avaient  été .  discutées  de  part  et  d'autre  avec 
htucoup  d'h«H||  de  c^nygÊinceB  et  de  recherches.  Le  premier  point  dé- 
littu  était,  si  l'aSb  31  Charle^l  était  ou  non,  loi  en  cette  province?  Pour  s'en 
ttBorer,  il  suffisait  de  s'enquérir  si  cet  acte  formait  une  partie  du  code  crimi- 
Ml  an^ais  lors  de  son  introduction  en  cette  province  par  le  statut  impérial  14> 
Oso.  3.  chap  83  ;  il  serait  bien  difficile  de  pouvoir  avoir  des  doutes  sur  cette 

Kioii.  Dans  la  procédure  criminelle  la  première  démarche  à  prendre  est 
station  de  la  personne  accusée,  et  sur  cette  arrestation,  l'accusé  a  le  droit 
iNiù  appeler  à  on  tribunal  supérieur,  afin  de  faire  décider,  par  la  voie  de  Pha- 
hot  earpuBj  la  légalité  ou  l'illégalité  de  son  emprisonnement.  En  Angleterre, 
sa  a  tellement  pensé  que  le  rmf  (TAafieaj  corput  formait  une  partie  du  droit 
criminel,  qu'il  a  été  décidé  que  les  cours  des  Plaids-Communs  et  de  l'Echiqnicr 
I^Mraiefit  pas  le  droit  d'émaner  ce  writ,  parceque  la  juridiction  de  ces  cours 
éWt  parement  civile.  Où  trouvera-t-on  dans  le  statut  14*.  Geo.  3.  qui  intro- 
Ikft  ta  loi  criminelle  anglaibC  dans  cette  province,  l'exclusion  du  lorit  (fhaheas 
■nviif  t  Je  suis  d'autant  plus  ferme  dans  cette  opinion,  que  la  légi^^lature  provin- 
Nama  admis  par  l'acte  52  Gp^o.  3.  c.  8.  que  Vhabtas  corpus  pouvait  être 
paiement  émané  en  vertu  de  l'ordonnance  provinciale  24.  Geo.  3.  c.  1.  et 
Hi  vertu  du  statut  impérial  31  Charles  !i.  Il  faut  donc  adm?ttre  que  cet  acte 
ait  partie  du  droit  criminel  anglais  et  qu'il  est  conséquemment  une  portion  de 
loCre  code  criminel.  La  2e.  Question  qui  se  présente,  est  de  savoir  si  l'ordon- 
lanoe  chap.  IV.  dernièrement  passée  par  le  conseil  spécial,  affecte  le  statut 
Il  Charles  II?  La  réponse  à  cette  question  est  négative  j  l'ordonnance  elle 
nènte  ne  le  prétend  pas.  Car  si  elle  le  prétendait,  le  conseil  spécial  aurait 
«cédé  les  pouvoirs  dont  il  est  revêtu  par  la  loi  qui  l'établit  ;  cette  loi  lui  dé- 
bndant  de  rappeler,  suspendre  ou  changer  aucune  des  dispositions  d'aucun  acte 
[o  fMriement  impérial.  Cette  prétention  eut  eu  l'effet  d'altérer  une  i\Q^  dispo- 
itîons  les  plus  importantes  de  la  14>o.  Geo.  3.  chap.  83.  savoir,  l'introduc- 
on  de  la  loi  criminelle  d'Ang'eterre  qui  doit  être  administrée  et  ob:3crv'éo 
omme  loi  dans  cette  province,  à  l'exclusion  do  toute  autre  régie  tlo  droit  cri 
linel  ou  moiic  tle  proci^dcr  Buriceîui.  Je  saistr<^s  b'cn  qno  la  iiH^snc  cljui-se 
ms  laquelle   se  trouve    les  expressions   rcmarquabirs  ri-dc'!'U>  rérilces,  nv;. 
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lorise  aussi  la  législature  provinciale  à  faire  des  altérations  et  des  amendemena  ; 
et  Pon  prétend  que  l'acte  qui  constitue  le  conseil  spéciali  lui  accorde  tom  tas 
pouvoirs  de  la  législature  provinciale  maintenant  suspendue  ;  et  de  là|  Toa 
soutient  que  le  conseil  spécial  actuel  peut  changer  et  amender  la  loi  crimînellfl 
d^Angleterre  à  Pègard  de  cette  province.  Mais  il  est  facile  de  répondre  à  cette 
prétention,  en  réfôrantau  provisode  la  3e«  clause  de  la  1.  Victoria,  chap.  9. 
ci-après  récité,  savoir  ^*  qu'il  ne  sera  loisible  par  aucune  loi  ou  ordonnanœ, 
de  rappeler,  suspendre  ou  changer  aucune  disposition  d'aucun  acte  du  parie- 
meni  de  la  Grande-Bretagne  ou  d'aucun  acte  de  la  législature  du  Bas  Canadt, 
telle  que  maintenant  constituée,  qui  rappelé  ou  change  aucun  acte  des  dits 
parlemens.  " 

La  loi  criminelle  de  cette  province  se  compose  lo.  De  la  loi  crimiielie 
d'Angleterre  telle  qu'elle  était  en  1774,  en  vertu  de  la  I4e.  Geo.  3.  et  à  l'ex- 
clusion de  toute  autre  règle,  comme  le  dit  le  statut  14.  Geo.  3. 

2o.  Des  lois  de  la  législature  provinciale  changeant  ou  amendant  les  pie- 
mières;  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  espèces  de  lois  ne  doivent  être  ni 
changées,  ni  rappelées,  ni  suspendues,  si  je  comprends  bien  l'esprit  et  la 
lettre  de  l'acte  qui  constitue  le  conseil  spécial.  Le  conseil  spécial  ne  peut  pas 
s'attribuer  un  tel  pouvoir  ;  et  ce  qu'il  ne  peut  faire  directement,  il  ne  le  peut 
faire  indirectement.  Observons  en  passant,  qu'il  est  remarquable  et  très  satis* 
fesant  pour  nous,  que  l'interprétation  que  nous  donnons  aux  dispositions  du 
statut  impérial  constituant  la  présente  législature  du  pays,  soit  conforme  aux 
opinions  émises  par  les  jurisconsultes  les  plus  éminens  dans  le  parlement  bri- 
tannique. Un  grand  nombre  d'autres  objections  ont  été  soulevées  contre  la 
légalité  de  l'ordonnance  du  conseil  et  la  composition  légale  du  conseil  luHmÀme  ; 
mais  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  discuter  actuellement  ces  questions  difficiles, 
vu  que  l'interprétation  que  nous  donnons  aux  ordonnances  et  aux  statuts  que 
nous  avons  consultés,  nous  met  en  état  de  surmonter  la  difficulté  qui  nous  a 
été  présentée,  et  nous  convainc  fermement  que  nous  ne  pouvons  sans  une 
injustice  palpable  et  évidente,  refuser  au  pétitionnaire  le  writ  d'Ao^eos  corpa 
qu'il  demande. 

M.  LE  Juge  Bêdard.  Quelque  fut  ma  disposition  de  ne  rien  dire  au  si^et 
de  la  présente  application  et  du  jugement  rendu  par  mon  confrère  snquel  la 
présente  demande  a  été  faite,  je  croirais  manquer  à  ce  que  je  dois  au  public^ 
si,  dans  une  matière  qui  intéresse  si  essentiellement  tout  bujet  qui  a  l'avantage 
de  pouvoir  se  dire  sujet  britannique,  je  ne  donnais  un  apperçu  des  raisons  que 
j'ai  d'accorder  au  pétionnaire  le  bref  (torii)  (Phabeas  corpus  qu'il  demande, 
t^auf  à  adopter  sur  le  retour  de  ce  bref  telles  mesures  que  de  droit. 

J'ai  sérieusement  pensé  aux  conséquences  que  des  individus,  plus  ardens 
que  réfléchie,  peuvent  déduire  d'une  différence  d'opinion  apparente  entre  l'au- 
torité législative  locale  et  l'autorité  judiciaire  ;  je  sens  combien  il  serait  avan- 
tageux que  l'une  et  l'autre  marchassent  de  pair.  Je  dirai  plus — si  comme  in- 
dividu j'étais  appelé,  dans  un  moment  de  trouble,  à  faire  pour  la  paix  et  le 
bonheur  de  mon  pays  le  sacrifice  personnel  de  mes  droits  particuliers,  je  le 
pourrais  faire  :  mais  chargé  comme  juge  de  préserver  intactes  les  lois  de  l'état, 
comme  aussi  de  conserver  au  plus  humble  des  individus  de  la  société  tous  l^ 
droits  que  la  loi  lui  accorde  ;  tenu  à  ces  devoirs  sous  la  sanction  d'un  serment 
dont  j'ai  à  rendre  comf  te  à  un  tribunal  bien  supérieur  à  aucun  tribunal  humain  ; 
persuadé  comme  je  le  suif*,  que  la  sûreté   de  Pétat  dépend  de  l'administration 
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6  ia  loi  de  Pétat^  et  que  la  force  morale  de  l^état  est  en  raison  de  la  certitude 
ue  doit  avoir  chacun  de  rencontrer  la   protection  comme  Panimadverdion    de 
I  loi,    suivant  qu^il  a  droit  à  l'une  ou  à  Pautre  ;   je  ne  puis    hésiter  à 
oooer  mon  opinion  sur  la  question  actuelle.    Si  j'avais  le  moindre  doute,  je 
éclare  que  je  ferais  peser  ce  doute  en  faveur  de  Pautoritô   législative  ;    mais 
.'en  ayant  aucun,  je  ne  voudrais  pas  que  mon  gouvernement  eut  à  rougir  dans 
aa  personne  de  la  faiblesse  de  Pun  de  ses  juges.    A  Dieu  ne  plaise  que  par  la 
ait^  en  parlant  de  la  cause  de  John  Teed,  Pon  pût  dire  d'aucun  de  nous,  qui 
ommes  chargés  d'administrer  la  justice,  ce  que  Biaclutone  disait  en  parlant  de 
*aSàire  de  Jenks,  ''  on  ent  recours  à  de  nouveaux  expédiens  pour  empêcher 
on  élargissement  de  prison  par  la  loi  ;  le  juge  en  chef  ainsi  que  le  chancelier 
efuséreot  d'accorder  un  writ  iVhabeat  corpus  ad  Mithjidendum  pendant  la   va- 
ioo,  quoiqu'à  la  fin  il  crut  convenable  d'émaner  le  writ    ordinaire  ad  deU- 
^erandum  (1).  Ce  sont  ces  subterfuges  qui  ont  donné  lieu  à  Pacte  de  la  31e 
Charles  II,  chap.  2,  dont  le  pétitionnaire  réclame  le   bénéfice.     Cet  acte 
n'était  pas  introductif  d'un  droit  nouveau  en  Angleterre,  il  n'a  fait  qu'apporter 
un  remède  aux  subterfuges  dont  se  servaient  les  juges  pour  se  soustraire  au 
iroît  commun  qui  disait  et  dit  encore  <^  aucun  homme  ne  sera  arrêté   ou  em- 
grisonné  par  suggestion  ou  pétition  soit  au  roi  ou  à  son  conseil,    à  moins  que 
ce  ne  soit  par  indictment  ou  suivant  la  procédure  d'après  le  droit  commun  " 
[2)*  Or  la  loi  commune  regarde  comme  cautionnabje    {hailabU)^    le  soupçon 
ie  haate*trahison  dont  le  pétitionnaire  est  accusé.     Ce  soupçon  n'est  qu'un 
mitdtmeanor»    £n  vertu  seul  de  l'axiome  qu'aucun  homme  ne  peut  être  em- 
prisonné sans  cause  légale,   Vkabâaê  corpus  demandé  devrait  être  accordé, 
paroeque  le  pétitionnaire    n'est  détenu  que  pour  une  offense    {misdemeanor) 
qui  lui  donnerait  le  droit  à  sa  libération,  au  moins  en  oflfrant  caution,  sans  l'exis- 
tence de  l'ordonnance  du  Conseil,    du    8  novembre     courant,    suspendant 
l'ordonnance     provinciale    relative  à  Vhabtas    corpus.      Pexamine  d'abord 
l'effet  de  cette  ordonnance  du  conseil  du  8  novembre  courant  ;  et  admettant  par 
hypothèse,  qu'elle  a  l'effet  de  suspendre  toutes  les  Itûs  quelconques  qui  donnent 
au  sujet  Phabeas  corpus^  je  me  demande  avec  l'un  des  derniers  annotateurs 
de  Blackstone,  —  Que/  est  C effet  de  la  suspension  de  Vhabtas   corpus  ?  Est-il 
de  permettre  au  premier  individu^  dont  l'imagination  dérangée  lui  fera  prendre 
pour  haute-trahison  l'acte  le  plus  légitime  de  la  vie  humaine,  de  se  saisir  de 
la  personne  d'un  si\jet  britannique  î  non.    La  règle  de  la  loi  est  quelque  chose 
de  plus  sûr  que  le  cerveau  bien  ou  mal  organisé  d'un  individu  quelconque. 
Voici  ce  que  dit  l'annotateur  de  Blackstone.  <<  L'effet  de  la  suspension  de 
PJka^as  corpusj  n'est  pas  en  lui  même  de  permettre  à  quelqu'un  d'emprisonner 
des  personnes  soupçonnées,  sans  donner  aucune  raison  pour  JusTinBR 
CETTE  DEMARCHE  ;  maisdc  prévenir  et  empêcher  que  les  personnes  empri- 
sonnées sous  certaines  accusations,  soient   admises  à  caution,  subissent  leur 
procès  et  soient  acquittées  pendant  le  tems  de  la  suspension,  excepté  en  vertu 
de  certaines  dispositions  contenues  dans  Pacte  suspendant  l^kabeas  corpus. 
(1.  vol.  note  13.  pag.  135).  £n  fesant  usage  de  cette  autorité  pleine  de  sens, 
comment  dans  la  circonstance  actuelle  pouvons  nous  juger  ^<  des  raisons  " 


(1)  Blackstone^  Ub.  3,  chap.  8. 

(2)  Blackttone,  ibid. 
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qu^a  eues  l'accusateur  de  former  ses  soupçons,  sans  accorder  le  bref  demandé 
et  sans  nous  aider  des  dépositions  prises  parle  magistrat  t  Ce  deniîer,  néme 
en  admeUant  la  suspension  de  toute  loi  (Pkabeas  corpuis  ne  peut  empriaonner 
<<  une  personne  suspecte  sans  donner  de  raison,"  Or  le  seul  mode  d'avoir  ces  rai- 
sons  n'est-il  pas  d'accorder  le  writ  t  Cette  seule  raisoa  aérait  enfiiauite  poor 
me  convaincre  de  la  nécessité  d'accorder  le  writ  demandé.  GîIom  une  auto- 
rité de  plus.  Que  l'on  consulte  la  cause  du  Roi  vs«  Dtêpard  7  vd«  Term  Rê- 
pifrU  page  736  ;  la  30  Geo.  3.  chap.  36.  suspendant  l'habeas  corpua  éteh  aion 
en  force.  Néanmoins  la  cour,  nonobstant  cette  suspension,  ordoniML  l'émaMiioB 
du  writ  d'habeas  corpus.  Le  prisonnier  fVit  amené  devant  la  cour  en  vertu  de  es 
bref.  Le  procureur-général  fit  motion  pour  faire  mettre  oe  bref  aa  néaat, 
quià  improvide  emanaviL  La  oour  refusa  de  le  faire,  disant  que  quoiqu'il  fat 
vrai  que  la  cour  ne  put  admettre  à  caution,  il  ne  s'en  suivait  nulleaieat  que  le 
bref  fut  émané  illégalement. 

Dans  la  cause  actuelle  le  bref  doit  donc  émaner,  sauf  comme  dana  la  cauee 
que  je  cite,  à  faire  écrouer  de  nouveau  le  pétitionnaire,  ai  la  loi  l'exige*  Mais 
on  a  soulevé  une  question  beaucoup  plus  importante.  C'est  celle  de  F^ftt  que 
peut  avoir  l'ordonnance  du  8  novembûre  courant,  qui  auspend  rkohôms  cerpiv, 
aur  ce  privilège  du  sujet.  £lle  a  trait  à  la  cause  actuelle  et  noua  dévoua  la  dé- 
cider. Cette  ordonnance  est  elle  légale  quant  à  détruire  le  droit  qu'a  chaque 
Rujet  anglais  en  vertu  de  l'acte  impérial  de  1774,  d'avoir  un  bref  à^kabemt  cor* 
pui  î  Je  suis  forcé  de  dire  qu'elle  n'a  pas  l'effet  de  détruîie  ce  droit  i  d'abord, 
parcequ'elle  ne  prétend  pas  déroger  nommément  à  l'acte  impérial  de  1774  ; 
purceque  secondement,  quand  cette  ordonnance  du  conaeil  apéoîal  du  8  no- 
vembre dernier  prétendrait  déroger  à  l'acte  impérial  de  1774^  elle  ne  te  pour- 
rait pas.  Dès  ici  s'élève  et  se  résout  l'objection  oflforte  par  le  aollioîleur-gè- 
néral.  Toute  raisonnable  qu'elle  paraisse,  je  ne  puia  admettre  la  cooaéqueaoe 
qu'il  tire  d'un  principe  avoué  et  que  je  reconnais.  Il  est  vrai,  coalise  il  le 
dit,  f^  que  le  Juge  en  vacation  n'a  pas  droit  de  juger  la  législature  eziataele  ; 
mais  que  le  conseil  actuel  soit  la  législature  existante,  de  droit,  qwmtàl'er- 
donnance  qui  auspend  Phabeai  corpusf  je  suis  obligé  de  dire  que  ooo.  La  lé- 
gislature actuelle  est  celle  voulue  par  l'acte  impérial  concernant  le  Canada,  la 
I.  Victoria  chap.  9.  intitulé,  **  acte  pour  établir  des  dispoationa  temporaires 
pour  le  gouvernement  du  Baa-Canada.  "  C'est  cette  loi  du  pariement  impérial 
qui  devient  exclusivement  la  nôtre.  C'est-elle,  c'est  ce  dernier  atatui  relatif 
au  Canada,  qui  devient  la  seule  règle  de  toute  autorité  législative,  comme  auari 
de  toute  autorité  judiciaire  dans  le  pays.  Et  c'est  à  cet  acte  impérial  de  la  leie. 
Victoria  chap.  9.  que  l'autorité  judiciaire  doit  une  obéiasanoe  implicite, 
comme  émanant  de  l'autorité  législative  existante,  de  fait  comme  de  droit, 
dana  cette  colonie.  A  moins  de  nier  au  pariement  impérial  le  droit  de  légîda- 
ter  pour  nous,  à  moins  de  dire  que  les  juges  du  pays  ne  sont  pas  obligés  d'obéir 
à  cette  loi  émanant  de  l'autorité  législative  souveraine,  à  laquelle  l'autorité  ie- 
gialative  actuelle  de  cette  province  est  subordonnée,  nous  devons  juger  dea  at* 
tributs  et  des  pouvoirs  du  conseil  spécial  comme  nous  jugerions  d^  pouvoirs 
d'une  corporation,  à  laquelle  la  législature  confie  le  pouvoir  de  faire  des  lois 
sous  certaines  restrictions  et  certaines  limitations.  L'assertion  de  la  part  de 
l'officier  de  la  couronne,  qu'un  juge  ne  peut  en  vacation  juger  la  législature,  est 
vraie,  si  on  fait  l'application  de  ce  principe  à  l'autorité  législative  souveraine, 
mais  ne  peut  être  admise  quand  il  s'agit  des  attributs  de   l'autorité   légijflative 
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donnée.  Autrement,  il  faudrait  dire  qu'étant  obligé  de  juger  deux  leia 
adictoirea  passées  par  deux  pouvoirs,  dont  Pnn  est  subordonné  à  l'autre,  il 
t  permis  de  faire  choix  d'obéissance  envers  l'autorité  secondaire,  pour 
béir  à  l'autorité  première.  J'avoue  qu'il  me  faudrait  de  fortes  autorités 
m'engager  à  adopter  ce  dernier  parti,  et  je  me  serais  réservé  le  droit  d'en 
r,  si  l'on  en  eut  cité  une  seule. 

.ne  s^n  suivrait-il  d'une  décision  conforme  à  cette  doctrine,    si  la  légîs- 
e  locale  actuelle  eut  mis  un  impôt  sur  chaque  vitre  de  chaque  fenêtre  de 
pe  maison  de  la  cité  (ce,  contre  les  termes  de  l'acte  qui  constitue  le  conseil 
el),  BOUS  peine,  en  cas  de  refus,  d'emprisonnement  perpétuel,  sans  l'avan- 
de  Vkmbêoê  corput  !    Il  s'en  suivrait  que  le  juge  en  vacation  ne  pourrait 
irter  aucun  remède  à  une  pareille  vexation.    En  vain  la  perèonne  lésée 
querait>dle  l'autorité  de  la  législature  souveraine  ;  on  lui  répondrait  :  l'au- 
é  locale  subordonnée  l'a  ainsi  voulu,   le  juge  lui  doit  obéissance  et  doit 
ibéir  à  l'autorité  souveraine.    L'on  ne  peut  hésiter  un  instant  à  déclarer 
ne  pareille  doctrine  serait  monstrueuse.    Disons  donc,  avec  la  raison,  que 
I  certains  cas,  le  juge  doit  juger  une  législature  subordonnée  ;   et  avec 
irrÎT,  page  630,  ^  que  comme  les  juges  sont  obligés  de  prendre  connais- 
«  des  lois  générales^  il  leur  appartient  de  déterminer  si  une  loi  oflbrte  est 
M»  un  statut."    En  vain  l'on  dira  que  la  législature  impériale  n'a  paa 
rvu  suffisamment  aux  besoins  du  pays.    En  vain  l'on  demande  :   mais  que 
S  si  la  trahison  conspire,  si  la  trahison  est  en  armes,  si  la  société  est  me- 
h»  d'une  ruine  totale,  si  la  nécessité  (cette  loi  impérieuse  de  la  nature) 
le  et  nécessite  tel  ou  tel  autre  moyen  de  protection  t    Demandez  la  réponse 
législature  Impériale.    Ce  n'est  point  une  question  à  laquelle  des  jugjBs, 
|és  par  devoir  d'obéir  à  la  loi  telle  qu'elle  est,  peuvent  ou  doivent  répondre, 
teamine  maintenant  l'eflfet  que  peut  avoir  l'ordonnance  en  question  sur  le 
xMahêo»  eorpui*    Je  pose  en  principe   que  la  législature  locale  étant 
Hdoanée  au  parlement  impérial  qui  l'a  créée,    ne  peut  enfreindre  aucune 
dispositions  de  l'acte  en  vertu  duquel  elle  existe,  et  que  ses  attributs,  ses 
^18  dépendent  entièrement  des  dispositions  de  l'acte  impérial   1  Victoria, 
^  ^;  acte  dont  chaque  paragraphe,  chaque  ligne,  chaque  mot  est  autorité 
MBiaiiie  pour  le  conseil  spécial  comme  pour  les  cours.    La  troisième  danse 
«C  acte  après  avoir  conféré  à  la  législatiare  locale  actuelle  des  pouvoirs  dont 
e  suis  pas  appelé  à  déterminer  l'étendue  sous  certains  rapports,  ajoute  ces 
s  :  *^  Et  il  ne  sera  pas  loisible  à  tels  gouverneur  et  conseil  de  rappeletf  sat- 
irê  au  changer  aucune  dispoèUion  d'aucun  acte  du  paHement  impérial,  ou 
me  êltponHon  d^aueun  acte  de  la  législature  du  Bas-Canada,   qui  rappelé 
ïhange  aucun  acte  du  dit  pariement  de  la  Grande-Bretagne  ou  du  pariement 
Etoyaume-Uni."     Si    des  mots  peuvent  être  clairs,  et  distincts,   ce  sont 
c-là.    S'il  est  vrai  que  lorsque  les  mots  d'une  loi  sont  clairs,    c'est  à  ces 
i  eux-mêmes  qu'il  faut  s'attacher  ;  s'il  est  vrai,    comme  le  disent  tous  les 
mrs,  que  c'est  dans  les  expressions  dont  se  sert  le  législateur,   qu'il  faut 
pcher  et  trouver  l'intention  du  législateur;     si  encore,    comme    le  dit 
arritf  page  600  :  <<  Lorsque  le  proviso  d'un  acte  répugne  directement  à  la 
osition  ou  clause  du  dit  acte,"  (ce  qui  assurément  n'est  pas  le  cas  ici,  la 
lae  statuante  et  le  proviso  peuvent  facilement  se  concilier,)  *^  le  proviso  doit 
regardé  et  considéré  comme  rappelant  la  clause,   parcequ'il  indique  la 
lîère  intention  du  législatenr  ;  "  il  faudra  donc  dire  que   la  législature  ac- 
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luelle  n'a  pu  rappeler  et  ne  peut  suspendre  ni  changer  ni  Pacte  impérial  ni  au- 
cune  disposition  de  Pacte  impérial  de  1774,  fait  nommément  pour  ce  pays  et 
en  force  en  ce  pays.  C'est  une  prohibition  expresse  de  toucher  aoit  à  la  to- 
talitéy  soit  à  aucune  partie  de  la  totalité. 

Mais  une  des  dispositions  ou  partie  de  cette  loi  impériale  de  1774  (1)  eit 
d'établir  comme  lois  du  pays,  les  lois  criminelles  anglaises.  Cette  diapositiot 
de  cet  acte  impérial  qu'il  n'est  pas  permis  de  changer^  introduit  comme  un  ieul 
la  totalité  du  code  criminel  anglais.  Nous  devons  donc  avoir  cette  totalité 
toute  entière  du  droit  criminel  anglais  tel  qu'il  existait  à  l'époque  de  1774, 
et  par  conséquent  tous  les  statuts  ayant  trait  au  code  criminel  anglaif,  ont  force 
de  loi  dans  le  pays  ;  nous  devons  en  avoir  tous  les  avantagea  comme  tous  ks 
désavantage».  Or  le  statut  31  Charles  H,  chap.  2,  (l'acte  anglais  d'A^fteai 
corpus)  a  éminemment  trait  au  code  criminel  anglais  et  fait  partie  de  ce  eode, 
de  même  qu'un  grand  nombre  d'autres  statuts,  qui  pour  n'avoir  pas  été  ia* 
troduits  nommément  par  l'acte  de  1774,  pas  plus  que  l'acte  d^kabeas  eorpm, 
n'en  ont  pas  moins  été  suivis  et  adoptés  par  toutes  les  cours  du  pays. 

Ce  droit  du  sujet  existait  et  devait  exister  par  la  loi  commune  d'Angleterre, 
par  cela  seul  que  cette  loi  disait  <^  que  personne  ne  pouvait  être  emprisonné 
sans  cause  légale,  "  parceque,  qui  veut.la  fin  veut  les  moyens.  La  loi  d'An- 
gleterre devait  donc  vouloir  que  l'on  eut»  lès  moyens  d'être  soustrait  à  un  em- 
prisonnement non  voulu  psr  la  loi  ;  ce  moyen  était  Phabeets  carpuê.  Dam 
certaines  circonstances  l'on  avait  trouvé  le  moyen,  par  des  subterfuges^  ds 
rendre  ce  remède  inefficace.  La  loi  intervint,  et  en  le  fesant,  bien  loin  de  dé- 
truire l'ancien  droit  commun,  elle  ne  fit  que  le  confirmer  par  l'acte  31  Charles 
II,  chap.  2  ;  et  les  dispositions  de  cet  acte,  comme  cdlea  du  droit  commun, 
firent  partie  du  droit  criminel  anglais.  Cet  acte  (ait  si  bien  partie  du  droit  cri« 
minel  anglais,  que  l'on  a  douté  qu'il  eut  rapport  à  autre  chose  qu'aux  affUres 
criminelles^  et  qu'il  a  fallu  un  autre  acte  pour  étendre  les  dispositions  de  cet  acte 
(31  Charies  II.  ch.  2.)  aux  causes  d'emprisonnement  que  l'on  pouvait  regar- 
der comme  n'étant  point  relatives  à  des  offenses  techniquement  crimioalies. 
C'est  pour  cela  que  le  56  Greo.  3.  chap.  100  a  été  passé.  Etii  suffit  aur  ce 
point  de  référer  à  Blackstone  lib.  3.  chap.  8.  —  tw.  habeas  corputf  1  CAittjf 
Crinùnal  Law  psgjdn  m.  118.  Première  raison  donc,  de  dire  que  Pacte  de 
Charies  II.  faisant  partie  du  droit  crim'nel  introduit  par  Pacte  de  1774  auquel 
la  législature  actuelle  ne  peut  toucher,  n'a  pu  tomber  sous^  le  contre  de  ror- 
donnance  du  conseil  spécial. 

Nous  avons  dû  prendre  acte  de  l'aveu  fait  par  le  savant  Solliciteur-Général, 
que  Vhabeas  corpus  tel  qu'il  existe  en  Angleterre  par  le  droit  commun,  à  dû 
devenir  aussi  la  Ipi  du  pays  en  vertu  des  dispositions  de  Pacte  impérial  de  1774. 
Du  moment  que  l'on  admet  que  Vhabeas  corpus  de  la  loi  commune  est  en  force 
ici  en  vertu  de  ce  dernier  statut,  il  s^en  suit  que  le  conseil  actuel  ne  peut 
abolir  ce  droit,  car  ce  serait  abolir  un  droit  introduit  par  un  statut  impérial, 
auquel  le  conseil  actuel  n'a  pas  le  droit  de  toucher.  Il  faudrait  toujours  ac« 
corder  le  writ  demandé.  Il  est  vrai  que  l'ancienne  législature  du  pay»  a  pasaé 
un  acte  semblable  à  celui  de  Charies  II.  ;  mais  il  n'est  pa:«  nécessaire  de  sPe^ 
rèter  à  une  semblable  objection  ;  il  suffit  de  dire  avec  les  auteurs  qu'une  lot  affir- 


(1^  14  Geo.  3,  ch.  83. 
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ative  ne  détruit  pas  la  première  ;  bien  au  contraire  elles  subsistent  toutes 
mx.  La  première  cessant,  Tautre  continue  en  pleine  force  et  vigueur  ; 
si  dans  la  pratique  l'on  s'est  prévalu  de  l'acte  provincial  2i  Geo.  3.  afin 
éviter  toute  discussion,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'on  aurait  pu  obtenir  ce 
rit  en  vertu  de  l'acte  impérial  31  Charles  II,  chap.  2  ;  car  postérieurement  à 
icte  provincial  de  la  24*  Geo.  3,  qui  confirme  de  nouveau  Vhabcas  corpu$y  la 
igi«lature  locale,  en  adoptant  des  disposition:»  relatives  à  Vkabeas  corpus^  sta- 
le  expressément  dans  la  52.  Geo.  3.  chap.  8.  section  7,"  que  ce  dernier 
este  n'afTectera  en  aucune  manière  l'acte  passé  sous  le  règne  de  Charles  II. 
^p.  2.  "  Avec  une  déclaration  pareille  de  la  part  de  la  législature,  peut-on 
ire  que  ce  dernier  acte  impérial  n'était  pas  regardé  comme  fesant  partie  den 
Mfl  dtj  pays,  en  vertu  de  l'acte  de  1774i  T  Dans  la  cause  de  Chasseur  et  Ha- 
dj  Sluarfs  ReporiSy  j}^g.  314*,  les  honorables  juges  Seweil  et  Bowen^  adop- 
\tBtitf  comme  base  de  leur  décision  ^'  l'interprétation  donnée  à  un  acte 
ir  la  législature  elle  même  :  ^*  Cette  cause  est  appuyée  sur  les  plus  fortes  rai- 
)D8,  savoir  j9ur  l'interprétation  de  la  législature  elle  même  "  (dit  le  juge  en 
bef)  ^^  mais  la  même  législature  m'ayant  subséqncmment,  en  1803,  ôté  le 
roit  de  m'enquérir  qu'elle  était  sa  véritable  intention  en  1796,  c'e^t  sur  ce 
riocipeseul,  que  je  renverse  ma  première  opinion,  à  laquelle  je  serais  encore 
Bineuré  attaché,  quelques  en  eussent  été  les  conséquences.  ''  Ubi  eadem  ratio 
Umjuê  statftendiim  estP 

AlloQd  an  peu  plus  loin,  afin  de  faire  voir  que  même  en  admettant  avec  le 
iBiciteur-gépéral,  que  l'acte  de  Charles  II.  n'est  pas  devenu  la  loi  du  pays  en 
Rta.de  facte  de  1774<  ;  admettons  pour  l'argument,  que  ce  statut  impérial  n'a 
iteacet  efifiît.  Toujours  l'acte  provincial  52.  Geo.  3.  ehiap.  8.  section  7, 
•i-H  eu  fefiet  de  l'introduire.  Ce  statut  provincial  a  donc  changé  quant  à  ce 
atut  de  Charles  II.  l'acte  impérial  de  1774  (puisque  dans  la  supposition  que 
t  fins),  ce  statut  de  1774*  ne  l'avait  pas  introduit  dans  le  pays.  £h  !  bien, 
lete  1  Victoria  ne  permet  pas  au  conseil  de  changer  ou  altérer  même  un  acte 
tpmrhmcnt  provincial  du  Bas  Canada  "  qui  change  un  acte  du  parlement 
npérid. 

Noos  9vons  à  ce  sujet  une  autorité  bien  auJessus  de  celles  des  hommes  de 
i  d'Angleterre  qui  ont  discuté  la  question  de  la  légalité  de  Pordonance  passée 
qs  la  dernière  administration.  H  n'est  pas  nécessaire  de  citer  plus  que  l'opi- 
on  de  Sir  Wiltiam  FolUt^  l'auteur  même  du  proviso  qui  fait  soulever  la  pré- 
ate  question,  et  qui  nous  dit  ;  ^  Quant  au  pouvoir  de  mettre  de  cêté  les 
wm  de  justice  et  l'administration  ordinaire  de  la  loi  criminelle,  il  n'avait  ja- 
■ifl  supposé  qu'un  pouvoir  aussi  monstrueux  fut  accordé  par  aucune  partie 
t  cet  acte,  (l'acte  de  1774*  a  déclaré  que  toute  personne  accusée  serait  pinir- 
îvie  devant  un  juge.  La  législature  coloniale  n'avait  [)as  le  pouvoir  d'amiuler 
t  acte."  Nous  avons  l'autorité  souveraine  de  la  législature  du  payf,  «elle  de 
icfe  impérial  1  et  2  Victoria  chap.  112,  qui  nous  dit  que  l'ordonnance  passée 
ir  la  dernière  administration  ne  peut  être  justifiable  par  la  loi.  Et  ôw  point  de 
i0cij)e,  il  n'y  a  point  de  différence  entre  cette  ordonnance  déclarée  illégale  et 
lie  qui  nous  occupe.  Toutes  deux  en  donnant  à  l'ordonnance  du  conseil  du 
novembre,  l'efli?t  qu'on  veut  lui  donner,  de  détruire  "  l'habeas  corpus,  "  dé- 
pôt au  droit  criminel  du  pays,  introduit  par  l'acte  de  1774.  Il  est  inutile 
Hitrer  dans  de  plus  grands  détails. 

o  o 
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Je  puis  me  tromper,  mais  après  avoir  donné  à  cette  question  toute  TatteRtion 
dont  je  suis  capable,  telle  est  ma  conviction.  Je  me  serais  trouvé  heureux  de 
la  faire  cadrer  avec  la  loi  actuelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  privilège  de  ^  llu' 
béas  corpus  "  est  trop  sacré,  il  a  coûté  trop  de  sang  à  l'Angleterre,  pour  qu'au- 
cun  sujet  britannique  veuille  blâmer  un  juge  anglais  de  n'avoir  pas  voulu  trahir 
sa  conscience  pour  le  leur  faire  perdre* 

Le  writ  est  en  conséquence  accordé. 

Trois-Rivières,  3  Décembre  1838. 

Sur  requête  de  CELESTIN  HOUDE,  pour  un  writ  d^habeaê  earpui  (a). 

M.  LE  Ju6£  Vallières  DE  St.  R£al  exprima  ainsi  les  motifs  de  sa  dé- 
cision : — 

Je  regretterais  beaucoup  d'avoir  à  décider  seul,  les  difficultés  que  présente  le 
cas  actuel,  si  les  questions  qui  en  découlent  n'avaient  pas  été  discutées  devant 
moi  par  des  avocats  éminens,  et  décidées  après  pleine  et  entière  considérstioa 
par  l'autorité  judiciaire  supérieure  d'un  autre  district. 

Je  n'ai  pas  l'habitude  de  jurer  tn  verba  magislri  :  je  sais  qu'une  décision 
rendue  ailleurs  n'est  pas  loi  ici  ;  mais  les  bonnes  raisons  sont  bonnes  partoui,  et 
partout  la  vérité  est  toujours  la  même.  Si  j'ai  retiré  un  grand  avantage  do 
travail  de  mes  collègues  de  Québec,  c'est  parceque  j'ai  trouvé  que  ce  travail 
abondait  en  raisons  solides  et  en  vérités  importantes. 

Célestin  Houde,  détenu  dans  la  prison  commune  de  ce  district,  en  verta 
d'un  warrant  d'emprisonnement  émané  contre  lui  pour  soupçon  de  trahison,  ds 
pratiques  et  menées  traîtresses  et  pour  paroles  séditieuses,  demande  par  sa  re- 
quête un  writ  d^kabeas  corpus  ad  sùjbjiàcndum*  Cette  pétition  a  été  pré- 
sentée par  M.  Turcotte,  qui  a  argué  la  cause  de  son  client  avec  autant  de 
zèle  que  d'habileté.  M.  Vézina,  Conseil  de  la  Rgine,  a  montré  le  même 
zèle  et  la  même  habileté  dans  le  discours  par  lui  prononcé  contre  l'octroi  da 
writ  deibandé. 

On  sequiert  de  moi  l'émanation  d'un  writ  d'habeas  corpus.  Ce  writ  est  un 
remède  légal,  dont  l'origine  se  perd  comme  la  loi  commune,  dans  les  temps 
anciens. 

C'est  un  remède  qui  a  été  confirmé,  rendu  plus  facile  et  plus  efficace  par 
divers  statuts  anglais,  savoir,  par  le  statut  16  Charles  I,  chap.  10,  et  surtout 
par  la  célèbre  loi  de  la  31  Charies  II,  chap.  2,  que  les  anglais  comparent  à  la 
grande  charte,  et  qu'ils  appèlent  emphatiquement,  acte  d^habeaa  eorpuu  H  j 
a  divers  writs  d^habeas  corpvs  qui  sont  de  la  juridiction  civile,  dont  nota 
n'avons  pas  à  nous  occuper. 

La  writ  que  l'on  demande  est  celui  d^habeas  corpus  ad  suhficiendum  ;  writ 
^0  prérogative  appartenant  à  la  couronne  ;  et  writ  de  droit  pour  le  sujet,  et  lui 
donnant  la  facuhé  d'avoir  recours  aux  tribunaux  de  jurisdiccion   criminelle. . .  • 

Le  wrii  que  l'on  demande  est  considéré  comme  tm<  cTerretir  pour  obtenir  la 
révision  pat  un  tribunal  supérieur,  de  la  cause  d'emprisonnement  mentionnée 
dans  le  rapport  fait  sur  ce  writ  ;  sous  ce  point  de  vue,  ce  writ  est  encore  dans 


(a)  La  décision  de  M.  le  Juge  Vallièrea  ainsi  que  eelle  de  BL  Rolland,  eont  tradaHei  dte 
pamphlet  imprimé  dans  la  langue  anglaise,  aux  Trois-RÎTiéret,  en  1838.— {rradvcfmr). 


(  «99  ) 
Habeas  Corpus. 

imites  de  la  juridiction  criminelle.  C'est  l'accessoire  d'une  cause  crimi- 
9  ;  et  cet  accessoire  est  toujours  de  la  même  nature  que  son  principal, 
lais  si  l'habeas  corpus  dans  les  affaires  criminelles  est  un  recours  à  la  ju« 
rtion  criminelle,  il  suit  nécessairement  de  là,  que  le  droit  commun  qui 
\\\X  ce  writ,  que  les  ststuts  anglais  qui  l'ont  confirmé  et  amélioré,  font 
îe  des  lois  criminelles  de  l'Angleterre  ;  et  que  depuis  le  statut  14  Geo.  3,  ch. 
qui  nous  a  donné  ces  lois  criminelles  à  l'exclusion  de  toute  autre,  cette 
ie  du  droit  commun  d'Angleterre,  et  surfout  le  statut  31  Charies  II,  ch.  2, 
ont  rendu  le  writ  à^habeas  corpus  plus  efficace  et  plus  avantageux,  ont  été 
lis  comme  lois  en  Canada  par  le  statut  14  Geo.  3,  ch.  83. 
i  ce  raisonnement  demsnde  quelque  preuve,  on  trouvera  cette  preuve  com- 
ement  établie  dans  le  statut  provincial  52  deo.  3,  ch.  8,  clause  7,  dans 
el  il  est  ordonné  que  les  diverses  règles  de  pratique  y  mentionnées  s'sp* 
lieront  à  tous  les  writs  *<  d'habeas  corpus"  émanés  en  vertu  de  la  31 
iriea  n,  ch.  2,  et  de  l'ordonnance  provinciale  24  €reo.  3,  cb.  1. 
i  donc  la  législature  a  positivement  reconnu  psr  une  loi  publique,  que  l'acte 
aiade  la  31  Charles  II,  c.  2,  peut  servir  de  base,  de  droit  à  l'obtention 
I  writ  *'  d'hsbeas  corpus  "  en  cette  provinee,  quel  juge,  quelle  cour, 
le  autorité  en  cette  province  aura  le  pouvoir  de  décider  le  contraire  ? 
iana  vouloir  rien  ajouter  à  l'autorité  d'un  acte  de  la  législature,  je  ne  puis 
nnpécher  de  remsrquer  que  le  statut  provincial  de  1812  a  été  dressé  par  un 
tonnage  célèbre,  également  éminent  et  comme  homme  de  loi  et  comme 
u 

I  eat  certain  que  les  lois  ^'  d'habeas  corpus  "  existaient  en  Csnada  même 
ot  le  statut  de  1774,  comme  fesant  partie  des  lois  criminelles  anglaises  in* 
uitea  en  cette  province  par  la  proclamation  royale  du  7  Octobre  1763,  et 
t  la  douceur,  la  certitude  et  les  avantages  avaient  été  convenablement  ap- 
:iés  par  les  habitans  du  pays  pendant  plus  de  deux  années,  durant  les- 
les  ils  avaient  été  régis  par  ces  lois.  Ce  point  est  pleinement  établi  tant 
le  statut  de  1774,  que  par  les  discussions  et  les  pétitions  que  la  passation  de 
ide  souleva,  et  dans  lesquelles  les  hommes  d'un  certain  parti  se  plaignaient 
»  que  ce  statut,  en  rétablissant  les  anciennes  lois  civiles  du  Canada,  abo- 
lit virtuellement  <^  l'habeas  corpus  et  mettait  les  Canadiens  sous  l'empire 
lettres  de  cachet  et  de  l'emprisonnement  arbitraire.  Cependant  il  suffit 
ement  de  jetter  les  yeux  sur  le  statut  pour  se  convaincre,  que  le  parlement 
uinique,  lorsqu'il  révoqua  la  proclamation  du  7  octobre  1763,  ne  rappela  les 
criminelles  anglaises  que  pour  ordonner  qu'elles  continueraient  de  régir  cette 
rince  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  lois.  Mais  si  les  lois  "  d^habeas 
»us  "  iesaient  partie  du  code  criminel  anglais  introduit  par  la  proclamation 
r  Octobre  1763,  comment  peut-il  se  (aire  qu'elles  ne  soient  pas  comprises 
I  ce  même  code  qui  doit  continuer  à  régir  cette  province,  en  vertu  du  statut 
1774?  Les  lois  criminelles  de  la  proclamation  et  celles  du  statut  ne  sont- 
I  pas  qu'une  seule  et  même  loi  ? 

B  dis  donc,  que  le  statut  3 1  Charles  II,  ch.  2,  a  été  introduit  dans  cette 
rince  par  le  statut  anglais  de  1774;  que  le  droit  commun  d'Angleterre  mo- 
)  et  amélioré  par  divers  statuts  concernant  le  writ  "  d'habeas  corpus,"  est 
•nu  la  loi  du  Canada  par  le  même  acte  de  législation  ;  et  que  notre  législa- 
provinciale  a  reconnu  l'acte  anglais  "  d'habeas  corpus  "  comme  étant  loi 
«tte  province  ;  et  que  cette  législature  n'ayant  rien   fait  depuis  pour  rap- 
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peler  ces  lois  fondamentales  de  la  liberté  civile  en  cette  province^  ces  lois 
existentactuellement  dans  toute  leur  force  et  vigueui^  à  cnoina  que  leur  sus- 
pension ne  soit  une  conséquence  légale  de  l'ordonnance  du  cooseil  spécial  en 
date  du  8  Novembre  dernier. 

Le  savant  Conseil  de  la  Reine,  me  cite  cette  ordoonance  comme  une  loi  mi-  ^ 
litant  directement  contre  la  prétention  de  Célestin  Houde  et  à  iaqueHe  je  suif  > 
tenu  d'obéir  ;  le  savant  conseil  du  pétitionnaire,  prétend  au  contraire,  que  m 
cette  ordonnance  n'a  pas  suspendu  *^  Thabeas  corpus  ''  introduit  avec  les  ioii  » 
criminelles  anglaises  par  le  statut  de  1774<,  et  que  je  ne  puis  me  conformer  aux  |i 
dispositions  de  cette  ordonnance,  sans  violer  un  acte  du  parlenaent  et  me  cite  i  je 
cet  efiet  le  statut  I.  Victoria^  chap.  9.  contenant  une  clause  qui  amiale  Por-  iï 
donnance  du  conseil  spécial.  Je  me  trouve  ainsi  placé  entre  le  grave  incoové*  |q 
nient  de  rejetter  une  ordonnance  de  l'autorité  proviaciale,  probablement  i^le,  { 
peut-être  nécessaire,  et  l'inconvénient  au  moins  aussi  grave  de  coatrevenir  â  ub 
acte  du  parlement  impérial.  Dans  cette  perplexité  comme  dans  toutes  la 
questions  embarassantes  qui  chaque  jour  se  présentent  aux  juges,  il  y  a  heu- 
reusement certains  principes  fixes  dont  l'application  donne  une  himièie  propre 
à  nous  faire  trouver  la  vérité.  Pour  s'assurer  précisément  du  degré  ^'obéis- 
sance, il  nous  faut  seulement  trouver  l'étendue  précise  de  l'autorit6|  !'«&  étaat 
nécessairement  la  mesure  de  Tautre.  Une  atitorité  illimitée  requiert  Une  obéis- 
sance sans  bornes  ;  mais  lorsque  l'autorité  est  limitée,  ses  bornes  sont  aussi 
celles  de  l'obéissance  qui  lui  est  due. 

Dans  tout  gouvernement,  il  y  a  une  autorité  suprême  et  des  pouvoirs  subor- 
donnés à  cette  autorité.  L'autorité  suprême  de  l'empire  dont  bous  iëeoas  par- 
tie, est  le  parlement  qui  peut  faire  toute  chose.  Nous  pouvons  ranger  paimi  lei 
pouvoirs  subordonnés  de  cet  empire,  les  législatures  qui  ont  été  établies  dans  les 
diverses  provinces  et  colonies  britanniques  par  difierens  statuts  définissant  et 
limitant  l'autorité  et  les  pouvoirs  de  ces  législatures.  Ces  législatures  seboidon* 
nées  peuvent  faire  tout  ce  qui  ne  dépasse  pas  les  limites  qui  leur  sont  données 
par  l'autorité  suprême  ;  mais  elles  ne  peuvent  rien  faire  en  dehors  de  ces  limites. 
Cette  régie  s'applique  à  toutes  les  autorités  limitées.  Ainsi  quand  on  yÊ^  ou 
un  tribunal  a  excédé  les  bornes  de  sa  juridiction,  le  procédé  de  tel  juge  ou  tri* 
bunal  est  correctement  répuié  fait  coràm  nonjudice  ;  mais  l'application  de  cette 
règle  est  de  nécessité  urgente  lorsque  l'autorité  subordonnée  est  en  même  leois 
exceptionnelle  {eztrà  ordinem\  telle  qu'est  la  législature  actuelle  de  cette  pro- 
vince,  basée  sur  la  suspension  temporaire  du  droit  qui  appartient  à  tout  sujet 
anglais  de  n'obéir  qu'aux  lois  auxquelles  il  a  constitutionnellement  conaenti  de 
de  se  soumettre. 

Guidé  par  ces  principes,  un  juge  trouve  dans  un  acte  du  parlement,  fa  raison 
et  la  régie  de  sa  décision  ;  c'est  assez  pour  lui  de  comprendre,  et  il  obéit. 
Mais,  en  décidant  sur  une  loi  d'une  législature  subordonnée,  le  juge  à  m  dou- 
ble devoir  à  remplir  ;  il  doit  consulter  cette  loi  pour  s'assurer  de  ce  qu^elle  or- 
donne ;  et  il  lui  faut  nécessairement  examiner  l'acte  qui  constitue  cette  législa- 
ture subordonnée  et  les  limites  qu'elle  impose  à  ses  pouvoirs  ;  car,  ei  elle  a 
excédé  ces  limites,  tout  ce  qui  excède,  est  fait  sans  autorité  législative:  DMtis  si 
cette  législature  s'est  renfermée  dans  les  bornes  qui  lui  sont  prescrites,  ses  or- 
donnances sont  lois  et  doivent  être  obéies. 

C^est  en  fesant  l'application  de  ces  règles  au  cas  présent,  que  j'ai  lu  avec  une 
scrupuleuse  attention  Tordonnance  2.  Victoria  chap.  4.    J'y  trouve  que  l'ordon- 
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mce  provinciale  24  Geo.  3,  chap.  1,  qui  est  notre  acle  provincial  <' d'habeaa 
eorpoa,^  est  auspendue  jusqu'au  premier  Juin  prochain,  en  autant  qu'elle  se 
rapporte  aux  cas  de  hauU-tTahiwny  soupçon  de  haute^irahiêony  mépriê  de  hautC' 
traikùon  et  de  menées  traîtresses* 

Tj  lia  aussi  dans  la  première  clause,  que  toutes  personnes  empriaonoéea  en 
vertu  d'un  warrant  pour  hatUe-trahùonf  soupçon  de  hosUe-trahison^  mépris  de 
ImUe-trahisoni  ou  menées  traîtresse^  seront  détenues  en  prison  sans  pouvoir 
doQoer  cautions  pendant  la  durée  de  la  dite  ordonnance,  et  que  pendant  cette 
ànée,  aucun  juge  ou  juge  de  paix  ne  pourra  admettre  à  caution  aucune  per- 
mne  ainsi  détenue  ou  lui  faire  son  procès,  sans  un  ordre  émané  du  gouverneur 
da  l'avia  du  conseil  exécutif,  nonobstant  toute  loi,  ordonnance  ou  statut  à  ce 
cootraires. 

ÎA  suspension  de  l'ordonnance  provinciale  24  Geo.  3,  c.  1,  parait  ne  aour- 
fiir  aucune  difficulté  ;  nous  ne  nous  en  occuperons  pas  plus  longtemps.  Mais 
le  conseil  du  pétitionnaire  prétend,  que  nonobstant  cette  suspension  et  les  termes 
dans  les  quelles  est  conçue  la  première  clause  de  l'ordonnance  maintenant  sous 
notre  considération,  son  client  ne  peut  être  privé  do  writ  ^^d'habeas  coipua" 
Qu'il  demande.— D'après  sa  prétention,  le  statut  1  Victoria,  cbap.  9,  a  l'efiet 
d'annuler  cette  clause  qui,  en  eUe*mème  ne  contient  aucune  disposition  directe 
contre  ^  l'habeas  corpus  ;  et  de  fait,  cette  même  troisième  clause  qui  permet  au 
gMivemeur  et  au  conseil  spécial  de  faire  pour  la  paix,  le  bonheur  et  le  bon  gou- 
vernement de  la  province,  des  lois  semblables  à  celles  que  la  législature  du  Bas- 
Canada  telle  ^'alors  constituée  aurait  droit  de  (aire,  contient  entte  autres,  la 
restriction  suivante  : — "  il  ne  sera  pas  loisible  frar  aucune  loi  ou  ordonnance,  do 
rsppeleri  auspendre,  on  modifier  aucune  disposition  d'aucun  acte  du  parlement 
de  la  Gimnde-Bretsgne,  on  du  Royaume-Uni,  ou  aucune  acte  de  la  législAtoce 
du  Bus-Canada  rappelant  ou  modifiant  tel  note  du  parlement  irapériaL" 

Lujiromière  clause  de  l'ordonnance  2  Victoria,  cbap.  4j  ne  suspend  pas 
directement  aucune  disposition  d'aucun  acte  du  parlement  ou  ^e  la  législature 
de  oette  .province,  et  au  premier  aspect,  paraîtrait  n'être  en  aucune  manière 
coQÉnûr»  4  la  restriction  contenue  dans  l'acte  qui  constitue  la  législature  «m> 
toelis  du  pays.  Mais  si  le  statut  de  1774  a  intioduit  en  Canada  toutes  les  lois 
erinûueUes  anglaises,  traditionnelles  ou  écrites  :  si  le  droit  oommun  d'où  ori- 
gine ^  l%abpas  corpus  "  :  si  les  lois  écrites,  surtout  le  statut  31  Charles  II, 
cbap.  2,  qui  l'a  rendu  plus  efficace  et  plus  avantageux,  font  partie  de  i^es  lois 
criminelles,  alors  ces  lois  écrites  ou  non  écrites  sont  !a  loi  du  pays  de  la  mène 
manJôiB<que  si  elles  avaient  été  transcrites  et  insérées  dans  le  statut  de  1774  ; 
alors  toute  suspension  législative  des  droits  et  des  remèdes  accordés  par  la  loi 
coinimine  et  assurés  par  ces  statuts  ou  lois  écrites,  serait  V4ituellenEient,  quoique 
d'une  manière  indirecte,  une  suspension  de  la  principale  disposition  du  «laiut 
impérial  14  Geo.  3,  cbap.  83  ;  suspension  qui  serait  nulle  d'après  les  termes 
du  statut  1  Victoria,  chap.  9.  Mais  il  suffit  dans  le  cas  présent,  de  décider 
que  nonobstant  la  suspension  de  l'ordonnanee  provinciale  24  Geo.  3,  chap.  1, 
il  existe  en  cette  province,  en  vertu  de  l'acte  anglais  de  1774,  des  lois  par 
lesquelles  les  sujets  de  la  Reine,  privés  de  leur  liberté  sur  accusation  crimi- 
nelle, ont  droit  par  writ  "  d'habeas  corpus  ",  à  la  révision  des  caiKOs  qui  ont 
amené  leur  emprisonnement  :  et  cela,  je  le  décide  après  un  mûr  examen, 
réservant  la  considération  des  questions  qui  )>euvent  découler  de  cette  décision. 
Car  l'ordonnance  2  Victoria,  chap.  4,  a  seulement  suspendu  Tordonnance  24 
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Geo.  3)  chap.  1.  Elle  n'a  pas,  elle  ne  pouvait  suspendre  le  statut  anglais  de 
1774,  ou  les  lois  criminelles  d'Angleterre  introduites  en  ce  pays  par  ce  statut. 
On  a  fait  beaucoup  de  bruit  au  sujet  des  circonstances  dans  lesquelles  le 
pays  se  trouve  placé  ^  on  a  parlé  du  danger  d'une  collision  entre  les  autorités 
executive  et  judiciaire  ;  on  nous  a  dit  que  dans  des  temps  de  rébellion  les  lois 
sont  mortes,  et  que  dans  ces  temps,  le  bonheur  de  l'état,  la  nécessité  étaient 
la  loi  suprême  à  laquelle  tout  doit  obéir. 

Padmets  que  les  circonstances  du  pays  sont  critiques,  mais  c'est  au  législa< 
eur  à  s'occuper  de  ces  circonstances  ;  le  juge  ne  considère  que  la  loi  :  et  si  la 
rébellion  a  tué  la  loi  dans  une  autre  partie  de  cette  province,  on  ne  peut  rendre 
le  district  des  Trois-Rivières  responsable  de  ce  légicide  ;  car  dans  ce  district 
heureux  et  paisible,  il  n'y  a  eu  ni  rebellion,  ni  sédition,  ni  la  plus  petite  commotion 
populaire.  Anticiper  sur  la  collision  dont  le  savant  conseil  de  la  reine  a  parié, 
serait  présumer  contre  la  loi,  et  je  ne  crois  pas  avoir  le  droit  de  faire  une  sem- 
blable supposition.  Je  suis  assuré  que  me  décision,  si  elle  est  erronée,  sera 
corrigée  par  une  autorité  légale  supérieure  à  la  mienne  ;  et  si  elle  n'est  pas 
cassée  par  un  procédé  judiciaire,  je  suis  également  assuré,  qu'elle  recevra  son 
exécution  et  sera  respectée  par  toutes  les  autorités  du  pays. 

A  mon  avis  le  plus  grand  bien  possible,  la  plus  pressante  nécessité,  est  le  res- 
pect dû  à  la  loi,  môme  quand  elle  est  opposée  à  nos  désirs  ou  à  nos  vues  ; 
car  les  lois  sont  la  sauvegarde  naturelle  dps  gouvernemens  et  des  peuples,  et 
sans  elles  il  ne  peut  exister  de  société  ni  de  gouvernement. 

Le  savant  conseil  de  la  Reine  a  eu  la  modestie  de  ne  soumettre  ses  objec- 
tions que  sous  la  forme  de  doutes  ;  il  n'y  a  cependant  rien  perdu,  car  j'ai 
considéré  ces  doutes  comme  des  objections  très  fortes.  H  est  un  de  ces  doutes 
sur  lequel  je  suis  particulièrement  désireux  de  le  satisfaire.  Je  veux  parier  de 
celui  qui  lui  fait  craindre  que  suivant  les  termes  du  statut  provincial  34.  Geo. 
3.  chap.  2.  je  ne  puisse  comme  juge  des  Trois-Rivières,  accorder  le  writ  d'ha- 
beas  corpus  en  matière  criminelle.  Je  crois  que  les  doutes  du  savant  conseil 
se  dissiperont,  s'il  veut  prendre  la  peine  de  jetter  les  yeux  sur  le  statut  provincial 
10  et  11  Geo.  4.  chap.  22.  clause  2.  par  lequel  il  est  statué  que  le  jugefésident 
du  District  des  Trois-Rivières  aura  et  possédera  dans  le  dit  district  toute  la  ju- 
ridiction, les  pouvoirs  et  autorité  dont  les  lois  investissent  les  juges  des  cours 
du  fianc  du  Roi  des  districts  de  Québec  et  de  Montréal,  ainsi  que  les  pou- 
voirs, juridiction  et  autorité  accordés  par  la  loi  aux  juges  provinciaux  de  ée 
district. 

Je  suis  donc  d'opinion,  qu'il  existe  en  cette  province  des  lois  d'habeas  cor- 
pus en  matière  criminelle,  auxquelles  la  législature  actuelle  du  pays  ne  peut 
toucher;  et  je  maintiens  que  le  juge  résident,  a  la  juridiction  nécessaire  pour 
dentier  force  à  ces  lois  :  en  conséquence  j'accorde  à  Célestin  Houde  le  writ 
d'habeas  corpus  qu'il  demande. 

Lundi,  le  7  Janvier,  1839. 

Sur  pétition  de  JOSEPH  GUILLAUME  BARTHE,  emprisonné  sous  ac- 
cusation  de  pratiques  et  menées  traîtresses,  pour  un  writ  "  d'habeas  corpus." 

Mr.  le  Juge  Rolland,  en  prononçant  son  jugement  sur  cette  pétition, 
s'exprima  ainsi  : — 
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Messieurs  Vézina  et  Dumoulin,  Conseils  de  la  Beine,  ont  été  entendus  : 
s  ont  argumenté  contre  cette  pétition,  et  se  sont  appuyés  sur  l'ordonnance  du 
Conseil  Spécial  du  8  Novembre,  chap.  4,  qui  suspend  <^  l'habeas  corpus." 

Il  semblerait  que  cette  ordonnance  devrait  mettre  fini  toute  discussion  à  ce 
ojet;  car  elle  est  positive  et  défend  aux  juges  d'admettre  à  caution  les  indi- 
idtts  accusés  d'offenses  semblables  à  celle  dont  le  pétititionnairo  est  accusé, 
lais  le  conseil  du  prisonnier  prétend  que  nonobstant  cette  ordonnance  et  ses 
i^KMÎtions,  le  juge  doit  accorder  ^^  l'habeas  corpus,"  parceque  la  législature 
ctueile,  qui  est  exceptionnelle,  a  excédé  ses  pouvoirs,  et  que  tout  ce  qu'elle  a 
lit  ou  ordonné  en  dehors  de  ses  pouvoirs,  est  nul  de  plein  droit. — Qu'une  or« 
oooance  d'une  législature  subordonnée,  doit  pour  être  valide,  être  autorisée 
ar  la  charte  qui  établit  cette  législature,  et  que  la  législature  actuelle  a  été 
réée  simplement  comme  un  substitut  temporaire  avec  des  pouvoirs  très  li- 
lîtés,  à  la  législature  constitutionnelle-  Pour  appuyer  cette  prétention,  on 
ite  le  statut  impérial  1  Victoria,  chap.  9,  qui  contient  le  proviso  ou  exception 
nivante  :^^^  Il  ne  sera  pas  loisible  par  aucune  telle  loi  ou  ordonnance,  de  rap- 
eler,  suspendre  ou  changer  aucune  disposition  d'un  acte  du  parlement  de  la 
rrande-Bretagne  ou  du  Royaume-Uni,  ou  d'aucun  acte  de  la  législature  du  Bas- 
Canada  telle  que  maintenant  constituée,  rappelant  ou  changeant  tel  acte  du 
ariement,"  et  que  l'ordonnance  en  question  suspend  l'effet  d'un  acte  du  parle- 
aent  impérial,  en  changeant  la  loi  criminelle  du  pay^,  ce  qui  ne  peut  être  fait. 
1  réfère  d'abord  au  statut  31  Charles  2,  chap.  3,  appelé  <' acte  d'habeas 
orpus,"  et  ensuite  au  statut  14  Geo.  3,  chap.  83,  qui,  dit-il,  a  introduit  dans 
e  pays  les  lois  criminelles  d'Angleterre  :  ces  deux  actes,  prétend-on,  ne  sont 
las  et  ne  peuvent  être  rappelés  :  ils  sont  encore  en  pleine  force,  et  ils  accordent 
^  l'babeas  corpus  "  demandé,  et  que  le  juge  ne  peut  refuser. 

Ici,  il  s'élève  plusieurs  questions  importantes.  La  première  est  soulevée  par 
M  officiers  de  la  couronne  qui  prétendent  que  le  juge  ne  peut  prononcer  con- 
rairement  à  cette  ordonnance,  qui  est  un  acte  de  la  législature  qui  seule  existe 
lujonrd'hui  en  cette  province  ;  que  toutes  ses  ordonnances  sont  lois  et  doivent 
^tie  obéies,  môme  quand  cette  législature  aurait  excédé  ses  pouvoirs.  Si  cette 
>roposition  est  vraie,  tout  ce  que  le  juge  a  à  làire,  est  de  lire  cette  ordonnance, 
l'en  comprendre  la  signification  et  de  s'y  conformer. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  de  cette  question  comme  si  elle  concernait  un 
icte  du  parlement  impérial,  de  la  suprême  et  souveraine  législature,  je  dois  dire 
ci,  qu'un  juge  pourrait  en  certains  cas,  être  appelé  à  examiner  si  la  législature 
existante  du  Bas-Canada,  créée  par  un  acte  du  parlement  qui  pourrait  être 
comparé  à  une  charte  ou  commission,  tel  que  cela  était  pratiqué  dans  les  an- 
tennes colonies  anglaises  (a),  autorisant  le  gouverneur  avec  une  majorité  du 
x>n8eil  d'au  moins  cinq  membres,  de  passer  certaines  lois  seulement,  a  excédé 
tes  pouvoirs.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'une  semblable  question  s'est 
>résentée  devant  les  tribunaux  anglais.  La  raison  en  est  évidente.  Il  y  a  une 
lélégation  de  pouvoir  par  la  législature  souveraine,  et  tout  ce  que  le  pouvoir 


(a)  La  plupart  des  chartes,  contenaient  une  restriction  de  faire  aucune  loi  contraire  ou  ré- 
Nigoant  aux  lois  d'Angleterre  :  celle  du  Canada,  de  1838,  contteot  un  profiso  contre  la  paaea- 
ioD  de  toute  loi  contraire  à  un  acte  du  parleinent  impérial.  (Vojes  2e.  ?ol.  de  CkalturU 
Ofinion,  page  27,  28,  29,  30,  31.) 
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délégué  a  fait  sans  y  être  autoriâé,  est  nul  tpsoju^e.    Pour  rendre  la  chose  ph 
évidente,  et  montrer  qu'il  n'existe  aucune  anomalie,  supposons  le  cas  d*une  ar« 
donnanœ  émanée  de  notre  législature  actuelle.    Dans  son  préambule  elle  che  | 
comme  son  autorité,  le  statut  qui  la  constitue.    En  y  référant  on  voit  que 
Majesté,  est  par  le  dit  statut,  autorisée  à  établir  par  commissiony  an  eons^U^ 
spécial  pour  les  aHaires  du  Bas-Canada,  et  que  le  gouverneur  avec  une  majoril 
du  dit  conseil,  pourra  faire  des  lois  pour  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement  de  U^ 
province.    Comme  l'ordonnance  fait  référence  au  statut  impérial,  cette  réft-1 
rence  équivaut  à  l'insertion  mot  à  mot  de  ce  statut.     Maintenant  nous  ne  poQ-  ^ 
vons  omettre  les  clauses  qui  limitent  les  pouvoirs  conférés  par  ce  statut    Sap-  ' 
posons  maintenant  que  cette  ordonnance  établisse  un  impôt  absolument  défenda  ;  ^ 
dira-t-on  que,  lorsque  la  question  de  la  légalité  de  cet  impôt  sera  discutée  devant  * 
un  tribunal,  les  juges  ne  devront  s'occuper  seulement  que  de  ce  qui  est  comniBO- 
dé  par  l'ordonnance,  sans  observer  que  cette  ordonnance  fait  référence  à  la  toi  < 
qui  l'établit,  et  que  cette  loi  défendant  l'imposition  des  taxes,  annule  nèœa* 
sairement  tout  ce  qui  est  contraire  à  cette  défense  f    Non  :  cette  proposition  da 
conseil  de  la  couronne  est  mal  fondée.    Il  peut  y  avoir  des  cas  dans  lesquels  le 
juge  ne  pourrait  s'empêcher  de  déclarer  nulle,  une  ordonnance  ou  partie  d'or- 
donnance eircédant  évidemment  les  attributions  de  la  présente  législature.  tlLm 
certes,  pour  justifier  le  juge,  le  cas  doit  être  de  la  plus  grande  évidence;   et 
décider  ainsi,  c'est  décider  suivant  la  loi.    Il  ne  pouvait  lire  Terdonnance  saoi 
y  trouver  virtuellement  récité,  le  statut  qui  établit  le  conseil  spécial,  ou  sans  y 
appercevoir  les  bornes  prescrites  aux  pouvoirs  de  ce  corps,  et  au-deU  desquels 
il  ne  peut  rien  faire.    Il  ne  pouvait  ne  pas  voir  que  l'acte  impérial  déclare  nul 
tout  ce  qui  sera  fait  contrairement  à  ses  dispositions';   et  lui,  le  juge,  lorsjqu'ii 
prononce  la  nullité  de  l'ordonnance,  ne  fait  que  déclarer  une  nullité  déjà  pro- 
noncée par  le  statut  impérial  qui  pour  lui,  est  la  loi  suprême. 

Mais  continuons,  voyons  s'il  en  est  ainsi  ;  si  le  gouverneur  et  le  conaei!  spé- 
cial sont  tombés  dans  cette  erreur.  J'ai  mis  en  question,  si  nonobstant  la  dé- 
fense contenue  dans  le  statut  impérial,  ils  ont,  en  suspendant  '^  l'habeas  corpus," 
ils  ont  suspendu  l'effet  d'un  acte  du  parlement  impérial  î  La  question  esX  défi- 
cate,  et  pour  qu'un  juge  en  pareil  cas  décide  contre  les  dispositions  dfune  ordoi- 
nance,  il  faut  qu'il  s'appuie  sur  un  très-fort  raisonnement,  et  qu'il  trouve  dans 
cette  ordonnance  une  violation  de  la  loi  qu'il  est  tenu  d'administrer.  Je  vais 
examiner  cette  question,  en  référant  d'abord  au  statut  SI  Charles  II,  cbap.  2  ; 
et  pour  décider  correctement,  il  est  bon  de  connaître  si  ce  statut  a  întrpdoil  un 
droit  nouveau  ;  s'il  peut  être  regardé  comme  applicable  aux  colonies  de  la 
Grande-Bretagne. 

Le  préambule  montre  qu'il  n'a  pas  introduit  ^^  l'habeas  corpus"  ;  Il  existait 
en  vertu  du  droit  commun.  Mais  il  pourvoit  plus  efficacement  il  l'exerôice  de 
ce  droit  du  sujet  anglais,  et  qui  est  essentiel  à  la  protection  de  ses  libertés,  et  il 
règle  l'exécution  de  '*  l'habeas  corpus  "  après  son  émanation  ;  il  établit  des 
règles  tant  pour  les  juges  que  les  autres  personnes  que  oe  writ  concerne,  «t  des 
amendes  dans  le  cas  de  la  violation  de  ses  dispositions.  Cette  acte  a  été  passé 
en  termes  exprès  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles. 

En  Canada,  avant  le  statut  de  1774,  le  sujet  avait  droit  i  ^l'habeas  corpus," 
tsaos  qu'il  joit  néeeasalre  d'en  conclure  que  le  statut  31  ^Charles  II.  chap.  2.  était 
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(ixce  en  ce  pay^,  de  môme  que  les  amendes  et  pénalités  que  ce  statut  établit 

PAngltterre.  Telle  est  mon  opinion  (aV 
Bttininons  présentement  si  ce  statut  31  Charles  II,  chap.  2,  a  été  introduit 
Canada  par  celui  de  1774.  On  a  cité  la  llème.  clause  de  ce  statut;  il  eet 
da  la  lire  avec  attention  afin  de  pouvoir  lui  donner  son  plein  et  entier 
—  ^  Et  attendu  que  la  certitude  et  la  douceur  de  la  loi  criminelle  d'An- 
ifelefre,  et  que  les  avantages  qui  résultent  de  son  opération  ont  été  vive» 
emt  sentis  par  les  habitans  (du  Canada)  par  une  expérience  de  plus  de  neuf 
aisées  pendant  lesquelles  elle  a  été  administrée,  quMl  soit  en  conséquence 
statué  qu'elle  continuera  d^étre  administrée  et  observée  comme  loi  dans  la 
piovinee  de  Québec,  tant  pour  la  définition  et  l'espèce  des  oflfenses,  que  dans 
b  mode  de  poursuite,  de  faire  le  procès  et  la  punition  des  oflenses  Slc.  '' 
Gsrtainement  le  statut  31  ChariesIL  chap.  2,  n'est  pas  compris  ntmmê^ 
par  eette  clause  ;  mais  on  nous  a  dit  qu'il  y  est  virtuellement  compris* 
ne  fèaant  partie  des  lois  anglaises  lors  de  la  passation  du  statut  de  1774. 
bdroit  ^  d'habeas  corpus  ",  à  proprement  parler  n'appartient  ni  au  code  ci- 
il  d  mu  code  criminel  \  il  est  seulement  une  conséquence  de  cette  protection 
qm  tes  lob  accordent  à  la  liberté  personnelle  du  sujet  anglais,  lorsqu'il  est  ar- 
lifiè  poor  au  crime  ou  sans  accusation  quelconque  (c) 
'  Q^ant  au  statut  31  Charles  II,  chap.  2,  je  dirai,  qià^tn  autant  qu^il  a  rap' 
fÊfima  arrettationi pour  crimeSf  ii  formait  partie  de  la  loi  crimineUe  tPAn" 
^kltrre*  Mais  les  termes  du  statut  de  1774  que  je  viens  de  citer,  ne  me  pa- 
liineat  pas  tuffisans  pour  l'introduction  de  tous  les  statuts  d'Angleterre,  qui 
CMiine  *^  l'acte  d'habeas  corpus  "  se  raUachsnt  à  la  loi  criminelle.  Il  faut  né- 
«sBBÎfement  en  excepter  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'application  dans 
Moeoloaie,  et  qui  ont  été  évidemment  passés  pour  la  mère-patrie  seulementi 
et  000  pour  les  colonies.  Et  la  clause  est  suffisamment  explicite  pour  em- 
pèdier  toola  sapposilion  ultérieure  (d).  Assurément,  on  peut  concevoir  K'iii- 


(i)  Lisbabttaiii  du  Canada  afaient  droit  à  l'habeaf  corpus,  avant  1774,  en  Tcrtade  l'in- 
tiodaetta  tùlà  des  lois  anglaises  par  la  proclamation  du  7  Octobre  1763.  Ce  même  statut 
di  1774»  tûot  en  rappelant  cette  proclamation,  statue  que  les  lois  eriminelles  d'Angleterfe 
CQotlBiiBffoal  d'dtre.administrées  ;  d'où  U  suit,  que  le  Bas-Canada  a  eu  depuis  1774,  les 
aftum  lois  erimioelles  et  les  n^mes  lois  d'habeas  corpus  en  matières  criminelles  dent  il  jouis- 
mR  «fiai  ce  statut  en  vertu  de  la  proclamation  de  1763:  et  ces  lois,  soit  écrites  ou  non 
éerites.  edîisnt  en  cette  province  en  vertu  du  statut  de  1774,  et  ne  peuvent  dtre  suspendues 
uns  diCrflIfi  une  disposition  d'un  acte  du  parlement  de  la  grande  Bretagne,  contrsirement  an 
itBiat  1  fieloria  chap.  9. 

(c)  Z'Mioi  corpus  en  matière  civUe  appartient  ft  la  juridiction  ci? ile  comme  formant  une 
liriaB  diedacte  de  fa  juridiction  criminelle  ;  mais  l'^6eas  corput  «i  tubiieUndum  est  une 
fcoe<dure  criminelle,  et  appartient  à  la  loi  crimineUe.  Lord  Haie,  F.  C.  vd.  2.  145, 
tffès  «voir  mentionné  différens  wriU  à'haUai  corpuê  en  matièree  civile  et  erimineOe,  s'ex* 
prkse  alw4  :  — *  **  L'autre  est  celui  d'Aofteat  eorjm»  ad  iubjidenium,  qui  est  seulement  pour  les 
Mtfèiea  eriminelles.  "  voyez  l.  Ghit^'s  Griminal  Law.    119. 

M  l^e  statut  de  1774  en  confirmant  aux  habitans  du  Canada  la  jouissance  des  lois  crUm- 
smi  ao^Sîses,  a  donné  force  de  bi  en  cette  province  non  seulement  à  la  loi  commune 
MMAsterre  en  matière  crimineUe,  mais  encore  à  tous  les  statnU  anglais  qui  traitent  de  cette 
■attère. 

Ainsi  la  disposition  de  la  grande  charte,  **  aucun  homme  libre.  •  kc.  "  quoique  faite  ex- 
^rctiématt|Kmr  {'«^Angleterre  est  aujourdlini  la  toi  du  Canada  ;  non  par  sa  propre  force,  mais 
par  celle  du  statut  de  1774,  fait  expiessemsui  pour  le  Canada  ;  et  ce  même  statut  a  introduit 
eomme  loi  en  ce  pajs»  le  statut  anglais  25.  Edouard  Ili.  qui  définit  la  trahison,  le  statut  5. 
Elisabeth,  contre  le  paijure,  l'acte  d^hohtat  corpus,  l'acte  des  Emeutes  et  des  volumes  da 
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troduciion  de  la  loi  criminelle  dans  les  termes  de  celte  clause^  sans  PinlFodac- 
tion  qnalifiée,  expresse,  de  Tacte  '^  d'habeas  corpus  "  qui  a  réglé  pour  TAo- 
gleterre  la  manière  et  le  mode  d'user  et  de  donner  de  l'efficacité  au  privilège  da 
sujet  anglais,  d'être  amené  devant  un  juge,  dans  le  cas  d'arrestation  poar 
crime,  et  qui,  ce  me  semble,  pour  devenir  loi  en  Canada,  aurait  dû  être  spé-  [ 
cialement  mentionnée  ;  et  on  aurait  loême  en  ce  cas,  dû  dire,  qu'il  y  était  in- 
troduit qu'en  autant  qu'il  pouvait  7  être  applicable  (e).  Si  on  doute  de  cette 
proposition  générale,  le  statut  parait  s'opposer  à  ce  que  nous  regardions  comme 
introduite  en  Canada  quelque  chose  de  la  loi  criminelle  autre  que  ce  qui  est 
mentionné  formellement  dans  la  clause  :  qui  dicit  de  uno  negat  de  alUro* 
D'ailleurs,  il  me  parait  que  la  législature  entendait  seulement  continuer  l'exis- 
tence des  lois  criminelles  telles  que  suivies  en  Canada  depuis  la  proclamation 
de  1763.  Alors  le  statut  31  Charles  II,  chap.  2,  n'était  pas  en  force;  mais 
il  existait  un  droit  ou  privilège  de  se  servir  du  writ  "  d'habeas  corpus,"  en 
vertu  de  la  loi  commune  ;  c'est  le  plus  qu'on  puisse  dire  à  cet  égard.  Mais 
que  s'en  suivra4-il,  si  le  statut  n'est  pas  susceptible  de  devenir  loi  en  Canada, 
si  comme  bien  d'autres  statuts,  il  a  été  fait  seulement  pour  l'Angleterre,  et 
si,  quoiqu'on  puisse  le  considérer  comme  fesant  partie  des  lois  criminelles  en  An- 
gleterre, il  ne  peut  recevoir  d'application  ailleurs?  Voyez  les  clauses  3,  5, 10, 
11,  12,  qui  sont  seulement  applicables  à  l'Angleterre.  C'est  pour  cette  raison, 
sans  doute,  qu'il  devint  nécessaire  de  passer  en  Canada  une  imitation  de  cd 
statut  anglais,  et  dont  les  dispositions,  eu  égard  aux  lieux,  sont  nécessairement 
différentes  (f).  Mais  on  dit:  supposez  que  le  statut  31   Charles  II,  chap.  2, 


lois  criminellea  faites  pour  VAngUterrt  exeliuivement,  mais  qui  soDt  cependant  aqicnrd'hai 
en  pleine  force  en  cette  proTÎnce. 

S'il  est  vrai  (et  on  ne  peut  le  nier),  que  certaines  parties  de  l'acte  d^haheoi  corptu,  31 
Charles  II.  chap.  2.  et  d'antres  statuts  criminels  anglais  ne  peuventêtre  exécutés  en  Cana- 
da, on  doit  admettre  que  ces  parties  imposnbleSt  ne  sont  pas  loi  :  impossibiUum  niitft  eti 
ohligatio.  Mais  les  principes  généraux  établis  par  ces  lois  et  leurs  dispositions  praticAUt 
sont  indubitablement  lois  ;  car  le  statut  de  1774  a  donné  au  Canada  toutes  les  lois  criffli- 
nelles  d'Angleterre,  c'est-à-dire,  toutes  les  lois  criminelles  originairement  /sites  pour  fdAi* 
gleterre  setdemtnt  à  Vexelusion  des  colonies  ;  et  tout  ce,  qui  dans  ces  lois,  n'est  pas  fanpOttiblei 
est  sans  contredit  obligatoire  en  ce  pays. 

(e)  Si  Vhabeas  corpus  ad  subjiciendum  est  nne  procédure  criminelle,  comme  on  ne  peut  en 
douter,  s'il  fesait  partie  de  la  loi  criminelle,  d'Angleterre,  comme  le  saTant  juge  le  dit  loi 
même,  il  est  difficile  de  conccToir  comment  il  a  pu  être  introduit  en  Canada,  autrement  qoe 
par  le  statut  de  1774  qui  établit  en  cette  proWnce  les  lois  criminelles  anglaises  à  l*èzeliision 
de  toute  axitte,  tant  pour  la  définition^  l^espiee  des  offenses  que  pour  le  mode  de  peumiU,  du 
procès  et  de  la  punition  des  (ffenses,  c'est-à-dire,  sur  tous  les  points  et  en  toute  choM.  Au- 
cun esprit  quelconque  ne  peut  montrer  une  partie  de  la  loi  criminelle  qui  ne  soit  pas  eom* 
prise  dans  le  statut  de  1774. 

(  f  )  Si  fon  pouTait  imaginer  une  paitie  quelconque  des  lois  criminelles  non  comprise  dans 
les  termes  du  statut,  on  pourrait  avoir  quelque  raison  de  douter  ;  mais  ces  termes  compren- 
nent chaque  partie,  chaque  détail  de  la  loi  criminelle,  tant  dans  leur  substance  que  dans  leurs 
formes  ;  et  le  statut  a  été  généralement  et  uniformément  entendu  comme  comprenant  le  corps 
entier  des  lois  criminelles  anglaises  telles  qu'elles  existaient  en  angleterre  en  1774.    On  ait 


lois  en  matière  criminelle,  aussi  sans  aucune  restriction  et  dans  toute  leur  étendue  :  qvl  H' 
eit  de  omnibus  dicit  de  singulis. 

Le  statut  cireumsptHe  agatis,  13.  Edw.  I.  fait  mention  de  TéTêque  de  Norwich  seulement, 
4icit  de  uno  ;  cependant  ce  statut  a  toujours  été  étendu  par  une  interprétation  équitable,  m 
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pas  attaqué  par  Tordonnance  \  nVt-e)Ie  pas  violé  le  statut  de 
ta  suspendant  pour  un  tempi  la  loi  criminelle  introduite  par  ce  statut  î 
uestion  a  déjà  reçu  sa  réponse.  Pourra-t-on  dire  que  suspendre  ^  Pha- 
3rpus,''  c'est  suspendre  les  lois  criminelles  anglaises  qu'on  nous  a 
3  ?  £n  résulte-t  il  quelque  chose  de  contraire  à  la  loi  criminelle  telle 
is  l'avons?  Le  droit  '^  d'ha béas  corpus  "  ne  peut-il  se  concevoir  sans 
soit  joint  un  droit  co-existant  dans  la  législature  du  pays»  de  le  sus- 
en  certains  cas,  tels  que  dans  une  rébellion  ouverte  ?  Mais  on  ajoute, 
qui  affecte  la  loi  criminelle,  détruit  l'acte  impérial  de  1774  qui  a  în- 
ïes  lois  dans  le  pays.  Ou  peut  répondre  à  cela,  que  ce  statut  n'a  pas 
t  en  Canada  les  lois  criminelles  anglaises,  mais  a  déclaré  qu'elles  con- 
ent  d'être  en  force*  On  pourrait  aussi  bien,  dire  qu'il  a  introduit  les 
les,  et  qu'on  ne  peut  y  faire  aucun  changement  sans  enfreindre  le  statut 
l.  Je  ne  puis  me  persuader  qu'en  défendant  le  rappel,  la  suspension 
(ration  des  disposition  des  actes  du  parlement  impérial,  on  ait  eu  l'in- 
d'empêcher  de  législater  soit  sur  le  code  civil  ou  criminel  du  pays  (g), 
fait  des  représentations  en  Angleterre  contre  le  statut  de  1774,  et  quel* 
mt  été  les  motifs  qui  ont  porté  à  faire  ces  représentations,  et  les  rai- 
)nne3  ou  mauvaises  données  relativement  à  "  l'habeas  corpus,  " 
rait  que  l'opinion  générale  tant  en  Canada  qu'en  Angleterre,  était  que 
d'habeas  corpus  "  n'était  pas  en  force  en  cette  province.  On  rap- 
ème,  que  dans  les  débats  sur  l'acte  de  1774,  il  fut  proposé  d'insérer 
lise  pour  l'introduction  de  ''  l'habeas  corpus,"  et  que  cette  proposition 
tée  par  la  chambre  des  communes.  Ce  fait  mérite  d'être  approfondi  ; 
n'ai  pas  besoin  de  faire  une  semblable  recherche,   et  je  m'en  tiens  à 


èques,  contrairement  à  la  conclusion  fausse,  ntgat  de  aUtro.  Le  remède  donné 
tut  9.  Edw.  III.  chap.  3.  contre  les  exécuteurs  a  toujours  été  équitablement  éten- 
.dministratcurs  contrairement  à  cette  régie  supposée  ;  mais  cette  maxime  trÎTJale 
U  uno  negat  dealtcro  est  un  argument  faux.  Elle  ne  prouTe  rien  et  doit  être  bannie  et 
et  de  récole,  si  l'on  Teul  faire  de  la  loi  une  science  raisonnable.    10.  Touiller^ 

pag.  433.  Différentes  dispositions  de  l'acte  31  Charles  II.  chap.  2,  toot  inappU* 
Canada  ;  mais  l^habeaa  corpus  ad  subjiciendum  est  non  seulement  applicable,  mais  in* 
ilement  nécessaire  pour  assurer  au  sii^et  la  douceur  des  lois  anglaisée  dani  le  mode  de 

introduit  en  matière  criminelle  par  le  statut  de  1774.  Il  a  été  néceaaaire  eo  Ca- 
passer  une  loi,  non  pour  introduire  Vhabeoi  corpus  ad  tubjiciendumt  créature  du  droit 

mais  pour  en  rég'er,  en  assurer  le  priTÎIége,  comme  en  Angleterre,  on  a? ait  jugé 
e  d'en  passer  une  au  même  eifet    Une  loi  était  nécessaire  en  Canada,  s  mplement 

les  clauses  3.  ô.  lO.  11.  12.  du  statut  anglais  était  inapplicables  au  Canada; 
lutres  dispositions  de  ce  statut,  son  esprit,  le  droit  à  l'habeas  corpus  en  Tertu  de  la 
une,  tout  cela  existait  en  Canada  arant  la  passation  de  l'ordonnance  24  Geo.  3. 
Depuis  que  le  corps  entier  des  lois  criminelles  anglaises  a  été  par  le  statut  de  1774 
en  cette  province,  le  droit  commun  d'Angleterre  est  loi  écrite  daM  k)  Bas-Canada. 
e  suspension  de  Vhabeatcorpns  introduit  ou  établi  par  une  disposition  du  statut  de 

de  fait  une  suspension  des  dispositions  de  ce  statut.  C'est  aussi  une  snspension 
le  cette  disposition  du  même  statut  qui  ordonne  que  les  lois  criminelles  d'Angleterre 
ninislrées  dans  le  mode  de  poursuite  ;  car  si  un  mode  différent  est  adopté,  tel  que 
nnement  au  lieu  de  Tadroission  à  cauUon,  où  est  le  remède  sans  habeas  corpus  î 
t  concevoir  facilement  le  droit  d'obtenir  Vhabeas  corpus,  ou  tout  autre  droit 
'  la  suprême  législature  de  l'empire,  sans  un  pouvoir  co-exiitant  dans  une  lé- 
subordonnée  pour  suspendre  tel  droit  1  Non,  on  ne  peut  concevoir  un  tel  pouvoir 
nt  dans  une  législature  co-ordonnée,  sans  une  permission  expresse  du  législateur 

:  autrement  il  y  aurait  deux  législatures  également  suprêmes  dans  un  seul  et  mémo 
qu'il  est  vraiment  difficile  de  concevoir. 
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l'ordonnanc6  de  1784.  Cet  acte  de  la  législature  d'alors,  n^eit-il  pas  suffi- 
aamment  explicite  par  lui«inètQe  sur  ce  sujet  1  Sur  une  opinion  problématique, 
je  crois  avoir  un  auxiliaire  bien  fort  lorsque  j'aî  pour  mol  l'opiiûon  de  la  lé^ 
lature.  Cette  ordonnance  déclare  que  son  objet  est  d'introduire  **  rhatesB 
corpus  ''  qui  existait  en  Angleterre  en  vertu  du  droit  commun  qui,  dit-eUe> 
fest  le  droit  de  tout  sujet  britannique  dans  ce  royaume)  ;  tels  sont  les  termes. 
Cette  ordonnance  s'explique  aussi  elle-même  dans  son  préambule.  Nous 
voyons  que  la  législature  introduit  un  droit  nouveau^  un  droit  que  jusqu'alon 
l'Angleterre  avait  toujours  répugné  à  accorder  avant  cette  époque,  aux  aatrei 
colonies  an^aises.  Elles  avaient  le  droit  commun  d'Angleterre,  les  lois  cri« 
minelles  d'Angleterre,  et  elles  n'avaient  pas,  d'après  l'opinion  des  officie»  de 
la  couronne,  la  loi  ^<  d'habeas  corpus  "  ou  aucune  autre  loi  équivalente.  Il 
paraîtrait  alors  que  l'un  peut  exister  sans  l'autre  (h).  Pour  décider  le  contraire, 
il  me  faudrait  mettre  mon  jugement  en  opposition  à  l'opinion  générale  de  cette 
époque,  et  pourquoi?  Pour  trouver  un  vice  dans  une  ordonnance  du  temps 
présent,  qui  en  elle«méme  n'est  rien  autre  chose  qu'utile,  en  donnant 
au  gouverneur  un  pouvoir  qu'il  devrait  posséder,  à  mon  avis,  même  quaod 
le  statut  impérial  1  Victoria  ne  le  lui  aurait  pas  accordé. 

C'est  donc  sans  difficulté  que  j'adopte  l'opinion  que  t'ordonnance  de  1784 
est  la  loi  '^d'habeas  corpus"  du  pays.  Je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que  noua 
devons  la  regarder  comme  telle,  parce  qu'elle  a  été  passée  dans  l'intention  for* 
melle  d'introduire  et  de  régler  ce  droit.  Qu'avons-nous  besoin  de  remonter 
plus  haut  1  Est-il  d'usage  dans  un  nouveau  code  de  référer  à  toute  partie  de 
l'ancien  code  comprise  dans  le  nouveau  ?  Ayant  cette  ordonnance  de  1784, 
devons-nous  nous  occuper  du  statut  31  Charles  II,  chap.  2,  ou  le  citer  en  au- 
cune manière  1  Cette  ordonnance,  la  seule  loi  <<  d'habeas  corpus  "  que  nous 
avions  en  1838,  a  été  suspendue  j  et  elle  pouvait  l'être.    Comment  frire  re- 


(h)  L'ordonnance  de  1784,  n'a  pai  introdait  VMeas  curput.  Elle  n'en  dôme  aneane  dé- 
inition,  elle  n'en  prescrit  paa  la  fbrme  ;  mais  comme  l'acte  anslaîs  d^hàbeas  corptt,  eUe  parie 
de  l'habeaa  corpus  comme  d'une  chose  connue.  Le  préambule  de  Foidonnaaee  récite  il 
est  mi,  certaines  instructions  royales  dans  lesquelles  on  suggère  que  la  IMslatore  ne  pMt 
sulne  un  meilleur  mode  que  celui  donné  par  le  droit  commun  anglais  à  vSsM  des  disposi- 
tions faites  au  si^t  du  writ  à^habetu  eorffu$  qui,  est  un  droit  appartenant  à  tout  sqjet  antîiii 
dans  le  rojraume.  Mais  ces  instructions  sont  purement  récitées  comme  fait,  comaM  nds 
de  l'exécutif  et  non  comme  celui  de  la  législature  ;  et  la  première  etaose  de  Ponhamaiee 
s'écarte  de  ces  instructions  en  déeUtrant  et  accordant  le  privilège  de  FAofreat  eormt  co 
matière  criminelle,  dans  toute  sa  latitude  et  suivant  le  droit  commun  et  les  statots  éfàûfe* 
terre  ;  mais  rien  dans  l'ordonnance,  ne  montre  l'intention  de  la  législature  d'introdflinnkii- 
bea$  corpus.  LIb  mot  significatif  décZoré  (dec/orsel)  qui  r^t  la  clause  eéèctuaote  (iiMUfiHj, 
doute},  est  inséré  pour  indiquer  une  signification  dinérente. 

Les  droits  des  autres  colonies  anglaises  à  l'acte  d'AaôiOf  eorpuê,  ou  aux  autres  lois  eoî  et 
font  partie,  dépendaient  des  principes  généraux  de  leurs  chartes.  Plusieurs  de  ces  coknies 
avaient  été  établies,  et  beaucoup  d'entre  elles  avaient  obtenu  leurs  chartes  avant  MÔ9 
époque  de  la  passation  de  l'acte  d^habeat  corfnu,  et  ne  pouvaient  se  prévaloir  des  lois  an- 
glaises passées  depuis  la  date  de  leur  établissement  ou  de  leurs  chartes.  C'est  ainsi  qut  l^fr- 
laide  qui  a  reçu  les  lois  anglaises  dans  la  douzième  année  du  règne  du  roi  Jean,  w^  reço, 
les  lois  d'Angteterre  passées  depuis  cette  époque,  qu'en  autant  que  ces  lois  exprtaïaîeBt  spé- 
cialement quelles  seraient  applicables  à^'Jrlande.  Et  la  viellle]maxime  de  la  loi  aagUse 
nuUum  iempvi  occurrU  rtgi  est  encore  en  force  en  Irlande,  quoiqu'elle  ait  été  abolie  en  An- 
gleterre par  le  statut  8.  Geo.  3.  ehap.  16.  et  par  d'antres  statuts.  En  Canada»  la  qoeslioB 
iMt  décidée  par  le  statut  de  1774,  qui  donne  i  cette  province  toutes  les  lois  crimmelles  de 
TAnglcterre. 
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incien  statut  qui,  dans  mon  opioioni  a  cesaé  d'être  loi  lors  de  la 
de  l'ordonnance  qui  l'a  remplacé,  si  toutefois  il  a  jamais  été  en 
Q  pays  ;  ce  qui  est  plus  que  douteur  (i).  Cette  manière  d'envisager 
Bt  plus  satisfesante,  en  autant  que  la  légalité  de  l'ordonnance  en  coa- 
se  trouve  mise  hors  de  question. 

erai  une  autre  abservation.    Gomment  peut-on  concevoir  que  le  gou- 

t  son  conseil  pourraient  avoir  le  droit  de  suspendre  l'ordonnance  de 

par  ce  moyen  ressusciter  un  vieux  statut,  exprés  pour  détruire  les  fins 

a  nouvelle  ordonnance?    Cela  ne  peut-être;  car,  quoique  l'ordon- 

1784;  soit  suspendue,  elle  est  néanmoins  loi,  loi  existante,   et  nous 

de  donner  aucune  attention  à  l'ancienne  loi  dont  elle  a  détruit  la  force 

rporant  dans  son  propre  corps.    On  ne  peut  même  dire,  que  cette  loi 

>lable  à  loi  de  milice,  qui  en  expirant,  a  dit-on,  fait  revivre  la  vieUla 

tce  à  laquelle  elle  avait  été  substituée  (k).  Mais  je  ne  dois  pas  omettre 

onner  le  statut  de  1812.    Ce  statut  reconnaît  le  statut  de  Charles  II, 

)tant  loi  en  ce  pays  ;  car,  il  ordonne  que  toutes  les  dispositions  de  ce 

ippliqueront  à  tons  les  writs  **  d'habeas  corpus  "  émanés  tant  en  vertu 

31  Charles  II,  chap.  2,  que  de  l'ordonnance  de  17d4  ;   cela  y  est  dit 

ment,  et  personne  ne  peut  le  nier. 

s  donc  aujourd'hui  appelé  à  décider  que  la  législature,  en  1812,  était 
reur  ;  et  certainement  c'est  avec  plausibilité  qu'on  s'appflie  sur  cette 
ion  du  statut  pour  l'interprétation  de  celui  de  1774*  On  ajoute  que 
'rits  <^  d'habeias  corpus  "  ont  été  accordés  en  vertu  de  l'acte  impérial  ; 
M)re  une  autorité  additionnelle. 

nous  avons  un  conflit  d'autorités  législatives.    L'ordonnance  de  1784 

lairement  à  entendre  qu'elle  introduit  un  droit  nouveau.    Le  statut  de 

que  cela  est  parfaitement  inutile,    puisque  nous  avons  le  statut  31 

II;  enfin  une  ordonnance  récente  nous  informe  que  ce  statut  (31 

II,  chap  2),  n'a  jamais  été  en  force  en  ce  pays  (1). 


uw. 


Mt  ttiliveraellement  admii  qa'mie  loi  sadeone  Sft  rappelée  par  ane  loi  réeeals  cob- 
nimorit  liges  contrariât  tirogatU  ;  maîi  il  eat  égalenieot  éTideat  que  ploaisan  loit 
différées  tema  fur  le  même  siget,  peurent  exister  concurreHieiit,  si  elles  ne  répagneilt 

elles.  De  là,  la  doctrine  que  tous  les  stalats  inparimateria  doÎTent  être  consiaérés 
rêtés  comiM  n'en  feMat  qu'un  seof.    De  là  aussi,  foDtfoo  acéôrdée  en  eertAin  cas, 
aiTre  soit  en  vertn  du  statut  ou  en  droit  conmiuo.    Mais  si  deèz  lois  tlaiplenient 
>left  peuTent  exister  ensemble,  (|ue  dirons-nous  de  deux  lois  dont  la  deraiéte  nW  que 
ëment,  la  perfection  de  la  première  (1  Tel  est  le  st&Uit  3i.  Charles  II.  disp.  2,  re* 
at  au  droit  commun  d'Angleterre  ;  telle  est  l'ordonnance  de  1784  relatlTemeot  aux 
irieures  introduites  par  le  statut  de  1774.  Dire  que  ces  deux  loli  oikt  rappelé  toutes 
irécédentes  au  sujet  de  Vkabeaa  cormts,  serait  la  même  chose  qps  de  preteadre,  que 
irfectionnant  a  détruit  entidrement  l'acte  que  l'on  aTaîten  vue  de  perfeetieausr» 
a  Bospension  d*ime  loi  est  le  rappel  temporaire  de  cette  loi  ;  et  U  n'est  pua  dUBiile 
irendre,  qne  par  le  rappel  (même  pour  un  teras)  d'un  statut  rappeUuH  un  autre 
le  statat  originaire  reprend  sa  force.    Maie  rordonaanoe  de  1784  i^ftut  pas  rap- 
lois   à*habeat  eorjpus  établies  en  matière  crfanineUe  par  Taote  de  17^4^  la  suapew 
pent  affecter  ces  lois  qui,  exlstantea  avant  la  passation  de  cette  usilemmipe^  ont 
les  d'exister  depuis  sa  passation,  et  qui  existent .  maintenant  daoa  eetle  offdouMBee, 
ïront  avec  eUe,  lorsque  cessera  la  suspension  de  cette  ordounanee. 

n'y  a  point  corffit  de  lois.  La  Législature  de  1812  agiiaant  dans  les  Umltea  de  son 
f,  a  expressément  admis  qne  l'acte  anglais  d'Aafteat  ecrputf  était  la  loi  du  pa3rs. 
tnancc  de  1784  ne  contient  rien  de  contraire  à  cela,  si  ce  n*est  le  simple  réàt  de 
m  instractions  n*ajant  aucun  caractère  législatif.    Si  nous  supposons  que  Tordon- 
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Dans  un  cas  semblable,  un  juge  doit  être  libre  de  former  et  suivre  son  opi- 
nion, et  je  m'en  tiendrai  à  ma  première  idée,  qui  est  que  le  statut  de  Charles 
II  n'a  jamais  été  loi  eo  ce  pays.  Je  dois  aussi  remarquer  que  le  statut  de  1812 
ne  fait  mention  de  l'acte  de  Charles  II,  qu'incidemment,  comme  pour  donner 
à  la  loi  tout  l'effet  possible  dans  les  cas  ^'  d'habeas  corpus"  (m).  Mon  opi- 
nioU)  comme  on  le  voit,  n'est  pas  appuyée  sur  le  droit  de  l'exécutif  de  faire 
taire  les  lois  dans  les  temps  de  rébellion.  Je  ne  puis  reconnaitre  ce  principe 
sur  lequel  on  s'est  appuyé.  Il  pourrait  tout  au  plus  s'appliquer  lorsque  les  lois 
se  taisent  d'elles-mêmes,  parce  qu'elles  ne  peuvent  être  administrées,  et  que  U 
loi  martiale  est  en  opération  ;  dans  ce  cas  seulement,  celui  de  la  nécessité, 
par  exemple  lorsque  les  tribunaux  ne  peuvent  ag'u*.  Je  dois  dire  que  je  ne  suis 
pas  arrivé  sans  y  ré^échir,  à  la  détermination  de  refuser  un  writ  tel  que 
^*  l'habeas  corpus,"  surtout  après  ce  qui  a  été  décidé  sur  cette  question,  si  je 
ne  m'y  étais  sérieusement  appliqué  depuis  qu'elle  a  été  agitée.  Les  juges  qui 
ont  donné  une  décision  opposée  à  la  mienne,  l'ont  fait  à  regret,  et  il  ne  pouvait 
en  être  autrement.  Plus  fortuné  qu'eux,  je  décide  en  faveur  de  la  législature, 
que  la  suspension  de  '*  l'habeas  corpus  "  dans  les  temps  de  rébellion,  est  dans 
la  plupart  des  cas,  nécessaire  au  salut  de  l'état 


District  de  Québec.  ^  Dans  le  Bakc  du  Roi. 

14  Février  1839. 
£x  parte 

JOHN  TEED. 

Mr.  le  Juge  en  chef  Stuart. — Dans  cette  cause,  la  Cour  est  sur  le 
point  de  donner  une  décision  sur  l'application  pour  un  writ  '*  d'habeas  corpus," 
faite  pour  produite  devant  cette  cour  la  personne  de  John  Teed,  qui  paraît  être 
maintenant  détenu  dans  la  prison  commune  de  ce  district  sous  accusation  de 
soupçon  de  trahison.  Cette  affaire  est  très  importante  par  la  nature  des  dif- 
férens  points  qui  ont  été  avancés  et  discutés  au  soutien  de  cette  application. 
Mais  certainement,  elle  n'a  présenté  à  la  cour  aucune  difficuhé  pour  former 
son  jugement  à  cet  égard,  et  si  cette  décision  a  été  retardée,  c'a  été  pour 
donner  à  la  question  la  plus  grande  attention,  et  aussi  par  suite  des  occupations 
multipliées  de  cette  cour. 

nance  et  le  statut  différent  entre  eux,  dans  ce  cas,  ce  dernier  acte  de  la  législature  abroge 
le  premier  :  potieriores  hget  priores  contrarias  abrogant, 

Citer  Tordonnance  récente,  c^est  en  reyenir  à  la  question  maintenant  controrersée. 
Ceux  qui  ont  fait  cette  ordonnance  n'avaient  aucun  pouyoir  de  déclarer  ce  qulls  n^avaient 
pas  le  pouvoir  de  statuer  ;  car  la  loi  ne  permet  pas  de  faire  indirectement,  ce  qu^elle  défend 
de  faire  directement.  Le  sage  provûo  du  statut  1.  Victoria  chap.  9.  serait  sans  effet,  si  le 
pouvoir  législatif  créé  par  ce  statut,  pouvait  annéantir  par  une  ordonnance  déclaratoire,  ces 
mêmes  actes  du  parlement  que  ce  pouvoir  n*a  pas  le   droit  de  suspendre  pour  un  instant. 

(m)  Llntention  de  la  législature  était  évidemment  d'étendre  certaines  règles  du  statut 
de  1812,  à  tous  les  cas  possibles  d'habeas  c»rpus  ;  mais  le  mûme  statut  contient  une  énumé- 
ration  de  ces  cas  possibles,  et  Ton  d*eux  est,  Témanation  de  Vhabeas  corpus  en  vertu  du  Bta> 
tut  31  Charles  II.  chap.  2.  On  ne  peut  donc  nier  qu'une  législature  compétente,  a  décidé 
que  I  acte  anglais  d'habeas  corpvs  était  loi  dans  le  Bas-Canada. 
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A  cette  application  on  a  opposé  Tordonnance  du  conseil  spécial  qui  défend 
de  mettre  en  liberté  ou  d'admettre  à  caution  le»  personnes  détenues  sous  aecw 
sation  de  trahison ....  &c. 

De  la  part  du  pétitionnaire,  on  a  prétendu  que  cette  ordonnance  ne  pouvait 
en  aucune  manière  préjudicier  au  succès  de  cette  application,  pour  plusieurs 
raieom  que  l'on  peut  réduire  à  trois,  lo.  Pareeque  cette  ordonnance  est  illé- 
gale et  sans  force  ;  2o.  pareeque  la  première  clause  de  la  dite  ordonnance  est 
seulement  obligatoire  pour  les  juges  de  paix  et  les  juges  agissant  séparément  et 
individuellement  pendant  la  vacation,  et  non  pour  la  cour  du  Banc  du  Roi  ; 
3o.  pareeque  le  writ  "  d'habeas  corpus"  doit  être  émané  de  droit,  soit  que 
le  pétitionnaire  doive  ensuite  être  admis  ou  non  à  caution,  ou  libéré  sur  le 
rapport  du  writ.  Au  soutien  de  la  première  raison,  on  a  avancé,  lo.  que  cette 
ordonnance  avait  été  passée  par  une  législature  incompétente  et  sans  pouvoir, 
et  qui  ne  pouvait  conséquemment  suspendre  le  statut  31  Charles  II,  chap.  2, 
communément  appelé  l'acte  '^  d'habeas  corpus."  2o.  Que  cette  ordonnance 
a  été  passée  le  8  Novembre,  après  l'émanation  d'une  proclamation  convo- 
quant le  conseil  spécial  pour  le  neuf  du  même  mois  ;  3o.  que  le  conseil  spé- 
cial qui  a  passé  la  dite  ordonnance,  n'a  pas  été  nommé  par  Sa  Majesté. 

La  validité  de  l'ordonnance  dépend  nécessairement  de  l'étendue  des  pou- 
voirs conférés  à  la  législature  actuelle  par  le  statut  impérial  1  Victoria,  chap. 
9,  et  de  l'exercice  de  ces  pouvoirs  conformément  aux  dispositions  de  ce  statut. 
On  a  prétendu  dans  la  discussion,  que  ce  pouvoir  ne  s'étend  pas  jusqu'à  per- 
mettre le  rappel  ou  la  suspension  d'un  acte  quelconque  du  parlement,  en  force 
en  cette  province,  et  on  a  dit  que,  comme  le  statut  51  Charles  II,  chap.  2, 
fait  partie  de  la  loi  criminelle  de  cette  province,  et  est  par  conséquent  en  force, 
il  ne  peut  être  suspendu  par  la  législature  actuelle.  Sous  le  point  de  vue  sous 
lequel  je  considère  la  question,  il  est  sans  importance,  que  ce  statut  soit  ou  non 
en  force  en  cette  province,  en  autant  que  la  législature  actuelle  a  le  pouvoir  de 
le  rappeler  ou  de  le  suspendre,  même  quoiqu'il  fasse  partie  du  droit  criminel  du 
pap.  Mais  comme  cette  question  en  est  une  sur  laquelle,  je  dois  être  censé 
avoir  une  opinion  formée  qu'il  ne  serait  pas  convenable  de  cacher  dans  l'occa- 
sion présente,  je  dois  déclarer  franchement,  qub  j£  considère  le  statut 
31  Charles    II,    chap.  2,   d'après    la    nature   de  ses  DisposrnoNii 

COMME  PESANT  PARTIS  DES  LOIS  CRIMINELLES  d' ANGLETERRE,  ET  QUE 
COMME  TEL  IL  FAIT  PARTIE  DES  LOIS     CRIMINELLES     EN     FORCE     EN     Ga- 

NADA,  EN  VERTU  DU  STATUT  14  Geo.  III,  CHAP.  83.  Mais  OR  même 
temps  je  dois  m'abstenir  de  toute  discussion  sur  ce  point,  pareeque  dans  mon 
opinion,  il  est  entièrement  étranger  et  inutile  à  la  décision  de  la  question  sou- 
mise à  cette  cour. 

Pour  déterminer  la  question  de  compétence  de  la  législature  provinciale,  il 
dut  examiner  la  3e  clause  du  statut  1  Victoria,  chap.  2.    (Ici  suit  cette  clause.) 

L'effet  de  cette  disposition  ayant  été  de  conférer  à  la  nouvelle  législature, 
bous  certaines  restrictions  qu'il  faut  présentement  mentionner,  le  même  pouvoir 
législatif  que  possédait  la  législature  suspendue,  il  devient  nécessaire  d'exa- 
miner l'étendue  ds  l'autorité  législative  possédée  par  cette  dernière  et  qui  a  été 
transportée  à  la  première. 

Par  l'acte  31  Geo.  III,  chap.  31,  qui  établit  la  législature  suspendue,  il  est 
ordonné  ^'  que  dans  chacune  des  provinces  (du  Haut  et  du  Bas-Canada), 
^*  respectivement.  Sa  Majesté  aura  le  pouvoir,  de  l'avis  du  Conseil   Législatif 
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*<  et  de  l'Assemblée  dea  dites  provinces  respectivement,  de  faire  des  lois  pour 
<<  la  paix,  le  bonheur  et  le  bon  gouvernement  d'tcelles. — Telles  lois  n'étant  pas 
<<  contraires  à  cet  acte."  Les  termes  de  cette  disposition  accordent  pleinement 
une  autorité  générale  législative,  qui  donnait  à  la  législature  suspendue  le  pou- 
voir de  rappeler,  suspendre  ou  changer  toute  partie  quelconque  des  lois  civiles 
ou  criminelles  du  Bas-Ganad>i,  tant  celles  formant  le  droit  commun,  que  celles 
contenues  dand  les  statuts  d'Angleterre,  introduites  en  cette  province  et  formant 
partie  du  corps  général  de  la  loi.  Ce  pouvoir  est  expressément  reconnu  par  la 
clause  33  du  même  statut.    (Suit  cette  clause.^ 

En  vertu  de  ce  pouvoir  de  législater,  divers  changemens  (a)  ont  été  de 
tems  en  tems  faits  dans  la  loi  criminelle  du  pays,  par  la  législature  suspendiie, 
eu  rappelant,  modifiant  des  statuts  du  parlement  impérial,  qui  originairement 
faits  pour  l'Angleterre,  et  n'ayant  en  conséquence,  par  eux  mêmes  {proprio  m- 
gon)  aucune  autorité  en  Canada,  étaient  devenus  loi  dans  cette  province  par 
suite  de  ^introduction  générale  des  lois  criminelles  anglaises. 

Ce  pouvoir  législatif  était  néanmoins  sujet  aux   restrictions  générales  en 
vertu  (lesquelles  les  législatures  coloniales  exercent  leur  autorité,  savoir  ;  de  ne 
pouvoir  rappeler,  altérer  ou  suspendre  aucun  acte  du  pariement  fait  expressé- 
ment pour  les  colonies  et  pour  le  Canada  en  particulier.    Cette  restriction  qui 
est  inhérente  à  la  nature  des  législatures  coloniales,  est  indispensable  pour  le 
maintien  de  la  suprématie  de  la  métropole,  et  a  reçu  une  nouvelle  force  à  Té- 
gard  des  anciennes  colonies  d'Amérique  dans  lesquelles  elle  avait  été  fré- 
quemment violée,  par  le  statut  7  et  8.    Guillaume  3.  ch.  22.  clause  2.  le- 
quel a  été  expressément  introduit  en  Canada  et  est  devenu  partie  de  la  loi  de 
cette  province,   en  vertu  de  la  clause  18  du  statut  14  Geo.  3.  chap.  83. 
Par  la  clause  9e.  du  statut  de  Guillaume  Trois,  il  est  déclaré  que  tontes  les 
*^  lois,  régies,  réglemens,  usages  coutumes  suivis  dans  aucune  plantation,  con- 
^  traires  aux  lois  faites  ou  qui  seront  faites  à  l'avenir  en  ce  royaume  an  sujet 
^  des  dites  plantations,   seront  entièrement  nulles  et  de  nul  eflfet."  La  même 
restriction  se  retrouve  encore  en  des  termes  plus  exprès,  dans  le  statut  mo- 
derne du  parlement  impérial,  6  Geo.  4.  c.  114.  Section  49.  A  ces  disposi- 
tions on  a  ajouté  une  disposition  déclaratoire  contenue  dans  le  statut  3  et  4. 
WiH*  4.  ch.  59.  clause  56.   Le  droit  de  la  législature  suspendue,  de  rappeler, 
altérer,  ou  suspendre  un  acte  du  parlement,  soit  civil  ou  crimmel,  introduit 
dans  le  Canada  et  fesant  partie  do  corps  des  lois  de  cette  province,  ayant  été 
ainsi  démontré  comme  indubitable^  il  est  également  certain  que  ce  même  droit 
a  été  transporté  à  k  législature  actuelle  qui  en  est  revêtu,  en  vertu  de  la  Set 
clause  du  statut  1  Victoria  chap.  9.  ci  dessus  cité  ;  à  moins  qu'une  restrictios 
n'y  soit  apportée  par  le  proviso  annexé  à  cette  clause.  On  remarquera  que  le 
pouvonr  d'altérer  la  loi  criminelle  était  possédé  et  exercé  par  !a  législature  pro- 
vinciale établie  par  Pacte  14  Geo.  3.  chap.  83.  (b)  (Suit  ici,  le  proviso  da 
statut  1  Victoria  chap.  9.) 


(a)  Voyts  les  itaitutt  provineiani»  41.  Oeo.  3.  c.  9.-^.  Geo.  4.  e.  1.— 4.  Geo  4  ch  4  et 
6  Geo  4  e  5. 

(b)  Voyez  le  fUtut  14.  Geo.  3.  ch.  83.  aec.  2.  —  Ordon.  Pror.  27.  Geo.  3.  ch.  U  —  29. 
Geo.  3.  chap.  S.  Sec,  7. 
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Ce  provido  e^tce  qtfon  appelé  un  proviao  conjervatif   (jaoing  proois/f)^    et 
qui  a  pour  but  d'établir  certaines  exceptions  à  la  dispodition   générale  précé- 
ileate  ;  et  il  e^t  de  la  nature  de  ce  provi:)0  de  ne  répugner  ou  de  ne  pas  être  in- 
oompatible  avec  le  corps  de  l'acte  ;  autrement  il  doit  être  rejelté    (a).    Ce  pro- 
nto  fait  trois  exceptions  au  pouvoir  général  de  législater,  contenu  dans  la  clause 
qui  le  précède,     lo.  La  nouvelle  législature  ne  peut  imposer  de  taxes  ;    2o.  de 
ne  pouvoir  faire  aucune  altération  dans  la  loi  existante  à  l'égard  de    la  consti- 
tution et  de  la  composition  de  l'assemblée  législative  ;  3o.  de  ne  pouvoir  rap- 
peler, altérer  ou  suspendre  aucune  disposition  d'aucun  acte  du  parlement  ou 
de  la  législature  suspendue»  rappelant  ou  altérant  aucun  tel  acte  du  parlemeot. 
Li  pramiôre  de  ces  exceptions  a  été  clairement  insérée  vu  l'absence  de  la  re« 
présentation  du  peuple  dans  cette  nouvelle  législature;   la  seconde  a  été   né- 
cessitée par  le  principe  de  cette  loi  même  qui  avait  pour  objet  de  suspendre 
sealemeat  la  co^istitution.     Nous  ne  devons  pas  inférer  de  ces  deux  exceptions 
dictées  par  des  motiGi  particuliers,  que  le  parlement  impérial  ait  eu  l'intention 
de  ne  pas  donner  à  la  nouvelle  législature    sous  tous   les  autres  rapports,    le 
pouvoir  possédé  par  la  législature  suspendue,  ou  de  refuser  à  la  première  les 
poovDÎns  nécessaiies  pour  en  faire  un  substitut  de  la  dernière.     La  3e  exception, 
par  l'emploi  des  mots  acte  du  parlement^  sans  limitation,  a  donné  lieu   à   une 
mauvaise  interprétation  sur  la  signification  da  ces  mots  ;  interprétation  qui  sera 
toujours  faite  lorsque  le  sens  dt3  la  loi  sera  pris  à   la  lettre    ex  êcriptione  Ugi^ 
9K0  tJt  iSî/^em  «j/,  et  non  d'après  l'intention  delà  législature,    et  le  sens  vrai 
ie$  mots  employés.     Lss  mots  acie  du  parlement  sont  entendue  de  la   part   du 
pétitionnaire,  comme  signHiant  tout  acte  quelconque  du  parlement  qui  fait 
partie  de  la  loi  de  cette  province  ;  tandtsque  diaprés  une  interprétation  correcte 
de  ces  mot»  et  le  sens  dans  lequel,  suivant  nous,  ils  ont  été  entendus  par  la  lé- 
gialature,  ils  signifient  non  pas  tout  acte  du  par!em3nt,  mais  les  actes  seulement 
qui  ont  été  faits  pour  les  colonies  en  général,  ou  pour  le  Canada  en  particulier. 
Si  on  adoptait  la  première  interprétation,  le  proviso  au  lieu  d'être  en   harmonie 
avec  l'ensemble  du  statut,  le  détruirait  tant  dans  son  principe  qu'en  politique  : 
et  ii  en  serait  ainsi,  sans  aucun  objet  raisonnable,    et  contrairement  à   la  poli- 
tique générale  qui  a  g  )uverné  la  mère-patrie  à  l'égard  des  législatures  coloniales, 
et  qui  leur  a  permis  de  rappeler,  altérer  une  partie  quelconque  de  leurs  lois  soit  civi-i 
leistfoit  criminelles,  qui  n'ont  pas  été  passées  par  la  suprême  législature  de  l'em* 
pire.    Si  on  adoptait  cette  interprétation  maintenant  démontrée  être  erronée, 
la  noavelle  législature  serait  entièrement  sans  pouvoirs.     Les  lois  criminelles  et 
civiles  de  cette  province  sont  appuyées  sur  la  même  base,  sur  le  statut   l^  Gio. 
3f  chap.  83,  par  lequel  les  lois  civiles  françaises  et   la  loi  criminelle  anglaise 
doivent  être  les  régies  des  décisions.     Si  les  lois  criminelles  composées  du  droit 
commun  et  des  statuts  anglais,  ne  pouvaient  être  altérées  ou  suspendues  sans 
violer  la  défense  du  statut  (1  Victoria),  les  lois  françaises  formées  en  partie  des 
édits  et  ordonnances  dv3s  rois  de  France,  ne  pourraient  pour  la    même   raison, 
être  altérées  ou  suspendues.     On  ne  peut  faire  de  nouvelles  lois  sans  attaquer 
plue  ou  moins  les  lois  déjà  existantes  ;  et  une  législature  établie  d'après  l'inter- 
prétation qui  a  été  donnée  au  statut  en  question,    serait    un   objet  de   mépris, 
•ans  aucune    utilité    quelconque.       Il  faut   remarquer   aus^i,   que   Von  doit 


»   "  »«'«i^*«xft 


(a)  1  Jon.  339.-10  Mod.  115.— PlowJ.  504.— 1  Rep.47. 
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donner  celte  interprétation  au  statut  dont  l'objet  est  d'opposer  un  re- 
mède à  des  maux  de  la  plus  grande  importance  ;  ce  qui  ne  peut  être  exécuté 
que  par  un  gouvernement  revêtu  de  pouvoirs  inusités.  La  législatuce  suS' 
pendue,  ou  au  moins  une  de  ses  branches,  a  virtuellement  abdiqué  ses  ibii^ 
tiens  ;  la  rébellion  a  levé  son  étendard  et  menacé  de  détruire  le  gouvernement 
existant.  C'est  pour  prévenir  des  maux  de  cette  nature  que  le  statut  main- 
tenant sous  notre  considération,  a  été  passé. 

Dans  l'interprétation  d'un  semblable  statut,  si  on  avait  quelque  doute  sur  la 
signification  des  termes  qui  le  composent,  il  serait  du  devoir  de  la  oour  de  les 
interpréter  d'après  les  règles  établies  d'interprétation^  de  manière  à  Bupprûnei 
le  mal,  et  à  faciliter  l'opération  du  remède  préparé  par  la  législature  ;    tandis 
que  si  nous  adoptions  l'interprétation  contnûre,  ce  serait  négliger  et  le  mal  et  le 
remède,  et  préférer  une  interprétation  déraisonnable,  destructrice  du  statut,  à 
une  interprétation  parfaitement  conforme  à  la  raison  et  calculée  à  lui  donner  son 
plein  effet  et  à  faire  accorder  ensemble  toutes  les  parties  du  statut»    Ce  serait 
aussi  violer  la  maxime  de  Lord  Bacon,  qui  dit  à  ce  sujet:  ^'  Les  mots  d'un 
statut  peuvent  être  pris  dans  un  sens  étranger,  mais  jamais  dans  un   sens  déraî* 
sonnable,  impertinent  ou  incompatible."    L'interprétation  que  nous  établissons 
est  fortement  confirmée  par  la  politique  qui  a  suggéré  de  semblables  dispositions 
dans  d'autres  statuts  faits  en  pareille  matière.    Je  réfère  partieulièrement  aux 
statuts  déjà  cités  de  7  et  8  W.  4«,  c.  22,    sec.  9. — 6  Geo.  4,  chap.  114-*et 
3  et  4  W.  4«,  ch.  56.    Le  but  de  ces  dispositions  était  de  déclaier  et  de  donner 
force  à  la  restriction  sous  laquelle  les  législatures  coloniales  devaient  exercer 
leur  autorité  dépendante  :  le  sens  dans  lequel  l'interférence  de  ces  léglslatares 
dans  '^  aucun  acte  du  parlement  "  est  prohibé  et  défini  dans  ces  stiUuts^  peut 
servir  de  règle  pour  l'interprétation  de  ces  mêmes  mots  dans  le  statut  main- 
tenant sous  notre  considération.    Dans  ces  statuts,  les  mots  ^^  actes  du  parle- 
ment" comprennent  non  les  actes  introduits  dans  une  colonie  et  fesant  partie  de 
ses  lois,  mais  seulement  les  actes  qui  se  rattachent  et  font  mention  des  colonies. 
Le  sens  correct  de  ces  mots  '^  acte  du  parlement"  peut  ainsi  être  obtenu  de  la 
législature  même  qui  a  passé  ces  actes  ;   et  en  adoptant  cette  interprétation 
dans  l'occasion  présente,  nous  ne  courrons  aucun  risque  de  tomber  en  erreur^ 
quant  à  l'intention  qu'avait  le  parlement  impérial  en  adoptant  ces  mots  dans  le 
statut  1  Victoria,  chap.  9.    Je  ne  puis  cependant  abandonner  ce  motif  d'in- 
terprétation sans  observer,  au  sujet  de  la  question  qui  nous  occupe,    que  cette 
interprétation  est  aussi  confirmée  par  le  statut   14»  Geo.  3,  c.  83,  déjà  cité,  et 
par  lequel,  lors  de  l'établissement  permanent  de  la  loi  criminelle  en   cette  pro- 
vince, cette  loi  fut  expressément  soumise  aux  modifications  que  la  législature 
établie  par  le  dit  acte,  trouverait  nécessaire  d'y  faire.     Outre  ?t»pédUnce  et  la 
propriété  de  confier  un  tel  pouvoir  à  la  législature  locale,  à  l'égani  d'un   corps 
de  lois  faites  pour  un  autre  pays,  et  requérant  de  toute  nécessité,  d'eue  adaptées 
à  celui  dans  lequel  elles  étaient  introduites,    le  parlement  impérial  doit  être 
«upposé  avoir  été  guidé  en  cela  par  la  politique  générale  tenue  à  l'égard  des 
autres  colonies  et  dont  nous  avons  déjà  parlé.  La  légiélature  à  laquelle  ce  pouvoir 
fut  ainsi  donné  était  constituée  de  la  même  manière  que  la  législature  actuelle. 
Ce  pouvoir  ayant  été  conféré  à  la  première  lorsque  le  pays  était  en  paix,    on 
n'a  jamais  eu  l'intention  de  le  retirer  à  la  seconde  à  l'époque  d'une  commotion 
civile,  d'une  rébellion,  et  lorsque  le  pouvoir  législatif  au  lieu  d'être  diminué 
au  détriment  de  la  sûreté  publique,  doit  au  contraire  être  augmenté.     Le  pou- 
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suspendre  la  loi  <^  d'habeas  corpus  "  que  l'on  prétend  ne  pas  àppar- 
a  législature  actuelle,  aurait  cependant  appartenu  au  conseil  législatif 
n  vertu  de  l'acte  14  Geo.  3^  c.  83,  et  est  un  pouvcMr  incident  à  l'au- 
égislative  de  toute  législature  coloniale  anglaise.  Ce  pouvoir  a  été 
par  la  législature  suspendue  pendant  une  longue  suite  d'années»  comme 
s'en  convaincre  par  les  actes  passés  de  17S^  à  1810  (a).  Dans  les 
gis  par  les  principes  du  gouvernement  anglais,  l'exercice  de  ce  pouvoir 
^ent|  dans  les  cas  de  commotions  civiles  et  de  rébellion,  une  mesura  de 
.é  ;  et  même  en  Angleterre  où  la  liberté  du  sujet  est  si  puissamment 
e,  on  a  eu  souvent  recours  à  des  mesures  de  cette  nature,  dans  des  cas 
iulté.  Depuis  le  règne  de  William  3,  jusqu'à  celui  de  Geoi|^  3,  on  a 
lu  l'acte  <^  d'habeas  corpus  "  à  des  époques  où  la  sûreté  publique  re- 
cette suspension.  En  suspendant  la  loi  '^  d'habeas  corpus,"  dans 
:tuel  de  la  province,  la  législature  existante  n'a  fait  qu'exercer  un  pou- 
i  lui  appartenait  ;  pouvoir  sanctionné  par  l'usage  dans  la  mère-patrie, 
38  cas  moins  critiques* 

erprétation  du  statut  que  noua  donnons  maintenant^  est  confirmée  par  la 
e  partie  du  proviso  qui  déclare  que  la  législature  récemment  établie  ne 
ra,  ne  suspendra  ni  ne  changera  ^^  aucune  disposition  d'un  acte  de  la  lé* 
ture  du  Bas-Canada  telle  que  maintenant  constitué,  rappelant  ou  chan* 
t  aucun  tel  acte  du  parlement.  "  Cette  exception  d'une  certaine  classe 
its  provinciaux,  apportée  dans  le  pouvoir  donné  à  la  nouvelle  législature, 
!  en  connexion  avec  l'exception  d'une  classe  particulière  d'actes  du  par- 
qui  la  précède  immédiatement.    Et  pour  donner  effet  à  ce  proviso  il 
iix  conditions  ;  lo.  que  l'acte  compris  dans  l'exception  soit  un  acte  du 
3nt  impérial  ;  2e.  que  cet  acte  ait  été  rappelé  ou  changé  par  la  législa* 
pendue.    Or,  il  n'y  a  aucun  statut  anglais  introduit  en  ce  pays  et  fe- 
rtie  des  lois  de  cette  province  qui,  sans  avoir  été  passé  pour  les  colonies 
3ral,  ou  pour  le  Canada  en  particulier,  ait  été  rappelé,  modifié  ou 
par  aucun  acte  de  la  législature  du  Bas-Canada  telle  qu'elle  existait  lors 
assatioii  du  proviso  en  question,  et  auquel  la  dernière  partie  de  ce  prpvi- 
se  être  appliquée  :  mais  il  y  avait  alors  des  statuts  importans  passés  ex- 
oent  pour  le  Bas-Canada  par  le  parlement  impérial,  qui  sous    l'autorité 
lême  padement,  ont  été  rappelés  ou  changés  partiellement  par  la  lé- 
e  suspendue.     Ces  statuts  ainsi  partiellement  rappelés  ou  changés    sont 
I  que  la  grande  majorité  des  habitans  de  la  province,  au  moins  les  cana* 
l'origine  française,  désiient  conserver  dans  toute  leur  intégrité,  et  que  les 
is  d'origine  anglaise  voudraient  voir  abolies,  ou  au  moins  voir  rappeler  ou 
r  dans  quelques  unes  de   leurs   dispositions.     Il  y  a  donc  une  classe  de 
provinciaux  que  la  [olitique  du   parlement   impérial   doit  naturellement 
!r  contre  tout   changement  ou  innovation  qui  pourrait  y  être  faits  par  la 
le  législature  dans  laquelle,  l'influence  de  la  partie  la  moins  considérérable 
opulation  pourrait  avoir  la  prépondérance.     L'acte  du  parlement   éta- 
t  la  constitution  de  cette  province  passé  en  1791  et  celui   communément 
l'acte  des  Tcnures  sont  des  actes  de  cette  description  et  qui  ont  été  par- 
ent rappelés  ou   changés  par  la  législature  suspendue.     Il  est   évideitt 


'oyez  1r*s  statuts  j)"-  ivinciaux  depuis  la  37  Geo.  '^,  à  51  Geo.  3,  11,  inclusWcr^i^vvX.. 
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par  la  conclusion  de  ce  proviso,  que  lea  mots  "  aucun  acte  du  parlenient  ^  né 
peuvent  être  entendus  comme  signifiant  un  acte  du  parlement  non  passé  pour 
cette  province  et  introduit  dan»  la  dite  province,  mais  signifient  les   actes  dti 
parlement  faits  pour  les  colonies  en  général  ou  le  Canada  en  particulier.     En 
autant  qu^il  pe  rapporte  à  cette  dernière  espèce  de  statuto,    le  provîso  doit  être 
entendu  ezmajort  et  ahundanti  cauielâ  dans  l'interprétation  des  mots  *'^  aucun 
acte  du  parlement,  "  comme  répétant  et  renouvellant  la  restriction  imposée  i 
la  législature  coloniale,    par  le«  actes  7  et  8  Will.  3.  chap.  22.  sec.  9  — ^ 
Geo.  4.  c.  114.  sec.  49.  et  3  et  4  Will.  4.  c.  59.  cidessus  cités,  tandis  qoe 
la  fin  du  proviso,  pour  des  motifs  particuliers,  protège    contre  tout  rappel  ou 
changement,  la  classe  des  statuts  provinciaux  dont  nous  venons  de  parier.    En 
adoptant  cette  interprétation  du  statut  en  question,  la  cour  en  trouve  le  prindpe 
et  la  raison  dans  l'harmonie  qu'elle  établit  entre  le  proviso  et  le  corps  du  statut, 
entre  lea  parties  générales  du  statut  et  les  parties  spéciales  de  ce  proviso  :  don« 
nant  ainsi  plein  et  entier  efiet  à  tout  le  statut  suivant  l'intentioi  de  la  légtalatare, 
le  .oens  et  la  signification  de  ses  dispositions.     Quoique  l'interprétation  raison- 
nable et  convenable  du  statut  faite  par  la  cour,  soit  établie  et  appuyée  ex  vitct- 
rt6f/9  âc/i^i  et  sans  le  secours  de  circonstances  extrinsèques,  on  me  permettra 
peut-ètie  de  référer  aux  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  la  chambre  des  communes 
au  sujet  de  ce  statut,  et  dont  on  a  cité  des  parties  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion ;  et  de  faire  remarquer  que  ces  débats  tels  que  rapportés,  paraissent  confir- 
mer l'interprétation  que  nous  fesons  de  la  dernière  partie  du  proviso  ;  en  autant 
que  la  protection  accordée  à  l'actes  des  Tenures  en  particulier,  tel  qu'amendé  et 
altéré  par  la  législature  suspendue,  contre  toute  altération  ultérieure  par  la  nou- 
velle législature,  parait  être  le  motif  immédiat  de  cette  partie  du  proviso.  D'a- 
près les  raisons  données,  la  cour  ne  peut  avoir  de  doute  que  la  première  raison 
donnée  contre  la  nullité  prétendue  de  l'ordonnance,  savoir,  l'absence  de  pouvoir 
dans  la  législature  actuelle  pour  suspendre  le  statut  31  Charles  IL  r.  2.  est 
tans  aucun  fondement  quelconque. 

La  seconde  raison  contre  la  légalité  de  la  dite  ordonnance,  est  tirée  du  fait 
que  la  proclamation  assemblant  le  conseil  spécial,  a  été  émanée  le  9  novembre, 
et  que  la  dite  ordonnance  a  été  passée  le  8  du  même  mois.  Il  faut  observer 
que  l'acte  constituant  la  législature  actuelle,  ne  prescrit  point  la  forme  de  con- 
vocation du  conseil  spécial,  et  ne  requiert  aucun  intervalle  de  tems  entre  la 
notice  de  convocation  et  le  jour  de  cette  même  convocation.    La  troisième 

clause  porte"  que  le  gouverneur  pourra  de  l'avis  et  consentement  &c 

(suit  cette  clause).  La  manière  de  convoquer  le  conseil  est  laissée  par  cette 
clause  à  la  discrétion  du  gouverneur.  L'ordonnance  parait  à  sa  face  avoir  été 
passée  par  le  gouverneur  par  et  de  l'avis  et  consentement  du  conseil  spécial 
pour  les  affaires  de  la  province,  constitué  et  établi  en  vertu  d'un  acte  do  par- 
lement, ...&c... 

On  invoque  la  proclamation  du  9  novembre  comme  une  présomption  que  le 
huit  novembre,  le  conseil  spécial  n'était  pas  assemblé.  Mais  cet  avancé 
contredit  ce  qui  est  mentionné  en  termes  positifs  dans  la  dite  ordonnance,  et 
ne  peut  être  admis  (a).  Les  actes  de  la  législature  sont  des  records  de  la  plus 
grande  autorité  et  authenticité  et  fesant  par  eux  mêmes  la  preuve  la  plus  ci)m- 


(n)  Co.  J.  26(».  H- 6.  Corr.  Dig.  V.  Record  E.  pag.  170 
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plette  (a).  Ils  ne  peuvent  être  contredits  par  aucune  preuve  contraire.  La  cour 
ne  peut  maintenir  cette  deuxième  objection  à  la  validité  de  l'ordonnance. 

La  troittiôme  raison  eat  que,  le  conseil  spécial  n'a  pas  été  nommé  par  Sa 
Majesté. 

Par  la  deuxième  clause  du  statut  1  Victoria  c.  9.  Sa  Majesté  peut  nommer 
on  autoriser  le  gouverneur  à  nommer  des  conseillers  spéciaux  pour  former  le 
cooaeil  spécial. 

Après  avoir  disposé  des  objections  faites  à  la  validité  de  l'ordonnance,  je 
parierai  du  second  point  sur  lequel  s'appuie  le  pétitionnaire  pour  obtebir  le 
wrii  iPhabeat  corpus.  Cette  prétention  découle  de  la  première  section  de 
l'ordonnance  du  8  novembre  qui  déclare  *^  qu'aucun  juge  ou  juge  de  paix  ne 
pourra  admetu^  à  caution  ou  faire  le  procès  à  aucune  personne  emprisonnée 
tel  que  mentionné  dans  la  dite  ordonnance.  On  a  prétendu  que  le  mot  Jugt  ne 
comprenait  point  la  cour  et  qu^en  conséquence  cette  dernière  avait  le  droit 
d'admettre  le  prisonnier  à  caution.  Cette  question  a  été  élevée  et  décidée  de- 
vant la  cour  du  Banc  du  Roi  en  Angleterre,  il  y  a  environ  150  ans  ;  et  cette  dé- 
cision a  été  regardée  depuis,  comme  loi  sur  cette  matière.  Les  mots  de  l'or- 
donnance en  question  sont  copiés  des  statuts  anglais  qui,  à  différentes  époques, 
ont  suspendu  en  Angleterre  l'acte  d'habeas  corpus.  On  a  voulu  dooner,  là 
au99Î,  dans  la  cause  du  Roi  vs.  le  comte  d'Orrery  et  autres,  sous  le  règne  de 
Will.  3.  (b),  au  mot  Juge,  Tinterprétation  qui  lui  a  été  donnée  dan#  la  pré- 
sente cause  ;  et  cette  interprétation  a  été  déclarée  erronée  ;  la  cour  ayant  dé- 
cidé que  le  mot  en  question  comprenait  la  cour  du  Banc  du  Roi,  et  empê- 
chait cette  cour  d'admeUre  à  caution,  le  prisonnier  accusé  d'une  des  offenses 
mentionnées  dans  le  statut  suspendant  Vhabtas  corpus^  Dans  la  cause  du  Roi 
contre  Despard,  cité  de  la  part  du  pétionnaire,  cette  question  n'a  pas  été  soule- 
vée ;  il  fut  admis  que  la  cour  n'avait  pas  le  pouvoir  d'admettre  le  prisonnier  à 
caution. 

La  dernière  raison  est  que  la  cour  est  tenue  d'accorder  le  ^^  writ 
d'habeas  corpus";  qu'elle  ne  peut  à  discrétion,  l'accorder  ou  le  refuser; 
qu'il  doit  être  émané  de  droit,  quand  même  après  son  émanation,  le  pri- 
sonnier devrait  être  renvoyé  en  prison. 

Cette  proposition,  si  elle  était  vraie,  serait  inconsistente  avec  la  sagesse  de 
la  loi  qui  ne  requiert  pas  des  actes  d'autorité  inutiles  et  parfaitement  frivoles. 
Mais  nous  le  pensons,  elle  est  erronée.  La  cour  a  le  pouvoir  discrétionnaire 
d'accorder  ou  refuser  un  writ  <<  d'habeas  corpus  "  ;  et  convaincus  comme  nous 
le  sommes,  que  si  le  writ  demandé  était  émané  et  rapporté,  nous  devrions  ren- 
voyer le  prisonnier  en  prison,  pour  les  causes  sus-données,  nous  ferions  en 
l'accordant,  un  mauvais  usage  de  cette  discrétion.  On  a  cité  à  cet  égard  la 
cause  du  Roi  vs.  Despard  ;  mais  cette  question  ne  fut  pas  soulevée  dans  cette 
cause.  L'autorité  sur  laquelle  on  s'est  pendant  longtemps  appuyé  pour  sup- 
poser que  le  writ  <*  d'habeas  corpus"  devait  être  émané  de  droit,  est  la  cause, 
du  Roi  vs.  Flower  (c),  dans  laquelle  un  diciwn  échappé  à  Lord  Kenyon  a 
paru  sanctionner  cette  doctrine.     Mais  depuis,  en  1820,   cette  question  a  été 


(a)  1.  Gilb.  Evid.  pag.  U.—  1.  Star.    161.—  1.  Ph.  on  Evidence,  314. 

(b)  8.  Mod.  98.— R«x.  vs.  Bernard,  in  not», .— Holt's  Reports,  84— ISalk.  10— Rez. 
Ts  Despard,  7  T.  R.  736. 

(c)  Siate  Trials,  page  1012.— 8  T.  R.  314. 
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soumise  à  la  cour  du  Banc  du  Boi,  dans  la  cause  du  Roi  vs.  Hobhou&e  (a), 
et  le  diclum  de  Lord  Kenyon  fut  déclaré  être  non  fondé  en  loi.  Donc, 
d'après  la  loi  et  la  raison,  nous  sommes  d'opinion  que  le  wdt  ^^  d'habeas  cor- 
pus ''  ne  peut  être  accordé  de  droit,  en  autant  que  s'il  était  émané,  la  cour 
ne  pourrait  admettre  à  caution  ou  libérer  le  prisonnier. 

Mr.  L£  Juge  Bowbn  admet  l'interprétation  donnée  au  statut  1  Victorii, 
chap.  9,  par  le  savant  Juge  en  chef.  Mais  il  décide  QUE  LA  LOI  CBI- 
MINELLE  N'A  PAS  ETE  INTRODUITE  EN  CANADA  PAR  LE  STA- 
TUT 14..  GEO.  3,  CHAP.  83  ;— QUE  LE  STATUT  31  CHARLES  II,  C. 
2,  NE  FAIT  PAS  PARTIE  DU  CODE  CRIMINEL  ANGLAIS,  ET  N'A 
JAMAIS  ETE  LOI  EN  CETTE  PROVINCE.  (Ce  rapport  est  pria  de  la 
Gazette  de  Neilson,  feuille  anglaise,  du  18  Février  1839,  No.  5379.) 

Ordonnance,  27  George  Trois,  chap.  6. 

Pourvoyant  à  la  nomination  d^Officiere  de  Paix  dans  la 

Province  de  Québec. 

I.  Tout  capitajne  et  autre  officier  de  milice  dans  les  paroisses,  dûment  corn- 
missionnés,  et  les  sergpns  choisis  par  les  dits  capitaines  et  autres  officiers,  sont 
officiers  de  paix,  et  autorisés  et  requis  de  faire  les  devoirs  d'officiers  de  paix 
conformément  à  la  loi,  dans  leurs  paroisses  respectives. 

II.  Les  juges  de  paix  en  sesssions  de  Quartier,  ou  la  majorité  d^iceox 
nommeront  annuellement  pour  les  cités  et  banlieues  de  Québec  et  Montréal, 
un  nombre  suffisant  de  personnes  pour  exécuter  les  ordres  des  différentes  cours, 
et  pour  conserver  la  paix  publique  ;  lesquelles  personnes  ainsi  nommées  ser- 
viront pendant  une  année. 

III.  Aucun  officier  civil  ou  militaire,  ecclésiastique,  médecin,  chirui^n, 
meunier,  passager,  maître  d^école,  étudiant  dans  un  collège  ou  séminaire,  et 
aucune  personne  au-dessous  de  21  ans,  ne  pourra  servir  comme  tel  officier  de 
paix.  Et  quiconque  légalement  nommé,  refusera  ou  négligera  de  remplir  les 
devoirs  de  tel  office,  encourra  une  amende  de  £20  courant,  recouvrable  avec 
lea  frais  devant  toute  cour  de  justice,  par  action,  plainte  ou  information.  Et 
sur  telle  poursuite,  il  ne  sera  reçu  aucun  exoine,  excuse,  et  accordé  plus  d^un 
seul  délai  (imparlance). 

Ordonnance,  28  George  Trois,    chap.  S. 

Concernant  F  exercice  de  la  Médecine  ^c. 

Quiconque  sans  avoir  été  dûment  admis  et  licencié  à  pratiquer  comme  mé- 
<iecin,  chirurgien  ou  accoucheur,  exercera  aucune  des  dites  professions,  en- 
courra pour  la  première  offense  £20  courant  d'amende,  £50  livres  pour  la  se- 
conde, et  pour  toute  offense  subséquente  £100  courant  et  trois  mois  d'empri- 
sonnement. 


(a)  3  B.  et  A.  120. 
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CHAPITRE  L 

ansport  de  la  poudre  à  tirer  dans  la  CUé  de  Montréal. 

.  Aacan  commandant  de  vaisseau  ne  pourra  entrer  dans  le  port  de  Montréal 
e  plus  de  cinq  livres  de  poudre  à  bord,  sous  peine  de  £10  courant  d'amende, 
lela  commandans  de  vaisseau  pourront  déchai^r  leur  poudre  en  arrivant  à 
rroixy  au  pied  du  courant. 

VL.  Les  chaloupes  ou  bateaux  employés  au  déchargement  de  la  poudre,, 
ont  munis  d'un  prélat  ou  toile  cirée  pour  couvrir  la  dite  poudre,  sous  peine 
408.  d'amende  par  chaque  chaloupe  ou  bateau  qui  ne  sera  pas  ainsi  pourvu 
couvert. 

m.  La  dite  poudre  sera  déchargée  à  la  porte  de  la  ville,  appelée  j^orit  des 
ternes^  si  elle  est  destinée  pour  la  poudrière  des  casernes  ;  et  si  elle  est  pour 
e  mise  à  la  poudrière  près  du  cimetière  anglais,  elle  sera  débarquée  sur  la 
^  en  haut  du  quai  de  Franchère  ;  ou  entrant  en  bateau  dans  la  petite  ri« 
.^re,  elle  sera  déchargée  contre  le  pont  des  Sœurs-Grisesy  sous  peine  de  £^ 
Draot  d'amende. 

IV.  La  poudre  transportée  en  voitures  sera  couverte  d'un  prélat  ou  toile 
èe»  sous  peine  de  quarante  chelins  d'amende  par  chaque  voiture  qui  trans- 
rtera  de  la  poudre  en  contravention  à  cet  acte.  Les  amendes  seront  pour- 
ivies  sous  huit  jours  de  l'offense,  devant  deux  juges  de  paix  ou  plus,  du  dis- 
6t,  dans  les  sessions  hebdomadaires,  et  moitié  d'ioelles  amendes  appartien- 
9Dt  à  la  couronne  et  moitié  au  dénonciateur.  Elles  seront  accordées  sur  le 
rment  d'un  témoin  digne  de  foi,  autre  que  le  dénonciateur,  et  prélevées 
■ec  les  (irais  de  poursuite,  par  warrant  de  saisie  et  vente  des  canons,  cha- 
opes,  agrès  et  apparaux  et  meubles  du  vaisseau,  ou  des  effets  mobiliers  des 
mtrevenans,  lequel  warrant  sous  le  seing  et  sceau  des  dits  jug^  de  paix,  sera 
iressé  à  un  constable,  qui  rendra  le  surplus,  s'il  y  en  a,  déduction  faite  des 
tds  de  saisie  et  vente. 

CHAPITRE  IV. 

Permettant  aux  Quakers  défaire  tene  affirmation^    au  lieu 
du  serment  dans  les  cours  de  justice. 

III.  Les  Quakers  qui  feront  une  affirmation  (ausse  et  volontaire,  sujets  aux 
peines  portées  contre  le  parjure. 

V«  Les  Quakers  ne  peuvent  être  témoins  en  matière  criminelle,  ni  servir 
i^Qme  jurés. 

3é  GeoRGS  Trois,  chap.  6. 

Etablissant  des  Cours  Criminelles. 

m.  Il  sera  tenu  des  cours  criminelles  du  Banc  du  Roi  dans  les  districts  de 
^Qébec,  Montréal  et  Trois-Rivières.  (Le  statut  3  Geo.  4,  c.  17,  a  érigé  un 
nouveau  district  sous  le  nom  de  District  de  St.  François.) 
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IV.  Le  gouverneur  ou  adminidtraieiir  do  gouvernement  pourra  émaner 
commiMÎons  d^Ojeret  Terminer  et  délioranne  générale  àe^  prisons. 

V.  Dana  les  cas  où  lea  cours  d^Oyer  et  Terminer  et  diUoranc^  générale 
prisons  prononceront  sentence  de  perte  de  la  vie  ou  de  quelque  membre^  ou 
amende  ou  confiscation  excédant  JS25  sterling,  telle  sentence  ne   |)ourra 
mise  à  exécution  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  la  personne  admii 
le  gouvernement  de  la  province  ;  et  dans  ces  cas,  la  dite  cour  transmettra 
la  procédure  à  la  personne  administrant  le  gouvernement,  (a) 

XXXIV.  Il  sera  tenu  dans  chacun  des  districts  susdits,  et  dans  le  dit 
provincial  de  Gaspé,  une  session  générale  de  la  paix,  par  les  juges  de  paix 
ilitM  districts  respectivement,  ou  trois  d^entie  eux  dont  un  sera  du  quorum, 
entendront  et  détermineront  toutes  matières  concernant  le  maintien  de  la 
et  toutes  choses  qui  pourront  être  de  leur  compétence,  suivant  les  lois  criai< 
fielles  d'Angleterre.    Lesquels  termes  de  la  dite  cour  seront  comme  suit. 


District 

Québec. 

Montréal. 

Trois-Rivières.  ) 
Gaspé.  ) 


Janvier.  Avril.  Juillet. 

10  au  19.       21  au  30.       10  au  19. 


Janvier. 
11  au  16. 


Mai. 
21  au  26. 
Septembre. 
26  au  31. 


Juillet. 
11  au  16. 


Octobre. 
21  au  30. 


Août.        )- 
1 1  au  16.     Xi 


St.  François.  )  Janvier.  Mars.  Juin.  Septembre.  Novembre,  n 
Sherbrooke.  ]  20  au  30.  20  an  30.  20  au  30.  20  au  30.  20  an  30.  1: 
(Voyez  statut  3  Geo.  4,  chapitre  17.) 

j 

XXXV.  Des  extraits  de  reconnaissances  ou  cautionnemens  seront  transmis  j 
aux  cours  du  Banc  du  Roi  des  districis  de  Montréal,  de  Québec  et  des  Troii- 
Rivières. 

XXXVI.  Le  capitaine  ou  le  plus  ancien  officier  de  milice  dans  chaque  pa- 
roisse, dans  les  cas  de  mort  où  il  paraîtra  quelques  marques  de  violence  sur  les 
corps  des  défunts,  ordonnera  une  assemblée  de  six  notables  de  la  paroisse  pofir 
faire  la  visite  de  tels  corps,  et  fera  rapport  par  écrit  de  leur  décision  sur  la 
cause  de  telle  mort,  au  juge  de  paix  le  plus  piDche,  afin  qu'il  soit  bit  plus 
ample  information,  s'il  est  nécessaire. 

XXXVJI.  Cette  clause  est  rappelée  par  le  statut  1  Geo.  4,  chap.  S;  ci- 
dessus,  page  281* 

35.  George  Trois  Chapitre  I. 

^mandant  le  Statut  34  Geo.  3.  c.  6.  cidessus-. 

IV.  Tout  juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  le  district  dans  lequel  un  délin- 
quant sera  trouvé,  pourra  le  faire  arrêter  et  emprisonner  pour  un  crime  oa  of- 


à' 


(a)  Voyez  cideiiuf,  No»  600. 
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!  quelconque  commis  dans  cette  province,  ou  Tadmettre  à  cautions  (lorsque 
i  le  permettniy)  pour  être  jugé  devant  la  cour  qui  par  la  loi  doit  prendre  coo- 
ence  de  tel  crime  ou  offense,  et  le  dit  juge  dé  paix  enverra  rinterrogatoire  et 
Ben  de  tel  délinquant  et  les  dispositions  des  témoins  par  lui  pris,  ain«  que 
econnaissances  du  délinquant  s^ii  est  admis  à  caution,  et  celle  des  témoin» 
oreaa  du  greflier  de  la  dite  cour  ;  lesquelles  reconnaissances,  le  dit  juge  est 
is  de  prendre  et  recevoir  sous  peine  d'emprisonnement,  (a) 
•  Dans  tous  les  cas  où  telles  reconnaissances  seront  forfaites  par  la  loi,  la 
à  laquelle  elles  auront  été  transmises  pourra  procéder  sur  iodles  de  la 
le  manière  que  si  elles  avaient  été  prises  dans  sa  juridiction.  Et  si  IVni- 
mneoient  d'un  délinquant  a  lieu  dans  un  autre  district  que  celui  où  il  doit 
ju^é,  les  juges  de  la  cour  du  District  (où  le  délinquant  est  emprisonné), 
ncun  d'eux,  pourront  à  la  demande  du  Procureur  ou  sollidteur  général,  ou 
a  demande  du  délinquant,  émaner  un  Writ  ^habea»  carpui  enjoignant  au 
ien  de  la  prison  où  tel  délinquant  sera  emprisonné,  d'amener  le  dit  délin- 
kt  devant  eux,  aux  tems  et  lieu  fixés  dans  le  dit  Writ  et  de  produire  en 
16  tems  la  vraie  cause  de  son  emprisonnement  et  détention  ;  et  s'il  parait 
le  délinquant  est  détenu  dans  leur  district  pour  un  crime  ou  oflfense  commis 
I  un  autre  district,  les  dits  juges  on  aucun  d'eux  devant  lesquels  le  dit  writ 
rapportable,  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  faire  tran^rer  le  dé- 
nnt  à  la  prison  commune  du  district  où  il  devra  être  jugé,  par  Warrant 
leur  seing  et  sceau  adressé  au  gardien  de  la  prison  et  au  shériff  de  leur 
ict  et  au  gardien  de  la  prison  du  district  dans  lequel  tel  délinquant  devra 
transféré,  enjoignant  aux  premiers  de  remettre  transférer  et  délivrer  le  dit 
iquant  avec  toute  la  diligence  convenable,  et  commandant  le  dit  ^rdien 
k  prison  du  district  dans  lequel  tel  délinquant  devra  être  jugé,  de  recevoir 
it  délinquant  et  de  le  garder  jusqu'à  ce  qu'il  soit  libéré  suivant  le  cours  de 
À.  Lequel  Warrant  les  dits  gardiens  sont  requis  d'exécuter. 
!•  Les  juges  des  coun  du  Banc  du  Roi  des  dits  districts,  auront  en  matières 
unelles  le  droit  d'émaner  des  subpœna  pour  la  comparution  des  témoins 
leurens  hors  des  limites  de  leurs  jurisdiction  respectives  ;  et  dans  le  cas  où 
lits  témoins  n'obéiront  pas  aux  dites  sommations,  les  dites  coure  pourront 
iéder  contre  eux  comme  s'ils  demeuraient  dans  leurs  jurisdictions. 

Trente-cinquiems  année  du  eeone  de  Oeobgx  Tromu 

CHAPITRE    IV. 

Régitres  des  Mariages,  Baptêmes  et  Sépultures. 

IIV.  Toute  personne  qui  fera,  changera,  altérera,  contrefera  ou  fabriquera, 
fera  changer,  altérer,  contrefaire,  ou  fabriquer  faussement  aucune  entrée 
\  dans  les  dits  régitres,  ou  répandra  ou^p^bliera  comme  vrai  aucun  extrait 
c  dlceux,  sachant  qu'icelui  est  faux,  sera'  condamnée  à  une  amende  à  la 
rétion  de  la  cour,  et  à  un  emprisonnnement  n'excédant  pas  douze  mois  de 
Nsârier. 


)  Yojei  ci-dcMttt  No  353  et  raî? sas. 

E  A 
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CHAPITRE  V. 

Quarantaine  des  Bàtimens  tenant  de  lieux  infectés 

de  la  peste. 

II.  Tout  capitaine  de  vaisseau  qui  cachera  que  la  peste  est  à  bord  de  t 
bàliment  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction  mis  à  mort  sans  bénéfi 
du  clergé.    Et  tout  commandant  de  vaisseau  qui  refusera  ou   négligera  de 
conformer  aux  dispositions  du  présent  acte,  encourra  une  amende   de  JClOO 
£5  courant,  recouvrable  dans  une  cour  de  record  en  cette  province. 

CHAPITRE  VIII. 

Licences  des  Aubergistes,  Colporteurs^  ^. 

Cet  acte  en  autant  qu'il  a  rapport  aux  aubergistes,  est  amendé  par  Pordc 
nance  2  Victoria,  chap.  14,  ci-après. 

1.  Les  colporteurs  et  porte-cassettes  et  petits  marchands  trafiquant  et  v< 
dant  d'une  ville  à  l'autre,  de  maison  en  maison,  à  pied  ou  en  voiture,  des  efl 
ou  marchandises  n'étant  pas  faits  ou  fabriqués  par  eux-mêmes,  auront  une 
cence  pour  laquelle  ils  payeront  deux  livres  courant  $  de  même  les  marchai 
qui  vendent  du  vin  ou  des  liqueurs  fortes  en  quantité  moindre  que  trois  galle 
à  la  fois  ;  et  renouvelleront  la  dite  licence  tous  les  ans  le  ou  avant  le  ci 
Avril.    La  dite  licence  sera  accordée  et  émanée  au  nom  du  gouverneur. 

V.  Chaque  colporteur  ou  porte-cassette  prêtera  le  serment  d'allégean 
devant  la  cour  des  sessions  générales  ou  spéciales  de  la  paix  de  son  district. 

VIL  Les  colporteurs  et  porte-cassettes  qui  trafiqueront  ou  vendront  sans 
cence,  ou  qui  refuseront  d'exhiber  leur  licence  lorsqu'ils  en  seront  requis  par 
juge  de  paix,  ou  officier  de  paix  ou  de  milice  du  lieu  où  ils  trafiqueront  ou  vi 
dront,  encourront  par  chaque  offense  une  amende  de  J610  courant  ;  et  les  c 
marchands  vendant  des  liqueurs  fortes  et  du  vin  en  quantité  moindre  que  ti 
gallons  et  sans  licence,  encourront  une  amende  de  JSIO  sterling. 

IX.  Tout  officier  de  milice,  constable  ou  officier  de  paix,  pourra  arrêter 
détenir  tout  colporteur  ou  porte-cassette  trafiquant  ou  vendant  sans  licence, 
refusant  de  la  produire,  après  en  avoir  été  requis,  et  amènera  tel  colporte 
ou  porte-cassette  devant  deux  juges  de  paix  les  plus  près  du  lieu  où  l'ofler 
aura  été  commise  ;  lesquels  dits  juges  de  paix  sont  requis  par  le  présent,  s 
par  l'aveu  du  délinquant,  ou  sous  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  au 
que  le  dénonciateur,  de  condamner  le  délinquant  à  l'amende  susdite  qui  a 
prélevée  avec  les  frais  raisonnables,  par  warrant  de  saisie  et  vente  émané  B( 
leurs  seings  et  sceaux  adressé  à  un  constable  ou  officier  de  paix,  des  efiEets 
marchandises  ou  des  meubles  du  délinquant;  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  s 
après  la  dite  amende  et  les  frais  payés,  remis  au  délinquant. 

X  Quiconque  contrefera  ou  fabriquera  une  licence  comme  susdit,  ou  vo 
géra  avec  une  telle  licence,  encourra  et  payera  une  amende  de  JC50  courani 

XL  Quiconque  louera  ou  prêtera  sa  licence  payera  une  amende  de  i 
courant. 
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XII.  Tout  colporteur  ou  porte  cassette  on  autre  personne  ayant  une  licence 
pour  trafiquer  ou  tenir  une  maison  d'entretien  public  qui  tiendra  des  discours 
séditieux,  proférera  des  parolea  de  trahison,  répandra  malicieusement  des 
fausses  monnaies,  publiera  ou  distribuera  des  écrits  ou  imprimés  séditieux, 
perdra  sa  licence  sur  conviction  devant  la  cour  du  Banc  du  roi,  et  sujet  en 
outre  aux  peines  portées  par  la  loi  contre  ces  offenses. 

XIII,  Les  personnes  qui  feront  ou  fabriqueront  des  effets  ou  marchandises 
pourront  les  vendre,  sans  prendre  de  licence  :  pourront  de  même  être  vendos, 
des  Uvros  de  prières,  catéchismes,  proclamations,  gazettes,  almanacs  et 
motres  imprimés  autorisés,  poisson,  fruits  et  victuailles* 

XIV.  Les  amendes  excédant  JSIO  courant  seront  recouvrées  devant  une 
€our  de  recordj  par  action  de  dette,  6t//,  information  ou  plainte,  et  prélevées 
comme  ci-aprés. 

XV*  Les  amendes  n'excédant  pas  JSiO  courant  ou  JSlO  sferiing  seront  re- 
coavrées  avec  les  frais  de  poursuite  devant  un  juge  de  la  cour  du  Banc  du  Roi 
ou  jqge  provincial  en  tournée,  ou  devant  deux  juges  de  paix  du  district  où 
,  l'offense  aura  été  commise,  dans  les  sessions  hebclomadaires  des  juges  de  paix 
tsaues  dans  chaque  district  suivant  la  loi,  (excepté  dans  les  cas  où  il  en  est 
tolrement  pourvu  par  cet  acte),  soit  sur  l'aveu  de  la  partie  ou  sur  le  serment 
d'an  qm  plusieure  témoins  dignes  de  foi,  autre  que  le  dénonciateur  ;  et  à  défaut 
éb  fM^ment,  seront  prélevées  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets'  du 
sootieveoefft  par  ordre  sous  le  seing  et  sceau  de  tels  juges  ou  juges  de  paix, 
«dffMsé  à  un  constable  ou  officier  de  paix,  avec  ensemble  les  frais  de  poursuite 
de  saisie  et  vente  ;  et  à  défaut  de  meubles  suffisans,  le  contrevenant  sera  em- 
mîeoané  pour  un  temps  de  un  mois  à  six  mois. 

(Par  le  statut  3  Gea  4,  c.  12,  deux  juges  de  paix  du  comté  où  l'offense 
tara  été  commise,  ont  tous  les  pouvoirs  accordés  aux  juges  de  paix  en  session 
hebdomadaire  ;  et  ils  doivent  prendre  le  témoignage  par  écrit.  Il  peut  être 
Appelé  de  leur  jugement  tel  que  porté  par  la  17e  clause    du  présent    acte,   ci- 

XVI.  Poursuites  et  actions  prescrites  par  douze  mois. 

XVIL  Les  personnes  qui  se  croiront  lésées  par  le  jugement  des  dits  juges  de 
piixpoorront  en  donnant  cautions  pour  le  montant  ot  frais  du  jugement  et  ceux 
(Pappel,  en  appeler  aux  sessions  générales  de  quartier  de  la  paix  alors  prochaines  ; 
lis  jugea  des  dites  sessions  as8i|;neront  et  entendront  les  témoins  et  décideront 
finalement  sur  l'appel  ;  et  si  le  jugement  est  confirmé  ils  pourront,  s'ils  le  jugent 
ceownable,  condamner  l'appelant  aux  (irais  d'appel. 

XVIII.  Toute  personne  assignée  comme  témoin  et  qui  refusera  ou  négligera 
ou  de  répondre  devant  aucun  juge  de  paix  en  vertu  de  cet  acte, 

icause  raisonnable,  encourra  une  amende  de  JSlO  courant  laquelle  sera 
piélavée  comme  susdit. 

XIX.  Moitié  des  amendes  à  la  couronne  et  moitié  au  poursuivant. 

XX.  Actions  ou  poursuites  pour  une  chœe  faite  en  vertu  de  cet  acte,  com- 
naacecont  dans  les  six  mois  qui  suivront  Poifense.  Le  Défendeur  pourra  sur 
PisBoe  générale  prouver  des  faits  spéciaux.  Triple  dépens  si  la  poursuite  est 
déboutée,  ou  si  le  Demandeur  retire  ou  discontinue  son  action  ou  poursuite  ; 
iasqueii  dépens  seront  recouvrés  par  le  Défendeur  suivant  la  loi.~28  Geo.  3, 
e.4,  rappelé. 
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CHAPITRE  9. 

Lois  des  chemns. 

L  Les  chemins  royaux  seront  sous  la  direction  du  grand-voyer  et    de  aoa  ^ 
député,  pour  leur  confection,  réparation  et  entretien*  X 

IL  Tout  chemin  royal  aura  trente  pieds  de  large  et  deux  foMés  de  troîi  i^ 
pieds  de  largeur  chaque.  «b 

IIL  Lesoccupans  déterre  joignant  aux  chemins  du  roi  répareront  et  entie*  ij^ 
tiendront  les  chemins,  ponts  et  fossés  qui  se  trouveront  sur  la  largeur  de  leon  ^ 
lerres  respectives  ;  mais  ceux  dont  les  terres  n'auront  que  30  arpena  de  pro-  i 
fondeur,  ne  seront  tenus  qu'à  l'entretien  d'un  seul  chemin  sur  la  largeur  do  \  ^ 
leurs  terres.  Si  l'entretien  d'un  chemin  est  à  la  charge  de  plusieure  peraonnes  J 
vis  à  vis  les  unes  des  autres,  chacune  d'elles  fera  sa  part  de  l'entretien  de  tel  rr 
chemin  sur  toute  sa  largeur  suivant  le  partage  qui  en  sera  fait  sommairement  n 
par  trois  sous-voyers  désintéressés  à  la  pluralité  des  voix,  qui  en  dreeaetoat  et  t: 
délivreront  acte  à  chaque  telle  personne  si  elle  le  requiert.  a 

IV.  Les  chemins  publics  (routes)  de  communication  d'une  conceeMi  à  ». 
l'auUe,  auront  vingt  pieds  de  largeur  entre  deux  fossés  de  trois  pieds  de  laigo   s 
chaque,  et  seront  &ita  en  autant  qu'il  sera  praticable,  dans  la  ligne  de  sépara-   ;; 
tioa  entre  deux  concessions  ou  deux  propriétaires  :  et  les  fossés  et  la  mmtiée'  ^ 
des  clôtures  lorsque  les  dits  chemins  seront  dans  la  dite  ligne,  ou  lorsqu'ils  dé*   i 
vieront  de  la  dite  ligne,  les  fossés  et  clôtures  des  deux  côtés  seront  faits  et  en-    < 
tretenus  en  bon  état  par  ceux  qui  seront  chargés  de  ce  fiiire  par  le  proeèi-ver- 
bal  du  Grand-voyer  ou  son  député.  Les  propriétaires  qui  auroot  fourm  le  lenein 
pour  les  dites  routes  et  la  majorité  de  ceux  qui  seront  chargés  de  leur  entretien, 
pourront  transiger  entre  eux  par  écrit  devant  ie  grand-voyer  ou  bob  député, 
eu  devant  l'inspecteur  ou  deux  sous-voyers  de  la  paroisse,  pour  l'entretien  des 
dits  fossés  et  clôtures;  et  telle  transaction  liera  toutes  les  parties  intérewées. 

V.  Tous  chemins  à  faire  à  l'avenir  (les  chemins  de  front  exceptés)  sur  des 
terres  défrichées,  ne  seront  ouverts  ou  faits  qu'après  que  le  prix  du  terrein 
marqué  pour  tels  chemins  aura  été  payé  ou  ofifert  de  Vè\x9  au  propriétaire  d'i« 
celui,  s'il  l'exige,  sur  le  dire  de  sept  experts,  dont  trois  seront  nommés  par  l'ins- 
pecteur de  la  paroisse,  trois  par  le  propriétaire,  et  le  septième  par  le  grand 
voyer  ou  hon  député,  et  à  défautde  telle  nomination  par  l'inspecleMr  et  le  pro- 
priétaire, elle  sera  faite  par  le  grand-voyer  ou  son  député. 

VI.  Tout  terrein  défriché  marqué  pour  un  chemin  privé  sera  payé  par  eeox 
qui  l'auront  demandé  ;  si  c'est  un  chemin  public,  par  les  propriétaiies  de  la 
paroisse,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  les  sous-voyers  oo  la  ma- 
jorité d'iceox  ;  et  l'argent  perçu  sera  déposé  enue  les  mains  de  l'inspecteur 
qui  est  autorisé  à  poursuivre  ceux  qui  refuseront  ou  négligeront  de  payer  leur 
part. 

VIL  Les  grands  chemins  du  roi  passant  sur  les  terres  en  bois  de  bout  non 
concédées,  seront  ouverts  et  entretenus  par  ceux  qui  retireront  de  l'avantage 
ou  proit  des  dits  chemins,  en  proportion  de  leurs  terres  ;  et  les  seigneurs  con- 
tribueront en  proportion  des  domaines  particuliers  qu'ils  se  seront  réservés  et 
de  l'avantage  que  tels  grands  chemins  aeron^t  à  ces  domaines  ;  et  tels  grands 
chemins  se. ont  faits,  entretenus  et  réparés  par  les  personnes  ainsi  qu'il  est  dit 
A^idessus^  i^entionnèes  dans  le  procès  verbal  du  gr^nd  voyer  ou  son   député, 
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jusqu'à  ce  que  les  terres  qui  seroot  le  long  de  tels  chemins  soient  concédéesi  oa 
réservées  comme  domaines  par  les  seigneurs,  ou  mises  en  valeur  et  habitées  j 
alora  les  occupans  des  dites  terres,  répareront  et  entretiendront  leur  parts  de 
tels  ehemins  de  (iront  des  dites  terrée,  et  répareront  et  feront  aussi  en  commun 
leora  parts  de  tout  autre  grand  chemin  auquel  ils  seront  tenus  par  cet  acte. 

VIIL  Toute  personne  qui  abandonnera  sa  terre  à  elle  concédée  par  les  con* 
cewonnaires  originaires  {Seigneurs^)  sans  en  remettre  les  titres  de  aa  con- 
cession)  encourra  une  amende  n'excédant  pas  dix  chelins  courant  et  les  frais  ; 
et  sera  aussi  sujette  à  payer  les  frais  faits  sur  sa  part  pendant  son  absence,  ou 
sur  son  refus  et  négligence,  de  la  faire,  réparer  et  entretenir  :  la  poursuite  de 
cette  amende  et  des  dits  frais  se  fera  par  un  inspecteur  ou  sous-vojer  aussitôt 
que  la  demeure  de  telle  personne  aura  été  connue. 

IX.  Ouvirture  ou  ehangement  iPun  ehemins    route  ou  pont.    Dans  tous 

les  cas  où  il  sera  nécessaire  de  changer  un  ancien  chemin  royal,  une  ancienne 

route  ou  an  ancien  pont,  ou  d'ouvrir  un  nouveau  chemin,  une  nouvelle  route, 

en  marquer  un  nouveau  pont,  le  grand-voyer  ou  son  député,  sur  requête  à  lui 

présentée  à  cet  effet,  donnera  sur  icelle  son  ordre  par  lequel  il  fixeia  le  jour,  le 

lieu  et  l'heure  où  il  devra  opérer;  et  le  dit  ordre  enjoindra  à  tous  les  intéressés 

de  s'y  trouver  en  pereonnes,  pour  donner  au  grand-voyer  ou  son  député  les  in* 

fermations  ou  raisons  que  chacun  d'eux  croiront  nécessaires  ou  avantageuses* 

La  dhe  requête  et  ordre  seront  lus  et  publiés  par  l'inspecteur  ou  un  des  sous* 

voyers  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse,  un  dimanche  ou  jour  de  fête  d'oblî- 

fftàon  à  l'issue  du  service  du  matin  ;  s'il  n'y  a  pas  d'église,    cette  publication 

ssra  fiûte  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  voisine  en  la  manière  susdite,  et 

M  n'y  en  a  pas  k  proidmité,  alors  dans  le  lieu  le  plus  public  et  le  plus  fré- 

fsenté.    La  publication  ci-dessus  sera  faite  au  moins  deux  jours  avant  celui 

ixé  par  le  grand-voyer  ou  son  député.    Le  grand-voyer  ou  son  député  sur  le 

eectificat  de  la  dite  publication,  après  avoir  entendu  les  parties  intéressées  qui 

se  trouveront  à  l'assemblée,  fixera  le  temps  où  il  fera  la  visite  des  lieux,   et 

drsMern.  son  procès-verbal  par  lequel  il  accordera  ou  rejettera  la  dite  requête  en 

font  ou  en  partie*  (a) 

X.  Cheminé  dêi  movUns  banaux.  Ces  chemins  n'auront  pas  moins  de  18 
yiedi  ni  plus  de  30  pieds  de  largeur  entre  deux  fossés  de  trois  pieds  chaque  ; 
est  chemins  seront  faits  et  entretenus  ainsi  que  les  clôtures  par  les  propriétaires 
den  <fite  moulins  et  les  habitans  sujets  à  la  banalité  ;  le  travail  à  faire  aux  dite 
ehemins  sera  divisé  en  quatorze  parties  aussi  égales  que  possible  ;  une  partie 
ssra  ftite  par  les  propriétaires  des  dits  moulins,  et  les  treize  autres  parties  seront 
divisées  suivant  la  répartition  du  grand-voyer  ou  son  député  par  son  procès- 
veibal  sous  la  direction  duquel  seront  tels  chemins,  ainsi  que  sous  celle  de 
flaepecteur  et  des  sous-voyers.  Et  toutes  les  fols  qu'un  tel  chemin  deviendra 
èhemin  de  front  ou  route,  il  sera  sous  i'efièt  des  r^les  qui  régissent  l'entretien 
de  tels  chemins  ou  routes. 

XI.  Les  chemins  de  roi  passant  à  travers  un  bois  quelconque,  taillis, 
bfoossailles,  auront  vingt-cinq  pieds  de  laiige,  et  les  bois,  broussailleis,  taillis  le 

(a)  L'office  du  Grand-Voyer  ett  maiotmiaot  aboli»  et  tous  les  pouToirt  qu'il  poisédait  r«« 
laUreneot  aux  cbemiiia,  en  ferta  du  prêtent  acte,  ainti  que  ceux  accordée  aux  Coun  de 
Seifioot  de  Quartier,  ont  M  traniportée  et  confiét  anx  dietricta  municipauxi  foirant  l'or- 
liBMUice  4  Vieroria,  cbtp.  4»  lectîoni  37  et  49.— <^radiidcur.) 
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long  des  dits  chemins,  seront  coupés  par  ceux  qui  seront  chaînés  de  h 
trstien  ;  et  les  propriétaires  des  dits  bois,  taillis  et  broussailles  ainsi  < 
pourront  les  enlever  dans  l'année  ;  et  si  après  la  dite  année,  les  dits  boi 
pas  été  enlevés,  ils  le  seront  par  ceux  chaînés  de  l'entretien  des  dits  cl 
Le  grand-voyer,  son  député,  l'inspecteur  et  sous-voyers  pourront  fairo 
à  part  telle  partie  du  dit  bois  qu'ils  croiront  convenable  et  nécodsaire  p* 
dits  chemins  et  ponts  d'iceux. 

XII.  Le  grand-voyer  ou  son  député  décidera  de  quelle  manière  seroi 
tous  les  fossés  servant  à  égouter  les  chemins  ;  et  il  en  dressera   un 
verbal. 

XIII.  Il  ferft  éloigner  les  chemins  d^s  précipices,  et  mettra  des  gard< 
partout  où  il  en  sera  besoin. 

XIV.  Aucun  chemin  nouveau  ne  passera  dans  aucun  jardin  potager,  y 
et  il  ne  sera  pas  permis  de  démolir  ou  endommager  aucune  maison,  j 
étable  ou  autre  bâtisse,  dalle,  chaussée  de  moulin,  sans  le  consenteme 
propriétaires  de  tel  jardin,  verger,  maison,  b&tisse,  moulin,  comme 
de  même  lorsqu'il  s'agira  d'élargir  un  ancien  chemin  de  manière  à  1 
passer  comme  susdit. 

XV.  Si  la  confection  ou  l'entretien  des  grands  chemins  sont  trop  onére 
ruineux  pour  les  propriétaires  du  terrein  où  doivent  passer  ou  passeï 
grands  chemins,  le  grand-voyer  ou  son  député,  après  examen,  pour 
procès-verbal  requérir  l'aide  des  propriétaiies  voisins  ou  de  la  paroisse  c 
s'il  lui  parait  nécessaire. 

XVI.  Les  fossés  et  ruisseaux  qui  traversent  les  grands  chemins 
nettoyés  vis-à.vis  leur  sortie  par  ceux  tenus  de  l'entretien  des  dits   chem 
couverts  de  ponts  de  pièces  de  dix-huit  pied  de  long  ;  ceux  qui  excé 
quatre  pieds  de  largeur  seront  recouverts  de  terre. 

Les  ponts  publics  faits  par  corvée  seront  de  18  pieds  de  large,    et  les 
bourdes  en  seront  en  chêne,  cèdre,  pin,  pruche  ou  épinette  rouge,  s 
l'ordre  du  grand-voyer  ou  son  député  ;  le  pavé  sera  de  pièces  de  •  mèm€ 
écarries  et  chevillées  sur  les  lambourdes  avec  une  lice  de  chaque  côté, 
garde-corps  à  chaque  extrémité  haut  de  trois  pieds  en  charpente  solide  : 
cours  d'eau  naturels,  ravines,  ruisseaux  sur  lesquels  seront  les  dits  |)onts, 
nettoyés  par  ceux  obligés  à  faire  les  dits  ponts  suivant  le  procès-verbal  ;  ei 
les  ponts  publics  et  toutes  les  côtes  publiques  entretenus  par  corvée  sero 
parés  par  les  habitans  mentionnés  dans  le  procès-verbal  ;    et  en  cas  de 
culte,  le  grand-voyer  ou  son  député  décidera  par  qui  l'ouvrage  devra  être 
Les  ponts  sujets  à  être  emportés  par  les  eaux,  seront  chargés   de  pien 
ceux  tenus  de  les  iàire  et  réparer. 

XVII.  Quiconque  à  cheval  ou  en  voiture  passera  en  trottant  ou  gale 
sur  un  pont  public  excédant  20  pieds  de  largeur,  payera  pour  chaque  c 
une  amende  de  cinq  chelins  courant. 

XVIII.  Les  passages  des  rivières  guéables  qui  se  rencontrent  sur  les  cb 
royaux  ou  les  chemins  de  grève,  seront  nettoyés  tous  les  printemps  par  le 
sonnes  tenues  de  les  baliser  l'hiver  ;  et  les  dits  passages  seront  balisés,  ai 
que  les  eaux  le  permettront,  et  les  balises  seront  prises  solidement  dans  de: 
verses  de  bois  chargées  de  pierre. 

XIX  Lorsque  le  grand-voyer  ou  son  député  n'aura  pas  été  requis  de  fa 
cépartition  des  travaux  des  chemins  et  ponts  publics,  la  répartition  sera 
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.  majorité  des  sous^vojer^  et  divisée  entre  le4  occupans  de  terre  désignés 
les  procès-verbaux  du  grand-vojer  ou  de  son  député.  £t  lorsqu'il  sera 
saire  de  payer  des  ouvriers  ou  entrepreneurs  pour  faire  ou  conduire  les 
jx  d'un  pont  public,  ou  pour  Tachât  des  matériaux,  la  répartition  de  la 
le  nécessaire  en  argent  sera  faite  par  la  majorité  des  sous-vojers  de  la 
»e  et  prélevée  sur  ceux  obligés  par  le  procès-verbal  de  travailler  à  tel 

à  la  poursuite  de  l'inspecteur.  Lorsque  la  répartition  n'aura  pas  été  faite 
36  ci-dessus  et.  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  faite,  l'inspecteur  ou  les  sous- 
9,  dans  leurs  districts  respectif,  ordonneront  à  ceux  obligés  par  le  dit 
is- verbal  de  faire  ou  entretenir  tel  pont  ou  chemin,  (suivant  le  dit  procè»- 
tl)  d'y  travailler  en  commun  à  tour  de  rôle. 

C.  Homologation  dee  procès-verbaux.  Les  juges  de  paix  dans  leurs  ses* 
générales  de  quartier,  entendront,  examineront  et  détermineront  toutes 
»  et  matières  relatives  aux  procès-verbaux  faits  dans  leurs  districts  res- 
&•  Dans  tous  les  cas  où  le  grand- voyer  ou  son  député  dressera  un  procès- 
il  pour  aucune  réquisition  conformément  au  présent  acte,  le  dit  procès- 
il  sera  déposé  chez  l'inspecteur  de  la  paroisse  dans  laquelle  tel  prooès- 
il  aura  été  demandé,  pour  être  lu  et  publié  à  la  porte  de  l'église  parois- 
à  l'issue  de  l'office  divin.du  matin,  un  dimanche  ou  fête  d'obligation,  et 
y  a  pas  de  service  divin,  dans  l'endroit  le  plus  public  et  le  plus  fréquenté  ; 

inspecteur  dressera  ou  fera  dresser  un  certificat  de  la  dite  publication  an 
lu  dit  procès- verbal,  et  signera  le  dit  certificat,  et  s'il  ne  sait  signer,  y  fera 
urque  devant  deux  témoins:  Et  le  dit  procès- verbal  demeurera  déposé 
ant  huit  jours  chez  le  dit  inspecteur  pour  l'information  des  intéressés,  et 
ensuite  remis  et  enregistré  dans  le  bufeau  du  grand-voyer  avec  le  certificat 
[lexé  ;  et  le  grand-voyer  ou  son  député  fera  mention  dans  le  dit  procès- 
il  à  être  publié  comme  ci-dessus,  du  jour  où  il  en  poursuivra  et  deman« 
l'homologation  devant  la  dite  cour  de  sessions,  et  déposera  le  dit  procès- 
il  au  greffe  de  la  dite  cour,  huit  jours  au  moins,  avant  celui  fixé  pour 
adogatloD,  afin  que  les  personnes  intéressées  puissent,  si  bon  leur  semble, 
opposition  à  la  dite  homologation  ;  après  le  jour  fixé  pour  telle  homologa- 

il  ne  sera  reçu  aucune  opposition,  et  la  dite  cour  entendra  le  dit  jour,  ou 
autre  qu'elle  fixera,  le  grand-voyer  ou  son  député,  et  les  opposans  s^I  y 
»  et  fera  droit  sur  l'homologation  du  dit  procès-Tcrbal  soit  en  l'homolo- 
t  ou  rejettant  en  tout  on  en  partie  ;  et  tel  jugement  sera  livré  au  grand- 
r  par  le  greffier  dans  les  huit  jours  qui  suivront,  pour  être  annexé  au  ré- 
des  procès-verbaux  et  copie  d'icelui  sera  remise  par  le  dit  grand-voyer  oa 
léputé  au  dit  inspecteur  pour  être  mis  à  exécution,  (b) 
XI.  Quiconque  fera  ou  laissera  aucune  empiétation  on  embarras  quel- 
ue  dans  aucun  chemin  royal  ou  chemin  '  de  moulin  banal,  payera  cinq 
AS  d'amande  et  obligé  de  faire  enlever  à  ses  frais  sans  délai  telle  empiéta» 
ou  embarras. 

XIL  Les  chemins  publics  en  hiver  seront  annuellement  fixés  depuis  le 
lier  Octobre  au  quinze  de  Novembre  par  les  sous-voyera  dans  chaque  pa- 
9.  Les  sous-voyers  ou  la  majorité  d'iceux  conviendront  du  jour  et  du  lieu 
s  s'assembleront  pour  la  déterminatioo  et  fixation  des  chemins  d'hiver  de 


I  V(>yez  la  note  (a). 
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leurs  districts,  et  donneront  avis  à  la  porte  de  Péglise  un  dimanche  ou  i(to 
d'obligation  à  l'issue  du  service  divin  du  matin,  et  s'il  n'y  a  point  d'office  divia, 
dans  le  lieu  le  plus  fréquenté,  du  jour  et  du  lieu  où  ils  s'assembleront  comms 
susdit,  afin  de  pouvoir  entendre  les  parties  intéressées  et  fixer  les  dits  chemins. 
Ils  ordonnneront  d'abattre  les  clôtures  où  il  sera  nécessaire,  et  feront  des  oïdfM 
utiles  pour  l'entretien  des  dits  chemins  ;  toute  personne  qui  se  croira  lésée  par  la 
sous-voyers  à  cet  égard,  pourra  en  appeler  au  grand-voyer  ou  son  député  dont 
la  décision  sera  finale.  Les  sous-voyers  ne  pourront  faire  abattre  plus  de  dix 
pieds  de  clôture,  ni  faire  passer  les  dits  chemins  dans  aucun  verger^  jardin  oa 
champ  enclos  d'une  haie  vive,  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

XXIII.  Les  chemins  d'hiver  seront  balisés  aux  premières  neiges,  de  balissi 
de  sapin,  cèdre  ou  pruche,  de  chaque  côté  des  dits  chemins,  et  les  dites  ba- 
lises auront  pas  moins  de  huit  pieds  de  hauteur  et  placées  à  trente*six  pieds  de 
distance  les  unes  des  autres  ;  lorsqu'elles  tomberont,  elles  seront  relevées  au»* 
sitôt;  ces  balises  seront  posées  par  ceux  chaiigés  de  l'entretien  des  chemim; 
et  aprè<9  chaque  chute  de  neige,  ils  ouvriront  et  battront  les  dits  chemins  de  lî 
largeur  d'une  voiture,  et  abattront  les  cahots  et  pentes  aussitôt  qu'ils  seroat 
formés,  (c) 

XXIV.  Les  sous-voyers  ou  la  majorité  d'entre  eux  dans  chaque  paroisK, 
aussitôt  que  les  glaces  le  permettront,  désigneront  les  endroits  où  doivent  passer 
les  chemins  de  traverse  sur  le  fleuve  St.  Laurent  ou  les  rivières,  lesquels  che* 
mins  seront  balisés  suivant  l'ancien  usage.  Lorsque  les  chemins  sur  la  fjlafis 
passeront  devant  la  devanture  des  terres,  ils  seront  faits,  balisés  et  entreleniii 
par  ceux  tenus  aux  chemins  de  terre  le  long  des  dites  rivières  et  fleuve.  Lei 
habitants  d'une  paroisse  qui  se  croiront  lésés  dans  les  travaux  ci-dessus, 
pourront  requérir  le  grand-voyer  ou  son  député  de  faire  la  répartition  des  dits 
chemins  par  paroisse  ou  district,  dont  il  dressera  un  procès-verbal. 

XXV.  DivùioH  des  Parohêes  par  U  Grand'  Yoyer.  Le  grand-voyer  di- 
visera chaque  paroisse  en  divisions  dont  le  nombre  n'excédera  pas  neu^  ^ 
chaque  division  sera  sous  la  direction  d'un  soua-voyer  qui  sera  choisi  comme 
suit  :  (d)  le  grand-voyer  ou  son  député  émanera  tous  les  deux  ans  dans  le  moîe 
d'Août^  un  ordre  au  plus  ancien  officier  de  milice  de  chaque  paroisse,  lui  en- 
joignant de  publier  et  afficher  à  la  porte  de  l'église  de  sa  paroisse,  aprèi  le  ser- 
vice divin  du  matin,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  service  divin,  dans  le  lieu  le  plus  fré- 
quenté, qu'à  un  dimanche  qui  sera  entre  le  premier  Septembre  et  le  quinze  Oc- 
tobre, et  pas  moins  de  huit  jours  après  la  dite  publication,  il  sera  procédé  à 
l'élection  des  sous-voyers  pour  la  dite  paroisse,  et  que  pour  ce,  les  habitants  ds 
la  dite  paroisse  sont  requis  de  s'assembler  aux  jour  et  lieu  fixés  dans  le  dit  avis 
à  laquelle  assemblée  le  dit  officier  de  milice  présidera,  et  sera  tenue  dans  la 
aalle  publique,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  dans  tel  autre  lieu  qui  aura  été  fixé  :  les 
personnes  de  la  dite  paroisse  tenant  feu  et  lieu  alors  présentes  ou  la  majorité 


(c)  Le  Conseil  Spéeitl  a  paaiè  Pordoananee  4  Victoria,  ehap.  33,  aa  s^jet  des  

dlitTer.  Cette  ordonnance  a  été  rappelée  en  partie  par  le  ttatiit  4  et  5  Victoria,  ehap.  SI 
Par  le  statut  6  Victoria,  ehap.  12,  les  ordonnances  3  Victoria,  ehap.  25«  et  4  Victoria,  chif. 
33,  sont  rappelées  en  partie  et  suspendues  jusqu'au  13  Mai  1845,  dans  les  districts  de  Quétee 
etGaspé. 

(d)  L'éleetion  des  Sous-Vojers  et  Inspecteurs  est  réglée  par  Pordonnanee  4  Yietoria,  chip» 
3,  section  10. 
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!iix  ainsi  assemblés,  choisiront  entre  les  personnes  tenant  feu  et  lieu  danir 
te  paroisse,  une  personne  propre  et  convenable  pour  remplir  l'office  de 
-voyer  des  chemins  et  ponts  dans  chacune  de»  divisions  de  la  dite  paroisse, 
aidant  le  plus  près  possible  de  la  dite  division,  pour  avoir  l'inspection  et  di- 
les  difiërentes  personnes  résidantes  dans  chacune  des  dites  divisions,  pour 
et  réparer  les  chemins  et  ponts,  et  enfin  remplir  tous  les  devoirs   qui  leur 
imposés  par  le  présent  acte.    Chaque  sous-voyer  entrera   en   office  pour 
:  ans,  le  premier  Janvier  de  chaque   année:   et  quiconque  nommé   sous- 
r  comme  sus-dit  refusera  d'agir  ou  négligera  de  transmettre  sous  huit  jours 
consentement  pour  ^^\t  comme  tel,  au  dit  officier  de  milice,    encourra   une 
ide  de  cinq  livres  courant  ;  et  si  après  acceptation,  un  sous-voyer  néglige  ou 
•e  d'obéir  aux  ordres  du  granJ-voyer  ou  son  député,   ou   de  s'acquitter   des 
irs  de  sa  charge,  il  encourra  pour  chaque  offense  une  amende  de  vingt  che- 
courant.     Le  dit  officier  de  milice  déclarera  les  personnes  élues  et  trans* 
ra  dans  les  dix  jours  suivans  au  grand-voyer  ou  son  député,   le  résultat  de 
élection  sous  peine  de  cinq  livres  courant  d'amende  ;  il  encourra  ^a  même 
ilité   pour  refus  de  présider  ou  convoquer  l'assemblée  comme  susdit. 
XVI.  Inspecteurs  des  chemins.)   Le   grand-voyer,    dans  chaque  paroisse 
mera  un  inspectaur  des  chemins  et  ponts,  lequel   devra  être  domicilié  dans 
personne  depuis  au  moins  trois  ans  ;   lequel  entrera  en   fonction  dans  le 
le  tems  que  les  sous-voyers  et  servira  comme  tel   pendant  deux  années  :  à 
ue  vacance  survenant  dans   la  dite   place,  le  grand-voyer  en  nommera  un 
i  pour  servir  le  reste  du  tems  à  s'écouler  pour  remplir  les  deux  années.     Le 
isf^ecteur  aura  la  surintendance  et  la  direction  des  sous-voyers  de  la  paroisse 
l'exécution  des  devoirs  qui  leur  sont   prescrits   par   cet  acte,  et  poursuivra 
istice  tout  sous-voyer  qui  refusera  ou  négligera  de  remplir  aucun  des   dits 
irs  ;  il  communiquera  aussi  aux  dits  sous-voyers  tous  les  ordres  qu'il  pour- 
cevoir  du  grand-voyer  ou  de  son  député,  et  transmettra,  s'il  est  nécessaire, 
its  ordres  à  l'inspecteur  de  la  paroisse  voisine,  et  fera  ou  fera  faire  rapport 
>ar  écrit  ou  de  vive  voix  tous  les  six  mois  au  grand-voyer  ou  son  député,  et 
dans  le  tems  de  la  tournée  du  dit  grand-voyer  ou  son  député.     Toute 
mne  nommée  inspecteur  comme  susdit  qui  sous  huit  jours  de  sa   nomina- 
n'acceptera  pas  la  dite  charge,  encourra  pour  refus  ou  négligence  de   ce 
t  une  amende  de  quatre  livres  courant  ;  et  après  l'acceptation,  elle  payera 
chaque   refus  ou  négligence  de  remplir  les  devoira  de  sa   charge,  une 
ode  de  vingt  chelins  courant.     Les  inspecteurs  et  sous-voyers   sortant  de 
^,  peront  pendant  huit  anb  exemptés  de  servir  comme  tels. 
XVIL  Si  la  nomination  des  sous-voyers  n'est   pas  faite,  ou   qu'un  deux 
rre  ou  devienne  incapable  de  remplir  les  fonctions  de  cette  place  après 
•  été  choisi  comme  susdit,  dans  ce  cas  le  grand-voyer  ou  son  député  nom- 
.  une  autre  per^sonne  pour  remplir  cette  charge  jusqu'à  l'expiration  du  tems 
lequel  les  dits  sous-voyers  auraient  dus   être  nommés,  ou  pour  le  tems  qui 
i  s'écouler  à  compter  de  la   mort  ou  de  l'incapacité  de  tel  sous-voyer  ;  et 
irsonne  ou  les  personnes  ainsi  nommées  seront  sujettes  à  toutes  les  péna^ 
ci-dessus,  (a) 


mil  ■ 


Les  élecUons  des  intpecteurs  et  ioua-?ojeri  sont  mainteDant  (aitei  ea  îertii  (|e  IV« 
loce  4  Victoria,  ebap.  3. 
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XXVIII.  Le  clergé,  les  capitaines  de  milice,  maîtres  d'école  licenciés,  ui 
meunier  pour  chaque  moulin,  et  les  personnes  âgées  de  plus  de  soixante  ans, 
sont  exempts  de  servir  comme  inspecteur  ou  sous-voyers. 

XXIX.  clause  temporaire. 

XXX.  Le  grand-voyer  ou  son  député  fera  dans  son  district  une  tournée 
chaque  année  entre  le  20  mai  et  le  20  octobre  ;  pour  la  partie  supérieure  de 
leur  district,  entre  le  20  mai  et  le  1  juillet  ;  et  pour  la  partie  inférieure  entre  le 
15  septembre  et  le  20  octobre  ;  desquelles  tournées  ils  donneront  avis  public 
dans  les  gazettes. 

XXXI.  Lorsque  le  grand-voyer  ou  son  député,  on  un  inspecteur  et  plus  pa^ 
ticulièrement  un  sous-voyer,  (et  c'est  une  partie  de  son  devoir),  trouvera  quel- 
que partie  de  chemin  ou  pont  public  à  réparer  ou  quelques  travaux  négligés  soi 
iceux,  il  pourra  après  avoir  donné  vingt-quatre  heures  de  notice  verbale  ans 
personnes  tenues  aux  travaux  d'iceux,  ou  vingt-quatre  heures  après  avertisse- 
ment public  fait  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  un  dimanche  ou  fête  d'obliga- 
tion après  \t  service  divin  du  matin,  ou  s'il  n'y  a  point  d'office  divin  daoi 
l'endroit,  dans  le  lieu  le  plus  fréquenté,  employer  des  journaliers  ou  autref 
personnes  et  des  voitures,  pour  faire  les  dites  réparations  et  travaux  :  et  lei 
frais  encourus  sur  iceux,  seront  payéb  par  ceux  tenus  aux  dits  travaux  et  ré* 
parafions,  en  sus  de  l'amende  imposée  par  cet  acte  ;  et  s'il  arrive  quelque  dom- 
mage  aux  voyageurs  ou  passans,  par  la  négligence  ou  faute  volontaire  de  quel- 
que personne  obligée  aux  travaux  et  réparations  d'aucun  chemin  ou  pont  pu< 
blics,  la  personne  qui  soufinra  tel  dommage,  aura  son  action  contre  la  ou  lei 
personnes  tenues  en  loi  aux  travaux  et  réparations  comme  susdit  ;  laquelle  ac< 
tion  sera  intentée  dans  une  des  cours  du  Banc  du  Roi  en  cette  province. 

XXXII.  Les  grands-voyers  des  districts  de  Québec,  Montréal  et  Trois-Ri- 
vières,  tiendront  un  bureau  à  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  lequel  serf 
ouvert  tous  les  vendredis  et  samedis  (fêtes  exceptées)  depuis  neuf  heures  di 
matin  jusqu'à  deux  heures  de  l'après-midi. 

XXXIII.  Tous  les  procès-verbaux  dans  chaque  district  seront  remis  ai 
grand-voyer  du  district. 

XXXIV.  Les  grands-voyers  qui  par  eux-mêmes  ou  leurs  députés  négligeron 
ou  manqueront  volontairement  à  aucun  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  1( 
présent  acte,  encourront  pour  chaque  offense,  une  amende  de  £5  à  £20  cou 
rant  à  la  discrétion  de  la  cour,  moitié  au  poursuivant  et  moitié  à  la  couronne 
et  sera  recouvrée  devant  une  cour  de  record  du  district  où  l'offense  aura  été 
commise  :  laquelle  action  sera  libellée  comme  suit  :  <^  Le  défendeur  doit  a\ 
demandeur  une  somme  de  JC20  courant  étant  forfaite  en  vertu  d'un  acte  pass^ 
dans  la  36e  année  du  régne  de  George  Trois,  intitulé,  acte  pour  faire  répare 
et  changer  les  chemins  et  ponts  dans  cette  province  et  pour  d'autres  effets.' 
Cette  action  sera  intentée  dans  les  six  mois  après  l'offense  commise,  et  si  l( 
demandeur  est  débouté  ou  renvoyé  de  son  action^  il  payera  triple  dépens 
Issue  générale  et  cet  acte  donné  en  preuve,  (b) 

XXXVI.  Animaux  errans  sur  les  grands  cheminSf  Tout  officier  de  paiXj 
inspecteur,  sous-voyer,  pourra  saisir  et  détenir  tout  taureau,  bœuf^  bouvilion. 


(b)  Les  clausea  30.  31.  32.  33,  34.  sont  maintenant  sans  effet,  l'ofice  de  Grwi-YofV 
n'existant  p  loi. 


(  331  ) 
36.  George  Trais^  chapitre  9. 

he,  génisse,  cheval,  chèvre  ou  cochon,  errant  ou  laissé  libre  sur  un  grand 
min  enclos  des  deux  c^tés,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  de  tel  animal  lui 
payé  deux  chelins  et  demi  par  chaque  animal  ainsi  détenu,  et  en  outre  un 
iin  courant  pour  chaque  jour  que  tel  animal  demeurera  en  la  possession  et 
8  la  garde  de  telle  personne  comme  susdit. 

KXXVll.  Toute  personne  comme  ci-dessus  qui  saisira  tel  animal,  le  fera 
srtir  publiquement  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  où  il  aura  été  pris, 
idant  trois  dimanchcij  de  suite  à  l'issue  du  service  du  matin,  et  si  tel  animal 
st  pas  reclamé  et  les  dites  sommes  payées,  après  la  troisième  publication, 
e  personne  fera  vendre  le  dit  animal  publiquement  à  la  porte  de  l'église  le 
lanche  qui  suivra  la  troisième  publication  ;  et  après  avoir  déduit  la  ou  les 
imes  ci-dessus  qui  doivent  être  payées  à  telle  personne,  le  surplus  sera  re- 
)  au  grand-voyer  du  district.  Et  s'il  s'élève  quelque  difficulté  entre  telle 
sonne  et  le  ou  les  propriétaires  du  dit  animal,  touchant  la  détention  et  la 
de  dicelui,  elle  sera  réglée  et  décidée  d'une  manière  sommaire  par  un  juge 
paîx  du  district,  après  avoir  entendu  les  parties  et  leurs  témoins.  Si  le  pro- 
^taire  d'aucun  animal  vendu  se  présente  dans  l'espace  de  douze  mois  de  ca- 
drier  après  telle  vente,  et  prouve  devant  un  juge  de  paix  que  le  dit  animal 
appartenait,  alors  le  grand-voyer,  sur  l'ordre  du  juge  de  paix,  remboursera 
tel  propriétaire  une  somme  équivalente  à  celle  par  lui  reçue  pour  tel 
mal.  (c) 

SXXVIII  à  LXXIir.  Ces  clauses  se  trouvent  en  partie  rappelées,  ou  leur 
!t  est  neutralisé  par  l'ordonnance  des  Corporations  de  Québec  et  de  Mont» 
1,  qui  donnent  aux  Conseils  de  Ville  le  pouvoir  de  faire  tels  nouveaux 
temeota  qu'ils  jugeront  convenables. 

LXXrV.  Transgression  de  cet  act€^  Toute  personne  qui  en  quelque  ma-> 
te  que  ce  soit  contreviendra  au  présent  acte,  et  pour  laquelle  contravention 
(une  pénalité  n'est  ci-dessus  pourvue,  encourra  une  amende  de  cinq  chelins 
0  cbelins,  et  dans  tous  les  ca«i  d'amende  les  déboursés  et  fmis  seront  alloués 
poursuivant,  et  prélevés  ain^i  que  les  dites  amendes,  par  la  saisie  et  vente 
i  effets  mobiliers  du  défendeur,  sur  l'ordre  d'un  juge  du  Banc  du  Boi,  en 
mée,  juge  provincial,  ou  d'un  juge  de  paix  du  district  devant  lesquels  telles 
umûtes  auront  été  intentées,  soit  sur  la  confession  du  défendeur  ou  le  témoi- 
tge  d'une  ou  plusieurs  personnes  dignes  de  foi,  (autre  que  le  poursuivant)  ; 
itié  des  amendes  appartiendra  au  poursuivant  et  moitié  sera  payée  au  grand- 
rer  du  district  pour  être  appliquée  à  la  réparation  des  chemins.  Si  le 
lonciateur  est  un  officier  de  la  voierie^  alors  toute  l'amende  sera  appliquée  à 
réparation  des  chemins,  (d) 

LXXV.  Actions  et  poursuites  prescrites  par  trois  mois.  Le  grand-voyer, 
,  député,  tout  inspecteur  ou  sous-voyer,  seront  témoins  conipétens  dans 
tes  matières  relatives  à  cet  acte,  en  cas  qu'ils  soient  les  poursuivans  ou  dé- 
iciateurs. 

LXXVI.  Issue  générale  et  matière  spéciale  en  vertu  de  cet  acte  prouvée. 
)  demandeurs  déboutés  ou  renvoyés  de  leurs  actions  payeront  triples  dépens. 


c)  Les  clauses  36.  37.  paraissent  être  suspendues  par  le  statut  6.  Guillaume  4.  c.  56. 

d)  La  moitié  des  amendes  doit  maintenant  être  payée  ati  trésorier  du  district  municipal, 
rez  ordonnance  4  Victoria  ch.  4. 


(  33â  ) 
36.  Gewrge  Trois,  chapitre  9.  10.  el  12. 

LXXVII.  Copiât  du  présent  acte  seront  envoyées  aux  inspecteurs  et  soui 
voyers  de  chaque  paroisse,  et  las  publiquement  tous  lea  ans  par  chaque  ioa 
pecteur  le  premier  dimanche  de  Juin,  à  la  porte  de  l'église,  à  l'issue  du  servie 
divin  du  matin. 

LXXVIII.  Les  officiers  de  voierie  exempts  de  servir  dans  la  milice. 

Ordonnances  rappelées — 17.  Geo.  3.-27.  Geo.  3. — 28.  Geo.  3. — Statu 
33.  Geo.  3,  c.  5,  rappelé. 

CHAPITRE  X. 

Etablissant  des  réglemens  pour  les  personnes  qui  s^ engagea 
pour  faire  des  voyages  dans  les  pays  sauvages. 

I.  Quiconque  s'engagera  pour  faire  un  voyage  dans  les  pays  sauvages,  devr 
faire  des  conventions  par  acte  devant  notaires.  Les  conducteurs  de  bateatu 
canots,  ne  seront  tenus  de  faire  des  engagements  par  écrit  que  lorsque  1 
voyage  sera  pour  aller  au-delà  de  la  Baie  de  Quinte. 

II.  Toute  personne  engagée  par  écrit  qui  refusera  ou  négligera  de  se  rendi 
au  lieu  fixé  pour  le  départ,  pourra  être  emprisonnée  par  un  juge  de  paix  po< 
l'espace  de  quinze  jours,  sur  plainte  faite  sous  le  serment  d'une  personne  et  si 
la  production  de  l'engagement,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  maladie  prouvée  d 
vaut  le  dit  juge  soit  par  le  certifioat  d'un  médecin  ou  du  curé,  ou  le  serme 
d'une  personne  digne  de  foi.     . 

III.  Les  déserteurs  ou  ceux^  qui  s'absenteront  sans  permission,  pounont  et 
emprisonnés  pour  un  mois  à  trois  mois  de  calendrier  sur  l'ordre  de  deux  jug 
de  paix  ;  un  seul  juge  cependant  pourra  faire  arrêter  tels  déserteurs  pour  1 
faire  comparaitre  devant  lui  et  un  autre  juge  de  paix. 

IV.  Toute  personne  engagée  pour  voyager  dans  les  pa]^  sauvages,  ou  p€ 
voyager  de  cette  province  dans  le  Haut-Canada,  qui  volera  ou  soustraira  a 
cun  des  efiets  ou  marchandises  ou  autres  articles  qui  lui  seront  confiés,  poui 
être  arrêtée,  et  si  elle  a  en  sa  possession  en  cette  province  aucun  des  dits  eS 
ou  marchandises,  elle  pourra  être  poursuivie  criminellement  dans  le  district 
^Is  efiets  et  marchandises  auront  été  trouvés  en  sa  possession,  comme  si 
^its  efiets  et  marchandises  avaient  été  volés  dans  le  dit  district 


CHAPITRE  XII. 

autorisant  Parrestation  des  Félons  échappés  des  Provint 
du  Haut' Canada  et  du  JVouveau-Brunswick. 

Si  une  personne  contre  laquelle  il  aura  été  émané  un  warrant  par  le  juge 
.chef  ou  les  autres  juges,  ou  aucun  juge  de  paix,  des  provinces  du  Haut-< 
nada  et  du  Nouveau-Brunswick,  pour  quelque  crime  ou  délit  contre  les  lois  • 
dites  provinces,  s'échappe,  vient  et  réside  dans  aucune  partie  de  cette  f 
vince,  tout  juge  de  paix  du  lieu  où  telle  personne  viendra  ou  résidera,  < 
dossera  son  nom  sur  le  dit  warrant,  icelui  étant  préalablement  prouvé, 
pourra  faire  arrêter  la  personne  contre  laquelle  il  aura  été  émané  et  la  fi 


(  dss  ) 

41.  Geo.  Trais,  c.  9,  et  44.  Geo.  Trois,  c.  7.  et  10. 

conduire  dans  la  province  d'où  elle  s'est  échappée,  devant  un  juge  de  paix  de 
Il  dite  province. 

QUARANTE-ET-UNIEME  ANNÉE  DU  REGNE  DE   GeOROE  Trg'iS. 

CHAPITRE  IX. 

abrogeant  la  loi  relativement  à  PexécutUm  des  femmes  ou 
filles  coupables  de  haute  ou  pettte4rahison. 

I;  Aucune  femme  ou  fille  convaincue  de  hante, ou  petite-trahison,  on  d'avoir 
tidé,  excité,  conseillé  ou  participé  en  icelles,  ne  seront  brûlées,  mais 
KTont  traînées  au  lieu  de  l'exécution  et  pendues  par  le  col  jusqu'à  ce  que  mort 
i^en  suive. 

IL  Toute  femme  ou  fiile  convaincue  du  crime  de  haute  ou  petite-trahison, 
00  d'avoir  aidé,  conseillé  ou  participé  en  icelles,  sera  sujette  et  exposée  à 
Mes  autres  peines  et  péi\aUtés  spécifiées  à  l'égard  des  personnes  convaincues 
de  meurtre  volontaire,  dans  le  statut  impérial  de  la  25e  année  du  régne  de 
Geor^ge  2,  intitulé,  ^'  acte  pour  mieux  empêcher  le  crime  horrible  de  meurtre," 
et  la  cour  qui  prononcera  la  sentence  contre  telle  femme  ou  fille,  donnera  à 
Pégard  du  temps  de  l'exécution  et  de  la  disposition  du  corps  de  la  coupable,  les 
ordres  enjoints  par  le  dit  acte  au  sujet  des  personnes  coupables  de  meurtre  vo- 
lontaire. 

III.  Toute  femme  ou  fille  convaincue  comme  susdit  de  haute  ou  petite-tra- 
iûsoD,  ou  d'avoir  aidé,  conseillé  aucune  petite-trahison,  sera  sujette  et  exposée 
max  pénalités  et  dégradation  du  sang  (corruption  of  bhâd)  telle  qu'elle 
l^nrût  été  si  le  présent  acte  n'eut  pas  été  passé. 

Quarante-quatrième  xmt^  du  règne  de  George  TRoist. 

CHAPITRE   VIL 

Donnant  aux   Grands-Jurés  le  pouicoir  d^assermenter.  les 

témoins  qtd  paraissent  devant  eux. 

Le  président  {Joreman)  du  grand-jury  est  parle  présent  acte  autorisé  à  ad* 
ministrecle  serment  aux  témoins  qui  paraîtront  devant  les  grands  jurés,  et  tel 
serment  sera  obligatoire  et  aura  sous  tous  les  rapports  les  mêmes  effists  que  s'il 
était  prêté  cour  tenante. 

.      CHAPITRE  X. 

Jicte  érigeant  une  Compagnie  pour  fournir  de  Peau  à  la 

Cité  de  Montréal. 

XV.  Toute  personne  qui  salira  l'eau  des  réservoira,   ou  j  jettera  quelque 
«rdure,  ou  causera  quelque  autre  fudifmcêy  encourra  pour  la  première  ofiense 


(334) 
44.  George  Troisj  chapitre  10.  et  13. 

^ne  amende  n'excédaDt  pas  quarante  cbelîns  courant,  et  pour  chaque  offense 
subséquente  cinq  livres  courant;  dont  moitié  à  la  dite  compagnie  et  moitié  au 
poursuivant. 

XVU.  Les  amendes  seront  perçues  et  recouvrées  par  la  saisie  et  vente  des 
meubles  du  délinquant,  par  warrant  sous  le  seing  et  sceau  de  deux  juges  de 
paix,  dans  les  séances  hebdomadaires  de  la  dite  cité,  lequel  warrant  un  des 
dits  juges  pourra  émaner  sur  le  témoignage  d'un  témoin  digne  de  foi  ;  et  le 
surplus  de  la  vente,  s'il  7  en  a,  sera  remis  au  délinquant,  après  avoir  dédait 
les  frais  de  saisie  et  de  vente. 

XVIII.  Actions  et  poursuites  prescrites  par  six  mois  de  calendrier  après  la 
date  de  l'ofiènse.  Issue  générale  et  matière  spéciale.  Dans  tous  les  cas  ou  le 
demandeur  ou  poursuivant  sera  débouté  de  sa  poursuite,  ou  la  discontinuera,  il 
pajera  triple  dépens,  qui  seront  recouvrés  par  le  défendeur  en  la  manière  or- 
dinaire. 

XIX.  Le  privilège  de  la  compagnie  est  pour  50  ans  et  finira  en  1851.  Acte 
public. 

CHAPITRE  XIII. 

Licences  pour  Billards. 

I.  Toute  personne  qui  tiendra  ou  érigera  pour  gain  et  profit  aucune  table  de 
billard  dans  cette  province,  sans  prendre  une  licence,  et  qui  en  sera  convaincue, 
soit  devant  un  juge  de  la  cour  du  Banc  du  Bol,  oa  juge  provincial  en  circuit, 
ou  devant  deux  juges  de  paix  du  district,  sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de 
foi,  ou  sur  la  seule  vue  de  tels  juges,  ou  sur  l'aveu  de  la  partie,  payera  une 
amende  de  £25  courant  et  les  frais  de  poursuite  qui  seront  prélevés  par  saisie  et 
vente  des  effets  mobiliers  du  délinquant,  en  vertu  d'un  warrant  émané  sous  le 
seing  et  sceau  du  juge  ou  des  juges  de  paix  ;  moitié  de  l'amende  à  la  couronne 
et  moitié  au  dénonciateur  ou  poursuivant. 

II.  Les  licences  accordées  par  le  gouverneur  et  aux  mêmes  charges  que 
celles  imposées  par  l'acte  o5  Geo.  3,  touchant  les  licences  des  porte-cas- 
settes. lÀ  personne  qui  demandera  une  licence  donnera  devant  les  juges  de 
paix  en  sessions  de  quartier  deux  cautions  suffisantes,  chacune  pour  £50,  s'en- 
.gageant  à  ce  que  la  personne  demandant  telle  licence,  ne  permettra  ni  ne  souf- 
frira sciemment,  qu'aucun  apprentif,  écolier  ou  domestique,  joue  au  billard, 
et  qu'aucune  personne  quelconque  y  joue  de  l'argçnt,  sous  peine  de  forfaire  au 
dit  cautionnement,  et  moitié  de  la  dite  somme  à  la  couronne  et  moitié  au  dé- 
nonciateur ou  poursuivant. 

V.  Les  personnes  qui  n'auront  pas  d'effets  suffisans  pour  payer  l'amende  et 
frais,  seront  sur  le  rapport  à  cet  effet  (nuUa  bona)  fait  au  warrant  ou  ordre 
d'exécution,  à  moins  qu'elles  ne  donnent  dans  les  dix  jours  suivans,  bonnes  et 
suffisantes  cautions  pour  le  payement  de  la  dite  amende  et  frais,  empri- 
sonnées par  le  dit  juge  ou  juges  de  paix,  pour  un  temps  n'excédant  pas 
trois  mois. 

VI.  Actions  et  poursuites  prescrites  par  trois  mois  à  compter  du  jour  de 
l'offense. 


(  335  ) 
45.  Geo.  Trois,  chap.  10,  et  47.  Geo.  Trois,  chap.  9. 

CHAPITRE  X. 

rohibant  la  vente  des  effets,  marchandises,  rum  et  autres 
liqueurs  fortes  les  jours  de  Dimanche. 

I.  Aucan  marchand,  colporteur,  porte-cassette,  cabaietier  ou  autre  per- 
ine  tenant  une  maison  d'entretien  public  dans  les  cités,  villes  et  campagnes 
cette  province,  ne  pourra  vendre,  débiter  ou  détailler,  aucun  eflfet,  miur- 
andise,  rum,  vins  ou  autres  liqueurs  fortes  pendant  et  durant  les  jours  de 
aaoche  sous  peine  de  payer  pour  chaque  ofiënse  une  amende  qui  n*excè- 
ra  pas  £5  pour  la  première  offense,  et  de  jf  5  à  iSlO  courant  pour  chaque  of- 
ise  subséquente. 

II.  Les  marchands,  cabaretiers  et  autres  personnes  qui  tiennent  des  maisons 
iDtretien  public,  pourront  vendre  du  vin,  rum  ou  autres  liqueurs  fortes^  les 
irs  de  dimanche,  pour  l'usage  des  malades,  ou  pour  celui  des  vojrageurs 
ar  leur  repas.  On  pourra  vendre  à  la  porte  des  églises  de  campagne,  le  di- 
inche,  les  fruits  et  revenus  des  biens  des  mineurs  absents,  interdits,  et  aussi 
effets  provenant  des  quêtes  publiques  pour  le  profit  des  églises  et  ceux  dos- 
és à  des  œuvres  pieuses. 

m.  Les  amendes  seront  poursuivies  devant  un  juge  de  paix  le  plus  près, 

i  entendra  et  jugera  sommairement  soit  sur  l'aveu  du  délinquant  on  sur 

;uve  faite  par  un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  autre  que  le  poursuivant  ; 

à  défaut  de  payement  seront  prélevées  par  saisie  et  vente  des  meubles  et  eflbts 

délinquant,  par  Warrant  sous  le  seing  et  sceau  de  tel  juge  de  paix,  adressé 

m  officier  de  paix  ou  sergent  de  milice,  et  le  surplus  s'il  y  en  a,  après  dé« 

ction  faite  de  l'amende  et  des  frais  taxés  de  saisie  et  vente,  sera  remis  au 

linquant. 

ni.  Moitié  des  amendes  à  la  couronne  et  moitié  au  poursuivant. 

V.  Les  poursuites  seront  intentées  sous  deux  mois  de  calendrier  après  la 

mmisnon  de  l'offense. 

47  Georgs  Trois,  ohapitrx  9. 

^aur  empêcher  la  désertion  des  Matelots  et  pour  âf  autres 

fins. 

I.  Ordonnance  30  Geo.  3,  c.  6. — Statut  provincial  40  Geo.  3,  c.  8,  rappelés. 
n.  Toute  personne,  (autre  que  celles  mentionnées  dans  la  troidème  clause 
après)  soit  par  elle-même  ou  par  le  moyen  d'autres  personnes  agissant  sous 
s  ordre»,  contrôle,  ou  à  sa  connaissance,  qui  logera,  recevra  ou  cachera  quel- 
le matelot  ou  apprenti  matelot,  ou  autre  personne  légalement  engagée  à  bord 
lucun  navire  ou  vaisseau  dans  le  service  de  Sa  Majesté,  ou  étant  régulière- 
snt  engagée  par  brevet  ou  convention  écrite  et  signée  pour  servir  à  bord  d'ua 
isseau  marchand,  et  sachant  que  tel  matelot,  apprentif  ou  autre  personne 
mme  susdit,  est  un  déserteur,  encourra  sur  conviction  pour  la  première 
bnse,  une  amende  de  dix  livres  courant,  et  pour  chaque  offense  subséquente 
)  même  nature,  vingt  livres  courant  ;  et  si  telle  personne  est  aubergiste  ou  ca- 
irétier,  elle  perdra  sa  licence  pour  douze  mois  et  ne  pourra  l'avoir  ensuite. 
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que  sur  le  certificat  da  greffier  de  la  paix  de  la  cour  qui  aura  pronoDcê  Pamen 
que  la  dite  amende  a  été  payée  ;  lequel  certificat  sera  donné  par  le  dit  grei 
en  par  lui  recevant  un  chelin  et  trois  pence  de  la  personne  qui  demaudera 
certificat.  Et  il  est  déclaré  que  souffrir  que  tel  déserteur  ou  quelqu'un  soupçor 
comme  tel,  demeure  dans  la  maison  ou  ftes  dépendances  l'espace  de  ti 
heures  entre  le  lever  et  le  coucher  du  sole'rl,  ou  pendant  sis  henres  conséi 
tives,  sera  regardé  comme  loger,  cacher  ou  recevoir  tel  déserteur  ou  soupçoi 
comme  lel,  conformément  à  l'intention  et  au  sens  du  présent  acte. 

III.  Si  un  maître  ou  commandant  de  vaisseau    ou  navire  marchand,  p 
priétaire  ou  co-propriètaire  d'icelui,  facteur  ou  agent,    domestique  ou  empic 
de  tel  propriétaire  ou  co-propriëtaire,  agissant  piiur  et  à  la  connaissance  de 
maître  ou  commandant,    propriétaire    ou  co- propriétaire,    facteur  ou  ag 
comme  susdit,  engage,  reçoit  ou  cache  à  bord  de   tel   navire  ou  vaisseau, 
ailleurs,  aucun  matelot,  apprenti  matelot  ou  autre  personne  légalement  ( 
gagée  comme  susdit,  le  connaissant  pour  tel,  qui  aura  déserté  comme  sus 
ou  qui  par  lui-même  ou  par  d'autres  personnes,   soit  par  paroles,  argent,  p 
messe  de  récompen&e  ou  autrement,  directement  ou  indirectement,  enga 
excite  ou  encourage,  ou  essaye  d'engager,  d'exciter  ou  persuader  tel    mati 
ou  apprenti  ou  autre  personne  légalement  engagée  comme  susdit,  de  déserter 
navire  ou  vaisseau  auquel    tel  matelot,    apprenti  ou  autre  personne  cou 
susdit    appartient,  tel  roaitre,  commandant,  propriétaire   &c.  comme  sut 
encourra  pour  chaque  telle  ofiense  une  amende  de  JS20  à  £bO  courant  à  la 
crétion  de  la  cour  ou  du  magistrs^t  devant  laquelle  ou  lequel   telle   offense  f 
poursuivie,  pour  chaque  matelot,    apprenti  ou  autre  personne  qui  aura 
engagé,  persuadé  et  encouragé   à  déserter,  ou  logé,  reçu  et  caché  con 
susdit,  ou  que  l'on  aura  essayé   à  engnger,  persuader,  encourager  à  dése 
comme  susdit.     Cette  clause  ne  s'étend  pas  à  empêcher  aucun   matelot, 
vice  ou  autre  personne  qui  entreront  au  service  de  mer  de   Sa  Majesté, 
officiers  au  service  de  mer  de  Sa  Majesté  ou  leurs  employés  agissant  par 
en  faveur  du  dit  service  de  Sa  Majesté. 

IV.  Sur  plainte  faite  sous  serment  devant  un  juge  de  paix,  par  le  mai 
commandant  d'un  navire  ou  vaisseau  marchand,  ou  en  son  absence,  par 
personne  chargée  du  soin  de  tel  navire,  qu'un  matelot,  apprenti  ou  autre  { 
sonne  engagée  comme  susdit,  en  est  déserté,  ou  a  emporté  ou  fait  empo 
ses  bardes  et  lit,  ou  ceux  de  quelque  matelot  apprenti  ou  autre  comme  sus 
ou  appartenants  au  dit  commandant  ou  maitre  de  tel  vaisseau  ou  au  propi 
taire  du  dit  vaisseau,  (tel  matelot,  apprenti  ou  autre  agissant  ainsi  dans  l 
tention  de  déserter,  ou  d'aider,  assister  et  faciliter  la  désertion  d'aucune  ai 
personne  légalement  engagée  à  bord  de  tel  vaisseau,  ou  que  tel  matelot, 
prenti  et  autre  personne  engagée  comme  susdit  s'est  absenté  de  tel  vaîsse 
sans  permission  du  maitre  ou  commandant,  pendant  trois  heures  après  le  le 
du  soleil  et  le  coucher  d'icelui,  ou  pendant  six  heures  consécutives,  qu 
même  ce  serait  après  le  coucher  du  sojpi!,  (à  moins  que  telle  personne  ainsi 
sente,  n'ait  btipulé  dans  son  engagement  la  faculté  de  pouvoir  s'absenter  p 
un  plus  long  espace  de  tems  que  celui  cidessus  mentionné),  ou  a  refusé  et 
fuse  encore  de  faire  son  devoir  à  bord  de  tel  vaisseau  ou  ailleurs  suivant  les 
mes  de  son  engagement,  le  dit  juge  de  paix  accordera  sans  délai,  s'il  en  est 
quis,  un  Warrant  ou  ordre  adressé  à  un  ou  deux  constables  du  district, 
autorisant  d'arrêter  tout  tel  matelot,  apprenti  ou  autre  personne  légalement 
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^gèe  contre  lesquels  la  plainte  aura  été  faite,  et  de  les  amener  devant  lui  pour 
répondre  à  telle  plainte  et  ensuite  être  traités  suivant  la  loi  ;  et  sur  conviction 
levant  le  dit  juge  d'aucune  des  oS'enseâ  ci*deââus  mentionnées,  si  tel  matelot 
ipprenti  et  autre  personne  comme  susdit,  refuse  devant  le  dit  juge  de  re- 
tourner à  bord  du  dit  vaisseau  et  d'y  faire  son  devoir  sans  donner  des  raisons 
raffinantes  de  ce  refus,  le  dit  juge  pourra  envoyer  tel  matelot,  apprenti  ou  autre 
personne  comme  susdit  à  la  prison  commune  du  district  ou  à  la  maison  de  cor* 
rection  pour  untems  n'excédant  pas  vingt  jours,  et  après  le  dit  tems,  tel  mate» 
lot  etc.  sera  renvoyé  et  mis  à  bord  du  dit  vaisseau,  s'il   n'est  pas  parti. 

Et  si  tel  matelot,  novice  ou  autre  personne  personne  engagée  comme  susdit, 
est  convaincu  devant  tel  juge  de  paix  d'avoir  enlevé  ou  fait  enlever  comme 
tasdit,  ses  bardes  ou  son  lit,  ou  ceux  de  quelque  autre  personne  légalement  en- 
gagée à  bord  de  tel  vaisseau,  ou  appartenant  au  maître,  commandant  ou  proprié- 
taire du  dit  vaisseau  comme  susdit,  le  dit  juge  de  paix  pourra  envoyer  tel  matelot, 
apprenti,  ou  personne,  à  la  prison  commune  ou  maison  de  correction  du  district 
pour  un  tems  n'excédant  pas  trente  jours,  à  Texpiration  duquel  tems  tel  ma- 
telot ou  personne,  sera  remis  et  renvoyé  à  bord  du  dit  vaisseau,  s'il  n'est  pas 
parti.  Pour  aucune  des  offenses  susdites  commises  pour  la  seconde  fois,  tel 
natelot,  apprenti,  ou  personne  légalement  engagée  comme  susdit,  sera  par 
ei  juge  de  paix  envoyé  à  )a  prison  commune  ou  maison  de  correction  du  dis- 
dut  pour  un  tems  de  quarante  jours,  ou  jusqu'à  ce  que  le  vaisseau  auquel  ap- 
nrtient  tel  matelot  etc.  fasse  voile  et  sorte  du  district.  Le  raaitre  ou  com- 
oandant  du  navire»  pourra  en  aucun  tems  demander  et  obtenir  l'élargissement 
le  son  matelot,  apprenti  ou  personne  engagée  comme  susdit,  détenu  dans  la 
prison  ou  la  maison  de  correction  pour  aucune  des  offenses  susdites  (et  non 
tour  cTautres),  en  s'adressant  au  juge  de  paix  qui  aura  envoyé  tel  matelot  &c.  • 
n  prison,  et  le  dit  juge  est  requis  et  tenu  par  le  présent  acte,  d^accorder  le  dit 
largissement  par  Warrant  sous  son  seing  et  sceau  adressé  au  gardien  de  la 
frison  oo  maison  de  correction. 

Avant  le  départ  d'un  vaisseau,  il  sera  du  devoir  du  maitre  ou  commandant 
Ticelai,  qui  aura  quelqu'un  ou  plusieurs  de  ses  matelots,  apprentis  ou  autres 
omme  susdit,  détenus  dans  la  prison  ou  maison  commune  pour  aucune  des 
Sensés  susdites,  de  s'adresser  au  juge  de  paix  qui  aura  donné  l'ordre  d'em- 
rifionnemenf,  ou  en  son  absence,  à  un  autre  juge  de  paix,  pour  obtenir  Té- 
ui^ssement  de  tels  matelots  &c.  lequel  dit  juge  est  tenu  de  donner  par  écrit  le 
it  ordre  d'élargissement  et  d'ordonner  que  tels  matelots  soient  reconduits  à 
ord  de  tel  vaisseau  sous  la  garde  d'un  ou  plusieurs  constables,  en  par  le  dit 
laitre  ou  commandant,  payant  les  honnoraires  du  geôlier  et  autres  frais  rai- 
)nnables  encourus  pour  tel  transport  ou  délivrance. 

V«  Tout  matelot,  apprenti  ou  autre  personne  légalement  engagée  à  bord 
'on  vaisseau  qui  sera  emprisonné  pour  désertion,  aura  droit  à  un  cbelin  et  de* 
n  par  jour,  au  lieu  de  provision,  et  cette  somme  lui  sera  payée  d'avance 
ar  le  commandant,  maitre  du  vaisseau  ;  et  à  défaut  de  payement,  tel  matelot 
jc»  sur  preuve  de  non  payement  de  la  dite  somme,  sera  mis  en  liberté  en  ver- 
1  d'un  ordre  donné  à  cetefièt  et  adressé  an  geôlier  ou  çardien  par  le  juge  do 
six  auquel  tel  ^atelot  &c.  s'adressera  à  cet  égard.  (Cette  clause  est  amendée 
ar  le  statut  qui  suit). 

VL  Sur  plainte  faite  sous  le  serment  d'un  ou  phisieurs  témoins  dignes  de  foi 
ne  quelque  matoiot,  apprenti    ou  personne  légalement  engagée  à  bord  d'un 

T  T 
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vaisseau,  est  caché  dans  quelque  maison  ou  dépendances  d'iceIleS|  ou  à  bord 
de  quelque  autre  vaisseau»  ou  ailleurs,  tout  juge  de  paix  pourra  et  est  par  le 
présent  requis  d'accorder  un  Warrant  sous  son  seing  et  sceau,  adressé  à  ou  aux 
constables  du  District,  leur  commandant  et  enjoignant  de  faire  sans  délai  et 
avec  diligence,  une  recherche  dans  et  autour  de  telle  maison,  ou  abord  de  tel 
autre  vaisseau  ou  autres  lieux  spéci&és  dans  le  Warrant,  et  de  conduire  devant 
tel  juge,  tout  matelot  apprenti  &c«  qu'ils  trouveront  caché,  soit  que  tel  mate- 
lot soit  ou  non  nommé  dans  le  Warrant,  et  si  tel  matelot  ne  produit  pas  au  dit 
juge  sa  décharge  d'abord  du  bâtiment  où  il  servait,  ou  une  permission  d'ab- 
sence à  la  satiJaction  du  dit  juge,  ce  dernier  enverra  à  la  prison  commune  ou 
à  la  maison  de  correction  du  District  tel  matelot  ou  autre  personne  légalement 
engagée  comme  susdit,  pour  un  tems  n'excédant  pas  un  mois  ;  ou  si  le  vais- 
seau d'où  tel  matelot  &c.  est  déseité  se  trouve  dans  le  port  de  Québec  ou  autres  ' 
lieux  entre  le  dit  port  et  celui  de  Montréal  inclusivement,  il  pourra  envoyer 
emprison  comme  susdit,  tel  matelot  jusqu'au  départ  du  dit  vaisseau,  et 
alors  le  faire  conduire  à  bord  du  dit  vaisseau  de  la  même  manière 
qu'il  est  ordonné  pour  l'arrestation  de  tel  matelot,  et  le  livrer  au  maitre  os 
commandant  en  par  lui  payant  tous  les  honoraires  et  frais  légaux  encouras  et 
autres  dépenses  raisonnables  occasionnés  par  tel  transport  ou  délivrance. 

VII.  Tout  juge  de  paix,  sur  information  à  lui  donnée  sous  serment,  que  quelque 
personne  a  déserté  ou  est  soupçonnée  d'avoir  déserté  des  vaisseaux  de  Sa  Ma- 
jesté ou  des  vaisseaux  marchands,  et  est  logée  dans  une  taverne  ou  autre  mai- 
son d'entretien  public,  ou  quelque  maison  de  mauvais  renom,  ou  autre  maison 
quelconque,  pourra  émaner  un  ordie  par  écrit  enjoignant  et  commandant   au 
maitre  ou  à  celui  ou  celle  qui  tiendra  telle  maison,  de  lui  fournir  une  liste  cor- 
recte des  noms,  et  prénoms  et  surnoms  de   toutes  telles  personnes  en  autant 
qu'elles  seront  connues  du  dit  maitre  ou  maîtresse,  spécifiant    combien  de  tems 
telle  personne  ou  personnes  a  ou  ont  logé  chez  eux  et  le  nom  du  vaisseau  abord 
duquel  telles  personnes  peuvent  avoir  déclarées  être  arrivées,  et  sur  leur  refus 
ou  négligence  de  se  conformer  au  dit  ordre,  dans  le  tems  fixé  par  )e  dit  ordre 
ou  pour  avoir  fait  sciemment  un  rapport  faux,  tel  maitre  ou    maîtresse  ou  celui 
qui  en  tiendra  lieu  encourra  une  amende  n'excédant  pas  dix  chelins  courant 
pour  chaque  ofTense.     Si  la  personne  qui  veut  obtenir  un  tel  ordre,  le  demande 
contre  quelqu'un  qui  n'est  ni  maitre  de  taverne  ou  maison   d'entretien  public,  ou 
de  maison  de  mauvaise  renommée,  le  dit  juge  de  paix   n'accordera  le  dit  ordre 
que  si  la  personne  demandant  tel  ordre  dépose  sous  serment  qu'elle  croit  véri- 
tablement que  la  dite  personne  reçoit,  cache  tel  déserteur   ou  soupçonné  de 
l'être,  et  sait  que  la  personne  qui  a  ainsi  désertée  ou  est  soupçonnée  d'avoir 
déserté,  s'est  illégalement  absentée  du  vaisseau  auquel  elle  appartient. 

VIIL  Tout  cabarétler  ou  autre  personne  tenant  une  maison  d'entretien  pu- 
blic qui  recevra  ou  exigera  d'aucun  maitre  ou  commandant  de  vaisseau  aucune 
somme  d'argent  comme  récompense  pour  lui  procurer  un  matelot  ou  des  ma- 
telots pour  servir  à  bord  de  son  vaisseau,  encourra  une  amende  de  £20  à  £5 
courant  pour  chaque  offense,  et  en  outre  sera  privé  de  sa  licence  pour  douze 
mois,  et  n'en  pourra  obtenir  une  autre  à  l'expiration  de  ce  tem^)»,  que  sur  le 
certificat  du  greffier  de  la  paix  pour  le  district  où  l'offense  aura  été  commise, 
que  telle  amende  et  jugement  ont  été  satisfaits. 

IX.  Afin  de  pouvoir  distinguer  les  matelots  qui  sont  ou  ne  sont  point  dé- 
chargés de  leur  engagement^  le  maitre  du  havre  de  Québec  aura  un   numhn 
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foft^ant  de  formules  en  blanc  semblables  à  celle  ci-apréa^  contresignées  par  le 
dit  maître  da  havre  et  les  distribuera  à  chacun  des  commandans  de  vaisseau  à 
leur  arrivée  à  Québec,  suivant  le  nombre  dont  ils  auront  besoin;  et  le^  dits 
commandans  ou  maitres  de  vaisseau  rempliront,  signeront  et  délivreront  une 
de  ces  formules  à  chaque  matelot,  apprenti  ou  autre  personne  engagée,  qui 
auront  fini  leur  engagement  ou  qu'ils  congédieront,  à  peine  de  X20  courant 
d'amende  pour  chaque  refus  ou  négligence  d'accorder  telle  décharge  lorsqu'ils 
•Bueront  requit  p&r  tout  matelot  ayant  légalement  droit  à  telle  décharge. 

FORMULE  DE   DÉCHAROS. 

Ln  présentes  sont  pour  certifier  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  que 

matelot  ou  apprenti   porteur  des  dites  présentes,  âgé 
de  ans,  les  cheveux  )e  teint  de  pieds  de 

liairteiir,  la  taille  est  déchargé  du  navire  sous  mon 

oMnmandement,  et  a  reçu  ses  gages,  toutes  déductions  légales  a^ant  été  préa- 
lablement faites. — ^Don né  BOUS  mon  seing,  a  Québec,  ce  de 
184^  conformément  à  la  loi. 

(Signé) 

Commandant  do  navire 

(Signé) 

Maitre  du  Havre  de  Québec. 

X.  Les  constables  et  autres  officiers  qui  seront  employés  en  vertu  du  présent 
acte,  auront  un  salaire  raisonnable  qui  sera  taxé  par  le  juge  de  paix  qui  aura 
donné  l'ordre  en  vertu  duquel  tHs  officiers  auront  agi,  lequel  après  avoir  été 
(axé  sera  recouvrable  par  la  saisie  et  vente  des  biens  meubles  de  )a  personne 
taoue  ait  payement  d'icelui,  par  warrant  émané  à  cet  eOet  par  le  dit  juge  de 
paixy  sur  preuve  à  lui  faite  du  refus  de  telle  personne  de  payer  le  salaire  taxé 
comme  susdit. 

XI.  Aucun  ordre  ou  warrant  accordé  en  vertu  du  présent  acte,  ne  pourra 
être  exécuté  dans  la  juridiction  de  l'amirauté  en  ceUe  |7rovince,  à  moins  que  le 
juge  de  la  vice*amirauté  n'ait  autorisé  l'exécution  de  tel  ordre. 

XII.  Les  amendes  et  pénalités  encourues  par  le  présent  acte  seront  pour- 
sujviee  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'otfense,  et  recouvrées  sommairement 
devant  deux  juges  de  paix  ou  plu8,  pour  le  district  où  l'offense  aura  été  c^tn- 
mJse,  sur  le  serinent  d\in  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  autre  que  le  dé* 
nociateur  ;  et  à  défaut  de  payement  des  dites  amendes,  elles  seront  prélevée« 
par  la  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  mobiliers  du  délinquant  en  vertu  d'ui^ 
warrant  sous  le  seing  et  8C«au  des  dits  juges^  adressé  à  un  coustable  ou  autre 
officier  de  paix,  et  le  surplus  s'il  y  en  a,  après  déduction  ^ite  des  irais  de 
poursuite,  de  saisie  et  de  vente,  sera  remis  au  délinquant. 

Xin.  Moitié  des  amendes  à  la  couronne  et  moitié  au  dénonciateur. 
XIV.  Le  présent  acte  sera  lu  chaque  année  publiquement,  coirr  tenante, 
le  premier  jour  du  terme  des  seisions  de  quartier  tenues  en  Avril  dans  les  cités 
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de  Québec,  Montréal  et  Trois-Biviérefl,  et  lot  greffiers   des  dites  coon  en- 
tteront  dann  le^  régitres  que  le  dit  acte  a  été  lu.    (Acte  permanent.)    (a) 

6.   VlCTORU,  CHAPITRE  4. 

Amendant  Pacte  ci-dessus. 

Cet  acte  amende  le  statut  du  Bad-Canada^  47.  Geofge  3,  chap.  9,  toachant 
la  désertion  den  matelots  &c.,  et  statue  que  le  salaire  (^ailowance)  à  être  payé 
au  lieu  de  provisions,  par  le  capitaine  ou  commandant  d^un  bâtiment  ou  vais- 
seau, à  aucun  matelot,  marin,  apprenti  ou  autre  personne  légalement  engagée, 
en  vertu  de  l'acte  ci -dessus  cité,  qui  ayant  déserté  de  tel  vaisseau  ou  bàtimeot, 
aura  pour  telle  désertion  été  emprisonné,  sera  après  la  passation  du  présent 
acte,  de  quinze  sols  courant  par  chaque  jour  que  telle  personne  demeurera 
ainsi  emprisonnée  ;  et  telle  partie  de  la  5e  clause  du  dit  acte,  ou  autre  partie 
du  dit  acte  qui  ordonne  le  paiement  d'une  plus  forte  somme  comme  tel  salaire^ 
est  par  le  préseni  rappelée.  Pourvu  cependant^  que  toutes  les  autres  dispom- 
tions  du  dit  acte  s'étendront  au  salaire  fixé  par  le  présent  et  de  la  même  ma* 
nière  que  si  tel  salaire  était  fixé  par  la  5e  clause  du  dit  acte,  à  quinze  sols  au  liea 
d'un  chelin  et  six  deniers  courant  mentionné  dans  le  dit  acte. 

Cinquante- ET-uNi£ME  année  du  regnb  de   George  Tro». 

CHAPITRE  X- 

Pour  empêcher  la  contrefaçon  des  lettres  de  change^  billet» 
promissoires  faite  en  pays  étrangers. 

I.  Toute  personne  qui  fabriquera,  contrefera  ou  falsifiera  en  cette  province^, 
ou  fera  fabriquer,  falsifier  ou  contrefaire  aucune  lettre  de  change,  billet  pro- 
missoire,  obligation  ou  ordre  de  payement,  de  quelque  prince,  état  étrangers,, 
ou  des  employés  ou  chargés  d'afiaires  de  tel  prince  ou  état,  ou  d'aucune  autre 
peDonne  ou  personnes,  ou  compagnie,  dans  le  dessein  de  tromper  ou  frauder 
Sa  Majesté,  ou  tel  prince,  état,  personnes  ou  compagnie  comme  susdit,  oii- 
ofirira  el  mettra  sciemment  en  circulation  ou  en  payement  aucun  tel  billet  pro- 
missoire,  lettre  de  change,  ordre  de  payement  comme  susdit,  sera  coupable 
de  "  inisdemeanor  "  et  sur  conviction,  sera  emprisonnée  pour  un  temps  n'ex- 
cédant pas  deux  années  et  tenu  aux  travaux  forcés,  ouà  être  fouettée  publique- 
ment  et  mise  au  pilori,  (b)  ou  à  soufirir  plusieurs  des  dites  punitionsà  la  discrétioe 
de  la  cour  j  et  pour  toute  oflense  subséquente,  sera  coupable  de  félonie,  em- 
ptisonnée  et  tenue  aux  travaux  forcés  pour  un  temps  de  deux  à  quatre  ans,  el 
fouettée  et  mise  au  pilori  comme  susdit. 

IL  Toute  personne  qui  gravera  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ou  à  l'eau 
forte  ou  en  noir,  aucune  lettre  de  change,  billet  promissoire,  ordre  de  payemeut 
comme  susdit,  ou  qui  aura  sciemment  en  sa  possession  des  instruments   à  cet 


(a)  Cette  lecture  n'est  jamaiaikite. 

;(b)  La  peine  ^a  .Pilori  est  maiateatnt  abolie. 


~^.\M 
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nge,  sera  coupable  de  '^  mlsJemeanor  '*  et  tar  convictioQ  emprisonnée  pour 
n  temps  n'excédant  pan  six  mois,  tenue  au  travail  dur  et  à  être  fouettée  publi* 
uement  à  la  discrétion  de  la  cour.  Rien  du  présent  acte  ne  s'étend  à  chan« 
er  ou  rappeler  aucune  des  lois  maintenant  en  force  contre  le  crime  de  fatu» 

IIL  Toute  personne  qui  gravera,  fabriquera,  feia  ou  réparera  aucune  plancha 
graver,  presse  à  cylindres,  ou  autre  instrument  et  outil  propres  et  destinés  à 
raver,  fabriquer  tels  billets  et  lettres  de  change  comme  susdit,  ou  aura  en  sa 
OBsession  telle  planche,  presse  à  cylindre,  outil  ou  autre  instrument  comme 
usdit,  dans  ^intention  de  s'en  servir  et  d'en  faire  usage,  sera  coupable  de- 
'  misdemeanor  "  et  sur  conviction  sera  emprisonnée  et  tenue  au  travail  dur  pour 
m  temps  n'excédant  pas  six  mois,  et  à  être  publiquement  fouettée  et  mise  aa 
iHori  ou  à  subir  plusieurs  des  dites  punitions  à  la  discrétion  de  la  cour. 

IV.  Tout  juge  de  paix  sur  plainte  à  lui  faite  sous  le  serment  d'une  personne- 
ligne  de  foi,  qu'il  y  a  de  justes  raisons  de  soupçonner  qu'une  ou  plusieurs  per- 
onnesv  est  ou  sont,  ou  ont  été  concernées  à  faire  ou  contrefaire  telles  lettres^ 
Hilets  &c.  comme  susdit,  pourra  faire  faire  une  recherche  en  vertu  d'ua 
warrant  de  lui  signé,  dans  la  maison  et  dépendances  appartenant  à  telles  per- 
onnee  soupçonnées  ou  dans  les  endroits  où  telles  personnes  sont  soupçonnées 
le  travailler  à  telle  fabrication  et  contrefaçon  comme  susdit,  ou  où  se  trouvent 
bs  instruments  et  outils  à  l'usage  susdit  ;  et  si  tels  biHets,  lettres  de  changp^ 
nstruments  &c.  comme  susdit,  sont  trouvés  dans  les  lieux  où  la  recherche  est 
aite  ou  en  la  garde  ou  possession  de  quelque  personne  n'ayant  point  d'autorité 
fégale  pour  en  être  ainsi  en  possession,  tels  billets,  lettres.  Instruments  et  ou- 
tils comme  susdit  seront  saisis  et  portés  sans  délai  à  un  jugjs  de  paix  du  comté 
>u  district  où  ils  auront  été  saisis  ;  lequel  juge  les  fera  mettre  en  lieu  de  sûreté 
pour  les  produire  en  prQuve  quand  il  sera  nécessaire  i  et  tels  billets^  lettres^ 
instruments  et  outils  seront  après  avoir  été  produits  en  preuve,  détruits  et  brisés 
par  ordre  de  la  cour  devant  laquelle  le  procès  aura  eu  lieu,  ou  il  en  sera  disposé 
autrement  suivant  l'ordre  de  la  cour. 

T.  Si  une  personne  oonvaincue  d'une  ofibnse  contre  le  présent  acte,  dans  na 
des  districts  de  cette  province,  se  rend  ensuite  coupable  d'une  semblable 
d&nae  dans  un  autre  district,  le  greffier  de  la  couronne  pour  le  district  où  h 
première  conviction  aura  eu  lieu,  certifiera  telle  conviction  sous  le  seau  de  la 
cour,  et  tel  certificat  sera  une  preuve  suffisante  de  cette  conviction. 

VI.  Toute  personne  poursuivie  en  vertu  de  cet  acte,  ne  pourra  faire  remettre- 
le  procès  (traverse)  au  terme  suivant,  à  moins  que  bonne  raison  ne  soit 
donnée  à  cet  effet  à  la  satisfaction  de  la  cour  qui  aura  pris  connaissance  da 
procès.    (Acte  permanent.) 

52.  George  Trois,  chap.  7. 

Prescription  fies  actions  pénales. 

Toutes  actions  ou  poursuites  tendantes  au  recouvrement  d'une  amenda 
accordée  à  la  couronne,  en  vertu  d'une  loi  maintenant  existante  ou  qui  sera 
passée  par  la  suite,  ne  pourront  être  portées  après  les  deux  ans  qui  8ui« 
▼ront  la  commission  de  l'offense  ;  et  toute  amende  appartenant  tant  à  la  coa« 
ronne  qu'à  une  autre  personne,  soit  en  ^ertu  des  lois  maintenant  existantes  ou 
qui  seront  passées  i  i'av 


'avenir,  le  seront  dans  l'viné^  qui  suivra  la  commmkn^ 
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dePoiffenae.  Si  elles  sont  pourenivres  par  la  cogronne  fleale,  eUek  pourront  ._ 
l'être  sous  deux  ans  à  compter  de  l'expiration  de  l'année  oosEime  cî-dessus  ine&«  |^ 
tionné. 

Rien  de  cet  acte  ne  s'étend  à  la  prescription  des  poorsuhes  déjà  établies,  os 
qui  le  seront  à  l'avenir. 

CIN^UiJKTE  8EPTISBCE  ANNES   DU  REGNE    DE  GbORGC  TrOIS. 

CHAPITRE  IX. 

Maisons  de  Correction  dans  les  dtffèrens  Districts  de  cette 

Province. 

IV.  Les  personnes  condamnées  à  être  brûlées  dans  la  main,  pourront  au  lieu 
dételle  punition  être  envoyées  dans  la  maison  de  correction,  à  la  discrétion  de 
la  cour,  pour  un  tems  de  six  mois  à  deux  ans  et  y  seront  appliquées  aux  tra- 
vaux durs  et  forcés. 

V.  Les  coupables  de  petit  larcin  au  lieu  d'être  déportés  pourront,  si  la  cou 
le  juge  à  propos,  être  envoyée  à  la  maison  de  correction  pour  un  tems  de  trois 
à  deux  ans,  et  y  être  appliqués  aux  travaux  durs  et  forcés. 

\I.  Lcd  coupables  de  félonies  sans  bénéfice  du  clergé,  seront  dans  les  cas 
où  ils  recevront  le  pardon  royal,  détenus  dans  la  dite  maison  de  correc- 
tion pour  le  tems  qui  sera  mentionné  dans  le  Warrant  adressé  à  cet  effet  par  la 
personne  administrant  le  gouvernement,  aux  juges  de  la  cour  dans  laquelle  tels 
coupables  auront  été  convaincus,  et  y  seront  tenus  aux  travaux  durs  et  forcés. 

vll.  Les  personnes  convaincues  de  grand  ou  petit  larcin  ou  de  tout  autre 
crime  pour  les  quels  telles  personnes  sont  par  la  loi  sujettes  à  être  brûlées  dans 
la  main,  déportées  ou  mises  à  mort  sansi  bénéfice  du  clergé,  seront  tenues  à  part 
et  séparées  de  tous  les  autres  détenus  dans  la  dite  maison  de  correction.  Les 
personnes  ci-dessus  mentionnés  pourront  seules  être  envoyées  à  la  maison  de 
correction.    (Acte  perpétuel  par  l'ordonnance  3  Victoria,  chap.  16)  (a) 

REGLEMENS  DE  POUCE  DES  VILLES  DE  QUEBEC  ICONTRSJLL  ET  TROIE  RITIERKS. 

CHAPITRE  16. 

I.  Les  Juges  de  paix  des  dites  villes,  réunis  en  Sessions  générales  de  Quar- 
tier pourront  faire  des  régiemens  de  police  et  imposer  les  amendes  et  pénalités 
qu'ils  jugeront  nécessaires.  Les  dits  régiemens  avant  d'être  rois  en  opération 
devront  être  soumis  à  la  cour  du  Banc  du  Roi  du  district  pour  être  approuvés. 
Nulle  amende  ne  pourra  excéder  £5  courant,  (b) 


(a)  Vqyezlet8totiit8  4€t6Tietflrfa,  èhap.S4,  25,  26  et  27. 

(b)  Les  poOToirs  toeordés  ptr  le  présent  acte  ami  juges  de  paix  dea  ^téi  de  Q«éb«e  et  df 
Montréal,  relatiTemcni  aux  régiemens  de  police,  régiemens  pour  les  aiattres,  apprentis^  ea- 
gagésSic.  appartieoneat  mablenant  aux  corporations  des  dites  citée,  en  vertn  des  ordoo- 
wooe4'4 Vklorlai  ehap.  35,  teetlim  44»  et  ehap«  o6«  clause  4Z<^TraânàU%iry. 
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IL  Les  dits  règlemens  après  avoir  été  approuvés  comme  susditi  devront 
i^ant  d'être  mis  à  efiet,  être  affichés  en  français  et  en  anglais  à  la  porte  des 
glises  des  dites  villes  respectivement  et  publiés  dans  les  gazettes  des  dites 
illes,  et  les  dits  règlemens  n'auront  force  de  loi  que  dix  jours  après  avoir  été 
ffichés  et  publiés  comme  susdit;  de  laquelle  publication  sur  preuve  suffisantei 
I  dite  cour  du  Banc  du  roi  donnera  un  certificat. 

in.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  requise  de  faire  ou  faire  faire  quelque 
uvrage  ordonné  par  les  dits  règlemens,  refusera  ou  négligera  de  le  faire  sous 
14»  heures  après  signification  de  la  notice  laissée  à  cet  effet  à  son  domicile,  un 
ijge  de  paix  sur  plainte  devant  lui  portée  à  cet  égard,  pourra  ordonner  à  l'ins- 
pecteur des  chemins  ou  à  un  constable  de  faire  exécuter  le  dit  ouvrage  à  ua 
irix  raisonnable  ;  lequel  dit  prix  telle  personne  sera  obligée  de  payer,  outre  Pa- 
nende  pour  telle  offense. 

V.  Les  inspecteurs  des  chemins  des  dites  villes  obéiront  aux  ordres  des  dits 
jUges  de  paix. 

VI.  Les  juges  de  paix  en  session  comme  susdit  pourront  faire  des  règles  et 
règlemens  pour  régler  et  gouverner  les  apprentis,  domestiques,  compagnons  et 
sogagés^  et  aussi  relativement  aux  maîtres  maitresses  à  l'égard  des  dits  appren- 
tis engagés  &c.  ces  règlemens  ne  pourront  avoir  d'eSet  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvés parla  cour  du  Banc  du  Roi  du  District.  Les  amendes  à  ce  sujet 
n'excéderont  pas  JCIO  courant,  et  l'emprisonnement  dans  la  maison  de  correc- 
tion ne  sera  pas  pour  plus  de  deux  moiw. 

VII.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  porté  une  plainte  contre  un  apprenti  do* 
mestique  compagnon  ou  engagé,  ou  les  maîtres  et  maîtresses,  la   manière  de 
procéder  sera  par  sommation  pour  obliger  ta  partie  contre  laquelle  telle  plainte 
aura  été  faite,  à  comparaître  devant  les  dits  juges  de  paix  pour   répondre  à  U 
dite  plainte.  Excepté  lorsque  le  plaignant  fera  serment  devant  un  ju2;e  de  paix 
qu'il  a  raison  de  croire  que  la   partie  contre  laquelle  il  porte  sa  plainte  étant 
son  domestique,    compagnon,  apprenti  ou  engagé  dûment  engagé,  est  sur  le 
point  de  quitter  la  ville,  de  déserter  ou  de  se  cacher,  ou  qu'en  effet  il  à  laissé 
la  maison  ou  la  ville  ou  qu'il  a  déserté  et  ou  s'est  déjà  caché,  dans  ce  cas  le 
juge  de  paix  devant  qui  tel  serment  sera  fait,  pourra  émaner  son  Warrant  pour 
faire  arrêter  et  amener  à  caution  tel  apprenti,   domestique  comme  susdit  jus- 
qu'à ce  que  les  parties  puissent  être  entendues  et  l'affaire  jugée  \  laquelle  audi- 
tion et  décision  en  cas  de  prise  de  corps  comme  susdit  sera    rendue  sous  qua- 
rante huit  heures  après  que  telle  personne  ainsi  arrêtée,  aura  été  amenée  devant 
un  juge  de  paix,  à  moins  que  pour  de  bonnes  raisons  il  ne  soit  accordé  un  plus 
long  délai  ;  si  la  personne  arrêtée  ne  donne  point  de   cautions  pour  sa  compa- 
rution pour  répondre  à  la  dite  plainte,  elle  sera  envoyée  en  prison  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  donné  caution,  ou  que  l'affaire  ait  été  décidée. 

IX.  Les  juges  de  paix  comme  susdit  feront  des  règlemens  pour  les   marchés. 

X.  Tout  aubergiste  qui  souffrira  ou  permettra  sciemment  dans  sa  maison  où 
il  débite  des  liqueurs,  ou  dans  aucune  des  dépendances  d'icelle,  aucuns  jeux 
de  cartes,  de  dés,  dames,  quilles  ou  autre  espèce  de  jeu,  par  aucun  com- 
pognon,  apprenti,  journallier  ou  domestique,  et  qui  en  sera  convaincu  par  le 
serment  d'un  témoin  digne  de  foi  devant  un  juge  de  paix  (si  c'est  dans  les 
villages  ou  paroisses  de  campagne)  ou  devant  les  juges  des  dites  villes  ea  Leurs 
sessions  hebdomadaires  (si  c'est  dans  les  villes),  quinze  jours  après  l'oifense 
commise,  encourra  pour  la  première  offense,  une  amende  de  quarante  chelios 
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iCourant,  et  pour  la  seconde  ofiense,  celle  de  cinq  livres  courant,  et  perte  de  sa 
licence  pour  un  an.  Sî  un  compagnon,  journallier,  domestique  ou  apprenti 
joue  à  aucun  des  dits  jeux  dans  une  auberge  comme  susdit,  et  qu'il  en  soit 
convaincu  comme  susdit,  il  payera  pour  chaque  offense  une  amende  de  cinq 
cheSins  à  vingt  chelins,  et  faute  de  la  payer  sous  six  jours,  il  sera  emprisonné 
dans  la  maison  de  correction  pour  un  temps  a^exoédant  pas  huit  jours,  au  lies 
'et  place  de  la  dite  amende. 

XI.  Toute  personne  résidant  dans  l'endroit,  est  témoin  compétent. 

Xtl.  Appel  des  jugemens  du  juge  de  paix,  ou  de  ceux  des  sessions  hebdo- 
madaires aux  quartiers  de  sessions,  en  par  l'appelant  donnant  bonne  et  suffi- 
santé  caution  pour  le  payement  du  jugement  et  des  frais  d'appel. 

Xm.  Les  amen'des  imposées  par  cet  acte  (les  cas  qui  pourront  arriver  dani 
les  campagnes  exceptés),  ainsi  que  les  frais,  seront  poursuivis  devant  deux 
jug^  de  paix  dans  les  sessions  hebdomadaires  et  sommairement  sur  le  sermeut 
d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  autres  que  le  dénonciateur. 

Et  dans  tous  les  cas  où  l'amende  ne  sera  pas  payée,  le  ou  les  juges  de  paix 
en  feront  prélever  le  montant  et  les  frais  par  warrant  de  saisie  et  vente  des  efieii 
mobiliers  du  délinquant. 

XIV.  Le  ou  les  juges  de  paix  accorderont  les  frais  qu'ils  jugeront  conve- 
nables, lesquels  frais  seront  payés  par  le  délinquant  sous  sept  jours^  et  après 
ce  délai  seront  prélevés  par  warrant  comme  susdit. 

XV.  Les  poursuites  pour  infraction  aux  règlements  de  police,  ou  règles  con- 
cernant les  apprentis,  domestiques,  compagnons  et  engagés  ou  les  maîtres  et 
maîtresses  dans  les  dites  villes  seront  intentées  sous  un  mois  de  calendrier  aprèi 
l'offense  commise  ;  et  les  poursuites  pour  toutes  autres  infractions  au  présent 
acte,  le  seront  sous  deux  mois  de  calendrier.    (Acte  permanent.) 

CINaUAlfTS-NEUr    GEORGE  3.  CHAP.  6 

Jlutorisant  la  confection  du  Canal  de  Lachine^  dans  Fisk 

de  Montréal. 

XLIX.  Quiconque  volontairement  et  malicieusement  rompra,  abattra,  en- 
dommagera ou  détruira  aucun  ouvrage  ou  machine  dépendant  ou  fesant  partie 
des  ouvrages  dn  dit  canal  payera  à  la  compagnie  du  dit  canal,  la  valeur  des 
dommage  causés,  et  à  défaut  de  payement  sera  emprisonné  dans  la  prison 
commune  pour  un  tems  n'excédant  pas  trois  mois. 

L.  Les  amendes  imposées  par  cet  acte  seront  poursuivies  devant  deux  juges 
de  paix  du  District,  et  sur  preuve  faite  par  un  témoin  digne  de  foi,  seront  pré- 
levées par  la  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  du  délinquant  par  warrant  desaisie 
et  vente  sous  le  seing  et  sceau  des  dits  juges  ;  et  dans  le  c^s  où  l'amende  ne 
sera  point  payée  immédiatement,  les  dits  juges  pourront  sur  Warrant,  faire  em- 
prisonner le  délinquant  dans  la  prison  commune  du  District  de  Montréal,  poor 
vingt  jours,  à  moins  que  l'amende  et  les  frais  ne  soient  payés  plutôt. 

LI.  Appel  sous  six  mois  aux  sessions  du  district,  des  jugemens  rendus  par 
les  dits  juges  de  paix. 

LII.  Poursuites  prescrites  par  six  mois  à  compter  de  la  date  de  l'ofiènse. 
Le  Défendeur  pourra  plaider  l'issue  générale  et  prouver  des  faits  ^ciaox. 
Acte  public. 
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CHAPITRE    IX. 

TRANSPORT  DE  LA  POUDRE  A  TIRER  DANS  LA  CITÉ  DE  QUÉBEC. 

I.  Tout  capitaine  ou  commandant  d'un  vaisseau  ou  navire  ayant  abord  plus 
de  cinq  livres  de  poudre  à  tirer  n'accostera  ou  n'amarrera  le  long  d'un  quai 
dans  le  port  de  Québec,  sous  peine  d'une  amende  de  JCIOO  à  £20  courant. 

II.  Chaque  maitre  de  navire  ou  vai!?seau  déchargeant  la  dite  poudre,  em- 
ploiera des  chaloupes  ou  bateaux,  chacun  des  quels  aura  des  prélats  ou  toiles 
êirées  pour  couvrir  la  dite  poudre,  à  peine  de  dix  livres  courant  d'amende  pour 
chaque  chaloupe  ou  bateau  qui  ne  sera  pas  ainsi  pourvu. 

III.  La  dite  pouJre  sera  déchargée  à  mer  haute,  à  la  place  de  débarquement 
lu  pied  de  la  côte  de  ta  canoterie  pour  la  poudre  qui  devra  être  transportée  aux 
poodriéres  situées  à  l'est  de  la  perte  dû  palais  ;  et  à  la  place  de  débarquement 
vis-à-vis  le  parc  au  bois,  pour  celle  qui  devra  être  transportée  aux  poudrières 
litaées  au  sud  de  la  dite  porte  du  palais,  sous  peine  de  dix  livres  courant 
d^mende. 

IV.  Les  voitures  employées  dans  le  transport  de  îa  dite  poudre  seront  cha- 
eane  pourvue  d'un  prélat  ou  toile  cirée  pour  couvrir  la  dite  poudre,  et  la  dite 
poudre  sera  transportée  par  la  porte  du  palais  ou  la  porte  Hope^  et  de  là  par  le 
chemin  le  plus  court  pour  se  rendre  aux  poudrières,  suivant  les  directions  qui 
pourront  à  cet  effet  être  données  par  un  juge  de  paix,  sous  peine  de  cinq 
chelins courant  d'amende  par  chaque  voiture;  les  amendes  imposées  par  le 
présent  acte  seront  poursuivies  soua  huit  jours  après  l'offense  commise,  devant 
deux  juges  de  paix  ou  plus,  du  district  de  Québec,  dans  les  sessions  hebdo- 
madaire:», sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  autre  que  le  dénonciateur, 
et  prélevées  avec  les  frais  de  poursuite  par  warrant  de  saisie  et  vente  émané 
par  les  dits  juges  et  sous  leurs  seings  et  sceaux,  contre  les  canons,  chalou))es, 
agrès,  apparaux  et  meubles  de  tel  vaisseau  ou  navire,  et  les  biens  meubles  et 
effets  des  autres  contrevenans.  Moitié  des  amendes  à  la  couronne  et  moitié  au 
dénonciateur. 

4.  George  "Quatre,   chap.  2. 

FoUce  du  Bourg  de  William  Henry  et  autres  villages  de 

cette  Province. 

(Cet  acte  est  amendé  par  le  6  Guil.  4,  c.  46.) 

L  Rappel  du  statut  58  Geo.  3,  c.  16. 

IL  Les  propriétaires  de  maisons  du  bourg  de  William  Henry  et  autres 
villages  de  cette  province  contenant  au  moins  trente  maisons  habitées  dans  un 
espace  de  quinze  arpens  en  superficie  au  moins,  pourront  s'assembler  aux  lieu 
et  heure  fixés  par  le  plus  ancien  juge  de  paix  pour  élire  cinq  d'entre  eux  pour 
être  syndics  ;  lesquels  jouiront  des  pouvoirs  accordés  parle  présent  acte.  Il  Fera 
dressé  acte  de  telle  élection,  lequel  sera  déposé  chez  le  notaire  le  plus  voisin 
qui  pourra  en  délivrer  des  copies» 

lY.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  s'assembleront  pas  comme  susdit 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  passation  du  présent  acte»  deux  juges  de  paix 

u  u 
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de  tels  bourgs  sur  la  réquisition  par  écrit  de' trois  propriétaires,    nommeront  les 
syndics  et  donneront  avis  public  de  cette  nomination. 

V.  Les  syndics  nommeront  un  inspecteur  dont  le  devoir  sera  de  veiller  à 
l'exécution  des  réglemens  et  de  poursuivre  les  contrevenans  aux  dits  réglemens  ; 
et  en  cns  d'absence  du  dit  inspecteur,  un  des  syndics  a^ra  pendant  son  absence. 

VI.  Les  syndics  et  inspecteur  qui  refuseront  ou  négligeront  d'agir,  après 
avoir  été  élus,  encourront  pour  chaque  refus  ou  négligence  une  amende  de 
cinq  chelins  à  deux  livres  courant. 

VII.  Les  inspecteurs  empêcheront  les  empiétations  et  nuisances  publiques 
de  toute  description  quelconque,  sur  les  rues,  ruelles  et  places  publiques  des 
dits  bourgs  ou  villages,  et  feront  les  poursuites  nécessaires  pour  faire  enlever  ou 
démolir  les  dites  empiétations  ou  nuisances. 

VIII.  L'inspecteur  visitera  les  maisons,  appentis  et  autres  bâtisses  des  dits 
villages,  aussi  souvent  qu'il  sera  informé  qu'une  offense  a  été  commise  contre 
les  dispositions  du  présent  acte,  après  avoir  obtenu  à  cet  effet  une  permission 
par  écrit  d'un  juge  de  paix  ;  et  tout  propriétaire  qui  refusera  de  laisser  faire 
telle  visite,  entre  neuf  heures  du  matin  et  quatre  heures  de  l'après-midi,  en- 
courra une  amende  de  dix  chelins  courant. 

IX.  Les  syndics  ou  la  majorité  d'entre  eux,  s'ils  le  jugent  à  propos,  fixeront 
une  place  de  marché,  s'il  n'y  en  a  pas  déjà  une  de  fixée. 

X.  Les  règles  qui  suivent  seront  les  règles  et  réglemens  de  police  des  dits 
villages  et  bourgs. — lo.  Chaque  propriétaire  de  maison  dans  le  dit  bourg  fera 
placer  près  de  la  cheminée  de  telle  maison,  une  échelle  sur  la  couverture  de 
telle  maison,  et  une  autre  échelle  parlant  de  terre  jusqu'au  toit,  sous  peine  de 
cinq  chelins  d'amende  pour  chaque  négligence,  et  dix  chelins  pour  chaque  se- 
maine qu'il  négligera  de  se  pourvoir  des  dites  échelles.  2o.  Il  se  pourvoira 
de  deux  seaux  convenables  pour  transporter  l'eau  en  cas  d'incendie,  sous  peine 
de  deux  chelins  et  demi  d'amende  pour  chaque  seau  qu'il  n'aura  point  ;  et  en 
outre  d'un  bélier  de  huit  pieds  de  long  sur  cinq  pouces  de  diamètre  qui  sera 
gardé  dans  le  grenier  de  telle  maison,  sous  peine  de  cinq  chelins  courant 
d'amende  par  chaque  semaine  qu'il  négligera  de  s'en  pourvoir.  3o.  Quiconque 
entrera  dans  une  grange,  appentis  ou  étable  en  dedans  des  limites  des  dits 
villages  avec  une  chandelle  ou  lampe  non  reifermée  dans  une  lanterne,  encourra 
pour  chaque  offense  une  amende  de  cinq  chelins  courant  ;  la  même  amende 
contre  ceux  qui  entreront  dans  une  grange,  appentis  ou  étable  comme  susdit, 
avec  une  pipe  ou  un  cigarre  allumés,  ou  y  porteront  du  feu  sans  prendre  les 
précautions  nécessaires.  4o.  Personne  dans  lés  limites  des  dits  villages  ne 
pourra  faire  de  feu  dans  aucune  bâtisse  en  bois,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans 
une  cheminée  ou  poêle  de  fer  ou  d'autre  métal,  sous  peine  de  cinq  chelins 
d'amende  pour  chaque  offense.  5o.  Toute  personne  qui  portera  ou  transportera 
du  feu,  dans  ou  à  travers  aucune  rue,  place  publique,  cour  ou  jardin  dans  les 
limites  des  dits  villages,  sans  que  le  dit  feu  soit  renfermé  dans  un  vaisseau  de 
cuivre,  de  fer  ou  de  fer-blanc,  encourra  pour  la  première  offense  un  écu 
d'amende,  et  cinq  chelins  pour  chaque  offense  subséquente.  60.  Quiconque 
mettra  ou  fera  mettre  de  la  paille,  du  foin  ou  fourrage  dans  une  maison  habitée, 
dans  les  limites  des  dits  villages,  encourra  une  amende  de  cinq  chelins  pour 
la  première  offense,  et  de  six  chelins  pour  chaque  semaine  qu'il  négligera  d'en- 
lever le  dit  foin  ou  paille  de  la  dite  maison.  7o.  Nul  boulanger,  potier,  bras- 
seur, fabricant  de  potasse  ou  perlasse,  ou  autre  personne,  ne  pourra  bâtir  ou 
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£iire  bfttir  aficun  four,  fourneau  en  dedans  des  limites  des  dits  villages,  à  moins 
que  tel  four  ou  fourneau  ne  joigne  une  cheminée  en  pierre  ou  en  brique  ;  la- 
quelle cheminée  sera  élevée  de  trois  pi3ds  au-dessus  de  la  b&tisse  dans  laquelle 
lera  tel  four  ou  fourneau,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  chelins  courant;    et 
pour  chaque  semaine  que  telle  personne  négligera  de  se  conformer  au   présent 
règlement,  elle  encourra  une  amende  de  quinze   chelins  courant.  *8o.  Toute 
pe»OTine  qui  gardera  ou  aura  de  la  poudre  à  tirer  pour  vendre,  dans  les  dits 
villages,  la  tiendra  dans  des  boîtes  de  cuivre  ou  de  fer-blanc  ou  de  plomb,  et 
pour  chaque  négligence  de  ce  faire,  encourra  une  amende  de  vingt  chelins,   et 
de  quarante  chelins  pour  toute  ofFcnie  subséquente.     9o.  Aucune  personne 
dans  les  dits  bourgs  ne  vendra  ou  ne  permettra  de  vendre  de  nuii,  dans  aucune 
bâtisse,  de  la  poudre  à  tirer,  sous  peine  de  40  chelins  pour  la   première  offense, 
et  de  JS3  courant  pour  chaque  oflen^^e  subséquente.     lOo.  Toute  personne  qui 
ira  au  galopa  ou  plus  vite  que  le  pas  ordinaire,  soit  à  cheval  ou  en  voiture,  dans 
les  limites  des  dits  villages,  encourra  pour  chaque  offense   une  amende  de   cinq 
chelins  courant.     1  lo.  Quiconque  jettera  ou  fera  jetter  du  fumier,   des  dé- 
combres   ou  ordures  dans  une  rue  ou  place  publique  en  dedans  des  limites 
des  dits  villages,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende  de  deux   chelins  et 
demi  courant,  et  celle  de  cinq  chelins  par  chaque  semaine  qu'il  négligera  de 
faire  enlever  tels  fumier  &c.  après  en  avoir  été  requis  par  l'inspecteur  ou   autre 
personne  autorisée  à  cet  effet.     12o.  Personne  dans  les  dits  villages  ne  pourra 
faire  passer  des  tuyaux  de  poêle  dans  une  cloison  en  bois  ou  lattée,   ou  à  U*a« 
vers  un  plancher,  à  moins  qu'il  n'y  ait  six  pouces  de   pourtour  (distance)  entre 
le  tayau,  cloison  ou  plancher  ;  les  tuyaux  de  chaque  poêle  passeront  dans  une 
cheminée  et  il  sera  laissé  dix  pouces  francs  de  distance  entre  les   dits  poêles  et 
les  cloisons  en  bois  ou  lattées,   à  peine  d'une   amende  de  dix  chelins.     13o. 
Personne  ne  pourra  bâtir  ou  faire  bâtir  aucun  fourneau  pour  faire  du  charbon  de 
bois,  dans  les  dites  limites,  à  peine  de  vingt  chelins  d^amende.     14o.  Toute 
peraonne   qui   allumera  du   feu    dans  une   rue  ou   place   publique  des  diis 
v'dlag^  encourra  pour  chaque  offense    une  amende  de  cinq  chelins.     lôo. 
Toute  personne  qui  gardera  ou  déposera  des  cendres  ou  charbons  dans  un   vais- 
seau ou  boite  de  bois,   non  doublée  en  cuivre,   tôle  ou  fer-blanc,  encourra    pour 
chaque  offense  une  amende  de    cinq  chelins.     16o.  Quiconque  dans   lés  dits 
boui^  mettra  ou  déposera  de  la  chaux  non  éteinte  dans  ou  pi  es  d'une   maison 
OQ  bâtisse  en  bois  de  manière  à  causer  du  danger  de  feu,  encourra  une   amende 
de  cinq  chelins,  et  en  outre  celle  de  dix  chelins  par  jour  pendant  le  temps  que 
telle  chaux  demeurera  sans  être  enlevée  et  mise  dans  un  lieu  sûr  à  la  8ati<raction 
de  l'inspecteur.     17o.  Quiconque  par  négligence  laissera  errer  pendant  l'été 
aucun  animal,  bête  à  corne  ou  volaille  dans  les  rues  ou  places  publiques  des  dits 
villages,  encourra  une  amende  d'uti  chelin  pour  chaque  offense. 

XI.  Les  amendes  imposées  par  cet  acte  seront  poursuivies  dans  les  dix  jours 
apirès  l'offense  commise. 

XII.  Les  amendes  seront  poursuivies  par  l'inspecteur  sur  plainte  par  lui 
portée  devant  un  juge  de  paix  du  district  résidant  prés  ou  dans  les  dits  villages, 
pourvu  que  le  juge  de  paix  ne  demeure  pas  à  plus  de  cinq  lieues  ;  lequel  en- 
tendra et  jugera  sommairement  la  dite  plainte  sur  le  serment  d'un  témoin  digue 
de  foi  autre  que  le  poursuivant,  et  fera  prélever  le  montant  de  l'amende  par 
Warrant  de  saisie  et  vente  des  effets  mobiliers  du  délinquant.     Ces  ameudes 
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seront  employées  par  les  syndics  et  l'inspecteur,  à  l'amélioration  et  réparation 
des  rues  et  places  publiques  des  dits  villages. 

XIII.  Les  syndics  ou  inspecteurs  qui  négligeront  ou  omettront  de  remplit 
un  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  cet  acte,  encourront  pour  chaque 
offense,  une  amende  de  cinq  chelins,  recouvrable  comme  susdit. 

XIV.  Si  quelqu'un  se  croit  lésé  par  le  jugement  du  juge  de  paix,  il  pourra 
en  appeler  à  la  prochaine  cour  de  Sessions  de  quartier  du  District,  en  déposant 
entre  les  mains  du  juge  de  paix  l'amende  à  laquelle  il  a  été  condamné,  et  qui 
lui  sera  rendue  si  le  jugement  est  renversé. 

Bendu  perpétuel  par  l'ordonnance  3  .Victoria  c.  16. 

Le  statut  6.  Guil.  4.  c.  4Ô.  amende  le  statut  précédent,  en  ordonnant  que 
les  syndics  pourront  faire  tels  régiemens  nécessaires  et  qui  ne  seront  pas  ea 
opposition  avec  l'acte  ci  dessus  ;  et  que  tels  régiemens  n'auront  efièt  que  du 
jour  où  ils  auront  été  homologues,  et  à  cet  effet  lus  et  publiés  à  la  porte  de  l'é- 
glise de  tels  villages  pendant  trois  dimanches  consécutifs  à  l'issue  du  service  di- 
vin du  matinet  affichés,  et  notice  donnée  du  jour  et  de  l'heure  où  ils  seront 
soumis  aux  juges  de  paix  du  comté  réunis  en  session  spéciale  tenue  à  cet  effet, 
pour  être  homologués.  Les  dites  règles  ou  régiemens  ne  pourront  infliger  une 
amende  excédant  deux  livres  courant,  ou  contenir  quelque  chose  qui  soit  con- 
traire aux  lois  de  cette  province.     (  Permanent  en  vertu  de  la  dite  ordonnance}. 

CHAPITRE  XIX. 

Réglant  la  manière  dont  les  juges  de  paix  rendront  compte 

des  amendes  par  eux  imposées  et  prélevées^  et  la  maiiière 

dont  les  jugemens  seront  dressés  par  les  dits 

juges  de  paix,     (a) 

I.  Les  juges  de  paix  en  celte  piovince  tiendront  dans  un  régitre  dont  iisse 
pourvoiront  à  cet  ellèt,  de  vraies  et  fidèles  minutes,  ou  mémoires  au  long,  de 
toutes  les  convictions  qui  seront  faites  devant  eux,  en  vertu  des  lois  de  cette 
province. 

II.  Dans  toutes  les  cas  qui  doivent  être  décidés  par  deux  juges  de  paix  ou 
plus,  les  minutes  sctciiî  rédigées  ))ar  le  plus  ancien  juge  de  paix,  et  signées  par 
le  plus  jeune.  Les  greffiers  de  la  paix  des  villes  de  Québec,  Montréal  et 
Trois-Rivières  tientlront  le  régitre  des  amendes  et  en  rendront  compte. 

m.  Les  frais  alloués  dans  chaque  cas,  seront  entrés  dans  le  régitre  ainsi  que 
le  jour  où  l'exécution  aura  été  émanée,  et  le  jour  où  l'amende  aura  été  payée 
entre  les  mains  du  juge  de  paix  ;  et  chaque  exécution  énoncera  distinctement 
et  clairement  le  montant  de  l'amende  et  des  frais. 

IV.  Les  dits  juges  de  paix  transmettront  chaque  année  dans  le  mois  d^aout  et 
payeront  entre  les  mains  des  greffiers  de  la  paix  de  leurs  districts,  le  montant  des 
amendes  par  eux  reçues,  excepté  la  pan  appartenant  aux  dénonciateurs,  et 
ils  fourniront  dans  le  même  tems  aux  dits  Greffiers,  un  état  des  diflerentes  ofTen- 


(a)  Les  juges  de  pais  dan»  tous  les  cas  de  conTÎction  qui  oe  sont  pas  fondés  sur  les  statuts 
4  et  ô  Victoria,  chap.  25,  '26  et  27,  doivent  strictenicnt  suivre  la  formule  de  conviction  ou 
jugement  donnée  par  le  présent  acte.-^  Troduc^cur). 
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■es  pour  lesquelles  telles  amendes  ont  été  encourues  et  des  actes  en  vertu  des- 
quels elle  ont  été  prélevées  ;  lequel  état  sera  soumis  par  les  dits  Greffiers  aux 
juges  de  paix,  dans  leurs  sessions  générales  de  la  paix. 

VI.  Dans  tous  les  cas  où  une  conviction  aura  lieu,  le  juge  ou  les  juges  de 
paix  en  dresseront  l'acte  dans  la  forme  suivante  (lorsqu'il  n'en  aura  pas  été  ré- 
glé autrement)  : 


District  de 
Comté   de 

dans  le  comté  de 

lo  comté  de 


Qu'il  soit  notoire  que  le  jour  de         dans  l'année  de 
de  notre  Seigneur  mil  huit  cent  quarante        à 
dans  le  District  de,  A.  B.  de  dans 

dans  le  District  de  journaliier,  est  comparu  en  per- 

lonne  devant  moi.  0.  D.  l'un  des  Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  pour  le  dit 
comté  de      et  le  District  de  susdit,  et  m'a  informé  que  £.  F.  de 

iins  le  comté  de        dans  le  District  de        le      jour  de  .dans  l'an<« 

née  mil  huit  cent  quarante        dans  le  dit  comté  de  à  {ici  mentionnez  le 

fait  pour  lequel  ^information  a  été  donnée)   en  contravention  à  la  forme  du  sUi- 
tm  fait  et  pourvu  en  pareil  cas  ;  sur  quoi  le  drt  £.  F.  après  avoir  été  dûment 
aommé  de  répondre  à  la  dite  accusation,  est  comparu  pai  devant  moi  le  jour 
ds        dans  la  dite  année,  dans  le  dit  comté,  et  ayant  entendu   l'accusation 
contenue  dans  la  dite  information,  a  déclaré  qu'il   n'était  pas  coupable  de  la 
dite  offense,  (  si  le   Défendeur  ne  comparait  pas  mettez  au  lieu  de  cette  partie 
lequel  E.  F.  n'est  pas  comparu  par  devant  moi,  conformément  à  la  dite  som- 
mation, ou  a  négligé  et  refusé  de  faire  aucune  défense  en  réponse  à  la  dite 
accusation).  Sur  quoi,  je  (ou  elle  défendeur  fait  défaut  mettez  néanmoins,)  je,  le 
dit  juge  de  paix  ai  procédé  à  m'enquérir  de  la  vérité  de  l'accusation  contenue 
dans  la  dite  information,   et  le        jour  de  susdit,  dans  la  paroisse  de 

susdit,  un  témoin  digne   de  foi,  savoir  :  A.  W.  de        dans  le  comté  de 
à  déposé  sops  serment  et  dit  (  si  le  Défendeur  est  présent^  il  Jaut  mettre  en 
présence  du  dit  £.  F.)  que  mois  {ou  autrement  suivant  le  cas)  immédiate- 

meat  avant  que  la  dite  information  ait  été  faite  devant  moi  le  dit  juge  de  paix, 
par  le  dit  A.  B.   savoir  :  le        jour  de        dans  l'année  ,  le  dit  £.  F. 

à  dans  le  dit  comté  de         (faites  ici  mention  du  témoignage  et  autant 

que  possible  rapportez  les  mots  dont  le  témoin  s^est  servi  ;  et  a^il  y  a  plus  (Pun 
témoin,  rapportez  les  témoignages»)  (si  le  Défendeur  confesse  le  fait^  au  lieu 
de  cela  mettez  et  le  dit  £.  F.  a  reconnu  que  la  dite  information  était 
vraie  :  C'est  pourquoi,  comme  il  me  parait  manifeste  quQ  le  dit  E.  F.  est 
coupable  de  l'offense  dont  il  est  accu<«é  dans  la  dite  information,  je  le  convaincs 
par  ces  présentes  de  l'offense  susdite,  et  j'adjuge  et  condamne  lui  le  dit  £• 
F.  à  une  amende  en  la  somme  de  (argent  courant  de  cette  province^  ou 

argent  sterling  de  la  Grande  Bretagne  suivant  le  cas)  pour  l'offense  susdite  à 
être  distribuée  (ou  payée  suivant  le  cas)  conformément  au  statut  fait  et  pourvu 
dans  ce  cas.  Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  le  jour  de  ^  """- 
aée  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent  quarante 


dans  l'an- 


Signé  C.  D. 
(L.  S.) 


J.  P. 
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(Si  la  conviction  est  devant  denx  ou  plasleurs  juges  de  f>aix,  le  singulier  < 
4tre  remplacé  par  le  pluriel,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  mettre  je  on  met  m 
et  ainsi  du  reste.) 

VIL  Dans  tous  les  cas  où  deux  juges  de  paix  ou  plus,  sont  autorisés  et 
quis  d'entendre  une  plainte  ou  information,  un  seul  juge  de  paix  pourra  rectei 
l'fnformation  et  émaner  une  sommation  ou  warrant  requérant  les  parties 
paraître  devant  deux  juges  de  paix  ou  plus,  suivant  le  cas  ;  et  toute  procédure  af 
conviction  pourra  être  faite  et  émanée  par  aucun  des  juges  Je  paix  du  comté  J 
même  manière  que  le  feraient  les  juges  de  paix  qui  ont  décidé  la  plainte. 

VIII.  Dans  tous  les  cas  où  il  paraîtra  par  la  conviction,  que  le  défendeu] 
paru  et  a  défendu  à  l'accusation  et  que  l'affaire  a  été  jugée  au  mérite,  et  < 
le  défendeur  n'a  pas  appelé  de  la  dite  conviction  dans  le  cas  où  l'appel 
permis,  ou  s'il  y  a  eu  appel  et  que  la  conviction  ait  été  confirmée,  telle  o 
diction  ne  pourra  par  la  suite  être  mise  de  côté  ou  annulée  pour  aucun  vice 
forme,  mais  l'interprétation  sera  une  interprétation  juste  et  libérale  et  confof 
aux  règles  de  la  justice  en  pareil  cas.     (Acte  permanent.) 

7.  George  Quatre,  chap.  3. 

Maintien  du  bon  ordre  dans  les  Efjr lises  et  autres  lieux 

culte  public. 

1  Geo.  4,  c.  1,  et  4f  Geo.  4,  c.  35,  sont  abrogés. 

IL  Les  marguilliers  en  exercice  de  l'œuvre  de  chaque  paroisse  veilleront 
manitieh  du  bon  ordre  dans  ou  auprès  de  l'égliiïe  ou  chapelle  de  leurs  parois 
respectives,  tant  au  dedans  qu'au  dehors,  et  dans  la  salle  publique  adjacente 
attachée  au  presbytère,  et  aussi  dans  les  chemins  et  places  publiques  atten 
à  icelles,  et  poursuivront  toutes  les  offenses  qui  seront  commises  contre  le  ç 
fient  acte.  Tout  marguillier  qui  refusera  ou  négligera  de  s'acquitter  de 
devoir  à  cet  égard,  encourra  une  amende  de  dix  chelins  à  quarante  che 
courant. 

III.  Toute  personne  qui  causera  du  désordre  ou  trouble  dans  Péglise,  g 
pelle  ou  lieu  de  culte  public  pendant  le  service  divin,  ou  se  conduira  io 
cemment  ou  irrévéremment  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  ou  prés 
telle  église  ou  chapelle  comme  susdit,  ou  résistera  aux  marguilliers  ou  ai 
personne  dans  l'exercice  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  cet  acte,  on 
insultera,  sera  arrêtée  incontinent  par  les  dits  marguilliers  ou  aucun  d'eux, 
par  un  constable  ou  officier  de  paix,  et  conduite  devant  un  juge  de  paix 
sur  le  serment  de  tel  marguillier  ou  de  tout  officier  de  paix,  ou  d'un  ou  plosv 
témoins  dignes  de  foi,  ou  sur  son  propre  aveu,  sera  condamnée  à  payer 
amende  de  cinq  chelins  à  quarante  chelins  ;  et  si  telle  personne  ne  peut  pt 
la  dite  somme  incontinent,  elle  sera  emprisonnée  en  vertu  du  warrant  signé 
tel  juge  de  paix,  dans  la  prison  commune  du  district,  pour  l'espace  de  qui 
jours,  à  moins  que  l'amende  ne  soit  payée  plutôt.  £t  toute  personne 
causera  du  désordre  ou  trouble,  ou  demeurera  et  s'amusera  en  dehors  de  i 
église  ou  chapelle,  comme  susdit,  ou  dans  les  chemins  et  places  publique 
attenant,  ou  dans  la  salle  publique  comme  susdit,  ou  qui  demeurant  et  s'ai 
sant  ainsi  en  dehors  de  la  dite  église  ou  chapelle  ou  dans  les  chemina  et  pli 
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>'iiques  comme  susdit,  sur  PorJre  qui  lui  sera  donné  de  se  retirer  ou  d^entrer 
is  la  dite  égiis?,  pendant  le  service  divin,  refusera  et  négligera  de  le  faire, 
arrêtée  par  les  dit:i  marguilliors  ou  aucun  d^cux,  et  conduite  devant  un 
de  paix,  et  sur  le  seraient  de  tcU  marguilliers  ou  aucun  dVux  ou  d^un  ou 
losieurs  témoins  dignes  de  foi,  sera  condamnée  à  une  amenda  de  cinq  chelins 
vingt  chelins,  et  «i  elle  ne  peut  payer  l'amende  comme  susdit,  elle  sera  em- 
mnée  sur  l'ordre  comme  susdit  du  dit  juge  de  paix  pour  Pespace  de  huit 
1rs,  à  moins  que  l'amende  ne  soit  payée  plutôt,   (a) 

IV.  Toute  personne  qui  commettra  une  des  ofTenses  ci-dessu?,   pourra  être 

irsuivie  devant  un  juge  de  paix  et  sur  conviction   être  mise   à  l'amende  et 

^rîsonnée  comme  «usilit,  sous  un  mois   après  la   commission  de   l'offense, 

Mque  telle  personne  n'ait  pas  été  arrêtée  immédiatement  comme  susdit,  (b) 

y.  Les  officiers  et  sergents  de  milice  et  autres  officiers  de   paix   dans  chaque 

iflse,  ou  autre  place  extra-paro'ssiale,  auront  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux 

[toégués  aux  marguilliers  par  le  présent  acte. 

VI.  Tout  officier  de  milice  commissionné  ou  non  commissioné,  ou  tout  offi- 
Icîerdepaix,  arrêtera  et  fera  conduire  devant  un  juge  de  paix,    toute  pers(vnne 
'qu'ils  trouveront  le  dimanche  ou  fête    d'obligation,  pendant  le  service  divin, 
t'amusant  et  buvant  dans  quelque  maison   d'entretien   public,   soit  dans  telle 
^  maison  ou  dehors,  où  il  sera  vendu  des  liqueurs  fortes,  bière  (a//)  ;    ou  toute 
personne  jurant,  blasphémant  ou  excitant  à  des  querelles,  batailles,  ou  ivre,  ou 
osant  de  violence  dans  les  rues,  grands  chemins  et  autres  places  publiques  et 
la  conduiront  devant  un  juge  de  paix  :  et  sur  conviction  telle  personne  sera  con- 
damnée à  payer  une  amende  de  cinq  chelins   à  vingt  chelins  courant,  et  si 
l'amende  n'est  payée  incontinent,  tel  juge  enverra  la  dite  personne  par  warrant 
toosson  seing  et  sceau,   dans  la  prison  commune  du  district,  pour  huit  jours,  à 
Boinsque  l'amende  ne  soit  payée  plutôt. 

VII.  Toute  personne  qui  se  rendant  au  service  divin  à  telle  église  ou  cha- 
pelle comme  susdit,  ou  en  y  allant  ou  revenant,  soit  à  cheval  ou  en  voiture^ 
ifa  plus  vite  que  le  petit  trot,  à  la  distauce  de  dix  arpens  de  la  dite  église,  en- 
courra pour  chaque  offense  une  amende  de  cinq  chelins  à  dix  chelins. 

VIII.  Deux  juges  de  paix,  ou  le  curé  ou  prêtre  faisant  le;^  fonctions  de  curé, 
tor  la  demande  des  marguilliers  susdits,  pourront  établir  dans  chaque  paroisse 
tn  ou  deux  constables  à  l'elfet  d'aider  les  dits  marguilliers  dans  l'exercice  des 
devcMra  qui  leur  sont  imposés  par  cet  acte;  lesquels  ronstables  o'.éiront  aux 
ordres  des  dits  marguilliers,  et  pourront  être  les  poursuivants  contre  les  contre- 
venants au  présent  acte. 

IX.  Les  amendes  seront  prélevées  par  la  saisie  et  vente  des  effets  mobilier» 
da  contrevenant  par  warrant  et  exécution  sous  le  seing  et  sceau  d'un  juge  de 
paix  du  comté  ;  lequel  est  autorisé  à  l'émaner  sur  plainte  à  lui  faite  et  prouvée 
par  un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi  ;  et  le  surplus  de  la  vente  (s'il  s'en 
trouve)  déduction   faite  des  frais,  sera  remis  au   contrevenant.     Moitié   des 


(a)  Cette  clause  quant  au  montant  de  l'amende  et  du  temps  de  l'emprisonnement  à  défaut 
de  payement  de  l'amende  est  abrogée  par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  27,  sec. 
31  et  32. 

(b)  Par  le  statut  4  et  ô  Victoria,  ci-dessus  cité,  ces  offenses  peuvent  être  poursuivies  dana 
tea  trois  mois  de  calendrier  qui  suivront  la  commission  des  dites  offenses  ;  voje«  clause  41 
4o  dit  siatut. 
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amendes  appartiendra  à  la  couronne  et  moitié  au  dénonciateur.  Le  marguil- 
lier,  constable  ou  officier  do  paix  poursuivant  comme  tel  n'aura  pad  droit  à  ia 
dite  moitié  d'amende,  mais  seulement  aux  frais  de  poursuite.  Actions  pres- 
crites par  un  mois  à  compter  de  la  date  de  l'offense.     (Note  b,   ci-dessus.) 

X.  Tout  marguillier,  constable  ou  officier  de  paix  sera  regardé  dans  tou:i  les 
cas  comme  témoin  compétent  en  tout  ce  qui  regardera  l'exécution  du  présent 
acte  ainsi  que  de  celui  passé  dans  la  45  année  Geo.  3.  qui  défend  la  vente 
des  effets,  marchandises  et  liqueurs  fortes  les  jours  de  dimanche,  nonobstant 
qu'il  soit  le  poursuivant  ou  dénonciateur. 

XL  Si  une  action,  plainte,  poursuite  est  intentée  contre  une  personne  en- 
vertu  do  l'exécution  du  présent  acte,  telle  personne  pourra  plaider  l'issue  gé- 
nérale et  prouver  des  faits  spéciaux  quoique  non  allégués  dans  la  défense.  Et 
si  le  Demandeur  ne  réussit  pas  sur  telle  action  comme  susdit  ou  s'il  disconti- 
nue telle  action,  le  juge  accordera  double  dépens  au  Défendeur. 

XIL  Copies  du  présent  acte  seront  envoyées  ainsi  que  de  la  5e.  clause  de 
l'acte  du  parlement  impérial  passé  dans  la  14e.  année  (îeo.  3.  c.  8.  et  de 
celui  45.  Greo.  3.  c.  10  aux  curés  de  chaque  paroisse  pour  êfre  remises  au 
marguillier  en  charge  pour  It»  tems  d'aloi»,  et  seront  lues  à  la  porte  de  l'église 
de  chaque  paroisse  à  l'issue  du  service  divin  du  malin  les  trois  premiers  diman- 
ches de  Septembre  de  chaque  année,  à  peine  de  vingt  chelins  d'amende  pour 
chaque  offense  contre  tel  marguillier  ou  marguilliers.  (Cet  acte  a  été  rendu 
permanent  par  l'Ordonnance  3  Victoria,  c.  chap.  6.) 

10  ET  11  George  quatre 

CHAPITRE  IV. 

Pour  empêcher  de  miner  le  Cap  sur  lequel  sont  bâties  les 

fortifications  de  (Québec. 

Personne  ne  pourra  miner  le  dit  cap  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de 
la  cour  du  Banc  du  Roi  du  District. 

IL  Toute  ;)ersonne  qui  minera  ou  enlèvera  ou  fera  enlever  aucune  partie  du 
dit  cap,  sans  permission,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende  de  cinq 
à  vingt  livre^  courant. 

IV.  Chariue  fois  qu'il  sera  établi  devant  deux  juges  de  paix  du  District,  «ir 
le  serment  d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  que  la  dite  amende  a  été 
encourrue,  les  dits  juges  émaneront  sous  leur  seings  et  sceaux  un  Warrant  pour 
en  prélever  le  montant  et  les  frais  de  poursuite,  par  la  saisie  et  vente  des  meu- 
bles du  Défendeur  ;  et  la  dite  amende  appaitiendra  à  la  couronne  et  sera  payée 
au  receveur-général. 

V.  Si  le  Défendeur  n'a  pas  de  meubles  pour  satisfaire  au  jugement,  les 
dits  juges  pourront  l'emprisonner  dans  la  prison  commune  du  district  pour  un 
mois  à  six  mois. 

Acte  permanent  par  l'ordon.  3.  Victoria  chap.  27.. 


\ 
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I 

CHAPITRE  XLn. 

Etablissant  tin  marche  dans  le  village  de  SU  Hyacinthe. 

XVI.  Toute  personne  qui  sans  la  permission  des  syndics,  exposera  en  venta 
on  vendra  aucune  viande  de  boucherie,  provision,  (lenrée>  encourra  pour  la 
piemière  offdnse,  une  amende  de  deux  cbelins  et  demi,  et  pour  chaque  of- 
fense subséquente,  de  dix  chelins.  Et  les  amendes  seront  recouvrées  devant 
on  juge  de  paix  du  comté  avec  dépens  et  sommairement  sur  le  serment  d'un 
témoin  digne  de  foi,  autre  que  le  dénonciateur,  et  moitié  appartiendra  aux 
•fndics,  et  moitié  au  dénonciateur. 

2.  Guillaume    Quatre. 
CHAPITRE  XXXIL 

Obligeant  les  possesseurs  de  Quais  et  autres  à  donner  avis 

des  effets  trouvés. 

L  Chaque  possesseur  de  quai,  garde-magasin,  agent,  propriétaire,  chaqua 
Compagnie  de  barques  à  vapeur,  les  officiera  et  employés  des  chemins  à  lisses 
Ou  de  canaux,  propriétaij*es  de  diligence  et  autres  periionnes  qui  se  trouveront 
^Q  possession  d'efiets  ou  marchandises  non  réclamés,  publieront  une  fois, 
chaque  mois  dans  une  gazette  des  villes  de  Québec  et  Montréal,  une  liste, 
description  et  numéro  et  adresses  s'il  y  en  a,  de  tels  eflfets  et  marchandises,  avec 
^vis  aux  propriétaires  d'iceux  de  se  présenter  sous  six  moi.4  de  la  date  de  tel 
^vis  pour  prouver  leur  propriété,  en  payant  tous  les  frais  de  transport  et 
autres  avec  une  partie  proportionnelle  des  frais  d'annonce,  de  quaiage,  emmaga- 
*iîaags  raisonnabiCs,  et  qu'à  défaut  par  les  dits  propriétaires  des  dits  eâbts  de  se 
préieotèr,  iceux  effets  seront  vendus  six  mois  après,  par  encan  public.  Les 
eflèts  périssables  pourront  être  vendus  sous  une  semaine  après  tel  avis.  Si 
les  propriétaires  des  dits  eâbts  sont  connus,  ceux  qui  les  auront  en  leur  pos- 
memum  seront  obligés  d'en  donner  avis  par  écrit  aux  propriétaires  d'iceux  avec 
iine  intimation  comme  susdit. 

III.  Douze  mois  après  tel  avertissement,  les  dits  effets  et  marchandises  se- 
vont  vendus  par  encan  public  et  l'argent  provenaat  de  la  vente  (après  déduc- 
Vkm  des  frais  susdits)  payé  au  receveur-général. 

IV.  Toute  personne  qui  négligera  de  se  conformer  au  présent  acte  encourra 
«ne  amende  n'excédant  pas  le  quart  de  la  valeur  estimée  des  dits  effets,  dont 
moitié  à  la  couronne  et  moitié  au  dénonciateur,  et  qui  sera  pouri<uivie  devant 
un  juge  de  paix  du  district  sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  autre  que 
Je  dénonciateur,  et  prélevée  par  saisie  et  vente  des  effets  mobiliers  du  contre* 
^nant  en  vertu  d'un  Warrant  d'exécution  signé  par  tel  juge  de  paix. 

VI.  Les  contestations  qui  s'élèveront  entre  les  propriétaires  et  possesseurs  des 
dits  effets,  au  sujet  de  la  légalité  dcf  la  réclamation  de  la  propriété,  ou  des 
irais,  seront  décidées  sommairement  par  un  juge  de  paix  dans  les  quatre  jours 
^  suivront  la  réquisîtioa  qui  lui  aura  été  £aite  à  ce  sujet,  et  les  frais  de  la  pro* 
céduie  qui  ne  pounroiit  jimait  excéder  dix  chelios  courant,  seront  payéa  par  la 
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periie  condamnée  et  prélevés  par  wiiie  et  vente  des  eflèts  de  telle  partie  com 
■usdit. 

Par  la  3e  Victoria,  chap.  16,  cet  acte  est  permanent. 

CHAPITRE.  XXXII. 

Chemin  à  lisses  entre  Champlain  et  le  Fleuve  St.  Laurel 

XVIII.  Toute  personne  qui  obstruera  ou  arrêtera  en  aucune  manière,  le  li 
usage  du  dit  chemin,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende  de  cinq  livre 
dix  livres  courant,  dont  moitié  à  la  couronne  et  moitié  au  dénonciateur, 
sera  poursuivie  devant  un  juge  de  paix  du  district, 

XIX.  Toute  personne  qui  volontairement  et  malicieusement  brisera,  abatt 
endommagera  ou  détruira  le  dit  chemin  ou  partie  d'icelui,  ou  quelque  ouvn 
ou  machine  qui  en  dépend,  sera  sur  conviction  punie  comme  félon,  ou  en  m 
gation,  punie    des  ch&timeni    infligés  aux  personnes  coupables  de  petit  lare 

XLin.  Les  amendes  seront  recouvrées  sur  le  serment  de  tout  témoin  di| 
de  foi,  devant  un  juge  de  paix  du  district  et  prélevées  par  la  saisîe  et  vente  < 
effets  mobiliers  du  défendeur  en  vertu  d^un  wanant  d^exécution  émané  par 
juge  et-  sous  sa  signature. 

LXIV.  Les  personnes, qui  se  croiront  lésées  par  aucun  jugement  de  tel  ji 
de  paix,  pourront  sous  quatre  mois  de  calendrier  après  tel  jugement, 
appeler  aux  juges  de  paix  du  district  en  leurs  sessions  générales  de  quartier. 

LXV.  Poursuites  prescrites  par  six  mois. 

SlXnXS  ANNfcK  pu  RIGHB  DX  GuiLLÀUMX  QUATM. 

CHAPITRE  I- 

Pour  la  déportation  des  Condamnés  à  la  JVouvelle-Ga 
Méridionale  ou  Terre  de  Van-Diemen. 

* 

I.  Tout  criminel  légalement  condamné  à  la  déportation  par  une  cour 
justice  en  cette  province  pour  un  temps  n'étant  pas  moindre  que  sept  anw 
ou  qui  aura  reçu  le  pardon  de  .Sa  Majeslé  à  condition  d'être  déporté,  sera 
ordre  de  la  personne  administrant  le  gouvernement,  transporté  *  en  Anglei 
pour  y  être  emprisonné  en  la  manière  prescrite  par  la  dix-septième  clause 
statut  impérial  5  Geo.  4,  chap»  84  ;  pour  ensuite  être  déporté  à  la  colonie  d( 
Nouvelle-Galle  Méridionale,  ou  à  la  colonie  de  la  terre  de  Van-Diemen  ; 
sera  le  dit  criminel  en  la  dite  prison  en  Angleterre,  traité  suivant  les  lois  et 
glemens  suivis  et  en  usage  pour  la  détention  «et  traitement  des  criminels  i 
vaincus  dans  la  Grande-Bretagne. 

IL  Aucun  criminel  attaqué  de  maladie  putride  ou  infecte  ne  sera  dépi 
(L*ordonnajîce  3  Victoria,  chap.  16,  a  rendu  cet  acte  permanent.) 
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CHAPITRE  V. 

tarisant  la  vente  des  ^^ts  restons  en  la  possession  des 

Greffiers  de  la  Paix. 

Les  greffiers  de  la  paix  des  districts  de  Québec,  Montréal  et  des  Trois- 
ères,  tiendront  un  livre  dans  lequel  ils  entreront  tous  les  objets  et  effets  qui 
nt  apportés  à  leurs  bureaux,  comme  ayant  été  ou  étant  soupçonnés  d'avoir 
volés  ;  ils  mettront  devant  la  cour  dans  chaque  terme  criminel  du   Banc  du 

une  copie  certifiée  de  telles  entrées  des  effets  et  marchandises  qui  n'ont 
été  réclamés  ;  et  les  juges  de  la  dite  cour  ou  l'un  d'entre  eux  pourront  ,or- 
icr  par  écrit  aux  dits  greffiers  de  vendre  par  encan  public  les  effets  et  objets 
l'auront  pas  été  réclamés  et  dont  les  propriétaires  ne  seront  point  connus. 

•  Les  dits  greffiers  donneront  avis  public  dans  deux  gazettes  publiées  dans 
{  districts  respectifs,  trois  fois  pendant  un  mois,  pour  les  objets  susceptibles 
s  détériorer,  et  trois  fois  pendant  six  mois  pour  les  autres  effets,  du  jour, 
rheure  et  du  lieu,  où  telb  vente,  aura  lieu  ;  informant  que  les  dits  effets 
Tont  être  vus  avant  la  vente  tous  les  jours  (dimanches  et  f^es  exceptés), 
?  midi  et  deux  heures. 

t  dans  le  cas  où  tels  effets  seront  réclamés  par  quelqu'un  comme  pro- 
laire,  et  que  preuve  suffisante  de  la  propriété  aura  été  donnée  par  telle 
3nne,  deux  juges  de. paix  pourrorft  ordonner  la  remise  de  tels  e&ts  à  la 
nnne  qui  les  réclamera,  en  par  telle  personne  donnant  reçu  d'iceux« 
L  L'argent  provenu  de  la  vente  des  eflTets  non  reclamés,  sera  payé  au  re- 
lurgénéral.    (Acte  permanent  par  l'ordonnance  3  Victoria,  chap.  16.) 

CHAPITRE  XVni. 

urvoyant  à  t  éclairage  par  le  gaz  de  la  Cité  de  Montréal. 

Etablissement  d'une  compagnie  incorporée  pour  éclairer  la  ville  par  le  gaz. 

•  Toutes  et  chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  pratiquer  des  ouvertures  ou 
shées  dans  les  rues  pour  poser  ou  réparer  les  tuyaux,  Jea  dites  ouvertures 
it  remplies  le  jour  même  où  elles  auront  été  faîtes  et  le  pavé  remis  dans  son 
lier  état  le  lendemain  au  plus  tard,  sous  peine  d'une  amende  de  vingt  che- 
courant  pour  chaque  jour  de  retard. 

IL  Quiconque  volontairement,  brisera,  dérangera,  détruira  aucune  partie 
appareil  à  g^z  ou  aucun  des  ouvrages  qui  en  font  partie,  sera  coupable  de 
lie  et  puni  comme  félon  :  la  cour  pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  pro- 
«r  contre  le  coupable,  en  mitigation,  les  peines  portées  contre  le  petit  larcin. 
IX.  Les  amendes  imposées  par  cet  acte  seront  poursuivies  devant  deux 
I  de  paix,  ou  plus,  de  la  cité  de  Montréal,  qui  décideront  sommairement 
e  serment  d'un  témoin  digne  àfi  foi,  ou  sur  le  défaut  de  comparution,  ou 
u  du  défendeur,  et  seront  prélevée  ainsi  que  les  frais  par  la  saisie  et  vente  des 
I  mobiliers  du  défendeur  en  vertu  du  warrant  émané  par  les  dits  juges  de 
tous  leur  seings  et  sceaux.  Moitié  de  l'amende  à  la  couronne  et  l'autre 
lé  au  poursuivant.    (Cet  acte  sera  en  force  jusqu'au  1  Mai  1861  ) 
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CHAPITRE  XIX. 

Réglant  les  honoraires  des  Greffiers^  Huissierê  employée 
par  les  Juges  de  Paix  dans  les  campagnes. 

Honoraires  du  Greffier. 

£  B.    â: 

Pour  dresser  une  déposition,  0  2    6 

«        "      un  warrant,  0  2    6 

«        <<      un  cautionnement,  0  2    6 

«        <<      un  commiuimua  ou  ordre  d'emprisonnement  0  2    6 

Pour  un  ordre  de  sommation,  0  16 

Pour  chaque  copie,  0  0    6 

Pour  un  subpœna  original,  0  10 

Pour  chaque  copie,  0  0    6 

Pour  rentrée  d'un  jugement  final,  0  13 

Pour  copie  du  dit  jugement,  0  13 

Pour  warrant  d'exécution,  0  13 

Pour  chaque  copie  de  toute  entrée  faite  dans  le  ré- 

gitre  du  juge  de  paix,  par  chaque  cent  mots  0  0    6 

Honoraires    des  Huissiers  kt  Gonstablbs. 

jS  s.  d. 
Pour  exécuter  un  warrant  de  prise  de  corps,  0  5  0 
Pour  le  record,  0  2  6 
Pour  saisie  et  vente  en  vertu  d'un  warrant  d'exécu- 
tion y  comprises  les  publications,  0  7  6 
Pour  le  record,  «026 
Pour  saisie,  sans  vente,  0  3  9 
Record,  0  13 
Pour  signification  de  sommation,  subpœna  ou  règle 

de  cour,  0  13 

Pour  chaque  lieue  de  transport,  0  10 

Pour  chaque  acte  de  rébellion,  0  2    6 

Pour  le  record,  0  16 

Si  l'huissier  ou  constable  signifie  plusieurs  ordres  de  sommation  ou  sabpsnt 
pour  Is  même  demandeur,  dans  le  même  temps  et  sur  la  même  route,  H  n'aun 
4roit  qu'à  un  seul  transport. 

*  III.  Quiconque  contreviendra  en  quelque  manière  que  ce  soit  au  présent 
acte  encourra  une  amende  n'excédant  pas  cinq  livres  courant,  recouvrable 
d'une  manière  sommaire  devant  un  juge  de  paix  du  district,  sur  preuve  légale  ; 
moitié  au  dénonciateur  avec  les  frais  raisonnables,  et  moitié  à  la  couronne. 

IV.  Les  juges  de  paix  pourront  nommer  des  constables  et  les  assermeoter, 
pour  exécuter  leurs  ordres  ;  lesquels  sermons  seront  enregistrés  dans  le  régitre 
des  dits  juges  de  paix. 

V.  Tout  greffier,  huissier,  constable  et  agissant  comme  tel,  qui  agira  comme 
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)rociireiir  de  Tune  des  parties,  encourra  une  amende  de  vingt  chelins  courant^ 
cecouvrable  et  applicable  comme  ci-dessus* 

VI.  Les  huissiers  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  sont  autorisés  à  agir  comme 
eonstables,  sans  avoir  besoin  d^ètre  nommés  constates  par  les  dits  jugée  de 
paix  comme  stisdit. 

VII*  Cet  acte  ne  préjudicie  pas  aux  honoraires  qui  peuvent  déjà  avoir  été 
ixés  spécialement  par  la  législature,  relativement  aux  honoraires  des  greffiers,, 
huissiers  et  eonstables.  (Cet  acte  a  été  continué  par  Pordonnance  3  Victoria, 
m  1  Novembre  1845.) 

CHAPITRE  XX. 

Abrogeant  tact^  48  iieo.  3,  chap.   1 3,  relativement  à  tins^ 

pecteur,  mesureur  des  bacs  et  castes^  et  les  pilotes 

entre  Chateauguay  et  Montréal. 

• 

I.  Le  statut  48  George  3,  chap.  13,  est  abrogé. 

IL  Si  quelque  cage,  radeau  ou  train  de  bois  s'échoue  dans  les  rapides  du 
Sault  St.  Louise  dans  le  chenal  aà  passent  ordinairement  les  cages,  radeaux  ou 
trains  de  bois,  le  propriétaire  de  telle  cage,  radeau  ou  train  debois  sera  obligé 
de  laisser  libre  le  dit  chenal  sous  trente-six  heures  après  que  telle  cage,  radeau 
oa  train  de  bois  se  sera  échouée  comme  susdit,  sous  peine  de  quarante  cheline 
d'amende  par  chaque  jour  que  telle  cage  &c.  restera  ainsi  échouée  :  moitié  de 
ladite  amende  au  pounuivant  et  moitié  à  la  couronne  :  la  dite  amende  recou- 
vrable devant  un  ou  deux  jugea  de  paix  sur  la  déposition  d'un  ou  plusieurs  té- 
moins dignes  de  foi,  et  prélevée  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  e£&ts  du 
défendeur,  si  elle  n'est  pas  payée  sur-le-champ.    (Acte  perpétuel.) 

CHAPITRE  XXII. 

Réglant  la  surveillance  et  les  taux  de  péage  sur  le  canal  de 

Lachme. 

DL  Aoeon  bois  de  chauffage,  ou  douves  ne  seront  débarqués  sur  les  bords 
do  dit  canaf,  que  sur  la  partie  d'ioelui  désignée  par  les  commissaires,*  et  seront 
enlevé^  «ous  quarante  huit  heures  après  que  le  débarquement  aura  été  com* 
mencé,  à  peine  de  payer  un  droit  additionnel  équivalent  au  péage  pour  le 
transport  de  tel  bois  ou  douves  pour  l'espace  d*un  mille  siir  le  dit  canal  ;  et 
pour  négligence  ou  refus  d'enleiier  les  dits  bois  et  douves  dans  le  tems  prescrit, 
par  le  propriétaire  ou  la  personne  chargée  d'iceux,  les  dits  commissaires  pourront 
fure  enlever  les  dits  bois  et  douves,  et  les  retenir  jusqu'à  cequele  péage,  l'èx- 
tnkpéage  et  les  (irais  d'enlèvement  aient  été  payés  ;  lesquels  seront  recouvrée 
de  la  même  manière  que  les  autre  taux  fixés  par  cet  acte. 

'XI.  Les  conducteurs  ou  propriétaires,  consignataires  ou  agens  de  tout  ba« 
leau,  beige  et  autre  bâtiment  naviguant  sur  le  dit  eanal,  donneront  s'ils  en  sont 
nNfiris,  un  compte  juste,  correct  et  p^ar  écrit  de  la  quantité  des  effets  conteme 
dans  tels  bateaux  &c.  indiquant  la  quantité  et  le  nombre  aujets  au  payement 
dei  droits  i  et  en  cas  de  refus  ou  de  négligence,  ou  dans  le  cas  où  un  compte 
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faux  et  incorrect  sera  donné,  telles  personnes  seront  tenus  de  payer  aux  diti 
commistiaîres  le  double  du  montant  des  péages  qui  seront  dus  dans  tel  cas,  et 
ai  tel  montant  eu  partie  d'icelui  n'est  pas  payé  à  demande,  il  sera  prélevé 
comme  ci  après.  Et  dans  le  cas  où  un  receveur  de  péage  aura  de  bonnes  rai- 
sons de  douter  de  l'exactitude  du  compte  qui  lui  aura  été  fourni  comme  smdit, 
)l  pourra  faire  décharger  te!  bateau  &c.  si  le  compte  est  incorrect^  les  dépeanei 
encourues  pour  le  déchargement  et  chargement  seront  payées  par  les  dites  per- 
sonnes, et  prélevées  comme  les  taux  de  péage  ;  si  le  compte  est  exact,  la 
dites  dépenses  seront  payées  par  les  commissaires. 

XIV.  Si  quelque  bâtiment,  enjeu  &c.  ou  quelqu'un  de  l'équipage  on  per- 
sonnes fesant  partie  de  celles  à  bord  de  tel  bâtiment,  causent  des  dommages  au 
dit  canal,  les  dits  commispaireit  où  leurs  employés  pourront  saisir  et  détenir  tel 
bâtiment  ou  cajeu,  jusqu^à  ce  que  le  dommage  ait  été  reparé,  nu  caution  don- 
née pour  le  payement  de  tel  dommage  avec  les  frais  qui  tueront  fixés  |)ar  u«e 
cour  de  juridiction  compétente. 

Lorsque  le  dommage  ou  l'amende  n'excédera  pas  cinq  livres  courant,  it 
poursuite  pourra  en  être  faite  devant  deux  juges  de  paix  et  prélevée  sur  la  dé- 
position de  deux  paonnes  dignes  de  fui. 

XIX.  Les  amendes  imposées  par  cet  acte  seront  poursuivies  par  les  dits 
commissaires  devadt  un  juge  Je  paix,  sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi  ; 
et  si  telle  amende  n'est  pas  payée  après  la  conviction,  le  Défendeur  sera  em- 
prisonné pour  un  tems  n'excédant  pas  huit  jours,  dans  la  prison  commune  do 
District  de  Montréal,  ou  jusqu^à  ce  qu'elle  soit  payée. 

XXV.  L'acte  4.  Guil  4.  c.  12.  suspendu  jusqu'à  ce  que  la  législature  ait 
donné  une  décision  sur  l'agrandissement  du  dit  canal.    (Acte  per|>étuel.} 

CHAPITRE  XXVL 

Pour  Empêcher  les  saisies  et  ventes  frauduleuses  des  terres. 

I.  Quiconque  sciemment  fera  saisir  et  mettre  à  exécufion  une  propriété  in- 
mobiliaire  n'appartenant  pas  à  la  personne  contre  la  quelle  telle  «exécution  aura 
été  émanée,  seia  coupablede  mt«(2<;fiiscfiior  et  sur  conviction  puni  par  l'em- 
prisonnement ppur  un  terme  quelconque  n'excédant  pas  une  année,  ou  déte- 
nu aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  ou  maison  de  correction  pour  un 
lero-  n'excédant  pas  six  mois,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

Cet  acte  est  rendu  |)ermanent  par  l'ordonnance  3  Victoria,  chap.  6. 

CHAPITRE  XXVII. 

Pourvoyant  h  la  décision  des  diffèrens  qui  sf élèvent  dans  la 
campagnes  entre  les  maîtres  et  les  serviteurs 

apprentis  et  engagés. 

I.  Les  réjjemens  suîvans  concernant  les  maîtres,  maitreases,  serviieorf) 
apprentis,  compagnons  et  engagés  seront  suiviret  exécutés  dans  toutes  les 
paroiasea  de  ceue  province  (les  paroissea  de  Québec,  Montréal  et  des  Trois- 
Mivières  exceptées). 
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*  • 

lo.  Tout  apprenti,  compagnon,  serviteur  et  engagé  de  Pun  ou  de  l'autre 
y  qui  s'obligera  oar  brevet  ou  autre  contrat  par  écrit,    à  servir  pour  plui 
d^un  mois,  ou  yerbilement  pour  un  mois  ou  autre  terme  plus  ou  moins  long,  et 
«rendra  coupable  de  conduite  réfractaire,  do  paresse,  d'alwence  sans   permii» 
akm,  ou  qui  dissipera  les  effets  de  son  maître,  maîtresse,  uu  de  son   supérieurf 
OQ  portera  dommage  ou  causera  du  trouble  dans  les  affaires  domestiques  de  tel 
nsltre,  maîtresse  ou  supérieur,  tel  apprenti,  com*pagnon,  serviteur  ou  engagé, 
pourra,  sur  plainte  et  preuve  légale  qu'en  fera  tel   maître,  maîtresse  ou  su- 
périeur, devant  deux  juges  de  paix  dans  une  session  spéciale,  être  condamné 
à  payer  une  somme  n'excédant  pas  deux  livres  dix  chelins  courant,    et  à  dé* 
fiiut  de  payement,  être  emprisonné  dans  la  prison  commune  du  district  ou  dans 
il  maison  de  correction  pour  un  temps  n'excédant  pas  quinze  jours* .  2o.  Si 
lucun  tel  apprenti  &e.  a  quelque  sujet  de  8e  plaindre  de  son  maître  &c.,  à  cause 
k  quelque  mauvais  traitement  ou  de  ce  qu'il  ou  de  ce  qu'elle  ne  lui  aura  paa 
donné  des  aliments  sains  et  suffisans,  ou  à  cause  de  quelque  cruauté  ou  mau-^ 
Tais  traitements  de  cette  espèce  de  la  part  de  tel  maître  &c.,  tel  maître  &c. 
pourra  être  poursuivi  devant  deux  juges  de  paix,  et  s'il  appert  que  la  plainte  est 
fondée,  les  dits  juges  pourront  condamner  tel  maître  &c.  A  une  amende   n'ex-» 
cédant  pas  deux  livres  dix  chelins    courant.    3o.  Lorsqu'un  maître,  maîti^esse 
OQ  supérieur  portera  plainte  contre  son  apprenti,   engagé,   compagnon  ou  ser- 
viteur, ou  lorsqu'un  engagé,  apprenti,   compagnon  ou  serviteur  porteca  plainte 
contre  son  maître,  maîtresse  ou  supérieur  pour  mauvais  traitemens  continus  et 
répétés  et  violations  répétées  et  continues    des  devoirs  ordinaires  qu'ils  se 
doivent  mutuellement,  tout  juge  de  paix  en  session  spéciale  pourra  sur  preuve 
légale  du  fait,  annuler  tel  engagement  ou  contrat  verbal  ou  par  écrit  intervenu 
entre  le  dit  maître  &c.  et  le  dit  apprenti  &c.  comme  susdit.    4o.  Tout  apprenti, 
engagé,  serviteur  ou  compagnon  qui  aura  perdu  du  temps  par  absence  sans  per- 
mission ou  par  désertion,  sera  sur  preuve  légale  condamné  à  faire  bon  du  temps 
((d'il  aura  ainsi  perdu,  et  à  faute  par  lui  de  ce  faire,  il  pourra  être  envoyé  sur 
I9  warrant  d'un  juge  de  paix,  à  la  prison  commune  du  district  ou  à  la  maison 
lie  correction  pour  un  temps  n'excédant  pas  quinze  jours.     5o.  Dans  tous  les 
CM  où  un  apprenti,    serviteur,  compagnon  ou  engagé,   ainsi  engagé  comme 
naditf  s'absentera  de  jour  ou  de  nuit,  sans  la  permission   de  son  maître,  mat- 
tresse  ou  supérieur,  ou  abandonnera  entièrement  leur  service,  il  sera  procédé 
contre  lui  par  warrant  sous  le  seing  et  sceau  d'un  juge  de  paix.  -  60.  Si  aucune 
personne  loge  ou  crche  sciemment  tel  apprenti,    engagé  &c.  engagé  comme 
susdit  et  qui  aura  déserté  le  service  de  son  maître  &c.  elle  encourra  une  amende 
n'excédant  pas  deux  livres  dix  chelins  courant  recouvrable  comme  susdit  devant 
deux  juges  de  paix  en  ses^sion  spéciale.    7o.  Aucun  maître,   n^itrèsse  &c.  ne 
pourra  emmener  et  transporter  hors  du  district  où  il  fera  sa  résidence,  aucun  tel 
apprenti,  serviteur  &c.,  à  leur  service  (^omme  susdit,  sans  le  consentement  de 
tel  apprenti  &c.  (ou  de  ses  parents  ou  tuteur  s'il  est  mineur),  ceux  engagés  au 
service    sur    mer  exceptés.    80.  Si  une  personne    sciemment  par  quelque 
moyen  quelconque   engage  tel  apprenti,  serviteur  &c.  à  quitter   le  service  de 
son  maître,  maîtresse  ou  supérieur,  et  qu'en  conséquence  de  cela,  tel   apprenti 
lac.  quitte  ensuite  le  service  de  son  maître  &c-,   telle  personne  encourra  une 
amende  n'excédant  pas  deux  liv*'e8  dix  chelins  courant,  recouvrable  comme 
siwdit,  et  à  défaut  de  payement  sera  emprisonnée  dans  la  prison  commune  dq 
district  pu  maison  de  correction  pour  uo  temps  n'excèdent  pai  uo  OKMiit    Av 
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Dans  tout  engagement  verbal  pour  un  temps. excédant  uo  mois,  la  partie  qui  o» 
voudra  pas  continuer  son  engagement  au  delà  du  temps  oonveno,  aéra  leoue 
d'en  donner  avis  à  l'autre  partie  quinze  jours  au  moins,  avant  l'expiratioo  «lo 
temps  de  l'engagement,  faute  de  quoi  l'engagement  sera  censé  continuer  pen- 
dant un  mois  à  compter  de  la  date  de  tel  avis  ;  le  tout  sous  peine  d'une  amende 
n'excédant  pas  deux  livres  di^  chelins  courant,  et  à  défait  de  payement  d'être 
emprisonnée  dans  la  prison  commune  du  district  ou  maison  de  correction,  pour 
un  temps  n'excédant  pas  quinze  jours. 

II.  Si  les  amendes  susdites  et  les  frais  ne  sont  pas  payés  sous  quinze  joun 
après  le  jugement,  l'un  des  juges  de  paix  qui  auront  rendu  le  jugement,  éna- 
nera  son  Warrant  adressé  à  un  huissier  ou  conKtable  pour  prélever  le  montant 
des  dites  amendes  et  frais  suivant  la  loi,  et  en  cas  de  non  payement,  par  It 
saisie  et  vente  des  effets  du  Défendeur  ;  ou  tel  juge  pourra  envoyer  le  Défen- 
deur en  prison  où  à  la  maison  de  correction  pour  un  tems  n'excédant  psi 
quinze  jours  ;  lequel  emprisonnement  tiendra  lieu  de  l'amende. 

III.  Les  amendes  seront  versées  entre  les  mains  du  receveur-général. 

IV.  Les  actions  en  vertu  de  cet  acte,  sont  prescrites  par  trois  moia  de  ca* 
lendrier  à  compter  de  la  date  de  l'ofiènse. 

V.  Le  plus  ancien  officier  de  milice  fera  lire  le  présent  acte  tous  les  ans, 
le  premier  dimanche  de  mai  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  à  l'issue  de  l'office 
divin  du  matin. 

VI.  L'ordonnance  3  Victoria,  c.  6.  a  rendu  cet  acte  permanent. 

CHAP.  XXVIIL 

Recouvrement  des  gages  des  matelots. 

I.  Dans  tous  les  cas  où  un  marin  ou  matelot  prétendra  qu'il  lui  est  dû  des 
gages  n'excédant  pas  vingt  livres  sterling,  pour  ses  services  dans  aucun  blli- 
ment  ou  vaisseau  appartenant  à  quelqu'un  en  cette  province  ou  enrégitré  en 
la  dite  province,  il  sera  loisible  à  deux  ju^^  de  paix  résidant  près  du  lien  oà 
tel  vaisseau  aura  terminé  son  voyage,  reçu  sa  décharge  à  la  douane,  ou  dé» 
barque  son  chargement  prés  de  l'endroit  où  le  maitre  ou  propriétaire  contra 
lequel  la  demande  est  faite  sera  et  résidera,  sur  la  plainte  sous  serment  qui  ea 
sera  faite  à  tels  juges  de  paix  par  tel  matelot,  ou  de  sa  part,  de  sommer  tel  mai* 
tre  ou  propriétaire  de  comparaître  devant  eux  pour  répondre  à  telle  plainte,  et 
ai  tel  msfitre  ou  propriétaire  comparait  (ou  s'il  fait  défaut  et  qu'il  soit  dikoent 
prouvé'qu'il  a  été  assigné),  tels  juges  de  paix  sont  par  le  présent  autorisés  à 
a'enquérir  soutf  le  serment  des  témoins  respectifs  (s'il  y  en  a)  des  parties,  et  des 
parties  elles  mêmes,  si  l'une  le  requiert  de  l'autre  partie  devant  les  dits  jugei, 
de  la  plainte  et  du  montant  des  gages  dus,  et  de  faire  et  prononcer  pour  le  paie- 
ment d'iceux  tel  ordre  qu'il  paraitra  juste  et  raisonnable  à  tels  juges  ;  et  dans 
le  cas  où  l'on  obéira  pas  à  un  tel  ordre  sous  vingt  quatre  heures  après  qu'il 
aura  été  fait  et  prononcé,  les  dits  juges  |>ourront  émaner  leur  Warrant  pour 
prélever  le  montant  des  gages  jugés  dus,  par  la  saisie  et  vente  des  biens  et  ef- 
fets mobiliers  de  la  partie  contre  laquelle  tel  Warrant  aura  été  émané,  en  ren- 
dant à  telle  partie  le  surplus  du  produit  de  la  vente  (s'il  s'en  trouve)  après  ea 
avoir  déduit  tous  les  frais  encourus  par  le  matelot  pour  porter  et  faire  juger  sa 
plainte,  ainsi  que  les  firaîa  de  saisi»  et  de  vente,  et  ceux  pour  exécuter  les  or- 
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dres  ùea  diu  juges  de  paix  ;  et  dans  le  cas  où  les  biens  meubles  du  Défendeur 
ne  suffiront  pa!>,  ou  dans  le  cas  où  il  ne  B^entrouvei*a  pas  à  saisir,  les  dits  juges 
pourront  ordonner  de  prélever  le  montant  du  dit  Warrant  en  principal  et  frais 
comme  susdit,  sur  le  vaisseau  à  bord  duquel  tel  matelot  auia  servi,  ou  sur  les 
igrès  et  apparaux  d'icelui  ;  et  si  tel  vaisseau  nVst  pas  dans  les  limites  de  la 
juridiction  des  dits  juges,  ils  feront  arrêter  et  empri{«onner  dans  la  prison  com« 
mune  du  District,  ou  district  inférieur,  le  dit  Défendeur  pour  un  teins  de  un 
mois  à  trois  mois  de  calendrier,  pour  chaque  condamRation. 

III.  Cet  acte  est  continué  au  1  novembre  1842,  par  ^ordonnance  2.  Vic- 
toria, cbap.  45.  (a) 

CHAP.  XXXVII. 

Pour  le  transport  des  personnes  accusées  d^ offenses  crimi- 
nelles, des  campagnes  de  celle  province  aux  prisons 
communes  des  différens  Districts. 

I.  Tout  capitaine,  officier  et  sergent  de  milice  seront  officiers  de  paix  pour  le 
district  dans  lequel  ils  résident,  et  il  sera  de  leur  devoir  lorsqu'ils  en  seront  re- 
quis par  tout  juge  de  paix  ou  officier  supérieur  de  milice,  d'accompagner,  ai- 
der et  assister  tout  autre  officier  de  paix  ou  constable  à  transporter  et  conduire 
toute  personne  accusée  d'ofiense  criininelle  à  une  prison  dans  leur  district. 
Le  capitame  ou  officier  de  milice  pourra  enjoindre  et  ordonner  aux  miliciens  de 
aa  compagnie  de  remplir  le  devoir  susdit. 

II.  Tout  juge  de  paix,  capitaine  ou  officier  supérieur  de  milice,  pourra  sur 
la  réquisition  d'un  juge  de  paix  ordonner  à  toute  personne  appartenant  à  la 
compagnie  de  tel  capitaine  et  ayant  un  cheval  et  une  voiture,  de  les  fournir  pour 
k  transport  de  telle  personne  ou  de  tous  les  effists  qu'il  sera  nécessaire  d'en- 
voyer pour  les  fins  de  la  justice. 

m.  Tout  capitaine,  officier  ou  sergent  de  milice  qui  refusera  d'accompagner 
00 aider  un  constable  ou  officier  de  paix  à  transporter  telle  per&onne  accu** 
sée  comme  susdit  à  une  prison  ;  et  quiconque  ayant  un  cheval  et  une 
voiture  comme  susdit,  négligera  ou  refusera  lorsqu'elle  en  bera  requise,  de  les 
fournir  pour  le  transport  de  telle  personne  accusée  comme  susdit,  encourra  pour 
chaque  offense,  s'il  est  un  officier  commissionné,  une  amende  n'excédant  pas 
quarante  chelins  ;  et  s'il  est  un  officier  non  commissionné  ou  miliaien,  une 
amende  n'excédant  pas  vingt  chelins  ;  lesquelles  amendes  seront  recouvrées 
sommairement  sur  plainte,  audition  et  conviction  devant  un  juge  de  paix  sur  le 
témoignage  d'une  ou  plusieurs  personnes  dignes  de  foi  ;  et  si  telles  amendes  ne 
sont  pas  payées  dans  les  vingt-quatre  heures  après  conviction,  elles  seront  pré- 
levées avec  les  frais,   par  la  saisie  et  vente  des  effets  mobiliers  du  défendeur. 

IV.  Telles  personnes  ne  seront  pas  obligées  d'accompagner  ou  conduire  la 
personne  accusée  plus  loin  que  la  demeure  du  capitaine  ou  autre  officier  com- 
missionné le  plus  prés,  appartenant  à  la  compagnie  voisine  de  milice  et  de- 


(a)  Quoique  ee  statat  soit  expiré  depuis  le  1  novembre  1842,  noua  Favons  cependant  in-^ 
téré»  dans  la  persuasion  que  la  législature  mettra  de  nouveau  en  vigueur  les  dispQsitioQt  t& 
vtiits  de  cet  acte.    {TraincUwr,) 
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menraDt  sur  ou  près  <W  la  roiita  la  plut  diiecle  et  la  ^m  courte  oondoînnt  à 
priioB  où  tel  prisoQQÎer  doit  éune  conduit. 

y.  Moitié  dqs  amendea  au  dénonciateur  et  moitié  é  Sa  Majeaté  et  payée  « 
receveur-général.    (Acte  perpétuel.) 

CHAPITRE  LV. 

Pour  conserver  tefam  qui  crcit  sur  les  grèves^  dans  le 

District  de  Québee. 

!•  Les  propriétaires  de  terre  sur  le  céiécud  du  fleuve  au-dessous  de  la  cité 
de  Québec,  auront  le  droit  de  couper  et  faire  le  foin  sur  les  grèves  ou  rivet  ài 
dit  c6té  du  fleuve,  entre  les  marques  de  la  haute  et  basse  marée,  en  front  è 
leurs  terres  ou  emplacements,  à  l'exclusion  de  toute  autre  peraonne  ;  et  qn* 
conque  coupera  du  foin  se  trouvant  sur  la  grève  de  telle  terre  ou  emplaoemeo 
comme  susdit,  sera  exposé  à  une  action  en  dommage  qui  pourra  être  intenté! 
par  celui  au  préjudice  duquel  tel  foin  aura  été  ^pri  coupé.  Et  en  cas  de  difi 
cultes  quant  au  droit  de  propriété,  la  posnession  publique,  paisible  et  antérieun 
à  la  passation  du  présent  acte  sera  maintenue  et  jugée  comme  bonne  et  n 
lable.  Les  dispositions  du  présent  acte  ne  s'étendent  pas  à  gêner  en  aucooi 
manière  le  droit  de  pèche  sur  les  grèves  tel  que  ci-devant  exercé. 

II.  Personne  ne  laissera  errer  aucun  gros  ou  menu  bétail  entre  les  marque 
de  la  haute  et  basse  marée,  en  été  et  en  automne,  sur  les  dites  grèves 
sous  peine  d'une  amende  de  deux  chelins  et  demie  pour  chaque  animal  lai«^ 
ainsi  errant  ;  laquelle  sera  prélevée  contre  le  propriétaire  ou  possesseur  de  te 
bétail  :  et  dans  le  cas  où  il  ne  sera  pas  connu,  les  animaux  ainsi  errans  poor 
ront  être  détenus  par  quelque  personne  que  ce  soit,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  re 
clamés  par  le  propriétaire  ou  possesseur,  lequel  payera  à  la  personne  qui  le 
détiendra,  les  frais  raisonnables  de  la  garde  et  détention  ;  et  si  tel  propriétaif 
ou  possesseur  refuse  de  les  payer,  ils  seront  prélevés  en  la  manière  prescrit 
pour  lea  amendes  imposées  par  cet  acte  Pourvu  cependant,  que  toute  perRono 
qui  arrêtera  ou  détiendra  aucun  animal  comme  susdit,  en  donnera  avis  public  ; 
la  porte  de  l'église  psroissiale  la  plus  proche  un  dimanche  ou  fête  d'obligation  > 
l'issue  du  service  divin  du  matin;  et  si  tel  animal  n'est  pas  reclamé  et  les^ 
frais  payés  huit  jours  après  tel  avis,  le  dit  animal  pourra  être  vendu  par  onin 
d'un  juge  de  paix,  et  le  prix  en  provenant,  déduction  faite  de  telles  dépeaie 
et  des  frais  d'avertissement,  restera  entre  les  mains  du  dit  juge,  pour  être  reai 
au  propriétaire  de  tel  animal,  lorsqu'il  sera  connu. 

IV.  Les  propriétaires  des  grèves  du  dit  côté  du  fleuve  ne  pourront  enclore  o 
faire  des  levées  au  moyen  de  clôtures  le  long  des  dites  grèves,  ou  empêcher  e 
aucune  manière  le  libre  usage  des  dites  grèves* 

V.  Les  amendes  imposées  par  cet  acte  seront  recouvrées  d'une  manièi 
sommaire  devant  on  juge  de  paix  sur  la  déposition  d'un  témoin  digne  de  fo 
autre  que  le  poursuivant  ou  dénonciateur,  et  prélevées  ainsi  que  les  frais  ps 
la  saisie  et  vente  des  meubles  du  Défendeur  en  vertu  d'un  Warrant  sous  1 
seing  de  tel  juge  de  paix,  et  le  surplus,  s'il  s'en  trouve,  remis  au  Défendeu 

VI.  Moitié  des  amendes  au  poursuivant  et  moitié  à  la  couronne  et  payabl 
au  recevevr-général.    (Acte  perpétuel.) 
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CHAPITRE  LVI. 

Pour  remédier  aux  abus  préjudiciables  à  Pagriculture. 

I.  Révocation  du  statut  3.  Guillaume  4.  c.  31.  et  tO  et  11  George  4,  c.  1. 

Personnes  qui  entreront  ou  passeront   sur  le  terrein 

d^aatrui  sans  permission. 

IL  Toute  personne  <)ui  entrera,  passera  sur  des  terres  ensemencées  ou  non  en- 
«emencées,  ou  dans  un  jardin,  bocage  ou  autre  propriété,  sans  la  permission 
du  propriétaire  ou  d'une  personne  de  lui  autoridée,  encourra  pour  chaque  of- 
4bnae  une  amende  de  cinq  chelins  à  trente  chelind  courant,  et  ce  en  sus  des  dom- 
mages auxquels  telle  personne  pourra  être  tenue  et  qui  pourront  être  recou- 
Vrés  devant  un  juge  de  paix.  La  dite  amende  sera  poursuivie  devant  un  juge 
da*paix,  soit  sur  la  vue  du  fait  parle  dit  juge,  ou  sur  Paveu  de  l'accusé  ou  sur 
ie  serment  d'un  témoin  digne  de  foi.  Tout  propriétaire,  son  représentant  ou 
aerviteur  pourra  arrêter  toute  personne  qu'il  trouvera  passant  ou  entrant  comme 
susdit  en  contravention  au  présent  acte,  et  le  conduire  devant  le  juge  de  paix 
le  plus  proche,  qui  décidera  sommairement  de  la  plainte. 

Personnes  qui  couperont  du  bois  sans  permission  ou 

abattront  tes  clôtures. 

IIL  La  troisième  clause  de  cet  acte  est  rappelé  par  le  statut  provincial  4  et  5 
Tietoria  chap.  251  nec.  31.  et  32.  et  chap.  26.  clauses  19.  20  et  la  procé- 
dore  est  celle  indiquée  par  ces  statuts.  Voyez  ces  actes. 

Les  Juges  de  paix  autorisés  à  émaner  leurs  Warrants 
pour  far  restation  des  accusés  en  vertu  de  cet  acte. 

« 

IV.  Tout  juge  de  paix  sur  plainte  à  lui  faite  sous  serment,  pourra  émaner  son 
Warrant  adressé  à  un  constable  ou  officier  de  paix,  pour  appréhender  et  arrêter 
toute  personne  accusée  de  contravention  â  cet  acte,  et  entendra  et  jugera  im- 
médiatement et  sommairement  telle  plainte  sur  le  témoignagb  d'une   personne 

.  digne  de  foi,  autre  que  le  dénonciateur  :  et  les  amendes  imposées  par  le  pré- 
lat acte  seront  prélevées  immédiatement  par  un  Warrant  de  saisie  et  vente 
\  des  effets  mobiliers  du  contrevenant  ;  et  s'il  n'a  pas  de  meubles  suffi^ans,  ou  si 
:  kl  amendes  ne  sont  pas  payées  sous  huit  jours  après  la  conviction,  le  dit  juge 
ordonnera  que  le  contrevenant  soit  conduit  à  la  prison  commune  du  district  pour 
I  f  être  détenu  jusqu'à  ce  que  l'amende  et  les  frais  soient  payés;  pourvu  tou- 
\  jouns  que  pour  chaque  offense  l'emprisonnement  n'excède  pas  huit  jours. 

Honoraires  du    Greffier. 

V.  Pour  chaque  warrant    d'arrestation,  £  0     1     6 

Honoraires  du  Constable,  &c 
Pour  l'officier  qui  exécutera  le  Warrant  0     13 

•  '  Transport  par  chaque  lieue  (aller  et  venir),  0     10 
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VI.  S'il  parait  par  preuve  soas  serinent,  ou  par  le  serment  du  plaignant,  que 
le  contrevenant  est  un  étranger,  ou  courteur  de  bois  {squaiter)^  ou  qu'il  est 
sans  propriété  foncière  et  incapable  de  payer  l'amende  et  les  frais,  le  juge  de 
paix  pourra  alors  le  faire  emprisonner  dans  la  pri^n  commune  pour  an  temps 
de  huit  jours  à  trente  jours. 

Dommages  causés  par  les  animaux  domestiques» 

VII.  Lorsqu'une  personne  aura  souffert  des  dommages  causés  par  les  bestiaux, 
volailles  et  autres  animaux  domestiques,  elle  pourra  porter  ja  plainte  devant  no 
des  juges  de  paix  le  plus  voisin,  lequel  fera   venir  pardevant  lui  par  un  ordre 
sous  son  seing  et  sceau  adressé  à  un  huissier,  constable  ou  autre  officier  de  paix, 
suivant  la  formule  ci-après,  contre  celui  dont  les    animaux  auront  causé  le 
dommage  ;  et  tel  juge  après  avoir  entendales  parties  les  renverra  devant  deux 
arbitres,  dont  chacune  des  parties  en  nommera  un  (et  qui  en  cas  d'avis  coo' 
traire  en  choisiront  un  troisième)  ;    et  il  sera  du  devoir  des  dits  arbitres  9e 
prendre  connaissance  des  dommages  encourus  et  d'en  faire  leur  rapport  par  écrit 
au  dit  juge  qui  en  allouera  et  accordera  le  montant  avec  les  frais  de  visite,  de 
procès-verbal  ou  rapport  des  arbitres  et  des  frais  de  poursuite  ;    et   si  le  défeo- 
deur  néglige  ou  refuse  d'effectuer  le  payement  de  la  somme  à  laquelle  se  mon* 
teront  les  frais  et  dommages  comme  susdit,  sous  quinze  jours  de  l'homologatisn 
du  dit  rapport  et  des  frais  comme  susdit,  le  dit  juge  en  fera  prélever  le  montant 
par  warrant  sous  son  seing  et  sceatr  avec  les  formalités  ordinaires  :   Pourvu  que 
le  dommage  n'ait  pas  été  causé  par  le  mauvais  état  des  clôtures  du   demandeur   : 
ou  par  le  manque  d'icelles,  et  que  le  montant  n'excède  pas  en  tout   la  somme 
de  JC4.  3.  4.  courant.     Si  le  défendeur  ne  parait  pas  ou  refuse  de  nommer 
son  arbitre,  ou  si  les  arbitres  nommés  par  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le 
choix  d'un  tiais  arbitre,  le  juge  de  paix  nommera  tel  arbitre  ou  troisième 
arbitre,  et  dans  tous  les  cas,  les  dits  arbitres  avant  de  procéder  prêteront  «e^ 
ment  devant  un  juge  de  paix  de  bien  et  dûment  examiner  la  chose  et  faire  un  rap- 
port fidèle  au  meilleur  de  leur  jugoment  et  connaissance,  sans  partialité  ni  ' 
faveur  quelconque. 

Emanation  de  Subpœna. 

VIII.'  Le  juge  de  paix  sur  la  réquisition  des  parties  pourra  émaner  des  subpou» 
pour  obliger  les  témoins  à  comparaître  devant  lui  et  devant  les  arbitres,  et  pourra 
administrer  le  serment  aux  témoins  en  la  manière  ordinaire,  et  punir  la  négli- 
gence ou  refus  de  comparaitre  des  témoins,  suivant  le  cours  ordinaire  de  la 
lui.  (  Par  prise  de  corps  contre  le  témoin  et  emprisonnement  suivant  la  discré- 
tion de  tel  juge  ;  le  subpœna  devra  avoir  été  signifié  au  témoin  en  personne.). 

Règilres  des  Juges  de  Paix. 

IX.  Tout  juge  de  paix  tiendra  un  régitre  des  procédés  faiuien  vertu  de  cet  acte, 
et  pourra  en  donner  copie  aux  intéressés  en  par  ceux-ci  payant  douze  sous  par 
cent  mots  ;  et  tout  juge  de  paix  qui  ne  tiendra  pas  un  tel  régitre  ou  qui   n'atift 
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pts  enrégitré  tels  procédés,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende  de  dix  à 
vingt  chelins  courant. 

Jlnimaiêx  crrans.  * 

X.  IJ  ne  sera  permis  en  aucun  temps  d^'année  de  lais^r  errer  çà  et  là,  ses 
chevaux  ou  bestiaux  sur  les  terreins  d'autrui  sans  la  permi^ion  du  propriétaire 
otf  de  la  personne  de  lui  autorisée,  ou  sur  les  grèves,  chemins  ou  places  pu- 
bliques.   Et  le  propriétaire  de  tout  cheval,  bête  à  corner,  mouton,  chèvre  ou 

rj  cochon  qui  sera  trouvé  errant  dans  aucun  des  lieux  susdits,  encourra  en   sus 
des  dommages,  les  amendes  suivantes,  savoir: 

Pour  chaquJ^ jument  ou  cheval  coupé,  £ 

Pour  chaque  bœuf,  vache  ou  veau. 

Pour  chaque  mouton,  chèvre. 

Pour  chaque  cochon. 

Pour  chaque  taureau  ou  verrat. 

Pour  chaque  bélier  entre  le  1  de  Juin  et  le  1  Décbre., 

Entre  le  1  Décembre  et  le  1  de  Juin, 

Pour  chaque  oie,  canard,  dinde  et  autres  vplailles 

quelconque:!,  0     0     3 

£t  pour  chaque  fois  subséquente  où  aucun  des  dits  animaux  sera  ain^i  trouvé^ 
les  dites  amendes  seront  doublées. 

Emprisonnement  des  animaux  errans. 

XI.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  terre,  ses  engagés  ou  personnes  le  repré- 
sentant, pourront  saisir,  prendre  et  retenir  tout  animal  qu^ils  trouveront  errant 
•or  leurs  terres  sans  leur  permission,  et  les  détenir  et  garder  jusqu^à  ce  que  le 
propriétaire  du  dit  animal  aifpayé  l'amende  imposée  par  cet  acto  contre  telle 
oflknse  ;  et  tout  animal  qui  sera  vu  errant  sur  les  grèves,  chemins  ou .  places 
publiques  pourra  être  pris  et  gardé  par  l'inspecteur  des  chemins,  ou  sous-* 
vojer,  ou  tout  franc-tenancier  de  la  paroisse,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  du 
dit  animal  ait  payé  l'amende  imposée  par  cet  acte  pour  telle  eonti^vention. 
Quiconque  prendra  et  détiendra  aucun  animal  comme  susdit,  en  donnera  avis 
aussitôt  que  possible  à  celui  à  qui  il  appartient,  s'il  le  connaît  ;  et  si  tel  pro* 
priètaire  ne  vient  pas  réclamer  son  animal  dans  les  vingt-quatre  heures  en 
payant  à  celui  qui  l'aura  pris,  l'amende  encourue  et  les  fiais  de  détention,  ou 
•i  le  détenteur  de  tel  animal  n'en  connaît  pas  le  propriétaire,  il  donnera  ou  fera 
donner  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  pendant  les  trois  dimanches 
consécutifs  suivans  à  l'issue  du  service  divin  du  matin,  avis  public  ;  lequel 
avis  sera  donné  de  la  même  manière  le  troisième  dimanche  aux  portes  des 
églises  des  deux  paroisses  voisines,  delà  prise  et  détention  de  te!  animal  si  le 
propriétaire  d'icelui  ne  le  reclame  pas  avant  ce  temps  et  ne  paye  l'amende  en* 
courue  et  les  frais  de  détention  ;  et  s'il  n'y  a  pas  d'église  dçins  la  paroisse,  sei* 
gneurie  ou  township  où  aura  eu  lieu  telle  détention,  il  donneia  quelque  autre 
avis  public  qui  pourra  être  considéré  comme  suffisant  d'après  les  usages  du  lieu. 
Si  après  le  dit  avid  pendant  trois  dimanches  de  la  saisie  et  détention  de  tel  ani* 
mal,  le  dit  animal  n'est  pas  reclamé  comnile  susdit  en  payant  l'amende  et  les 
frais  encourus,  le  détenteur  d'icelui  pourra  le  faire  vendre  le  dimanche  suivant 
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U  dernière  publioatioo  de  TaTis  public^  par  encan  public  à  la  porte  de  Pégiiae 
du  lieu  après  le  service  divin  du  matin,  ou  sMl  n'y  a  pas  d'égliae,  à  l'endroit  le 
dIu6  public  et  le  plus  fréquenté,  le  lundi  suivant  après  tel  avis^  à  onze  heures 
1^  matin,  en  donnant  à  l'inspecteur  des  chemins  deux  jours  avant  r^lui  fixé 
fiour  la  vente,  avis  de  la  dite  vente  i  et  le  dit  inspecteur  sera  tenu  d'y  assister, 
et  en  cas  de  maladie^  d'absence,  4a  autrement,  le  dit  inspecteur  ordonnera  i 
un  des  sous-voyera  de  le  représenter  à  la  dite  vente  i  et  sur  le  produit  de  la  dite 
vente  qui  sera  payé  au  dit  inspecteur  ou  son  représentant  par  l'acquéreur  ou 
acheteur  de  tel  animal,  le  détenteur  aura  le  droit  de  se  faire  payer  par  l'inspec- 
teur l'amende  encourue  et  les  irais  convenables  de  la  détention,  lesquels  seront 
estimés  par  le  dit  inspecteur  et  un  des  sout-voyers  qui  ne  seront  pas  parens  sa 
dit  détenteur,  au  degré  prohibé  par  la  loi  (au  3e  degré),  ainsi  que  les  dom- 
mages qui  pourront  avoir  été  encourus  par  le  détenteur  ;  et  la  balance  restent 
entre  les  mains  du  dit  inspecteur  qui  la  remettra  au  propriétaire  du  dit  animal 
aussitôt  qu'ii  sera  connu  ;  et  si  dans  le  cours  d'un  an,  le  propriétaire  n'est  pa^ 
connu,  le  dit  Inspecteur  emploiera  la  dite  balance  à  l'amélioration  deê  chemins 
et  ponts  publics  ;  etje  dit  inspecteur,  ou  sous-voyer,  rendra  compte  sous  quinze 
jours  au  juge  de  paix  \p  plus  prés,  de  la  due  application  des  argena  proveous 
de  la  vente  de  tel  animal,  |0U8  peine  de  dix  cbelins  courant  d'amende. 

Refus  des  enchères   de  personnes  inconnues. 

XIL  L'inspecteur  ou  son  représentant  aura  le  droit  lors  de  la  dite  vente,  de  refu- 
ser les  enchères  de  toute  personne  inconnue  ou  étrangère  à  la  paroisse  ou  re- 
connue insolvable,  jusqu'à  ce  que  telle  personne  ait  donné  à  la  satisfaction  do 
dit  inspecteur  ou  de  son  représentant,  caution  du  payement  du  prix  de  vente  ; 
et  telle  caution  sera  tenue  comme  l'acquéreur,  au  payement  du  dit  prix. 

JSIégligence  à  payer  le  prix  de  vente. 

XIII.  Si  le  prix  de  la  dite  vente  n'est  pas  payé  dans  les  huit  joure  qui  suivfoat 
l'adjudication,  l'inspecteur  ou  son  représentant  pourra  porter  sa  plainte  devaai 
le  juge  de  paix  le  plus  voisin,  lequel  est  autorisé  sur  le  serment  d'an  témoia 
digne  de  foi,  autre  que  le  dit  inspecteur  ou  son  représentant,  de  faire  prélever 
immédiatement  le  dit  prix  de  vente  par  Warrant  sous  son  seing  el  sceau,  et 
par  la  saisie  et  vente  des  biens  mobiliers  de  l'acheteur,  ou  par  la  saisie  et  veDd 
de  ceux  de  la  caution  du  dit  acheteur. 

Animaux  paissans  sur  la  terre  d? autrui. 

XIV.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  terre  qui  prendra  des  animaux  e»  pacafe 
sur  ses  terres  ou  terreins,  ou  souflfrira  des  animaux  étrangers  errer  ou  pacager 
sur  ses  dites  terres  ou  terreins,  sera  responsable  des  dommages  causés  par  les 
dits  animaux  comme  s'il  en  était  le  propriétaire,  sans  qu'il  soit  nécessahe  de 
constater  le  nom  du  propriétaire  des  dits  animaux.  Et  dans  tous  les  cas  le 
plaignant  pourra  faire  servir  son  ordre  ou  plainte,  en  parlant  i  une  personne 
raisonnable  de  la  maison  bâtie  sur  telles  terres  ou  terreins  oik  les  dits  animaux 
fesant  dommageb  sont  pacagés,  et  telle  signification  sera  suffisante  quand  même 
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le  propriétaire  des  cKcm  terres  ou  terrains  n'habiterait  pas  la  dite  maison  ou  en 
•erait  absent. 

■ 

Chevaux  et  animaux  vicieux.  '    w 

XV.  Tout  juge  de  paix  sur  plainte  portée  devant  tui  que  quelqu'un  a  snr  son 
terrain  un  cheval  ou  autre  animal  vicieux,  désignant  autant  que  possible  tel  ani* 
mai|  lequel  animal  a  abattu  ou  franchi  des  clôtures  en  bon  état,  a  poursuivi 
qnelque  personne,  lui  a  causé  quelque  mal,  ou  a  frappé  de  ses  cornes  ou  rué 
quelque  animal  sur  quelque  terre,  grand  chemin,  grève,  ou  place  publique  ou 
loi  a  fait  du  mal,  pourra  ordonner,  après  avoir  entendu  la  plainte  d'une  manière 
sommaire,  que  la  personne  à  qui  appartient  tel  animal  paye  les  frais  encourus 
•or  telle  plainte,  et  que  tel  animal  vicieux  soit  entravé  ou  gêné  de  manière  à 
as  plus  pouvoir  causer,  aucun  dommage,  sous  peine  contre  te  dit  propriétaire^ 
1^  laiase  libre  le  dit  animal,  d'une  amende  de  deux  ehelin»  et  demi  par 
chaque  jour  durant  lequel  tel  animal  sera  ainsi  non  gêné  et  en  liberté. 

amende  contre  ceux  qui  laisseront  des  étalons  libres. 

XVI.  Toute  personne  qui  aura  un  étalon  âgé  de  vingt  mois  ou  plus,  le  gar« 
dera  dans  son  écurie  ou  autre  bâtiment  ;  et  si  telle  personne  le  laisse  courir 
dans  le  chemin  du  roi  ou  dans  un  champ  dont  la  clôture  bonne  et  solide  aura 
moins  de  cinq  pieds  de  hauteur,  elle  encourra  pour  chaque  ofibnse  une  acnende 
de  cinq  chelins  à  dix  chelins  courant. 

Procédure  contre  les  chiens  vicieux. 

XVII.  Tout  juge  de  paix  sur  plainte  à  lui  faite,  qu'un  chien  appartenant  à 
une  personne,  ou  étant  en  sa  possession  ou  sur  ou  auprès  du  terrain  ou  de 
la  maison  de  telle  personne,  a  mordu  un  individu,  cheval,  bêtes  à  cornes, 
moutons,  ou  qu'il  est  supposé  que  tel  chieii  est  attaqué  d'hydrophobie  (  de  la 
nife),  ou  qu'il  a  couru  sur  quelqu'un  ou  sur  quelque  cheval  monté  par  quel- 
qu'un, ou  attelé  à  une  voiture  sur  le  grand  chemin,  après  avoir  entendu  telle 
plainte  d'une  manière  sommaire,  pourra  condamner  la  personne  contre  laquelle 
la  plainte  est  portée,  aux  frais  encourus  sur  telle  plainte,  et  ordonner  par  écrit 
BOUS  son  seing,  au  propriétaire  ou  possesseur  de  tel  chien,  de  le  renfermer  ou 
faire  renfermer  pendant  quarante  jours,  sous  peine  d'une  amende  contre  tel  pro- 
priétaire ou  possesseur  n'excédant  pas  deux  chelins  courant  pour  chaque  jour 
que  le  dit  chien  demeurera  libre  avant  Pexpiration  des  dits  quarante  jours.  Et 
s'il  est  prouvé  devant  le  dit  juge  de  paix  par  un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de 
foi,  que  le  chien  dont  on  se  sera  ainsi  plaint  est  très  mauvais  tant  envers  les 
passans  qu'envers  les  chevaux  attelés  ou  montét(|  et  dans  l'habitude  de  courir  sur 
eux,  de  les  effrayer  ou  de  les  mordre,  le  dit  juge  pourra  en  la  manière  ci-dessus, 
condamner  le  propriétaire  ou  possesseur  du  dit  chien,  à  le  tuer  ou  faire  tuer,  et 
prononcer  contre  le  dit  propriétaire  ou  possesseur,  outre  les  frais  comme  ci* 
dessus  mentionnés,  une  amende  de  cinq  chelins  courant  par  chaque  jour  que  le 
dit  chien  sera  laissé  vivant  après  le  dit  ordre* 
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'Ô 


«XyiIL  II  est  permis  à  toute  personne  ou  ses  employés,  de  tuer  tout  chien 
i  sera  vu  errant  dans  un  champ  de  telle  personne  poursuivant  ou  trou- 
blant un  mouton  appartenant  à  telle  personne  ;  ou  de  porter  plainte  devant 
un  juge  de  paix  qui  sommera  le  propriétaire  de  tel  chien  de  le  tuer  et  le  con- 
damnera ensuite  i  payer  les  frais  de  la  plainte,  et  à  payer  eo  outre  une  amende 
de  cinq  chelins  courant  pour  chaque  jour  que  le  dit  chien  sera  laissé  vivant 
après  le  dit  ordre. 

Cochon  ou  pourceau  non  annelé. 

XIX.  Quiconque  laissera  errer  un  cochon  ou  pourceau  qui  ne  sera  pas 
annelé,  payera  une  amende  de  dix  à  cinq  chelins  pour  chaque  ofiense,  dont 
moitié  à  la  couronne  et  moitié  au  poursuivant. 

Enclos  publics. 

m 

XX.  Les  juges  de  paix  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  dans  leurs  ses- 
sions hebdomadaires,  pourront  autoriser  f  érection  et  établissement  dans  quelque 
lieu  convenable,  dans  ou  près  des  dites  cités,  d'un  enclos  public  pour  ren- 
fermer et  mettre  en  fourrière  tous  chevaux  et  bêtes  à  cornes,  moutons,  chèvrev 
cochons,  trouvés  fesnnt  dommage  sur  les  propriétés  de  quelqu'un,  ou  errans 
sur  les  grèves,  chemins  ou  places  publiques,  et  de  mettre  tel  enclos  sous  les 
soins  et  direction  d'une  peisonne  convenable,  (a) 

Enclos  public  dans  les  Trois-Riviéres,  William-Henry  ou  So- 

rel  et  autres  bourgs  de  cette  province. 

XXI.  Trois  habitans  francs  tenanciers  de  la  ville  des  Trois-Rivières,  da 
bourg  de  William  Henry ^  ou  autre  bourg,  contenant  pas  moins  de  trente  mai- 
sons habitées  dans  l'étendue  de  quinze  arpens  en  superficie,  pourront  requérir 
un  juge  de  paix  de  convoquer  une  assemblée  des  francs- tenanciers  de  telle  ville 
ou  bourg,  aux  fins  de  considérer  et  déterminer  s'il  n'est  pas  à  propos  d'ériger 
et  établir  un  enclos  public  pour  les  fins  susdites  ;  telle  assemblée  sera  tenue  six 
jours  après  la  notice  de  convocation,  et  si  la  majorité  des  perRonnes  présenter 
décide  que  tel  enclos  sera  établi,  l'inspecteur  des  chemins  pourra  ériger  et  gar- 
der tel  enclos,  et  s'il  s'y  refuse,  un  des  francs-tenanciers  pourra  l'ériger  et  éta- 
blir à  868  propres  frais  et  le  garder  pour  les  fins  susdites. 

Enclos  publics  dans  les  paroisses  de  la  campagne. 

XX[I.  Trois  habitans  francs-tenanciers  d'une  paroisse  ou  lownship  pourront 
requérir  le  sous-voyer  de  leur  division  de  convoquer  une  assemblée  comme 
susdit,  et  si  la  majorité  décide  qu'il   faut  établir  un  enclos*  public,  tel  enclôt 

(t)  Ce  deToir  appartient  maistenaot  au  eorporatîona  des  ditM  eitéa. 


I 
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nra  érigé  et  établi  et  pourra  étie  gardé  par  le  dit  toin-voyer»  et  s'il  t'y  reflue^ 
toute  autre  personne  le  pourra' ériger  et  établir  et  garder  comme  susdit*  (b) 

Jlnimaux  errons  mis  enjourrière  dans  les  dits  enclos,     f 

XXm.  Aussitôt  qu'un  enclos  public  aura  été  érigé  et  établi  comme  susdit, 
4HIS  chevaux,  bêtes  à  cornes,  moutons,  chèvres,  cochons  pris  sur  le  terrein 
ks  individus,  ou  enrans  sur  le  terrein  des  individus,  ou  errans  sur  les  grèves 
>u  les  places  ou  les  chemins  publics  seront  menés  aux  dits  enclos  sous  vingt 
)aatre  heures  par  la  personne  ou  aux  frais  de  la  personne  qui  les  aura  pris, 
lous  peine  de  cinq  chelins  d'amende,  et  j  seront  renfermés  jusqu'il  ce  qu'ils 
loient  reclamés  par  le  propriétaire  d'iceux,  en  par  lui  payant  au  gardien  du  dit 
saclos,  l'amende  encourue  et  les  frais  raisonnables  de  la  nourriture  des  dita 
animaux  pendant  le  tems  de  leur  détention.  Les  frais  de  nourriture  et  moitié 
de  l'amende  appartiendront  au  gardien  de  l'enclos,  et  l'autre  moitié  de  l'amende  à 
li  personne  qui  aura  mis  les  dits  animaux  en  fourrière*  S'il  s'élève  quelque 
difficulté  au  sujet,  des  dits  frais  de  nourriture,  ce  montant  sera  réglé  par  deux 
irbitres  dont  l'un  sera  nommé  par  le  gardien  du  dit  enclos,  et  l'autre  par  le 
propriétaire  des  dits  animaux  \  en  cas  d'avis  contraire  les  dits  arbitres  en  nom- 
oeront  un  troisième  dont  la  décision  sera  finale. 

Devoirs  des  propriétaires  de  tels  enclos. 

XXIV.  Tout  propriétaire  d'enclos  public  qui  refusera  de  remettre  à  son 
iropriétaire  un  animal  détenu  en  fourrière,  lorsque  l'amende  et  les  frais  encou- 
Qsiui  seront  offerts  par  le  piopriétaire  ou  par  quelqu'un  de  la  part  de  tel  proprié» 
aire,  encourra  une  amende  n'excédant  pas  dix  chelins  courant,  et  en  outre  cinq 
thelins  courant  pour    chaque  jour  qu'il   détiendra    injustement   tel  animaL 

Devoirs  des  gardions  des  enclos. 


Dommages  causes  par  les  animaux  errans. 

XXVI.  Toute  personne  pourra  recouvrer  les  dommages  qui  lui  auront  été 
iausés  par  aucun  animal,  ou  volailles  errans  sur  sa  propriété. 

Inspecteurs  de  clôtures  etfossés^  leur  élection. 

Les  clauses  27.  28.  29.  30.  3L  sont  abrogées  par  l'ordonnance  4  Victoria 
ihap.  3.  section  10.  IL  et  12,  qui  règle  l'élection  des  inspecteun  de  clôtures  et 
basés,  le  serment  qu'ils  doivent  prêter  &c. 

- 

(k)  EéMcardient  d'encloi  sont  maintenait  élus  tox  tenu  lieu  et  en  It  snaolérs  qae  sont 
lu  les  otieiers  lannicipaai  des  oiaipsgnssi  Ordoo.  4  VktucUi  e.  S.  sse*  10.. 


{- 
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Amende  pour  négligence  des ,  inspecteurs. 

XXXII.  Tout  inspecteur  comme  eusdit  pour  chaque  refus  ou  négligence  m 

''^mplir  les  devoirs  à  lui  imposés  par  cet  acte,  lorsqu'il  en  sera  requis,  encowaj 

une  amende  de  dix  chellos  couraoty  laquelle   sera  recouvrée  tel  que  prescd 

par  cet  acte. 

Devoirs  des  dits  Inspecteurs. 

XXXITI.  Tout  inspecteur,  toutes  et  chaque  fois  qu^il  en  sera  requis  par 
cun  propriétaire  ou  occupant  de  terre  de  sa  division  possédant  plus  d\m  q' 
d'arpent  en  superficie,  visitera  et  examinera  les  clôtures  de  ligne  partageant 
terres  des  divers  pro|  riétairesou  occupant  de  terre,  après  avoir  donné  avis 
rheure  et  du  jour  de  telle  visite  et  examen,  au  domicile  ou  personnellement 
celui  contre  qui  une  plainte  aura  été  faite  ;  et  le  dit  in^fiecteur  décidera  si 
clôture  dont  on  se  plaint  est  suffisante;  et  si  la  clôture  de  la  partie  contre 
quelle  telle  plainte  a  été  faite  est  déclarée  insuflisante,  alors  lu  dite  partie 
condamnée  à  la  réparer  sous  le  délai  que  fixera  le  dit  inspecteur,  lequel 
n'excédera  pas  quatre  jours,  lorsque  la  réparation  pourra  être  faite  dans 
délai  :  et  si  la  partie  condamnée  ne  se  conforme  pas  à  Ponlre  i!u  dit  inspecti 
elle  encourra  une  amende  de  deux  chelins  et  demi  courant  peur  cha'^ue  j 
qu^elle  négligera  ou  refusera  de  se  conformer  à  tel  ordre.  Une  clôtui^e  ne 
jugée  insuiri:<ante  que  dans  le  cas  oiî  elle  sera  dans  un  état  plus  mauvais  et  phÉ 
délabré  que  celle  du  plaignant  sur  la  même  ligne  et  dans  le  même  clos.  LW 
pecteur  après  le  délai  par  lui  fixé,  pourra,  si  la  dite  clôture  n'est  pas  répara 
la  faire  réparer  aux  dépens  et  frais  de  la  partie  condamnée  et  pourra  eu  m» 
couvrer  le  coût  par  action  devant  un  juge  de  paix  avec  les  frais  de  pourï^uite  H 
la  compensation  raisonnable  du  temps  par  lui  perdu  dans  l'exécution  de  m 
devoir. 

Si  la  partie  trouvée  en  défaut  est  absente  de  la  province,  morte,  inconnue,  oo 
a  abandonné  sa  terre,  ou  que  la  terre  de  la  partie  soit  saisie  par  le  bhériff,  l'in^ 
pecteur  qui  aura  fait  réparer  la  clôture  comme  susdit,  sera  sur  le  produit  de  la 
veiite  de  la  dite  terre,  payé  en  préféience  à  tous  les  autres  créanciers;  et 
pourra  lui-même  faire  vendre  la  dite  terre  sur  requête  présentée  et  dûment 
prouvée,  à  toute  cour  de  jurisdiction  compétente,  peur  être  payé  comme  suidit 

Clôtures  neuves. 

^  XXXIV.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  de  faire  une  clôture  dans  un  endroi 
cû  il  n'y  en  %ura  jamais  eu,  ou  lons^que  la  clôture  existante  sera  tellement  vieilli 
qu'elle  en  nécessitera  une  neuve,  l'inspecteur  ne  pourra  condamner  la  per 
■sonne  contre  laquelle  plainte  aura  été  portée,  à  moins  que  le  plaignant  ne  jus 
tifie  avoir  requis  telle  personne,  avant  le  dix  de  janvier  précédent,  de  .  faire  1 
clôture  demandée. 

Examen  des  fossés. 

XXXV*  L'inspecteur  chaque  fois  qu'il  en  sera*  requis  par  un  oa  plmeu 
propriétaires  ou  occupant  dt  terrée,  viaitera  et  ezanaioeim  ka  ùméê  ouvert!  c 
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ivrir  dans  les  lignes  qui  séparent  les  dites  terres,  ainsi  que  tous  autres  fossés, 
itd  ou  cours  d^eau  connas  sous  le  nom  de  travaux  mitoyens,  ou  qui  y  ont 
»ort,  et  ordonnera  les  travaux  qu'il  jugera  nécessaires,  et  déterminera 
les  seront  les  personnes  qui  devront  les  faire  et  entretenir  ainsi  que  la  ma- 
e  dont  ils  devront  être  faits,  le  délai  «ous  lequel  ils  doivent  l'être,  comme 
jugera  équitable  et  conforme  aux  lois  de  la  province  sur  ce  sujet.  Et 
3  personne  qui  refusera  ou  négligera  de  se  conformer  à  Tordre  du  dit  inspec- 
etde  fuire  l'ouvrage  dans  le  délai  de  quatre  jours  ou  tel  autre  délai  fixé, 
)urra  une  amende  de  deux  chelins  et  demi  courant,  pour  chaque  jour  de 
igence  et  de  refus  comme  susdit. 

Cours  (tcau: 

!XXVL  L'inspecteur  visitera  dans  sa  division,  chaque  fois  qu'il  en  sera 
lis,  toutes  décharges  et  cours  d'eau  établis,  ou  tout  ruisseau  commun  à 
ieurs  terres  ou  à  quelque  nombre  que  ce  soit  de  propriétaires  ou  occupans'de 
>s,  dont  les  travaux  pourront  avoir  été  fixé»  et  réglés  par  un  procés-verbal 
lent  homologué,  ou  par  procès -verbal  fait  ci-devnnt  par  un  inspecteur 
lôtures  et  fossés,  ou  par  accord  fait  entre  les  parties  intéressées  ;  et  pourra 
si  tels  travaux  sont  ou  ont  été  faits  conformément  à  tels  procès-verbaux  ou 
»rd,  et  or.loimera  qu'ils  soient  faits,  réparés  et  entretenus  tel  qu'ordonné 
dits  procés-verbuux  ou  accord  ;  et  toute  personne  refusant  ou  négligeant  de 
informer  ou  d'obair  à  ses  directions  sous  quatre  jours  après  avis  à  cet  effet  i 
donné  par  écrit  ou  verbalement,  ou  dans  le  délai  fixé  par  le  dit  inspecteur, 
mrra  une  amende  de  deux  chelins  courant  pour  chaque  jour  uû  tels  travaux 
eureront  sans  être  faits  : — Si  après  l'expiration  du  délai,  les  dits  travaux 
1  pas  été  faits,  l'inspecteur  pourra  les  faire  faire  aux  frais  de  la  peisonne 
en  est  chargée,  et  en  recouvrer  te  moutant  et  les  frais  de  poursuite  tel  que 
crit  ci-dessus  par  la  cinquième  clause,  contre  la  personne  en  défaut. 

Devoirs  des  Inspecteurs  lorsqu^il  s'agira  d^ouvrir  un 

cours  d'eau. 

[XXVir.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  nécessaire  d'ouvrir  un  cours  d'eau  on 
décharge,  ou  de  nettoyer  un  ruisseau  ou  cours  d'eau  communs  à  plusieurs 
»,  dont  les  travaux  n'auront  pas  été  encore  répartis  et  réglés  par  un  procès- 
»al  ou  accoril,  la  matière  en  contestation  sera  réglée  à  la  réquisition  de  l'une 
parties  intéressées,  par  les  deux  inspecteurs  de  la  paroisi^e  à  ce  connuissans 
ulleinent  intéressés,  qui  seront  les  plus  voisins  ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  se 
vera  pas  des  inspecteurs  à  ce  connaissants  et  non  intéressés  dans  la  dite 
>isse,  alors  elle  sera  réglée  par  les  deux  inspecteurs  des  clôtures  et  fqssés 
a  paroisse  voisine  qualifiés  comme  susdit. 

^vis  sera  donné  par  les  dits  Inspecteurs. 

[XXVIII.  Les  dits  inspecteurs  non  intéressés  et  n'étant  point  parens  de^ 
m  (au  degré  d^momn  germain  inciusivemeni),  avant  de  procéder  A  rem- 
lea  devoirs  qui  iSur  sont  impotés  dASessus,    donneront  avis  public,  ver- 
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balement  ou  par  écrit  lu  et  abché  à  la  porte  de  l'église  ou  autre  place  de  coh 
public  de  la  dite  paroisse  i  l'issue  de  la  messe  pendant  les  deux  dimanches  qt 
précéderont  le  jour  de  la  visite,  que  tel  jour  ils  visiteront  les  lieux  et  requières 
toutes  les  personnes  intéressées  d'en  prendre  connaissance  et  de  se  trouver  ti 
jouri  heure  et  lieu  fixés  par  le  dit  avis.  S'il  n'y  a  pas  d'église,  l'avertissemeal 
sera  donné  verbalement  aux  intéressés  eux-mêmesi  ou  par  écrit  à  domicile. 

Visite  des  lieux. 

XXXIX.  Après  le  dit  avis,  les  dits  inspecteurs  aux  jour,  heure  et  lieu  fixéi^ 
visiteront  lefl  lieux,  et  après  avoir  pris  une  connaissance  suffisante  et  s'être 
pleinement  instruits  de  la  matière  en  contestation,  dresseront  leur  décision  fli 
feront  un  procès-verbal  de  leurs  opérations,  mentionnant  tout  ce  qui  doit  être 
fait  au  sujet  de  telle  décharge,  cours  d'eau  ou  ruisseau  pour  l'avantage  commiB 
des  parties  intéres:{ées,  et  distribuant  la  part  de  travail  que  chacune  d'ellei 
devra  faire,  et  fixant  le  temps  où  il  devra  être  fait  et  telles  autres  particularitfti 
qu'ils  jugeront  nécessaires  à  ce  sujet  ;  comprenant  aussi  les  frais  encourus  tsut 
pour  l'examen  des  lieux  que  pour  les  avertissements  et  la  rédaction  dû  procéf- 
▼erbal  ;  lequel  procès-verbal  sera  déposé  en  l'étude  du  notaire  le  plus  voiâo, 
ou  du  juge  de  paix  le  plus  proche  si  tel  procès-verbal  est  fait  dans  un  township; 
lesquels  notaire  ou  juge  de  paix  en  donneront  copie  certifiée  à  tous  les  intè* 
ressés  qui  le  requièreront,  en  par  ces  derniers  leur  payant  douze  sols  psi 
chaque  cent  mots  ;  et  tel  procès- verbal  ainsi  dressé  sera  homologué  devant  ui 
ou  deux  juges  de  paix,  comme  il  est  dit  ci-après. 

Propriétaires  de  terres  plus  hautes  que  celles  de  leurs  m- 
sins  ne  seront  pas  obligés  de  faire  leurs  cours  d^eau 

plus  profonds. 

XL.  Les  propriétaires  de  terres  plus  élevées  que  celles  de  leurs  voisins  ih 
pourront  être  obligés  par  les  dits  inspecteurs,  en  aucun  cas,  de  faire  ou  d'aide 
à  faire  les  décharges  ou  cours  d'eau  à  travers  leurs  terres  d'une  profondeur  plu 
grande  que  celle  qui  sera  nécessaire  pour  l'égoût  de  leurs  propres  terres.  Le 
propriétaires  voisins  de  terres  basses  et  marécageuses  pourront  faire  i  leur 
propres  frais  sur  et  à  travers  les  terres  voisines  plus  élevées,  telles  décharges  c 
cours  d'eau  comme  susdit,  les  creuser  et  nettoyer  à  leurs  propres  frais  ;  et  dan 
les  endroits  où  il  n'y  aura  pas  de  telles  décharges  ou  cours  d'eau,  ils  pourroi 
en  faire  ouvrir  en  la  manière  et  d'après  les  formalités  ci-dessus  prescrites  dan 
la  clause  37,  afin  de  pouvoir  conduire  l'eau  hors  de  leurs  terres  ou  l'empèchc 
d!y  séjourner. 

Devoirs  des  Inspecteurs  qui  auront  dressé  des  procès- 
verbaux. 
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fvsrritt  au  dit  procès-verbal,  seront  tenus  d'en  faire  exécnty  le  contenu  et  de 
veîWer  i  ce  que  les  travaux  qui  y  sont  ordonnés  tant  pour  l'ouverture  que  pour 
Tentretien  subséquent,  soient  dûment  faits  pour  l'avantage  commun   des  inté- 
fe«é8.     Pourvu  toujours  que  les  dits  sjndics  ne  seront  pas  obligés  de  servir 
plus  de  quatre  années  consécutives,  lorsque  jugeant  la  charge  trop  onéreuse,   ils 
désireront  en  être  déchargés  :  auquel  cas,  ainsi  que  dans  celui   de  mort,  d'in- 
ûrmitè  ou  absence  d'un  ou  plusieurs  des  dits  syndics,  ou  dans  le  cas  où  l'un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  auront  vendu  leurs  propriétés,  il  sera  du  devoir  des  inté- 
ressés de  s'assembler  à. ta  réquisition  de  1  un  d'entre  eux,  qui   sera   tenu  d'en 
donner  notice  en  la  manière  ci-dessus  prescrite  pour  la   visite  des   lieux,  pour 
procéder  à  une  nouvelle  élection,  laquelle  se  fera  à  la   majorité   des  intéressés 
présens,  qui  en  feront  dresser  un  acte  qu'ils  déposeront  dans  le  lieu  où  aura  été 
déposé  le  procès-verbal  auquel  telle  élection  aura  rapport.    Il  sera  cependant 
[    loisible  à  tous  les   intéressés  dans  un   procès-verbal    de  cours   d'eau  homo- 
[    logué  dans  une   cour  de  justice,  ou   dans  un  procès-verbal  fait  par  les  dits 

-  inspecteurs  ou  acte  d'accord  comme  susdit,  de  procéder  comme  susdit  à  l'élec- 
tion d'un  ou  plusieurs  syndics  pour  remplir  telle  vacance  qu'il  pourra  y  avoir 
dans  le  nombre  des  dits  syndics  pour  les  causes  susdites.  Et  lorsque  tel  cours 
d'eau  intéressera  deux  paroisses  ou  seigneuries  ou  toivnships,  il  sera  nommé  un 
ou  plusieurs  syndics  de  chaque  paroisse  pour  faire  exécuter  le  dit  procès- verbal  : 
et  tout  syndic  qui  refusera  ou  négligera  de  faire  exécuter  tout  tel  procès-verbal 

^  suivant  sa  forme  et  teneur,  après  en  avoir  été  requis  par  un  intéressé   au  moins 

.  huit  jours  avant,  encourra  une  amende  n'excédant  pas  cinq  chelins  courant 

pour  chaque  jour  où  les  dits  travaux  resteront  sans  être  exécutés,  en   allouant 

-  quatre  jours  pour  l'exécution  des  dits  travaux. 


Les  procèS'Verbaux  seront  lus  publiquement. 

XLII.  Les  dits  inspecteurs  après  avoir  dressé  ou  fait  dresser  les  procès-ver- 
baux comme  susdit,  seront  tenus  d'en  faire  faire  une  copie  qu'ils  feront  lire  le 
dimanche  suivant  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  à  l'issue  du  service  divin  du 
matin,  ou  s'il  n'y  a  pas  d'église  ou  place  de  culte  public,  dans  l'endroit  le  pins 
fréquenté  et  le  plus  central  pour  lequel  tel  procès-verbal  aura  été  fait  ;  et  aussi- 
tôt après  telle  lecture,  ils  donneront  avis  du  jour  où  tel  procès -verbal  sera  pré- 
senté pour  être  homologué,  et  du  nom  du  juge  de  paix  auquel  il  sera  présenté, 
et  que  toutes  personnes  ayant  objection  à  la  dite  homologation  aient  à  se  pré- 
senter devant  le  dit  juge  pour  ofirir  les  dites  objections.  Copie  du  procès- 
verbal  aussitôt  qu'il  aura  été  homologué,  sera  déposée  entre  les  mains  de  tels 
syndics  pour  être  par  eux  gardée  et  leur  servir  de  guide  dans  la  conduite  des  dits 
travaux  et  pour  l'information  des  intéressés  auxquels  ils  seront  obligés  d'en 
donner  Communication  gratuitement  et  aussi  souvent  qu'ils  en  auront  besoin. 
Et  les  dits  syndics  remettront  tous  les  papiers  en  leur  possession  à  leurs  suc- 
cesseurs en  office.  Tout  juge  ou  juges  de  paix  déposeront  une  copie  du  procès- 
verbal  homologué,  dans  leurs  bureaux,  sous  peine  de  vingt  chelins  d'amende. 


(S74) 

6.  Guillaume  Quatre^  chapitre  28  et  37. 
ProcèS'Vewbal  sera  valide  après  son  homologation. 

XLIII.  Tout  procès-verbal  dressé  en  vertu  de  Pacte  révoqué  par  le  préaeo 
statut,  sera  valide  aussitôt  qu'il  aura  été  homologué  devant  eux  ou  deux  jugo 
de  paix  les  plus  voisins  des  intéressés  dans  tel  procès-verbal. 

Délai  pour  faire  les  ouvrages. 

XLIV.  Le  syndic  ou  les  syndics  choisis  pour  surveiller  Texécution  des  tra 
vaux  mentionnés  dans  le  procès-verbal  donneront  avis  public  à  la  porte  de 
Tèglise  de  la  paioisse  ou  autre  lieu  de  culte  public,  les  deux  dimanches  qui  pré- 
céderont le  jour  qu'ils  fixeront  comme  ci-aprè^i,  i  l'it<sue  du  service  divin  da 
matin;  et  s'il  n'y  a  point  de  lieu  de  culte  public,  alors  dans  l'endroit  le  plw 
fréquenté,  du  jour  et  de  l'heure  où  ils  se  rendront  sur  les  lieux  pour  faire  com- 
mencer et  exécuter  les  travaux,  soit  qu^ils  se  fassent  en  commun,  soit  que 
chaque  intéressé  y  fusse  séparément  sa  part,  suivant  la  teneur  du  dit  procéi- 
verbal,  et  tout  intéressé  qui  refui^era  ou  négligera  de  se  rendre  sur  les  lieux  au 
jour  fixé,  ou  d'exécuter  les  dits  travaux  dans  le  délai  fixé  par  le  ou  les  dits 
syndics,  encourra  une  amende  de  deux  chelins  courant  pour  chaque  jour  de 
refus  ou  de  négligence  comme  susdit.  £t  si  huit  jours  après  le  délai  fixé  par 
les  dits  syndics,  aucun  des  intéressés  n'a  exécuté  les  dits  travaux  comme 
susdit,  alors  les  dits  syndics  pourront  les  faire  faire  et  en  recouvrer  le  coût  dei 
parties  en  défaut  par  poursuite  avec  dépens  devant  un  juge  de  paix.  Et  dani 
le  cas  où  les  travaux  devront  être  faits  en  commun,  les  dits  syndics  pourron 
engager  des  hommes  pour  remplacer  les  intéressés  en  défaut,  et  recouvrer  ei 
la  manière  susdite  des  dits  intéressés,  les  sommes  déboursées  pour  le  payemeo 
des  dits  hommes. 

Salaire  des  Inspecteurs. 

XLV.  Tout  inspecteur  cx>mme  susdit  qui  sera  employé,  ou  tout  expert  aus 
employé  en  vertu  de  cet  acte  aura  droit  à  douze  sols  par  heure  pour  chaqi; 
heure  employée  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs,  laquelle  somme  sera  n 
€ouvrée  de  la  partie  en  défaut  ou  qui  aura  tort  ;  quand  il  s'agira  de  travaux  m 
toyens,  et  lorsqu'il  s'agira  de  cours  d'eau,  décharge  ou  ruisseau,  les  six  deniei 
par  heure  et  tous  les  frais  jugés  nécessaires  et  faits  pour  tel  cours  d'eau  Su 
seront  payés  par  tous  les  intéressés  dans  tel  cours  d^eau,  et  recouvrés  dans  l'i 
et  l'autre  cas,  sommairement  avec  les  fraîs  de  poursuite  devant  un  juge  de  pal 
■ 

Procédure  quand  les  habitants  de  deux  paroisses  voisines  s 
trouveront  intéressés  dans  un  cours  d^eau.     * 

XLVI.  Lorsque  des  habita ns  de  deux  paroisses,  seigneuries  voisines  < 
townships,  ou  plue,  seront  intéressés  à  l'ouverture  d'un  nouveau  cours  d'eau  ( 
déchar^,  ou  à  l'élargissement  d'un  ancien  cours  d'eau,  décharge  ou  ruissea 
la  matière  en  litige  sera  réglée  à  la  réquisition  d'une  personne  intéresssée  dai 
chacune  des  dites  paroisses,  en  «'adressant  à  l'inspecteur  des  chemins  de  chaqi 
paroisse,  s'il  n'est  pas  intéressé,  ou  dans  le  cas  contraire  au   Sous-voyer  c 
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chaque  lieo^  lesquelles  nommeront  denx  intpecteora  de  fonéa  et  clôtoret  à  ce 
toonaîttans  et  désintéresses  de  chaque  paroisyey  qui  après  avoir  arrêté  en- 
semble les  préliminaires  de  leurs  opérations,  notifieront  en  la  manière  susdite 
ks  intéressés  de  leurs  paroisses,  afin  qu'ils  puissent,  b'il  le  désirent,  se  trouver 
prétens  à  la  visite  des  lieux,  et  donner  aux  inspecteurs  tous  les  renseignements 
dont  ils  seront  capables,  afin  de  les  mettre  en  état  de  rendre  justice  aux  intéres- 
sés dans  le  procès  verbal  qu'ils  en  dresseront  après  avoir  observé  les  formalités 
ci-des9U8  preycriies  :  et  ils  lieront  obligés  de  dépoi^er  le  dit  procés-verhol  dans 
l'élude  du  notaire,  ou  s'il  n'y  en  o  point  chez  le  jrge  de  paix  le  plus  voisin  du 
dit  cours  dVau,  déchirge  ou  rui^iieau,  et  d'en  faire  faire  une  copie  pour  cha- 
cune des  dites  paroisses  intéressées  qui  sera  défiosée  chez  le  syndic  ou  les  syn- 
dics qui  auront  dans  chaque  dite  paroiitse  été  choisis iCt  nommés  comme  ci  des- 
sus, pour  conduire  et  surveiller  l'entretien  des  travaux.  Dans  le  cas  de  différence 
d'opinion  et  d'égalité  de  votes  entre  les  dits  inspecteurs,  ceux-ci  s'adresseront  à 
l'inspecteur   le  plus  voisin  et  dénintéiessé,  comme  sur  arbitre,  et  il  aura  la 
voix  prépondérante.     Les  syndics  nommés  comme  susdit  se   tégloront  dana 
Pexécution  de  leurs  devoirs  tel  qu'il  est  ci-dessus  prescrit  pour  les  cours  d'eau 
communs  aux  habitans  d'une  seule  paroisse. 

Quand  les  intéressés  seront  nombreux^  la  majorité  décidera. 

XLVir.  Dans  les  cas  où  les  intéressés  seront  nombreux  et  les  travaux  d'une 
exécution  difficile,  la  majorité  des  dits  intéressés  pourra  faire  faire  les  dits  tra- 
vaux ou  aucune  partie  d'iceux  à  l'intreprise,  chacun  d'eux  payant  sa  quote- 
part  en  argent  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  une  ou  plusieurs  per- 
Bonnes  à  ce  connaissantes  ^laquelle  répartition  devra  être  homologuée  par  un  juge 
de  [laix,  après  avoir  été  lue  pendant  deux  dimanches  consécutifs  à  la  fiorte  de  l'é- 
glise ou  autre  lieu  de  culte  public  après  le  service  divin  du  matin,  dans  les  pa- 
roisses intéressés  dans  tels  travaux,  et  chaque  lecture  sera  suivie  d'une  affiche 
à  la  pnorte  de  l'égli^  ou  autre  lieu  de  culte,  indiquant  aux  intéressés,  le  lieu^ 
le  jotir  et  l'heure  oii  tel  juge  de  paix  prendra  connaissance  de  la  dite  réparlitkm 
et  des  oppositions  à  son  homolog  itioii,  si  aucune  il  y  a. 

Devoirs  des    Syndics   dans  le   cas  de  répartition  pour 

cours  éCeau. 

XLYIIT.  Les  syndics  de  tel  cours  d'eau  percevront  les  déniera  qtie  chacun 
des  intéreasés.sera  tenu  de  payer  en  vertu  de  la  dite  répartition  ainsi  que  lea 
frais  enc4)urus  ifur  -icelle  ;  et  dans  le  cas  de  refus  ou  de  négligence  du  payement 
ils  pourront  en  exiger  la  rentrée  par  action  devant  un  juge  de  paix  du  lieii| 
avec  les  dépens,  y  compris  Pallouance  de  six  déniera  par  heure  pour  le  tema 
perdu  par  les  dits  syndics  et  les  déboursés  qu'ils  auront  faits  pour  payer  un 
écrivain  s'ils  en  ont  eu  besoin. 

■ 

■ 

Limitation  des  pouvoirs  des  inspecteurs. 

XUX.  Les  pouvoirs  ci-deasua  accordés  ne  a'étendront  point  en  aucun  caa,  à 
autoriser  aucun  inspecteur  à  rien  changer  dana  laa  travaux  d'aucun  coun  d'ea» 
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tiécbaife  00  ruisseau,  soit  qu'il  soit  commun  à  plusieurs  paroisses,  ou  qu' 
n'intéresse  qu'une  seule  paroisse,  déjà  réglés  par  un  procèd-verbal,  i  rooii 
que  les  deux  tiers  ftu  moins  des  intéressés  dans  les  dits  travaux  ne  le  demao 
dent  et  consentent  à  ce  qu'il  soit  dévié  de  l'ancien  procès-verbal. 

Procédure  dans  le  cas  oà  les  intéressés  se  croiront  lésés  par 

la  décision  des  Inspecteurs. 

L.  Si  quelqu'un  des  intéressés  se  trouve  lésé  par  l'ordre  ou  la  décision  d'un 
ou  des  inspecteurs,  en  ce  qui  a  rapp^irt  aux  cours  d'eau,  décharges  ou  ruis- 
seaux, soit  que  cette  décision  intéresse  une  ou  plusieurs  paroisses,  il  pourra  eo 
porter  plainte  sous  huit  jours  à  compter  de  la  lecture  publique  du  procès-verbal 
à  la  porte  de  l'église  comme  susdit,  devant  un  juge  de  paix  qui  ne  sera  po\à 
Intéressé  ni  parent  au  degré  prohibé  (3e  degré),  lequel  assignera  le  ou  lei 
inspecteurs  à  comparaître  devant  lui  et  un  autre  juge  de  paix  non  intéressé  m 
parent  comme  susdit,  h  un  jour  fixé,  avec  leur  procès- verbal,  lequel  avec 
les  raisons  qui  auront  été  données  pour  ou  contre  par  les  parties  ou  leurs  lé- 
moins,  seront  mûrement  examinés  par  les  dits  juges,  et  s'il  leur  paraît  que  les 
raisons  alléguées  contre  le  dit  procès-verbal  sont  insuffisantes,  que  les  formalités 
ont  été  observées,  et  qu'il  n'y  a  aucune  chose  à  reprocher  aux  dits  inspecteurs, 
le  dit  procès-verbal  sera  homologué  suivant  sa  forme  et  teneur:  et  dans  le  cas 
contraire,  il  sera  nommé  trois  experts,  dont  l'un  par  le  ou  les  demandeorsi 
Pautre  par  le  ou  les  défendeurs,  et  le  troisième  par  les  dits  juges  :  et  si  l'une  ou 
l'autre  des  parties  manque  de  nommer  son  expert,  alors  tel  expert  sera  nommé 
par  les  dits  juges  ;  et  les  dits  experts,  après  avoir  prêté  serment  devant  un  jup 
de  paix,  procéderont  à  visiter  les  lieux  au  sujet  desqpels  il  7  a  difiScuhé,  eo  la 
présence  des  dits  inspecteurs  et  intéressés,  lesquels  seront  notifiés  de  la  dite 
visite  parles  dits  experts  par  avis  donné  à  la  porte  de  l'église  ou  autre  place  de 
culte  public  huit  jours  avant  la  dite  visite,  et  la  décision  de  la  majorité  des  dita 
experts  soit  qu'elle  confirme  ou  rejette  le  dit  procès-verbal,  sera  conclusive  et 
finale.  Si  les  dits  experts  infirment  la  décision  des  dits  inspecteurs,  ou  s'il  leur 
parait  plus  convenable  de  changer  la  direct^ion  du  cours  d'eau  en  contestatioo, 
ils  en  dresseront  un  procès- verbal,  lequel  devra  être  homologué  par  les  dits 
juges.  Dans  tous  les  cas  d'appel  de  leurs  décisions,  les  dits  inspecteurs 
pourront  requérir  les  parties  à  la  demande  desquelles  le  procès-verbal  aura  été 
fait,  d'intervenir  et  de  défendre  tel  4>rocès-verbal  et  de  payer  les  frais  en  ré- 
sultans,  s'il  S3  trouve  que  c'est  par  la  faute  des  intéressés  que  le  procès-verbal 
est  défectueux  ;  mais  s'il  parait  que  la  défectuosité  vient  de  la  négligence  ou  de 
la  partialité  des  dits  ins))cctenrs,  ces  derniers  payeront  alors  les  frais  d'icelui,  et 
lesdits  juges  homologueront  ledit  procès-verbal  s'il  est  confirmé  par  les  dits 
experts,  ou  celui  des  dits  experts,  si  celui  des  inspecteurs  est  rejette  par  les  dits 
experts. 

Destruction  des  mauvaises  herbes. 

LI.  Chaque  propriétaire  00  occupant  de  terre  pourra  entre  le  vingt  de  juin  et 
le  premier  d'août  de  chaque  année,  par  avis  verbal  en  présence  d'un  témoin  ou 
par  écrit  laissé  au  domicile  de  la  personne  à  laquelle  il  sera  adressé,  ou  i^il  y  « 
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Qne  commune,  en  donnant  notice  à  la  porte  de  Péglise   de  la  paroisse  un  dn 
manche  ou  jour  de  fête  d'obligation  à   Pissue  du  service  divin  du   matins  re- 
quérir tout  prof^riétaire  ou  occupant  de  terre  voisine  ou  prairie  non  ensemencée, 
ou  les  personnes  qui  auront  des  pirts  dans  telle  commune,   de  détruire,  cou|)er 
toutes  les  mauvaises  herbes,  savoir  :    marguerites  et   marguerites  jaunes,,  char* 
dons,  chicorée  sauvage,  cotonniers  et  toutes   autres   mauvaises   herbes  queU 
conques  qui  pourront  croître  alors  sur  telle  terre  voisine  de  la   sienne  ;    le  pro- 
priétaire donnant  tel   avis,    ayant  lui-même   préalablemeut  coupé  ou   détruit 
îoutea  les  dites  mauvaises  herbes   sur  ses   pro;)res  termes  voisines  ;    et   si  telles 
herbes  ne  sont  pis  coupées  et  détruites  sous  siix  jours  de  la  date  de  tel  avis,  tout 
juge  de  P'iix  pourra  sur  !e  serment   d'un    témoin   digue   de  toi,    auire  que    le 
plaignant,   sur  plainte  faite* devant  lui,  ordonner  que  telles   mauvaises  herbes 
soient  coupées  dans  un  temps  fixé,  sous  peine  contre  la  partie  en   défaut  d'une 
amende  de  deux  chelins  par  chaque  jour  que  telles  mauvaisses  herbes  demeure- 
ront sur  pied  après  le  délai  fixé  par  le  dit  juge   et  à  elle  signifié,  et  en  outre 
tenu  au  payement  des  frais  encourus  pour  obtenir  tel  ordre. 

Devoirs  des  Li^pecteurs  et  Sous-  Voyers  des  chemins  rela^ 

tivement  aux  mauvaises  herbes. 

LU.  Il  sera  du  devoir  des  inspecteurs  et  sonsvoyers  des  cbemms  de  faire 
détruire  ou  couper  dans  !e  temps  prescrit  par  la  clause  précédente,  par  les  per- 
sonnes obligées  à  la  confection  et  entretien  des  chemins  dans  leurs  divisions  rea- 
pective?,  toutes  le.')  mauvaises  herbes  qui  croîtront  sur  les  chemins  ou  routea 
*Qr  toute  la  largeur  des  dits  chemins  et  routes,  sous  peine  de  l'amende  établie 
psr  la  loi  contre  ceux  qui  refusent  ou  nég'igent  d'entretenir  les  dits  chemins  et 
finîtes,  et  recouvrable  de  la  même  manière. 

Animaux  morts  près  des  chemins. 

LTII.  Tout  propriétaire  qui  refusera  ou  nég'îgera  d'enterrer  aucun  animal 
<Bort  dans  son  champ  ou  autre  lieu,  au  moins  trois  pieds  en  terre  et  couvert  de 
deux  pieds  de  terre,  encourra  une  amende  de  cinq  chelins  à  dix  chelins  courant, 

Jlnimaux  ou  ordures  jetés  dans  les  ruisseaux. 

LIV.  Si  une  personne  sur  la  déposition  d'un  témoin  digne  de  foi  et  du  dé^ 
iionciateur  est  convaincue  d'avoir  traîné,  jeté  et  charroyé  aucun  animal  mort  de 
maladie  ou  autrement,  ou  des  immondices  (à  moins  que  ce  ne  soit  dans  le  lieu 
fixé  par  les  autorités  locales),  en  été  ou  en  hiver,  dans  les  ruisseaux,  rivières 
et  fleuves  ou  sur  les  gla'ces  qui  se  furment  sur  iceux,  encourra  pour  chaque 
offense  encourra  une  amende  de  dix  chelins  à  vingt  chelins  courant,  outre  lea 
dommages  auxquels  elle  pourra  être  sujette. 

Prescription  des  poursuites  et  amendes. 

LV.  Tontes  les  amendes  et  pénalités  imposées  par  cet  acte  sont  prescrit^ 
par  troia  mois  à  compter  du  jour  de  la  couimissioo  de  l'ofleosQ. 

A  A  A 
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HONORAIRXS. 

LVI.  Aucun  juge  de  paix  agissant  en  vertu  du  présent  actei  n^aura  droit  à 
aucun  honoraire,  hsa  honoraires  qui  suivent  pourront  êlre  pajréa  aux  officien 
Buivans. 

▲U    GREFFISR. 

Pour  une  sommation,  JE  0  1    0 

Pour  la  copie,  0  0    6 

Pour  subpcena  original,  0  10 

Copie,  0  0     6 

Enrégitrement  de  la  conviction,  0  13 
Pour  chaque  ordre  sur  telle  conviction  par  cent  mots 

et  toutes  autres  écritures  dans  toute  poursuite 

en  vertu  de  cet  acte,  0  0    6 

A   L^HUISSIER  ou  CONSTABLE. 

Pour  chaque  lieue  de  transport  allant  et  venant,  0  10 
Pour  chaque  signification,  0     10 

Pour  chaque  warrant  de  saisie  et  Texécution,  0    7     6 

Si  Phutiisier  signifie  plusieurs  ordres   pour  le   même  demandeur,   ou  sur  la 

même  route,  il  ne  pourra  charger  qu'un  seul  transport.     Les  frais  seront  taxés 

par  le  juge  de  paix  qui  aura  décidé  sur  la  poursuite. 

Recouvrement  des  amendes. 

LVII.  Toutes  les  amendes  et  pénalités  imposées  par  cet  acte  et  dont  le  rs* 
couvrement  n'e^t  pas  réglé  ci  dessus,  seront  p>ursui vies  et  recx>uvrées  Pur  le 
serment  d\in  témoin  digne  de  foi,  autre  que  le  poursuivant,  devant  un  juge  de 
paix  pour  le  district  où  I  offense  aura  été  commise,  et  seront  prélevées  par 
warrant  how*  le  seing  et  sceau  du  dit  juge  de  pnix,  par  la  saisie  et  vente  des 
effvMs  mob:liers  du  tléfentJeu'';  moitié  de  Tainende  à  la  couronne,  et  rautro 
moitié  au  poursuivant.  Si  te  poursuivant  est  un  syndic  ou  inspecteur,  l'amende 
appartiendra  en  entier  i  la  couronne,  et  le  surplus  du  produit  de  la  vente,  aprèi 
les  frais  payés,  ^era  remis  au  défendeur. 

LVIli.  i/C  serment  faux  et  volontaire  dans  tous  les  cas  où  il  est  exigé  par 
cet  acte,  sera  puni  par  les  peines  portées  par  la  loi  contre  le  parjure. 

LX.  Chaque  inspecteur  de  clôtures  et  fossés  recevra  une  copie  du  présent 
acte  ;  et  tm  sortant  d'office  il  la  remettra  à  son  successeur  sous  peine  de  cioq 
chelins  à  dix  chelins  courant  d'amende. 

Obstruction  des  rivières  par  les  arbres. 

LXI.  Toute  personfie  qui  abaUra  ou  permettra  qu'un  arbre  abattu  par  le  vent 

ou  autrement  demeure  dans  un   ruisseau,  cours  d'eau  ou  rivière  et  y  cause, 

des  obstructions,  encourra  une  amende  de  deux  chelins  et  demi  i  cinq  chelins 

courant  pour  chaque  jour  que  tel  arbre  demeurera  sans  être  enlevé,  aoua  quatre 

jîours  après  en  avoir  Âté  requis  par  la  pefsonoo  intéreaaée  à  Penlèveineol  4o  tri 
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arbre^  en  ras  des  dommages  qu'elle  pourra  encourir  et  recouvrer  devant  un  jugo 
de  paixy  si  les  dommages  n'excèdent  pa8  £  4>.  3.  8.  courant,    (a) 

LXir.  Il  sera  rendu  compte  à  la  couronne  des  argents  qui  lui  appartiendront 
en  vertu  de  cet  acte. 

LXni.  Le  plus  ancien  officier  de  milice  de  chaque  paroipse,  seigneurie  ou 
township,  fera  publier  la  2,  3,  10,  t%  H,  16,  18,  52,  53  et  60  clauses  du  pré- 
sent acte,  à  la  porte  de  l'église  à  Pisaue  du  service  du  matin,  ou  s'il  n'y  a  pas 
d'égliije,  alord  dans  le  lieu  le  plus  fréquenté,  pendant  trois  dimanches  convé- 
cuiifs  dans  le  mois  de  mars  de  chaque  année,  sous  peine  de  vingt  chelins  cou- 
rant d'amende  pour  chaque  refus  ou  négligence. 

LXI V.  Cet  acte  sera  en  force  jusqu'au  premier  jour  de  mai  1845. 

ORDONNANCES  DU  CONSEIL  SPECIAL. 
I.  Victoria  Ciiapitrb  XX. 

Relativement  à  Vimpression  et   publication  des  journaux^ 
pamphlets  et  autres  papiers  de  celte  nature  par  des 

personnes  inconnues. 

m 

I.  Aucune  pen^onnc  n'imprimera  et  publiera  et  ne  fera  imprimer  ou  publier 
dan  j  celte  Province,  aucun  journal,  pamphlet  ou  autre  papier  contenant  de» 
nouvelles  publiques,  ou  servant  aux  mêmes  fins  qu'un  journal,  ou  pour  être 
distribué  comme  un  journal,  avant  d'avoir  fait  une  déclaration  sous  ser- 
ment comme  ci  après  ordonné,  et  l'avoir  remise  aux  greffiers  delà  paix  du 
District  où  tel  journal,  pamphlet  et  autre  papier  devra  être  imprimé  et  pu- 
blié. 

II.  La  déclaration  énoncera  les  noms  et  qualités  des  imprimeurs,  éditeurs,' 
et  proprié t.ii|ps  de  tel  journal  &c.  avec  la  désignation  de  la  maison  ou  lieu  où 
if  sera  imprimé,  et  le  titre  du  journal. 

III.  Dam  le  carf  oii  le  nombre  de  tels  propriétaires  n'excédera  pas  deux, 
outre  l'imprimeur  et  éditeur,  ce  nombre  sera  mentionné  dans  ladite  déclaralioa. 

IV.  Chaque  fois  qu'il  surviendra  des  changemens  soit  dans  la  personne  de 
l'éditeur,  imprimeur  et  propriétaires,  il  sera  fait  une  nouvelle  déclaration  sous 
serment. 

V.  Cette  déclaration  sera  par  écrit  et  signée  des  {personnes  qui  la  feront  et 
donnée  devant  un  juge  de  paix  du  District. 

VI.  Que  lorsque  Ift  nombre  de  telles  personnes  concernées  comme  éditeurs 
et  imprimeurs  avec  le  nombre  des  propriétaires,  n^excéderont  pas  quatre,  la  dé- 
claration pourra  être  faite  et  signée  par  ceux  qui  seront  majeurs  ;  et  s'ils  sont 
plus  de  quatre  elle  sera  faite  et  signée  par  quatre  d'entre  eux  qui  seront  majeurs 
et  elle  contiendra  les  vrais  noms  qualités  et  domiciles  de  tous  les  propriétaires, 
de  l'imprimeur  et  des  Editeur^*.  Ceux  qui  auront  fait  telle  déclaration  averti- 
ront ceux  qui  ne  Pont  pas  fait,  et  faute  par  eux  de  ce  faire,  ils  encourront  une 
amende  de  vingt  livres  courant. 


(a)  La  Législature  «  puté  te  statut  6  Victoria,  chap.  17.  doooaot  une  plus  grande  ^tendue 
à  eetie  clause,  fojei  ce  statut  ci-après. 
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Vil.  Ceux  qui  publieront  un  journal  etc.  sans  avoir  (ait  la  dite  déclaration 
encourront  une  amende  de  cinq  livres  courant* 

Ylll.  Toute  fausse  déclaration  sera  considérée  comme  parjure  et  punie 
comme  tel. 

IX.  Les  greffiers  de  la  paix  conserveront  les  déclarations  ;  et  les  copies  cer- 
tifiées qui  en  seront  donnéeti  par  les  dits  ^ffiers,  seront  réputées  preuve  suffi- 
sante dans  toute  poursuite  au  criminel  ou  au  civil. 

X.  Les  noms  et  qualités  de  Pimprimeur  et  de  l'éditeur  de  chaque  journal 
«eront  insérés  dans  chaque  feuille  du  dit  journal,  sous  peine  de  vingt  livra 
courant  d'amende. 

Xn.  Les  greffiers  donneront  des  copies  des  dites  déclarations   pour  lesquellei  ; 
ils  recevront  un  chelin  courant. 

XIIL  La  copie  certifiée  par  les  greffiers  fera  la  même  preuve  que  ForigiDal 
de  telle  déclaration. 

XIV.  Les  amendes  seront  recouvrées  et  poursuivies  devant  la  cour  du  Banc 
du  Roi.  Moitié  en  appartiendra  à  la  couronne  et  moitié  au  poursuivant* 
(Perpétuelle  par  Tordonnance  3  Victoria,  chap.  16). 

2.  Victoria.— 1838. 

Seconde  Session  su  Conseil  Spécial. 

CHAPIRE  IL 

Etablissant  un  système  de  police  dans  les  villes  de 

Québec  et  Montréal. 

V.  Tout  cabaretier  ou  détaillant  de  liqueurs  spiritueuses  qui  gardett 
sciemment  chez  lui  un  homme  appartenant  à  la  police,  ou  qui  lui  permettiad^y 
rester  une  partie  du  temps  qu'il  devrait  être  à  son  service,  encourA  une  amende 
n'excédant  pas  cinq  livres  sterling,  sur  conviction  devant  deux  juges  de  pais. 

VL  Les  gardes  de  police  pendant  le  temps  de  service,  pourront  arrêter  toutes 
personnes  de bauch4es,  désœuvrées,  déréglées,  troublant  la  paix  publique  oa 
qu'ils  auront  de  justes  raisons  de  soupçonner  de  mauvais  desseins,  et  toutes  per- 
sonnes qu'ils  trouveront  couchées  dans  aueun  champ,  chemin  public,  cour  ou 
autres  places,  ou  s'j  amusant  et  passant  le  temps,  et  qui  ne  rendront  pu 
d'elles  .un  compte  satisfesant,  et  livrer  toute  personne  ainsi  arrêtée  au  constalilede 
service  le  plus  voisin,  pour  être  ensuite  conduite  devant  un  juge  'de  paix  et 
procédé  suivant  la  loi. 

VII.  Toute  personne  qui  assaillira  un  homme  de  la  dite  police,  ou  lui  ré- 
sistera dans  l'exécution  de  son  devoir,  ou  qui  aidera,  excitera  ou  engagera  au- 
cune autre  personne  à  assaillir  ou  résister  à  tel  homme  de  police,  sera  sur  con- 
viction devant  deux  juges  de  paix,  condamnée  pour  chaque  offense,  à  payer 
une  amende  n'excédant  pas  cinq  livres  sterling. 

VIII.  Tout  juge  de  paix  pourra  envoyer  toutes  personnes  débauchées,  dé- 
sœuvrées et  déréglées,  sur  sa  propre  vue,  ou  sur  leur  propre  aveu,  ou  le  ser^ 
ment  d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  dans  la  prison  commune  du  Dis- 
trict pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  mois.  Tel  juge  de  paix  pourra  ce- 
|)endant)  dans  ea  discrétion  envoyer  en  prisooi  ou  aoetue  ea  liberté  et  reDvqy- 
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ir  telled  personnes  ainsi  arrétébs,  quoi  qu^il  soit  prouvé  contre  elles  quelque 
icte  de  vagabondage  ;  et  dans  le  cas  oii  telles  personnes  seront  mises  en  liberté, 
le  dit  juge  de  paix  leur  fera  donner  caution  pour  leur  comparution  à  la  cour 
prochaine  de  sessions  de  Quartier  pour  répondre  aux  accusations  qui  pourront 
être  portées  contre  elles. 

IX.  Sont  considérées  comme  personnes  débauchées,  déréglées  et  désœu- 
vréesf,  lo.  ceux  qui  étant  capables  de  travailler,  refusent  ou  négligent  de 
le  faire  pour  se  soutenir  eux  et  leurs  familles  ;  2o.  ceux  qui  exposeront  ou 
étaleront  dans  les  rues,  chemins  ou  places  publiques,  quelque  chose  d'incon- 
venant, ou  y  exposeront  leurs  personnes  d'une  manière  itidécente  ;  3o.  les 
personnes  qui  s'amusent  dans  les  rues  et  chemins,  obstruant  le  passage  en  se  te- 
nant sur  les  trottoirs,  ou  en  se  servant  d'un  langage  insultant  enveis  les  paasans^ 
ou  autrement  ;  arrachant  ou  défigurant  les  enseignes,  brisant  les  fenêtres,  les 
portes  ou  plaques  de  p(»rtes,  ou  les  murs  de  maisons,  de  cours,  ou  de  jardins  ; 
détruisant  les  clôtures  ;  causant  (fu  trouble  ou  du  bruit  dans  les  rues  ou  che- 
mins publics,  en  criant,  jurant,  chantant  ;  se  trouvant  ivres  et  empêchant  les 
pa^isans  paisibles  dans  les  rues,  ou  troublant  en  aucune  manière  les  habitants 
ou  personnes  paisibles  ;  40.  Les  prostituées  ou  personnes  errantes  la  nuit  dans 
les  champs,  les  rues  et  les  chemins  publics,  sans  pouvoir  rendre  d'elles  un 
compte  satisfcsant  ;  5o.  les  personnnes  dans  l'habitude  de  fréquenter  les  maisons 
de  débauche,  qui  ne  fendront  pas  d'elles  mêmes  un  compte  satisfesant  ;  60. 
le^  personnes  trouvées  à  boire  dans  les  tavernes  et  cabarets  après  dix  heures  du 
ioir  et  avant  cinq  heures  du  matin,  entre  le  21  Mars  et  le  1er  Octobre:  ou 
iprés  neuf  heures  du  soir  et  avant  six  heures  du  matin,  depuis  le  1er  Octobre 
jusqu'au  21  Mars  ;  7o.  les  personnes  qui  gagnent  de  l'argent  ou  quelque  chose 
de  valeur,  en  jouant  aux  cartes,  dés,  ou  à  quelques  jeux  de  hasard  dans  les 
tavernes. 

X.  Tout  juge  de  paix  sur  information  faite  devant  lui  sous  serment  qu'une 
psrsonne  du  nombre  de  celles  ci-dessus  mentionnées  se  cache  et  se  re- 
tire dans  quelque  maison  de  débauche,  taverne,  maison  de  pension,  pourra 
par  Warrant  (mandat)  sous  son  seing  et  sceau,  autoriser  un  constable  ou 
tuire  personne  à  entrer  dans,  telle  taverne,  maison  de  pension,  maison  de  dé« 
iMuche,  en  quelque  tems  que  ce  soit,  et  à  appréhender  et  amener  devant  lui  ou 
devant  tout  autre  juge  de  paix,  toute  personne  soupçonnée  comme  susdit  qui 
y  sera  trouvée  ;  et  si  en  examinant  la  personne  ainsi  appréhendée,  le  dit  juge 
trouve  qu'elle  ne  peut  rendre  d'elle  même  un  compte  satisfesant,  il  pourra 
Penvoyer  dans  la  prison  commune  ou  la  maison  de  correction  pour  y  être  trai- 
tée comme  lo  sont  ci-dessus  les  personnes  débauchées  désœuvrées  et  déréglées. 

XL  Toute  personne  qui  maltraitera  ou  surchargera,  son  chien,  cheval  ou 
autre  animal  et  convaincue  de  cette  offense  soit  sur  la  vue  d'un  juge  de  paix, 
ou  sur  l'aveu  du  délinquant,  ou  sur  la  déposition  d'un  ou  plusieurs  témoins 
dignes  de  foi,  sera  par  tout  juge  de  paix,  emprisonnée  pour  un  tems  n'excédant 
pas  un  mois  dans  la  prison  commune,  et  tout  constable  pourra  appréhender 
telle  personne  et  la  conduire  devant  un  juge  de  paix  pour  être  punie  comme 
susdit. 

XIL  Lorsqu'une  personne  accusée  d'aucune  des  offenses  susdites  sur  la  dé- 
position d'un  témoin  digne  de  foi,  devant  un  juge  de  paix,  en  la  manière  et  le 
dans  le  tems  et  lieu  mentionnés  danit  la  somoiation  faite  à  telle  personne  à  cet 
«fietet  émanée  par  le  dit  juge  de  paix,  ne  comparaitra  pas,  les  dits  juges  de  paix 


(  388  ) 
2.  Victoria^  chapitfe  2. 

Mir  preuve  de  la  fignification  de  la  dite  sommation  faîte  eo  délivrant  copie  de 
dite  8ommatif>n  iia  femme  ou  au  aerviteur  ou  à  quelque  personne  feaaiit  pari 
de  la  famille  de  la  personne  accusée,  à  son  domicile  «tnlinaire,  procéderont  < 
par/e  (par  défaut)  sur  la  dite  cauiie^et  émane*t>m  un  Warrant  pour  la  pri«e  i 
arrestation  de  telle  personne.  Les  poursuites  pour  toute  offense  en  vertu  i 
cette  ordonnance  punicsaiilei*  d'une  manière  K)mmaire  seront  intentées  dan 
les  trois  mo  s  après  la  commission  de  telles  offenses. 

XIV.  Les  juges  de  paix  |)ourront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  accorder  délai. 
la  personne  convaincue,  pour  le  payement  de  l'amende  à  laquelle  elle  aura  éM 
conJaninee  ;  et 'si  à  l'expiration  de  tel  délai,  l'amende  n'est  pas  payée,  lelh 
personne  »e.  a  emprisonnée  dans  la  prison  commune  ou  la  maison  de  correctioi 
pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  mois  ;  lequel  emprisonnement  cessera  pa 
le  payement  de  la  dite  amende. 

XV.  Nulle  convie. ion,  jugement,  ordre  ou  procédure  en  vertu  de  cette  or 
donnance  ne  pourront  être  cassés  pour  défaift  de  forme,  ni  évoqués  par  ter/i» 
rari  ou  autrement  devant  aucune  cour,  et  nul  Warrant  d^emprisônnement  M 
aéra  invalide  pour  aucun  défaut  en  icelui,  pourvu  qu'il  y  soit  allégué  que  If 
partie  a  été  convaincue  et  qu'il  y  ait  bonne  et  valide  conviction  pour  appuyé 
et  soutenir  tel  Warrant  d'emprisonnement. 

XVI.  Toute  action  ou  poursuite  intentée  contre  quelque  personne  que  ce  soi 
chargée  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  sera  intentée  et  jugée  dans  k 
district  011  l'acte  aura  été  commis  et  commencée  dans  les  six  mois  après  b 
commission  de  tel  acte  t  et  notification  par  écrit  de  telle  poursuite  ou  action  e 
de  la  cause  d'icelle,  sera  faite  au  Défendeur  un  mois  avant  que  la  dite  acii»i 
ou  poursuite  soit  intentée  )  le  Défendeur  à  telle  action  |K>urra  sous  la  dénégatioi 
générale  alléguer  la  présente  ordonnance  et  prouvei  spécialement  les  faits  qu 
ae  ratac'hent  à  la  dite  ordonnance.  Le  Demandeur  ne  pourra  maintenir  tdk 
action,  s'il  lui  a  été  offert  avant  l'institution  d'icelle  une  réparation  suffisaata 
ou  s'il  a  été  déposé  au  greffe  une  somme  suffisante,  par  ou  de  la  part  du  Défi» 
deur  après  l'action  intentée.  Si  le  verdict  est  rendu  en  faveur  du  Défendeor 
ou  si  le  demandeur  laisse  périmer  son  action,  ou  la  discontinue  après  que  k 
Défendeur  y  a  dL»fendu,  ou  si  sur  quelque  exception  ou  autrement,  jugement  eil 
prononcé  contre  le  Demandeur,  le  Défendeur  recouvrera  tous  ses  dépem 
comme  entre  procureur  et  client  et  aura  pour  iceux  le  même  recours  que  la  lo 
accorde  aux  Défendeurs  en  d'autres  cas  :  et  si  le  verdict  est  rendu  en  faveur  dt 
Demandeur,  celui-ci  ne  recouvrera  les  dépens  contre  lé  Défendeur  que  sur  l'ap 
probation  certifiée  de  l'action  et  du  verdict,  par  le  juge  devant  qui  le  procè 
aura  eu  lieu.  (Acte  perpétuel). 

Cette  ordonnance  était  étendue  à  la  ville  des  Trois- Rivières  et  District  voisii 
par  l'ordonnance  2  Victoria  chap.  55. 

Par  l'ordre.  4.  Victoria,  c.  47,  il  était  ordonnné  qu'un  commissaire  de  police 
aéra  nommé  dans  les  cités  de  Québec  et  de  Montréal,  lequel  aura  les  pouvoin 
accordés  par  l'ordon.  3  Vict.  c^  2.  aux  inspecteurs  et  suriniendans  de  police. 
Cette  ordonnance  prescrit  aussi  la  nomination  de  magistrats  de  police  dans  la 
divers  districts  et  localités  de  cette  province,  lesquels  auront  les  pouvoirs  des 
jugea  de  paix,  et  tels  magistrats  de  police,  auront  et  chacun  d'eux  respective- 
ment, les  pouvoirs  et  l'autorité  de  faire  seuls  tous  et  chacun  des  actea  qui  dci' 
vent  être  faits  par  deux  juges  de  paix  en  vertu  de  la  dite  ordonnance  2  Vieiorii 
2. 


(  383  ) 
2.  Victoria,  chap.  2,  9,  13  et  14. 

^ordonnance  2.  Victoria,  chap.  2.  était  étendue  au  District  de  Sf.  François, 
|ir  Tordon.  3.  Victoria  chap.  17. 
.  Les  ordonnances  oi-dessu»,  2.  Victoria  chap.  55.  3  et  4  Victoria,  chap«.  17  et 

Biap.  47.  sont  rappelées  à  compter  du  premier  Janvier   1843,  par  le  statut  6 
actoria,  Chap.  14. 

I  CHAPITRE  IX. 

Wèrogeant  au  Statut  Impérial  de  la  25e  année  George  3, 
r       contre  le  meurtre^  en  autant  que  le  dit  statut  a  rap^ 
port  au  temps  de  P exécution  des  personnes 
convaincues  de  meurtre. 

IL  II  est  ordonné  que  dans  tous  les  cas  de  conviction  pour'  meurtre,  la  cour 
irra  p  énoncer  la  s.*ntence  de  mort  en  la  même  manière  i  |ous  égards  que 
b  suivie  dans  la  prononciation  de  la  sentence  sur  conviction    de  tout  autre 

iflie  capital.  (Celte  ordonnance  est  permanente  pa*r  l'ordonnance  3  Victoria», 
ipitre  16.) 

I  CHAPITRE  Xni, 

wFêSimt  de^  règlements  concernant  le»  Bateliers  et  autres. 

I.  Nul  n*agira  comme  batelier  ou  traversier  sur  aucune  rivière,  ruisseau  ou 
sans  une  licence  obtenue  de  la  persofine  administrant  le  gouvernement,  la- 
ie contiendra  les  limites  dan;)  le^jqueiles  tel    batelier  pouiia   traver^^er,    sous 

de  cinq  chelins  courant  pour  (  haque  ofienne,  recouvrable  sommairement 
nt  un  jiig?  de  paix,  sur  le  serment  d'un  témoin  dsgne  de  foi,  autre  que  le 
B^dèMNifiateur  à  qui  l'aniende  i?era  payable,  et  sera  prélevée  par  la  saisie  et  venta 
LdBsefieis  mobiliers  du  défendeur  ;  et  en  cas  d'insutUsanice  du  mobilier,  le 
^4éri*ndeur  sera  empritK>nné  pour  un  temps  n^excédaiit  pas  quatorze  jours  ou 
u'au  parfait  payement.  (C'est- à-dire  jusqu'au  jour  où  l'amende  sera 
piyèe  pendant  la  durée  du  temps  de  Pemprisonneaient  ci  dessus.) 

II.  Cette  ordonnance  n'atfectera  pan  les  règlements  faits  par  les  juges  de  paix 
réunis  en  scissions  de  quartier,  ni  les  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments  navi- 
^nt  entre  les  ports  de  celte  province.  (l'^^P^^uoi^^  P^f  l'ordonnance  3  Victoria^ 
•chap.  16) 

CHAPITRE  XIV. 

amendant  le  statut  35  Geo.  3,  chap.   8,  et  pour  faire  de 
meilleurs  règlements  au  sujet  des  auberges,  (a) 

[     LA  compter  du  8  mars  1839,   il   ne  sera  accordé  de  licence  pour  tenî? 
jriiibei^  dans  aucune  paroisse  ou  tovvnship,  que  sur  le  certificat  du  plus  anciea 
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juge  de  paix,  de  l'officier  de  milice  le  pla^  haut  en  grade,  et  du  marguillier  € 
charge  de  telle  parois^  ou  township  ;  ou  s^il  n'y  a  point  de  juge  de  paix  y  H 
«idant  ou  présent,  alors  de  deux  officiers  de  milice  le^  plus  élevés  en  grade  i 
du  marguillier  en  charge  ;  s^il  n'y  a  point  de  marguillier  y  ré:iidant  ou  préden 
alors  du  plus  ancien  juge  de  paix,  et  de  deux  officiers  de  milice  comme  susdit 
s'il  n'y  a  ni  marguillier  ni  jugi  de  p:iix,  a'ors  de. trois  officiers  de  milice  comm 
susdit;  Et  si,  il  n'y  a  point  dans  la  dite  paroisse  ou  township  trois  personne 
qui  puissent,  d'après  les  dispositions  du  présent  acte,  signer  tel  certificat,  a'.or 
tel  cerli6cat  sera  signé  par  telles  personnes  de  la  dite  paroisse  ou  township  qt 
tiendront  un  des  offices  susdits.  Tel  certificat  contiendra  que  la  personne  men 
tionnée  dans  le  certificat  est  qualifiée  suivant  les  dispositions  de  la  présent 
ordonnance,  qu'elle  a  une  maison,  écurie,  et  des  commodités  pour  le:*  vop 
geurs,  et  qu'elle  a  fourni  un  cautionnement  envers  Sa  Majesté  devant  un  o 
plusieurs  juges  de  paix,  solidairement  avec  deux  cautions  à  la  satisfaction  de 
personnes  qui  Sonneront  tel  certificat,  pour  le  payement  de  toutes  les  amende 
auxquelles  elle  pdbrra  être  condamnée  pour  contravention  quelconque  au  pré 
sent  acte,  ou  à  celui  de  35  Geo.  3,  c.  8.  Les  personnes  qui  demanderont  t< 
certificat  no  pourront  être  marchands  ou  détailleurs  de  vins  ou  liqueurs  fortes. 

II.  Les  juges  de  paix  des  cités  de  Québec,  Montréal  et  Trois- Rivière 
pourront  accorder  des  certificats  comme  ci-devant,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
session  spéciale  qui  sera  tenue  dans  les  dites  villes,  entrv3  le  20  et  le  30  janvit 
de  chaque  année,  et  dont  les  greffiers  de  la  paix  dans  les  dits  districts  donnerai 
avis  quinze  jours  au  moins  avant  telle  cession,  et  non  en  aucun  autre  temp 
Le  gouverneur  ou  administrateur  de  la  province  pourra  accorder  des  liceno 
en  tout  temps,  lorsqu'elles  lui  seront  demandées. 

III.  Tout  aubergiste  ayant  une  licence  qui  refusera  de  recevoir  un  vojrageu 
ou  qui  n'aura  pas  au  moins,  deux  ou  trois  lits  à  l'usage  des  voyageurs,  ou  q 
n'aura  pas  une  écurie  pouvant  loger  quatre  chevaux,  avec  une  quantité  soi 
eaote  de  foin  et  d'avoine,  encourra  une  amende  de  dix  livres  sterling,  laquel 
sera  poursuivie  en  la  manière  prescrite  pour  le  recouvrement  des  amendi 
encourues  par  ceux  qui  vendent  des  liqueurs  fortes  sans  licenca  :  et  si  le  d 
fendeur  n'a  pas  de  meubles  suffisants  pour  satisfaire  au  payement  de  td 
amende  et  des  frais,  le  montant  en  sera  prélevé  sur  les  biens  mobiliers  de  • 
cautions.     Moitié  des  amendes  à  la  couronne|  moitié  au  dénonciateur. 

IV.  Forme  du  certificat  et  du  serment, 

V.  Une  liste  sera  envoyée  le  ou  avant  le  15  mai  de  chaque  année,  aux  gn 
fiers  de  la  paix  de  chaque  district,  des  personnes  qui  auront  obtenu  tels  ce 
tificats,   par  les  personnes  qui  auront  signé  tels  certificats. 

VI.  Les  licences  pourront  être  annullées  par  le  gouverneur  ou  administratec 
V[I.  Aucune  licence  ne  sera  accordée  avant  que  le  cautionnement   n'ait  é 

fourni  comme  suit,  savoir:  la  personne  ayant  obtenu  le  certificat,  une  somn 
de  JC4>0,  et  deux  cautions  de  £'20  couiant  chaque.  Le  juge  de  paix  qui  au 
reçu  tel  cautionnement  le  transpiettru  sous  trois  mois  aux  greffiers  de  la  paix  < 
6on  district. 

VIII.  Honoraires  des  greffiers  de  la  paix  pour  tout  document  quelconque  i 
vertu  du  présent  acte,  Is.  3d. 

IX.  Les  licences  expireront  entre  le  1  et  (ÎO  Mai  de  chaque  année. 

X.  Toute  licence  accordée  sera  lue  et  affichée  publiquement  à  la  porte  ^ 
l'église  de  la  paroisse  ou  township,  à  l'issue  du  service  divto  du  matini  le  pn 
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aier  dimanche  après  sa  réception.  Telle  lecture  sera  ordonnée  par  une  per- 
tonne  autorisée  à  accorder  des  certificats.  SM  n'y  a  pas  d'égli^se^  alors  à  l'en* 
iroit  le  plus  fréquenté.  Et  toute  personne  qui  vendra  des  liqueurs  spiritueuses 
tiendra  une  maison  d^entretien  public  avant  que  la  formalité  ci-dessus  ait  été 
plie,  encourra  la  même  amende  et  pénalité  que  pour  vendre  sans  licence. 

XI.  Tout  cabaretier  ou  tenant  maison  publique,  aura  sur  sa  maison  un  avis 
|>ortant  qu'il  est  dûment  licencié  pour  tenir  auberge,  à  peine  d'une  amende  de 
§0  à20  chelins  pour  la  première  otren:«e,  et  pour  récidive,  la  perte  de  sa  li- 
cence que  deux  juges  de  paix  pourront  prononcer  sur  conviction  de  telle 
«fiènse. 

XII.  Tout  aubergiste  qui  sera  convaincJi  devant  doux  juges  de  Paix  d'avoir 
tenu  une  maison  déréglée,  ou  d'avoir  vendu  des  liqueurs  spi'*.tueuses  pendant 
l'office  divin  Tes  dimanches  ou  fuies,  (excej)té  pour  l'usage  des  voyageurs)  ou 
rfavoir  permis  qu'aucun  matelot,  soldat,  apprenti,  domestique,  enfafit  mineur 
mslât  à  boire  dans  t*a  maison,  après  sept  heures  du  soir  en  hiver,  ou  neuf 
lieures  en  été,  ou  qui  sera  convuincu  d'avoir  commis  une  félonie,  sera,  si  les 
^is  juges  de  paix  le  jugent  convenable,  privé  de  sa  licence,  et  incapable  d'en 
«btenir  une  autre  à  Tuveinr.  La  cour  et  les  juges  du  Banc  dn  Roi,  ou  le  juge 
provincial  ont  le  môme  pouvoir. 

XIII.  Lç  présent  acte  s'étend  à  toutes  les  paroisses,  seigneuries,  townships 
et  autres  lieux  ne  fesant  pas  pahie  de  paroisses. 

XIV.  Les  personnes  qui  sans  licence  vendront  ou  détailleront  de  la  bière, 
du  cidre,  bière  d'épineite,  de  gingembre  ou  autre  boissons  fermentées,  encour- 
ront l'amende  portée  contre  les  personnes  qui  vendent  i!es  boissons  sans  licence, 
(£10  sterling). 

XV.  Telles  licences  dans  les  carapagnc>*,  pour  vendres  les  boissons  mention- 
:ièesdansla  clause  précédente  ou  pour  vendre   des  gâteaux,  biscuits,  beroni  si- 

pée^  du  marguiliier  en  charge  ou  du  juge  de  paix  le  plus  voisin,  et  renouvellécs 
tous  les  ans.  £t  telle  personne  ayant  telle  licence  la  produira  chaque  fois 
qu'elle  en  sera  requi^;e  par  un  oilicier  de  paix  ou  de  milice.  Ya  toute  contra- 
T?otion  à  la  présente  clause  ou  à  la  précédente  sera  sur  conviction  devant  un 
jogedepaix,  par  le  serment  d'un  témom  di;rne  de  foi,  autre  que  le  dénoncia- 
teur, punie  par  une  amende  n'excédant  pas  dix  livres  courant,  dont  moitié  à 
sa  Majesté  et  moitié  au  dénonciateur  ;  et  à  défaut  de  payement  immédiat,  le 
dit  juge  fera  emprisonner  le  contrevenant  dans  la  {)rison  commune  du  district 
pour  un  tems  n'excédant  pas  trente  jours,  ou  jusqu'à  ce  que  la  dite  amende 
KJÎt  payée. 

XVL  Les  sergens  de  milice  sont  tenus  de  poursuivre  dans  les   quinze  jours 

\  <}Bi  suivront  la  commission  de  l'oOense^  touie  infraction  à  la  présente  loi  qui  aura 

I M  commise  à  leur  connaissance,  ou   dont  ih  seront  informés,  sous  peine,  en 

[cas  de  négligence,  d'une  amenda  n'excédant    pas  quarante  chelins    courant. 

;     XVII.  Les  olVenses  contre  celte  ordonnance  seront  poursuivies  devant  deux 

:  jiges  de  paix,  qui  émaneront  sous  leur  seing  et  sceau  un   ordre    pour  assigner 

k  contrevenant  à  paraître  devant  eux   pour  répondre  à  la  plainte  portée  contre 

hi  ;  et  sur  la  preuve  de  l'offense,  fjile  par  un    témoin  digne  de   foi,  autre   que 

b  dénonciateur,  les  dits  juges  condamneront  le  défendeur  à  payer  une   amende 

(('excédant  pas  dix  livres  courant,  qui  ainsi  que  les  frais  sera  prélevée  par  man- 

^t  de  saisie  et  vente  des  effets   mobiliers  du  Défendeur  ;  et  si  ce  dernier  n'a  pas 

<ie  meubles  suiRsans  pour  satisfaire  au  jugement,  il  pourra  être  sur  1  ordre  des 

B  B  B 


(  3S6  ) 
2.  Victoria  chap.  14  et  16. 

dits  juges,  emprisonné  dans  la  prison  commiine  du  District  jusqu'à  ce  que  la 
dite  amende  et  les  frais  soient  payés.  L'emprisonnement  ne  pourra  excéder 
trois  mois.  Par  l'ordon.  4.  Victoria  c.  42.  clause  I.  Les  juges  de  paix  de- 
vront résider  dans  les  limites  du  comté  où  l'ofiense  aura  été  commise,  et  le 
Défendeur  ne  pourra  être  assigné  pour  comparaitre  et  répondre  à  telle  plainte 
hors  des  limites  de  la  paroisse,  seigneurie  ou  township  où  l'oflfense  aura  été 
commise. 

XVIIL  Aucun  brasseur  ou  distillateur  ou  vendeur  de  liqueurs  spiritueuseï 
ne  pourra  agir  comme  juge  de  paix,  marguillier,  ou  officier  de  milice  en  vertn 
du  présent  acte,  à  peine  de  £10  courant  d'amende  recouvrable  avec  dépens 
par  action  civile,  devant  une  cour  compétente  ;  moitié  de  l'amende  à  Sa  Aia- 
jesté,  et  moitié  au  poursuivant* 

XIX.  Cette  claase  est  rappelée  par  l'ordonnance  4  Victoria  chap.  42. 
sec.  3.  qui  rend  perpétuelle  la  présente  ordonnance. 

(Les  formules  prescrites  par  la  présente  ordonnnance  se  trouvent  parmi  ceiki 
insérées  dans  le  présent  ouvrage.) 

4.  Victoria,  chapitbe  XLIL 

•amendant  Pordannance^  précédente. 

IL  Les  épiciers  {grocers)  qui  auront  une  licence  pour  vendre  des  liquenn 
fortes  ne  pourront  en  détailler  en  quantité  moindre  que  trois  demiard», 
sous  peine  d'une  amende  de  dix  livres  courant,  laquelle  sera  recouvrée  en  la 
manière  prescrite  pour  le  recouvrement  des  amendes  encourues  par  les  per- 
sonnes qui  vendent  sans  licence.  Cette  dernière  ordonnance  et  la  précédente 
sont  permanentes.) 

CHAPITRE  XVI. 

Amendant  le  Statut  Impérial  l.  George  1,  intitulé^  <*  dcte 

pour  la  punition  plus  efficace  des  personnes  qui  en- 

gageront  les  soldats  à  déserter.  " 

Il  est  statué  que  toute  personne  qui  n'étant  pas  soldat,  engagera  ou  induin 
par  paroles  ou  autres  moyens,  directement  ou  indirectement,  aucun  soldat  ta 
service  de  Sa  Majesté,  ou  ses  successeurs,  à  déserter  ou  laisser  le  dit  servies^ 
ou  tentera  d'engager  ou  induire  tel  soldat  à  déserter  comme  susdit,  .  pourra  être 
poursuivie  soit  en  la  manière  prescrite  par  le  dit  statut  impérial,  ou  sommaire- 
ment devant  trois  juges  de  paix  du  district  dans  lequel  l'offense  aura  été  com- 
mise ;  et  sur  conviction  de  cette  offense  par  la  déposition  d'un  ou  plusieurs  té* 
moins  dignes  de  foi,  elle  sera  condamnée  à  payer  une  amende  de  quarante 
livres  steriing  et  les  dépens,  et  à  être  emprisonnée  dans  la  prison  commune  du 
district  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  six  mois,  ou  si  la  dite  amende  el 
dépens  ntf  sont  pas  payés  immédiatement,  alors  pour  un  temps  ultérieur  jus- 
qu'à ce  que  la  dite  amende  et  frais  soient  payés. 

IL  Les  poursuites  en  vertu  de  cette  ordonnance  sont  pcescritea  par  aiz  moîk 
(Perpétuelle  par  l'ordonnanee  3  Victoria,  chapitre  16.) 
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CHAPITRE    XX, 

Pour  la  meilleure  information  du  gouvernement  et  du  public 
relativement  aux  poursuites  intentées  devant  les 

Juges  de  Paix. 

I.  Chaque  juge  de  paix  fera  tout  les  trois  mois  un  rapport  de  toutes  les  pour- 
mites  pour  offenses  de  nature  publique,  ou  pour  le  recouvrement  des  amendes 
pour  telles  offenses  qui  auront  été  intentées  devant  lui,  (àoit  qu'il  ait  siégé  seul 
ou  avec  un  ou  plusieurs  autres  juges  de  paix)  dans  toute  autre  place  que  la 
lalle  d  audience  du  district  ou  district  inférieur  de  cette  province  ;  et  tel  rapport 
sera  envoyé  au  greffier  de  la  paix  pour  le  district,  pas  plus  de  dix  jours  ni 
moins  de  cinq  jours  avant  la  tenue  de  chaque  cour  de  Sessions  de  Quartier,  et 
sera  par  le  dit  greffier  déposé  au  greffe  et  soumis  aux  juges  de  paix  à  telle  cx)ur 
et  tel  rapport  comprendra  et  s'étendra  à  toutes  les  poursuites  comme  susdit  de- 
puis le  dernier  rapport  jusqu'au  rapport  qui  sera  ainsi  enirâyé  et  constatera  : 

io.  Lejugp  (ou  les  juges  de  paix)  qui  ont  siégé  a  vecle  juge  de  paix  fesant 
e  rapport* 

2o.  Le  lieu  de  la  séance. 

3o.  Le  nom  du  poursuivant. 

4o.  Le  nom  du  défendeur. 

5o.  La  nature  de  l'offense. 

6o.  Le  jugement. 

7o.  Le  montant  de  la  pénalité,  si  aucune  il  y  a  eu. 

So.  Les  dépens  accordés  à  la  partie  gagnante. 

9o.  Les  dépens  accordés  contre  Ja  partie  condamnée,  pour  aucune  chose 
faite  à  son  instance  dans  ou  concernant  la  dite  poursuite. 

10.  Le  montant  de  la  pénalité  et  à  qui  payée. 

llo.  TjC  montant  de  la  pénalité  remis  au  procureur-général,  ou  employé 
pow  objet  public,  ou  restant  à  être  remis  ou  employé,  et  entre  les  mains 
ie  qui. 

Et  tels  rapports  seront  datés  el  signés  par  le  juge  de  paix  qui  les  ft*ra  ;  et 
OUI  juge  de  paix  fera  un  rapport,  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non  des  poursuites 
otentées  devant  lui  pendant  le  temps  compris  dans  le  dit  rapport. 

IL  Les  greffiers  de  la  paix  dénonceront  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
enue  dé  chaque  cour  de  sessions  comme  susdit,  et  feront  rapport  à  la  personne 
idministrant  le  gouvernement,  du  nom  de  chaque  juge  de  paix  dans  leur  dis- 
rîct,  qui  n'e  se  sera  pas  conformé  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 
Rendue  perpétuelle  par  l'ordonnance  3  Victoria,  chap»  16.) 
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CHAPITRE  XXIIL 

•abolissant  la  pratique  permettant  aux  accusés  de  niisde- 

meanors  devant  une  cour  d^Oyer  et  Terminer,  de 

renvoyer  (traverse)  r accusation  au  terme 

suivant. 

Aucun  accusé  de  "  misdemeanor"  devant  une  cour  d'Ojrer  et  Terminer,  ne 
pourra  à  l'avenir  renvoyer  (  "  traversse  the  indictment  "  )  l'accusation  au  lermc 
suivant  de  la  dite  cour,  mais  sera  tenu  de  défendre  à  la  dite  accusation  dans  le 
terme  où  telle  accusation  aura  été  rapportée  par  le  grand  jury.  (Rendue  per- 
pétuelle par  l'ordonnance  3  Victoria,  chap.  16.) 

CHAPITRE    XXV. 

Réunissant  en  unt  seule  loi,  toutes  les  lois  faites  pour  la  per- 
ception des  droits  de  douane. 

XXX.  Toute  personne  qui  sciemment  et  volontairement  fera  un  faux  ser- 
ment dans  tous  les  cas  où  le  serment  est  requis  par  cet  acte,  encourra  les  peines 
portées  par  la  loi  contre  le  parjure. 

XXXI.  Actions  ou  poursuites  en  venu  de  cet  acte  prescrites  par  trois  mois. 

CHAPITRE  XXXVI. 

Ordonnance  concernant  les  Banqueroutes. 

XXVII.  Toute  personne  requise  de  prêter  serment  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance, qui  sciemment  et  volontairement  fera  un  faux  serment,  sera  coupable 
de  parjure  et  punie  suivant  la  loi.  De  même  pour  l'affirmation  des  Quakrei 
(  Quakers) 

Cette  ordonnance  ne  sera  en  force  qu'après  avoir  été  sanctionnée  par  Sa 
Majesté. 

CHAPITRE  LVII. 

Pour  régler  les  Banques  Privées  et  la  circulation  des 

Billets  de  telles  Banques. 

I.  Personne  ne  pourra  émettre  des  billets  de  banque  au-dessous  de  la  valeur 
de  cinq  livres  courant  (excepté  les  banques  incorjwrées  ou  autorisées  par  une 
charte)  sans  avoir  une  licence  à  cet  effet  de  la  pei^onne  administrant  le  gouver- 
nement,  ifous  peine  d'une  amende  de  trois  fois  la  valeur  nominale  do  tels  billets. 

II.  Les  personnes  qui  émettront  des  billets  au-dessous  de  cinq  chelins  en- 
courront pour  chaque  contravention  une  amende  de  cinq  livres  courant. 

III.  Les  licences  ne  seront  accordées  que  pour  une  année. 
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X.  Les  amendes  imposées  par^  cette  ordonnance  seront  recouvrées  d^une 
manière  sommaire,  ainsi  que  les  frais,  sur  le  serment  d^un  témoin  digne  de  fo'^ 
Bulre  que  le  dénonciateur  ou  poursuivant  (ou  du  poursuivant  ou  dénonciatelir 
s^il  est  digne  de  foi,  et  en  ce  cas  il  perdra  la  moitié  des  dites  amendes),  devant 
deux  juges  de  paix  ou  plus,  si  la  pénalité  n'excède  pas  vingt  livres  courant  \  si 
elle  excède  cette  somme,  devant  une  cour  de  juridiction  compétente.  La  cour 
ou  les  juges  de  paix  qui  prononceront  le  jugement  condamnant  le  défendeur  au 
payement  de  Pamende  et  des  frais,  pourront  accorder  un  mandat  d^exécution  et 
nifiie,  et  faire  emprisonner  le  défendeur  pour  six  mois  et  pas  plus.  Le  témoin 
oa  dénonciateur  sur  telle  poursuite  ne  pourra  être  troubié  pour  la  part  qu'il 
pourra  avoir  prise  dans  Poflfre  en  payement,  émission  ou  transaction  des  diu 
billets  comifte  susdit.    (Perpétuelle  par  la  3  Victoria,  chapitre  16.) 

CHAPITRE  LXV. 


Réglant  Vinspeqjtion  du  Poisson  et  de  V Huile. 

XL  L'inspecteur  qui  sciemment  marquera  comme  inspectés  des  quarts  d'huile 
Ou  de  poisson  qui  ne  l'ont  pas  été,  ou  qui  permettra  à  quelqu'un  de  se  servir  de 
(tes  étampes,  encourra  une  amende  de  cinq  chelins  courapt  pour  chaque  quart, 
et  sera  en  outre  destitué. 

XIL  Les  personnes  qui  volontairement  et  frauduleusement  effaceront  les 
étampes  apposées  par  l'inspecteur,  ou  contrflferont  les  dites  étampes,  ou  vide- 
ront un  quart  déjà  étampé  pour  y  mettre  du  poisson  ou  de  l'huile  non  inspectés, 
encourront  une  amende  n'excédant  pas  vingt  livres  courant  pour  chaque  offense, 
et  seront  emprisonnées  jusqu'à  ce  que  la  dite  amende  soit  payée. 

XIIL  L'inspecteur  directement  ou  indirectement  ne  pourra  commercer  ou 
trafiquer  sur  l'huile  et  le  poisson,  sous  peine  de  cent  louis  courant  d'amende  et 
de  la  destitution  de  son  emploi. 

XVIIL  L'inspecteur,  qui  n'étant  pas  occupé  ailleurs  à  inspecter  de  l'huile  ou 
du  poisson,  qui  après  avoir  été  requis  soit  personnellement  ou  par  écrit  laissé 
à' son  bureau,  domicile  ou  magasin,  un  jour  ouvrable,  entre  le  lever  et  le  cou- 
cher du  soleil,  d'inspecter  du  poisson  et  de  l'huile,  refusera  ou  négligera  de 
procéder  sous  deux  heures  (s'il  n^st  patf  occupé  ailleurs),  encourra  et  paiyera 
pour  chaque  ofiense  à  la  personne  qui  l'aura  requis  comme  susdit,  une  somme 
de  cinq  livres  courant,  en  sus  de  tout  autre  dommage. 

XXL  Les  amendes  n'excédant  pas  vingt  livres  sterling  seront  poursuivies 
sommairement  devant  deux  juges  de  paix  dans  les  séances  hebdomadaires,  dans 
les  villes  de  Québec  et  Montréal  resi)ectivement  :  et  celles  qui  excéderont  cette 
somme  seront  recouvrées  et  poursuivies  devant  une  cour  de  juridiction  com- 
pétente. Moitié  des  amendeb  à  Sa  Majesté,  et  moitié  au  dénonciateur  ou 
poursuivant. 

XXIIL  Les  actions  et  poursuites  prescrites  par  trois  mois  et  le  poursuivant 
qui  succombera  ou  discontinuera  la  poursuite  ou  action  payera  triple  dépens,  et 
les  défendeurs  auront  pour  recouvrer  lee  dits  frais,  le  reoours  qu'ont  les  défen- 
deurs par  la  loi  [X)ur  recouvrer  les  frais  dans  les  autres  cas. 
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3.  VICTORIA,   CHAPITRE  XXV. 

Pourvoyant  à  Pamélioration  des  grands  chemins  en  hiver 

et  der  voitures  d'hiver. 

La  clause  première  prescrit  la  manière  dont  les  voitures  driver  seront 
construites  et  les  chevaux  attelés.* 

IL  Personne  ne  pourra  se  servir  de  voitures  faites  d^une  autre  manière  «or 
les  grands  chemins,  que  pour  une  distance  n'excédant  pas  six  arpens,  ou  pour 
traverser  les  dits  grands  chemins. 

III.  Les  voitures  transportant  les  vopgeurs  seront  faites  suivant  cette  orduo- 
nance,  et  les  chevaux  attelés  tel  que  prescrit  par  icelle. 

IV.  Quand  deux  voitures  d'hiver  se  rencontreront,  ou  une  voiture  d'hiver 
rencontrera  une  personne  à  cheval,  fesant  route  sur  la  même  trace  battue,  le 
conducteur  de  chaque  voiture  prendra  la  droite. 

V.  Cette  ordonnance  s'applique  à  tous  les  chemins  d'hiver  en  cette  province. 
Cependant  elle  n'entrera  en  opération  entre  la  cité  de  Québec  et  la  ville  dei 
Trois- Rivières  que  trois  ans  après  sa  passation  (excepté  sur  le  chemin  de  poste 
qui  conduit  de  Québec  aux  Trois- Rivières. 

VI.  Toute  personne  qui  contreviendra  aux  dispositions  de  cette  ordonnance) 
encourra  pour  chaque  offense  une  amende  de  dix  chelins  courant,  sur  la  dé- 
position d'un  témoin  digne  de  foi,  autre  que  le  dénonciateur,  faite  devant  uo 
juge  de  paix  du  Distritt  ;  et  si  telle  amende  n'est  pas  immédiatement  payée 
ainsi  que  les  frais  de  poursuite,  le  juge  de  paix  pourra  faire  emprisonner  telle 
personne  dans  la  prison  communadu  district  pour  un  tems  n'excédant  pas  huit 
jours. 

VIL  Moitié  des  amendes  appartiendra  à  la  couronne,  et  l'autre  moitié  m   t 
dénonciateur.  (Acte  perpétuel.) 

L'ordonnance  cidessus  est  amendée  par  l'ordon.  4  Victoria,  c.  33.  comme 
suit  : 

I.  Chaque  Sous-Voyer  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  chsqne 
chute  de  neige  excédant  huit  pouces  de  hauteur,  ordonnera  d'ouvrir  et  battre 
un  espace  d'au  moins  douze  pieds  de  largeur  sur  chaque  chemin  public  ;  l^ 
quel  espace  sera  ouvert  et  battu  par  les  personnes  chargées  de  l'entretien  de 
tels  chemins:  et  telle  personne  qui  ne  se  conformera  pas  à  l'ordre  à  elle 
donné  à  cet  effet  par  le  sous-voyer  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront, 
encourra  une  amende  de  dix  chelins  courant  par  chaque  jour  qu'elle  refueeit 
ou  négligera  de  se  conformer  à  tel  ordre  :  £t  chaque  Sous-Voyer  sera  tenu  3e 
poursuivre  telle  personne  dans  les  six  jours  qui  suivront  le  dit  ordre,  sous  pane 
de  dix  chelins  d'amende  pour  chaque  personne  qu^il  négligera  de  poursuivie 
comme  susdit,  (a) 

IL  Et  vu  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  l'interprétation  de  l'ordonnance  ci- 
dessus,  il  est  ordonné  que  toutes  et  chacune  des  dispositions  delà  dite  ordon- 
nance en  ce  qu'elle  à  rapport  aux  voitures  d^hiver  sans  roues  employées  pour 
le  transport  des  voyageurs  et  de  leurs  effets  au  montant  de  cent  livres  pessnt 
pour  chaque  passager,  et  aux  personnes  qui  se  servent  de  telles  voitures  sur 

(a)  Cette  clauie  est  rappelée  par  le  Statut  Profincial  4  et  5  Victoria  ck.  30. 
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iQCQn  chemin  de  la  Seine  en  cette  province,  t'appliquent  et  l'appliqueront  à 
toutes  les  voitures  d'hiver  tans  roues  en  utsgo  tur  aucune  partie  det  ditt  che- 
mint  ;  exceptées  cependant,  les  voiturea  qui  trantportent  des  voysgeurt  ou 
(Misagers  let  quelles  sont  l'objet  des  dispositions  de  la  piemiére  clause  de  la 
(file  ordonnance. 

III.  Les  offentes  contre  la  présente  ordonnance  seront  poursuivies  et  les 
amendes  recouvrées  en  la  manière  prescrite  par  l'ordonnance  ci-dessus,  ainsi 
qoe  les  frais  de  poursuite.  Le  juge  de  paix  pourra  faire  empritonner  le  Défen- 
deur dans  la  prison  commune  du  District  pour  un  tems  n'excédant  pas  huit 
jouis  i  et  tel  juge  de  paix,  s'il  le  juge  à  propos,  pourra  au  lieu  ëe  l'emprison- 
nement, émaner  un  Warrant  sous  son  seing  et  sceau  pour  la  saisie  et  vente  des 
eSets  mobiliers  du  Défendeur  en  satisfaction  de  l'amende  et  des  frais. 

IV.  Les  mots  chemn  de  poste  mentionnés  en  la  5e.  clause  de  la  susdite  or- 
donnance, signifient  le  chemin  de  Ste.  Foy  en  partant  de  Québec,  avec  sa 
jonction  à  la  route  de  la  Svède^  la  cote  de  Champigny^  juissant  ensuite  sur  la 
terre  de  Hough^  et  le  chemin  public  le  plus  près  du  fleuve  conduisant  aux  li» 
mites  Sud-Est  du  District  de  Québec.  (Acte  perpétuel)  (a). 

CHAP.  XXXI. 

Pourvoyant  à  ^amélioration  des  chemina  dans  le  voisinage 

de  la  Cité  de  Montréal. 

L'administration  de  ces  chemins  conduite  par  des  syndict. 

VIL  I^s  chemins  sous  leur  contrôle  bont  :  lo.  Le  chemin  de  Lachine  ;  2o. 
La  grande  route  depuis  les  limites  nord-est  de  la  cité  jusqu'au  bout  de  l'isle, 
imroisse  de  la  Pointe-aux-Trembles  ;  3o.  Le  chemin  de  la  Cète  des  neiges 
depuis  les  limites  nord-ouest  de  la  dite  cité  jusqu'à  l'abord  à  Rouffe;  4o.  La 
continuation  de  la  rue  St.  Laurent  allant  dans  une  direction  nord-ouest  depuis  les 
fioûtes  de  la  cité  jusqu'à  la  taverne  de  Mile  End^  et  dans  la  même  direction 
joiqu'i  un  point  sur  la  rivière  des  Prairies,  dans  la  paroisse  du  Saut^au-Re^ 
€9Uel  ;  5o.  Le  chemin  de  la  côte  Ste.  Catherine  depuis  le  chemin  No.  3,  ci- 
deMUs,  jusqu'au  chemin  No.  4,  et  de  là  jusqu'au  chemin  No.  6.  6o.  Le  che- 
min Victoria  depuis  les  limites  de  la  dite  cité  vers  le  nord-est  et  courant  vers  le 
nord-ouest  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  chemin  No.  5.  7o.  Le  chemin  de  La- 
ehiœ  d'en  bas,  depuis  les  limites  de  la  cité  vers  le  sud  et  cent  verges  au-delà 
de  ta  jonction  avec  le  chemin  de  traverse,  conduisant  du  chemin  de  Lachine 
d'an  bas  au  chemin  dé  Lachine  d'en  haut.  8o.  Le  chemin  de  traverse  *  d- 
dettut  mentionné  et  danc  toute  sa  longueur  telle  que  ci-dessus.  9o.  Le  che- 
min de  Lachine  d'en  bas,  depuis  un  point,  cent  verges  au-dessous  et  à  l'est  de 
l'église  de  la  paroisse  de  St.  Michel  de  Lachine  jusqu'à  sa  jonotiqp  avec  le  cha* 
mîn  de  Lachine  d'en  haut. 


(ft)  Cet  deux  ordonnances  sont  rappelées  ptr  le  itatot  6  Vietoris  chip.  18.  en  snttat 
fo'elles  ont  rapport  à  la  manière  d'atteler  Isi  cheraax  et  bètes  de  trait  Par  la  elawe  II.  da 
nème  statut,  lea  dites  ordonnaneet  sdot  suspendues  Jusqu'au  13  mai  1845,  dans  lai  disirkts 
■unfeipeui  de  Québee,    Oaspd,  Portneuf  et  Lotbiaièrs  leulfwnU 
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XXV.  Toute  personne  qui  malicieusement  et  volontairement  endommagera 
de  quelque  manière  que  ce  soit  aucune  partie  des  dits  chemins,  barrière», 
maisons  de  péage  et  tout  ce  qui  se  rattache  ou  fait  partie  des  dits  chemins,  sera 
coupable  de  misdemeanor  et  punie  par  l'amende  et  la  prison.  £t  toute  per- 
sonne qui  essayera  de  force  de  passer  sur  le  dit  chemin  sans  payer  le  taux  de 
péage,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende  n'excédant  pas  quarante 
chelins. 

XXVI.  Toute  personne  qui  en  i^uelque  manière  gênera  ou  obstruera  Tusage 
des  dits  chemins  ou  partie  d^ceux,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende 
n'excédant  paê  vingt  chelins  courant. 

XXVII.  Amende  n'excédant  pas  dix  chelins  contre  toute  personne  avec 
une  voiture  et  animaux  &c.,  qui  se  détournera  du  dit  chemin  pour  éviter  de 
payer  le  taux  de  péage. 

XX VIII.  Toute  personne  qui  permettra  sciemment  à  quelqu'un  de  |)asser 
sur  sa  terre  avec  sa  voiture  &c.  pour  éviter  de  payer  tel  droit  de  péage,  en- 
courra ainsi  que  la  dite  personne  à  qui  telle  permission  aura  été  accordée,  une 
amende  n'excédant  pas  dix  chelins. 

XXÏX.  Toute  amende  n'excédant  pas  quarante  chelins  sera  poursuivie  de- 
vant deux  juges  de  paix  du  district,  et  recouvrée  avec  dépens  sur  la  dépo- 
sition d'un  témoin  compétent,  et  tels  juges  de  paix  pourront  faire  emprisonner 
le  défendeur  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  semaines  pour  chaque  offen&e, 
ou  jusqu'à  ce  que  l'amende  et  les  frais  soient  payés.  Les  syndics  et  leurs  em- 
ployés sont  témoins  compétens  s^ils  ne  sont  pas  dénonciateurs,  ou  s'ils  re- 
noncent à  la  part  qui  leur  appartient  sur  telles  amendes.  (Acte  public  et  per- 
pétuel.) 

CHAPITRE  XXXIII. 

Pourvoyant  à  V emmagasinage  et  sûreté  de  la  poudre  à 
canon  dans  et  près  de  la  cité  de  Montréal. 

I.  Nulle  personne  en  dedans  des  limites  de  la  cité  de  Montréal  ou  à  la  dis- 
tance de  ti'ois  milles  des  dites  limites  ne  pourra  garder  ou  avoir  en  aucun  tempi 
dans  aucune  bâtisse  quelconque,  plus  de  vingt-cinq  livres  de  poudre  à  canoDt 
à  moins  que  telle  bâtisse  ne  soit  construite  en  pierres,  couverte  de  métal  â 
l'épreuve  du  feu,  et  ayant  des  paratonnerres  à  une  distance  de  deux  ceati 
picMis  de  chaque  côté  de  telle  bâtisse  ;  laquelle  dite  bâtisse  sera  visitée  par  une 
personne  compétente  et  approuvée  par  deux  juges  de  paix  de  la  dite  cité. 

II.r.Toute  personne  qui  ne  se  conlbrmera  pas  aux  dispositions  ci-dessus,  ea* 
courra  une  amende  de  dix  livres  sterling  pour  chaque  offen&e,  et  la  poudre  sert 
confisquée. 

III.  Moitié  des  amendes  et  de  la  confiscation  appartiendra  à  la  couronne  et 
l'autre  moitié  au  dénonciateur  ;  et  les  amendes  seront  poursuivies  et  recouvrées 
devant  une  cour  de  record,  ou  devant  deux  juges  de  paix  du  district  sur  la  dé- 
position d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  autres  que  le  dénonciateur,  et 
|)ourront  êu-e  prélevées  ainsi  que  les  frais,  par  mandat  de  saisie  et  veote^  et 
pourront  la  dite  cour  ou  les  dits  juges  de  paix  déclarer  telle  quantité  de  poudie 
confisquée  suivant  cette  ordonnance. 
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IV.  Sur  plainte  sous  serment  faite  devant  un  juge  de  paix  du  district  par 

deux  ou  plusieurs  chefi  de  famille  domiciliée  dans  les  limites  susditect,  qu'eux 

les  dits  chefs  de  famille  ont  raisonnablement  lieu  de  croire  qu'une   quantité   de 

poudre  excédant  vingt-cinq  livre.'^e^l  girdée  en  dedans  des  dites  limites   contre 

les  dispositions  de  cette  oidonnance,  le  dit  juge  pourra   émaner  un   warrant 

sous  son  seing  et  sceau  adressé  à  un  ou  plusieurs  constahles  de  la  dite  cité  pour 

la  sais'C  de  la  dite  poudre  et  pour  le  transport  d'iceîle  dans  un  lieu   où  elle   peut 

être  mise  en  sûœté  ;  les  dits   con:îtab!es,  s'il  est   nécessaire,  auront  le  pouvoir 

a'ouvrir  par  force  la  porte  de  la  maison  ou  bâtisse  mentionnée  dans  le  warrant, 

pendant  le  jour  seulement,  et  chercher  la  dit  î  poudre  pour  la  saisir;    et  telle 

quantité  de  poudre  restera  déposée  dans  le  lieu  où  elle  aura   été   transportée, 

jusqu'à  ce  qu'il  soit  décidé   si   elle  est   confisquée   en  vertu   du  présent  acte. 

Cet  acte  ne  s'étend  pas  aux  magasins  de  la  couronne.     (Acte  public  et  per- 
manent.) 

4.  VICTORIA,  CHAPITRE  III. 

Etablissant  certains  officiers  dans  les  Paroisses  et  Town" 

ships  du  Bas-Canada. 

I.  Vu  qu'il  est  expédient  et  nécessaire  ponr  le  bon  gouvernement  et  la  due 
exécution  des  lois,  que  certains  officiers  chargés  de  devoirs  locaux,  soient 
élus  et  nommés  dans  chacune  des  paroisses  et  Town?hips  de  c^tte  province, 
et  qu'il  soit  fait  d'auu'es  dispositions  pour  la  meilleure  protection,  ^oin  et  admi- 
nistration des  intérêts  locaux  des  habitans,  il  est  statué,  qu'd  Rera  loisible  à 
chacun  des  Syndics  (  Wardens)  qui  seront  nommés  dans  les  divers  districts  de 
cette  province  qui  seront  ci-aprés  établis,  par  un  Warrant  émané  sous  leurs 
seings  et  sceaux  d'autoriser  et  requérir  un  des  jngfîs  de  paix,  ou  quelque  |)er- 
sonne  sure  et  discrète  dans  les  dits  districts  respectivement,  sous  douze  jours 
après  la  réception  de  tel  Warrant,  de  faire  assembler  dans  un  lieu  convenable 
aprè9  notice  de  huit  jours,  affichée  à  cet  efiet  dans  deux  des  places  les  plus  pu- 
bliques dans  les  divisions  locales  ci-aprés  mentionnées,  les  habitans  des  diverses 
paroisses  et  townships  dans  les  dits  districts  respectivement,  lesquels  auront  les 
qualifications  ci-après  m^^ntionnées,  aux  fins  de  procéder  à  l'élection  des  officiers 
€i-ap:és  mentionnnés,  gour  servir  jusqu^au  second  lundi  du  mois  de  janvier 
18fô,  et  jusqu'à  ee  que  tels  officiers  aient  été  remplacés  par  d'autres  élus  ou 
nommés  et  assermentés  à  leur  place. 

II.  Les  élections  se  feront  en  la   manière  susdite,  le  2e.  lundi  de  janvier  de 
chaque  année. 

III.  Aucune  personne  ne  pourra  voter  si  elle  n'a  résidée  dans  la  divi.sion  où 
se  fera  telle  élection,  pendant  une  année  précédant  telle  élerlion  et  si  elle  n'est 
en  possession  comme  propriétaire,  d'immeubles  de  la  valeur  annuelle  de  40s.  a  en 
sus  de  toutes  redevances,  ou  locataire  pour  un  terme  d'au  moins  trois  ans,  à  raison 
de  £5  courant  par  année  et  ayant  payé  le  loyer  ou   rente  avant  l'élection. 

V.  Les  personnes  du  sexe  masculin,  âgées  de  21  ans  sujets  de  sa  majesté,. ou 
naturalisées  par  acte  du  parlement,  auront  seules  le  droit  de  voter. 

VI.  Les  ecclésiastiques,  juges,  greffier»  officiers  des  armées  de  terre  où  na- 
valesi  maître  d'écolei  médecioi»  pratiquans,  meunier  lorsqu'il  n'y  en  aura  qu'im 
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dans  un  moulin  et  toules  lei  personnes  agéet  de  65  ans  ou  plus,  sont  exempt» 
des  charges  imposées  par  le  présent  acte* 

VIL  Les  personnes  convaincues  de  félonie  ou  trahison,  ne  pourront  voter  à 
aucune  élection. 

X.  Les  officiers  suivans  seront  choisis  aux  dites  élections  :  1*  Trois  coti- 
seurs  ;  2o.  un  collecteur  des  argens  ;  3o.  un  ou  plusieurs  inspecteurs  de 
grande  chemins  et  ponts  ;  4o.  deux  ou  plusieurs  sous-voyers  ;  5o.  un  ou  plu- 
sieurs surintendants  de*)  pauvres  ;  60.  deux  ou  plusieurs  inspecteurs  de  clôtures 
et  f'tsséh  ;  7o.  un  ou  plu^^ieur:)  gardiens  d'enclos  publics. 

XL  Toute  pers^ofine  élue,  pièteia  le  serment  suivant  devant  la  personne 
présidant  à  telle  assemblée  : 

^^  Vous  A.  B.  promettez  et  jurez,  que  vous  exécuterez  et  remplirez  fidè- 
lement, diligemment  et  ju:4tenieni  les  devoirs  de  la  charge  de  pour 
au  meilleur  de  votre  capacité.    Ainsi  que  Dieu  vous  aide.  " 

XIL  Toute  personne  qui  aura  été  élue  à  aucun  des  dits  offices  en  vertu  du  pré* 
sent  acte,  sera  sous  cin(|  joura  après  l'avis  qui  lui  sera  donné  de'  son  électiui^.  ' 
tenue  d'accepter  te!  office  et  prêter  le  serment  requis,  et  à  défaut  de  ce  faire  encour» 
ra  une  amende  de  deux  livres  courant,  laquelle  sera  prélevée  par  la  vente  des 
effets  mobiliers  en  vertu  d'un  Warrant  d'exécution  émané  sous  let^inget 
sceau  d'un  juge  de  paix  pour  le  district  dans  lequel  telle  élection  aura  eu  lieu  : 
lequel  Warrant  tel  juge  de  paix  est  autorisé  à  accorder  sur  l'information  oa 
plainte  faite  devant  lui  et  sur  la  conviction  du  défendeur,  soit  sur  son  propre 
aveu  ou  la  déposition  d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  autres  que  le^ 
poursuivant  ou  dénonciateur  {ifîfnrmer)  ^  moitié  de  l'amende  appartiendra  au  dé- 
nonciateur et  l'autre  au  trésorier  du  District. 

XI IL  Si  une  {^rsonne  élue  refuse  d*accepter  ou  d'agir,  deux  juges  de  paix 
ou  plus  du  district,  dans  une  session  spéciale  convoquée  par  le  prési- 
dent de  l'élection  qui  aura  eu  lieu,  ou  par  le  Warden^  pourront  nommer  une 
autre  personne  aux  lieu  et  place  de  telle  personne  élue  comme  ci-dessus  ;  et  ai 
la  personne  nommée  par  les  dits  juges  refuse  d'accepter  ou  d'agir  sous  cinq 
jour  à  compter  de  la  signification  à  elle  faite  de  sa  nomination,  elle  enrouna  une 
amende  de  JC2  courant  qui  sera  prélevée  en  la  manière  ci-dessus  prescrite  ;  et 
les  dits  juges  pourront  renouveiler  telle  nomination  jusqu'à  ce  que  telle  noroi- 
nation  ait  été  acceptée,  impo;ïer  la  oite  pénalité  à  tous  ceux  qui  refuseront 
d'accepter  après  avoir  été  nommés. 

XVIL  Le  collecteur  donnera  deux  bonnes  et  suffisantes  cautions  au  tréso- 
rier du  di:>trict  (^tnunicipall  )  pour  la  somme  de  JË^OO  courant,  et  ce  sous  huit 
jours  de  la  signification  de  sa  nomination  ou  élection,  à  peine  delà  pénalité  im- 
posée pour  refus  d'acceptation,  tel  que  ci-dessus. 

XXL  Les  assemblées  de  paroisses  comme  susdit  ne  tiendront  que  de  jour  de- 
puis 9  heures  du  matin  jusqu'à  4  heures  de  l'après  midi,  et  ne  dureront  pas  plus 
de  deux  jours. 

XXV,  Amende  de  £50  courant  contre  quic-onque  refusera  de  livrer  les  pa- 
piers, livres,  documens  den  officiers  de  paroisse. 

XXVIL  Parties  de  la  3G  Geo.  c.  9.-  2.  Vict.  c.  7 6  Guil.  4..  chap.  56. 

sont  rappelées. 

XXVI IL  Toute  personne  qui  volontairement  fera  une  affirmation  fause  oa 
un  serment  faux  quand  elle  en  sera  requise  par  cet  acte,  encourra  les  peines  po^ 
fées  par  la  loi  conUt  ]fiê  penoanea  coupable»  de  parjure.  (Aoto  perpétuel)* 


\ 
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CHAPITRE  IV. 

ordonnance  établis9ant  des  municipalités  dans  les  diverses 

parties  de  cette  province. 

XIIL  Toute  personne  qualifiée  qui  sera  élue  à  l'office  de  conseiller  dans 

disirict  et  qui  refusera  d'accepter  tel  office,  encourra  une    amende  n'exoé- 

nt  pas  dix  livres  courant,  payable  au  trésorier  du  district,  ou  tel  autre  amende 

e  le  conseil  du  district  pourra   ci-après  Qxer  :  Laquelle  amende   et   les   frais 

potirsuile  seront  recouvrés  devant  un  juge  de  paix   ayant  juridiction  dans  le 

diiïtrict,  sur  l'aveu  du  Défendeur,  ou   sur  la  déposition  d'un  ou  plusieurs  té- 

)ins  dignes  de  foi,  et  prélevés  par  la  saisie   et  vente  des  eflets  mobiliers  du 

fendeur,  en  vertu  d'un  Warraill  d'exécution  émané  à  cet  efifet.par  le  dit  juge, 

js  son  seing  et  sceau. 

Les  personnes  âgées  de  plus  de  65  ans  ou  attaquées  d^infirmité  permanentes, 
yrsiques  ou  morales,  ou  qui  auront  déjà  servies  comme  conseillers  depuis  len 
q  dernières  années  précédentes  telles  élections,  seront  dispensées  d'accep- 
tel  office. 

XXXIII.  Joute  personne  qui  volontairement  fera  un  serment  ou  une  affirma- 
n  faux,  quand  elle  en  sera  requise  en  vertu  de  cet  acte,  sera  coupable  de 
rjure  et  punie  comme  telle.     (Acte  permanent). 

4.  VICTORIA,    CHAPITRE  Vil. 

rdonnance  étendant  et  amendant  l'ordonnance  3.  Victoria 
pour  ^amélioration  de^  chemins  dans  le  voisinage 
de  Montréal^  et  pour  prélever  un  fonds 

à  cet  usage. 

[X.  Les  syndics  pourront  sur  les  ponts  bâtis  en  vertu  de  cette  ordonnance 
ger  les  droits  suivans  de  péage  ; 

Pour  chaque  voiture  à  quatre  roues  ou  voiture 
d^hiver  trainée  par  quatre  chevaox  ou 
autres  bétes  de  trait. 

Do.  par  deux  chevaux  &c. 

Do,  par  un  seul  cheval  &c. 

Pour  chaque  cheval,  jument,  mule  &c. 

Pour  chaque  âne,  poulain,  taureau,  bœuf,    vache 
et  autre  bête  à  corne, 

Pour  chaque  cochon,  chèvre,  mouton,  brebis,  agneau, 

Pour  chaque  homme,  femme,  garçon,  fille, 
ICI.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  transporter  par  eau,  pour  gain  ou 
re  récompense  pécuniaire,  aucune  i)er8onne  ou  aucun  quadrupède,  voi- 
^s,  effets  et  marchandises  dans  l'étendue  d'une  demie  lieue  de  chaque  côté 
dits  ponts,  sous  oeine  de  cinq  chelins  d'amende,  par  chaque  personne,  qua- 
pède,  voiture,  ballots  d^effets  ou  marchandises  ;  laquelle  dite  amende  et 
s  de  poursuite  seront  recouvrés  sur  le  serment  d'un  ou  plusieurs  témoins 
les  de  foi  devant  un  des  juges  de  paix  poar  te  disurict  de  Montréal^  e^ 
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prélevés  sur  les  biens  et  effets  mobiliers  du  ou  des  défendeurs  en  vertu  d'an 
warrant  de  tel  juge  de  paix.     Le  transport  est  permis  en  hiver  sur  la  glace. 

XX.  Toute  personne  qui  coupera,  brisera,  cassera,  détruira  ou  endom- 
nttgera  volontairement  aucun  chemin  ou  pont  (airs  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance, ou  détruira  aucuns  matériaux  destinés  ou  fesant  partie  de  tels  chemins 
ou  ponts,  se  rendra  coupable  de  misdemeanor  et  punie  par  l'amende  et  U 
prison,  et  tenue  en  outre  aux  dommages  envers  les  dits  syndics.  (Ordonnance 
permanente  et  acte  public  dont  tous  les  juges  doivent  prendre  connaissance  sans 
qu'il  soit  spécialement  plaidé. 

CHAPITRE    VIII. 

Ordonnance  pour  pourvoir  à  Vamèlioration  du  chemin 
appelé  Route  du  Portage  de  Temiscouata. 

IV.  Les  pénalités  imposées  par  cet  acte  seront  recouvrées  ainsi  que  les  frais, 
sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  devant  un  juge  de  paix  ;  et  à  défaut  de 
payement,  le  défendeur  sera  empri»onné  pour  un  temps  n'excédant  pas  six 
jours.     (Acte  permanent  et  public.) 

CliAPITRE  X. 

Pour  rétablissement  d'un  chemin  à  lisses  (Rail-Road)  de 

Sherbrooke  à  St.  Jean. 

XVIII.  Toute  personne  qui  de  quelque  manière  que  ce  soit  obstruera  on 
gênera  le  libre  usage  du  dit  chemin,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende 
de  cinq  louis  à  dix  louis  courant,  laquelle  sera  recouvrée  devant  un  ou  plusieurs 
juges  de  paix  du  district,  ou  du  district  du  thériff  dans  lequel  l'offense  aura  été 
commise  :  moitié  appartiendra  au  poursuivant  et  l'autre  moitié  à  Sa  Majesté 
et  sera  payée  entre  les  mains  du  receveur-général. 

XIX.  Quiconque  volontairement  et  malicieu!<ement  cassera,  démolira,  dé- 
truira ou  endommagera  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le  dit  chemin  on 
partie  d'irclui,  ou  aucune  maison,  maison  dd  dépôt,  de  péage,  voiture  ou  ma- 
chines ou  autres  ouvrages  fesant  partie  du  dit  chemin,  ou  causera  volontaire- 
ment quelque  autre  dommage  pour  obstruer,  gêner  le  transport  sur  le  dit  che- 
min, ou  empêchera  de  faire  les  travaux  ^:ur  icelui,  soit  pour  commencer  ou 
terminer  le  dit  chemin,  sera  coupable  de  félonie  et  puni  comme  tel  en  la  n)a- 
nière  prescrite  par  les  lois  de  cette  province,  ou  en  cas  de  mitigation  de  l'of- 
fense, condamné  à  subir  la  peine  infligée  aux  personnes  coupables  de  petit 
larcin,  suivant  que  la  cour  le  jugera  à  propos. 

XLVI.  Toutes  les  amendes  imposées  par  cet  acte,  ou  qui  le  seront  par  la 
suite,  seront  recouvrées  sur  preuve  sufHsante  faite  devant  un  ou  plusieurs  ma- 
gistrats comme  ci-dessus  (clause  18),  faite  par  un  témoin  digne  de  foi,  ou  sor 
l'aveu  du  défendeur,  et  prélevées  par  warrant  sous  le  seing  et  sceau  de  tel 
juge  de  paix  sur  les  biens  et  effets  mobiliers  du  défendeur,  et  à  défaut  de 
payement,  le  défendeur  sera  emprisonné  dans  la  prison  do  district  pour  un 


(  S97  ) 
4.  Victoria  chap.  10  et  11. 

leime  n'excédant  pas  un  mois,  à  moins  que  Tamende  et  les  frais  ne  soient 
payés  plutôu 

XLVIL  Toute  personne  qui  se  croira  lésée  par  le  jugement  de  tel  jugp  de 
psix,  pourra  dans  les  quatre  mois  de  tel  jugement  en  appeler  aux  juges  de  paix 
do  district  réunis  en  sessions  générales  de  quartier. 

XLVIIL  Toute  acljpn  ou  procès  intentés  en  vertu  de  cette  ordonnance,  le 
leroot  dans  les  six  mon  à  compter  de  la  date  du  jour  où  l'oflense  qui  y  a  donné 
lieu,  aura  été  commise.    (Acte  perpétuel  et  public) 

CHAPITRE  XL 

Etablissant  un  chemin  de  barrières  (Turnpike-Road)    de 

St.  Jean  à  Granby. 

XXIII.  Chaque  fois. que  le  dit  chemin  ou  partie  d'icelui,  ou  le   pont  sur  la 
rivière  Yamaska,   auront  besoin  d'être    réparés,   toute  personne  pourra  en 
donner  avis  par  écrit  à  Tinspecteur  du  district,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  tel  officier,  i 
deux  juges  de  paix  ayant  juridiction  dans  le  lieu  où  telle  partie  de  chemin  ou 
|>oat  doit  être  réparée,  et  tel  inspecteur  ou  juges  de  paix  examineront  sans  délai 
la  partie  du  chemin  ou  du  pont  dont  on  se  plaint  ;   et  si  la  plainte  est  fondée, 
ils  donneront  avis  au  receveur  de  péage  ou  gardien  des  barrières  le  plus  près  de 
telle  partie,  de  réparer  telle  partie  de  chemin  ou  pont  dans  un  délai  qui  sera 
£xé  par  tel  inspecteur  ou  juges  de  paix;    et  le  passage  sur  cette  partie  sera 
«rrôié  et  susfiendu  jusqu'à  c«  que  la  dite  partie  ait  été  suffisamment  réparée 
auivant  qu'il  paraitra  par  )e  certificat  du  dit*  inspecteur  ou  juges  de  paix  ;    et 
chaque  receveur  de  péage  ou  gardien  de  barrière  qui  ne  se  conformera  point  i 
l'ordre  d'ouvrir  le  passage  sur  telle  partie  du  chemin,  ou  retardera  l'ouverture  de 
tel  passage,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende  de  quarante  chelins  en 
(aveur  de  la  personne  lésée,    laquelle    sera  recouvrée  comme  ci-après.     Si 
Hospecteur  ou  les  juges  de  paix  comme  susdit,  après  que  telle  partie  de  rhemin 
aura  été  buffisamment  réparée,  refusent  d'accorder  un  certificat  à  cet  effift,  ou 
ai  à  cause  de  leur  absence,  on  ne  peut  s'adresser  à  eux  pour  cet  effijt,  le 
fardien  de  barrière,  dont  la  barrière  aura  été  condamnée,  pourra  s'adresser  à 
deux  juges  de  paix  ayant  juridiction  dans  cette  localité,  qui   pourront  examiner 
Taffiiire  (et  en  cas  de   refus  de  l'inspecteur  d'accorder  un  certificat  comme 
ausdit,  sommer  le  dit  inspecteur  de  paraître  devant  eux)    et  s'il  est  suffisam- 
ment prouvé  que  telle  partie  du  chemin  ou  pont  est  réparée,    ils  pourront  ac* 
corder  un  certificat  à  cet  effet,  lequel  sera  valide  comme  s'il  était  donné   par 
l'inspecteur  ou  les  juges  de  paix  qui  ont  fait  arrêter  lo  passage  sur  telle  barrière» 
et  condamner  l'ins))ecteur,  s'il  est  en  défaut,  à  payer  tous  les  frais  encourus  sur 
la  dite  sommation  :  lesquels  s'ils  ne  sont  payés  de  suite,  seront  prélevés  en 
yertu  d'un  warrant  sous  le  seing  et  sceau  des  dits  juges  de  paix  ou.  de  l'un  d'eux, 
par  la  vente  des  effets  mobiliers  du  dit  inspecteur. 

XXIV.  Chaque  receveur  de  péage  ou  gardien  de  barrière  qui  sans  raison  re- 
tardera ou  empêchera  aucun  voyageur  de  passer  sur  le  dit  chemin,  ou  qui  exi- 
gera un  taux  plus  élevé  que  celui  prescrit,  encourra  pour  chaque  offense  une 
amende  n'excédant  pas  vingt  shelins  courant,  laquelle  apimrtiendra  à  la  per- 
aonae  ainsi  lésée. 
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XXV.  L&^  aînendes  imposées  contre  les  receveora  de  péage  et  les  gardiens 
de  bai rière  tueront  recouvrés  avec  les  frais  devant  un  juge  de  paix  ayant  jori* 
diction  dans  !a  localité  où  l'offense  aura  été  comfmise.  sur  le  serment  d'un  té- 
rooin  autre  que  la  partie  lésée,  et  recouvrées  par  la  vente  des  biens  meubles  dei 
défendeurs  en  veitud'un  Warrant  émané  sous  le  seing  et  sceau  de  tel  jt'gede 
paix  ;  si  tel  receveur  ou  gardien  n'a  pas  de  biens  suffise n^pour  satiiiraire  le  juge^ 
ment  en  principal  et  frais,  il  sera  alors  payé  par  la  compagnie  du  dit  chemin  ! 
et  si  la  dite  compagnie  refuse  de  le  payer,  il  sera  recouvré  de  la  même  manière 
par  la  vente  des  effets  mobiliers  de  la  dite  compagnie. 

XXVI.  Toute  personne  qui  malicieu8em<>nt  et  volontairement,  obstruen, 
empêchera  de  faire  ou  de  compléter  le  dit  chem.in  uu  le  dit  pont,  ou  aucuns 
des  ouvrages  en  fesant  partie  ;  ou  coupera,  brisera,  renversera,  détruira  ou  en- 
dommagera volontairement  aucune  barrière  sera  coupable  de  mi»demeanor  ti 
punie  par  l'amende  et  l'emprisonnement. 

XXVII.  Toute  personne  qui  obstruera  ou  générale  passage  sur  le  dit  che- 
min ou  pont  encourra  pour  chaque  offense  une  pénalité  n'excédant  pas  vingt 
chelins  courant  ;  et  toute  personne  qui  clandestinement  et  violemment  passera 
ou  essayera  de  passer  à  aucune  baiTière  sur  le  dit  chemin,  sans  payer  le  droit 
de  péage,  encourra  une  amende  n'excédant  pas  quarante  chelins.  Toute  pe^ 
sonne  qui  avec  uile  voiture  ou  autre  chose  sujette  au  péage,  qui  se  détournen 
et  abandonnera  le  dit  chemin  pour  en  prendre  un  autre  afin  d'éviter  de  pa]rff 
les  droits,  encourra  une  amende  n^excédant  pas  dix  chelins  courant.  Toote 
personne  qui  dans  aucune  saison,  permettra  sciemment  de  passer  sur  sa  terre 
pour  éviter  le  droit  de  péage  encourra  une  amende  n'excédant  pas  dix  chelins, 
et  la  personne  qui  aura  ainsi  passé  encourra  la  même  amende.  Lesquelles 
amendes  seront  recouvrées  avec  les  frais  devant  deux  jug?s  de  paix  ayant  juridie- 
tion  dans  le  lieu  où  l'offense  aura  été  commise,  sur  le  serment  d^un  témoin 
compétent.  £t  si  les  dites  amendes  ne  sont  pas  immédiatement  payées,  les 
dits  juges  de  paix  pourront  emprisonner  les  défendeurs  pour  un  temps  n'excé- 
dant pas  deux  semaines  pour  chaque  offense,  ou  jusqu'à  ce  que  les  dites 
amendes  et  les  frais  soient  payés.  Moitié  de  ces  amendes  au  poursuivant  et 
moitié  à  la  couronne.  Les  nriembres,  officiers,  serviteurs  de  la  dite  compagnie 
seront  témoins  compètens. 

XXIX.  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  un  jugement  rendu  par  les  diti 
juges  de  paix,  pourra  dans  les  quatre  mois  suivans  en  appeler  aux  juges  du 
/district  réunis  en  sessions  générales  de  quartier.    (Acte  perpétuel  et  public) 

CHAPITRE  XVI. 

Ordonnance  pour  établir  des  moyens  plus  faciles  de  commu- 
nication  entre  la  cité  de  Montréal  et  Chambly. 

I.  Établissement  d'un  chemin  de  barrières.  Et  les  syndics  qui  seront  nom- 
més par  le  gouverneur  auront  le  droit  de  percevoir  certains  taux  de  péage, 
soit  sur  le  chemin  de  barrières,  soit  sur  le  transport  entre  Longeuil  et  l'isle  de 
Montréal. 

XXI.  Toute  personne  qui  volontairement  et  malicieusement,  coulera,  brû- 
lera ou  fera  couler  bas,  ou  détruira  aucun  vaisseau,  barge  ou  autre  bâtiment,  ou 
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ou  endooMMgera  aucune  machine  servant  à  faire  monvoir  tel«  bâti^ 
neat^  barge  &c.  à  l'usage  des  dits  syndics  pour  le  transport,  ou  aucune  bfttias» 
fesant  partie  ou  érigée  et  construite  en  vertu  de  cet  acte,  ou  qui  de  quelque  ma* 
aîère  que  ce  soit  obstruera  ou  fera  obstruer  le  lieu  (  furry  )  où  se  fera  tel  trane* 
port  ou  des  ouvragée*  qui  en  font  partie  et  s^y  rattacnent,.  ou  de  partie  d*iceux^ 
lera  cou}>abld  de  mUdcmeanor  et  punie  en  conséquence.    Si  l'oflense  est  db  la 

sature  d'une  félonie,  telle  personne  sera  punie  comme  félon. 
XXI £•  Tuute  personne  qui  coupera,  cassera,  renversera,  détruira  ou  en* 

dommagera  volontairement  aucune  barrière,  maison  de  péage,  tableau  des 
;  droits  de  péage,  ou  autres  ouvrages  fesant  partie  de  telle  barrière  ou  autres  ou* 
'  nages  construits  en  vertu  de  cette  ordonnance,  sert  également  coupable  dp 

wiêdeme.anor  et  punie  par  l'amende  et.  la  prison. 

XXIV.  Toute  personne  qui  ob^ruera  en  aucune  manière  quelconque  le 
chemin  de  barrière  ou  lesouvragtti  quien  font  partie,  encourra  pour  chaque 
ofiènse  une  amende  n'excédant  |ws  vingt  chelios  courant. 

XXV.  Quiconque  qui  avec  une  voilure  ou  autre  chose  sujette  au  péage,  ae 
détournera  et  abandonnera  le  dit  chemin  pour  éviter  le  droit  de  péage,  en* 
courra  une  amende  n'excédant  pas  dix  chelius  courant.  Et  quiconque  essayera 
de  passer  à  aucune  barrière  sans  payer  le  droit  de  péage,  encourra  une  emendo 
n'efeédant  pas  quarante  chelins  courant,  en  sus  des  autres  pénalités  qu'9 
pourra  encourir  en  vertu  du  présent  acte,  et  demeurera  obligé  au  payemedt 
du  dit  droit. 

XXVI.  Toute  personne  qui  permettra  sciemment  à  quelqu'un  de  passer  lur 
ta  terre  (soit  en  hiver  ou  dans  d'autres  saisons)  avec  quelque  chose  aujetts  au 
droit  de  péage,  a6n  d'éviter  le  payement  de  tel  droit,  encourra  ainsi  que  la 
personne  à  laquelle  tel  passage  aura  été  accordée,  chacun  une  amende  n'ex- 
cédant pas  dix  chelins  courant  ;  tenue  en  outre  au  payement  de  tel  droit. 

XXVII.  Toute  pénalité  n'excédant  pas  quarante  chelins  pourra  être  re- 
couvrée avec  les  frais,  devant  un  juge  de  paix  du  district  de  Montréal,  ou  du 
district  dans  lequel  l'offense  aura  été  commise,  sur  la  déposition  d'un  ou  plu- 
neora  témoins  dignes  de  foi  ;  et  tel  juge  de  paix  pourra  condamner  le  défên» 
deur  à  l'emprisonnement  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  semaines  pour 
chaque  offensée,  ou  jusqu'à  ce  que  l'amende  et  les  frais  soient  payés.  Moitié 
des  amendes  au  poursuivant,  et  nnoitié  eux  dits  syndics.  Le  poursuivant  en 
renonçant  à  la  dite  moitié  sera  témoin  compétent^  et  le  tout  appartiendra  alon 
aux  dits  Hyndics. 

XXIX.  Les  dits  syndics,  leurs  créanciers^  le  fermier  ou  receveur  de  droit 
de  péage  et  les  officiers  et  employés  des  dits  syndics  seront  témoins  compétena, 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  quelque  autre  intérêt  qui  puisse  foire  refuser  leur  té^ 
moigoage.    (Acte  public  et  perpétuel.) 

CHAPITRE   XVn. 

Ordonnance  établissant  des  chemina  de  barrières  à  Pentour 

de  la  cité  de  Québec. 

XXXT.  Toute  personne  qui  coupera,  renversera,  détruira  cm  endommagent 
volontairement  aucun  pont,  bacriére,,  maison  de  péage  ou  lieu  de  péage  ou 
•stras  ouvrages  feuant  pactie  dea  dite  ehemms,  aem  coupable  d»  wàsdememmar^ 
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et  punie  par  l'amende  et  la  prison,  et  si  l'offense  équivaut  en  loi  à  une  fétooi 
elle  s^ra  punie  comme  félon. 

XXXIl.  Toute  personne  qui  embarassera  ou  obstruera  de  quelque  manié 
qae  ce  soit,  les  ditsponts,  chemins  ou  ouvrages  fesant  partie  d'iceux,  encour 
pour  chaque  offense  une  amende  n'excédant  pas  vingt  chelins  courant. 

XXXltl.  Toute  personne  qui  (en  aucun  temps)  ayant  une  voiture  ou  aut 
chose  sujette  au  droit  de  péage,  se  détournera  et  abandonnera  tels  chemii 
pour  éviter  le  payement  du  dit  droit,  encourra  pour  chaque  offense  une  am&nc 
n'excédant  pas  dix  cheliiis  courant.  Et  toute  pe^^onne  qui  essayera  de  passt 
sur  les  dits  chemins  sans  payer  les  dits  droits  encourra  une  amende  n'excéJar 
pas  quarante  chelins  en  sus  des  autres  pénalités  portées  par  cette  ordonnana 
et  sera  tenue  au  payement  de  tels  droits  de  péage. 

XXXIV.  Quiconque  permettra  sciemment  à  quelqu'un  de  passer  sor  s 
terre  avec  une  voilure  ou  autre  chose  sujette  aux  dits  droits,  afin  d'éviter  I 
payement  de  ces  droits,  encourra,  ainsi  que  celui  à  qui  telle  permission  aur 
été  accordée,  chacun  une  amende  n'excédant  pas  dix  chelins  et  seront  ei 
outre  tenus  au  payement  des  dits  droits. 

XXXV.  Les  amendes  n'excédant  pas  quarante  chelins  par  chaque  offense 
seront  recouvrées  ainsi  que  les  frais  devant  un  juge  de  paix  du  district  à 
Québec,  ou  du  district  dans  lequel  l'offense  aura  été  commise,  sur  la  d^ 
sition  d'un  témoin  digne  de  foi  ;  et  tel  juge  de  paix  pourra  condamner  le  dé' 
fendeur  à  l'emprisonnement  pour  un  temps  n*excédant  pas  deux  semaines  pai 
chaque  offense,  ou  jusqu'à  ce  que  l'amende  et  les  frais  soient  payés.  Moitié 
des  amendes  au  poursuivant,  et  moitié  aux  syndics.  Les  syndics  et'  leari 
employés  seront  témoins  compétens  et  le  poursuivant  aussi,  s'il  renonce  k  II 
moitié  de  l'amende.    (Acte  public  et  perpétuel.) 

CHAPITRE  XXI. 

Ordonnance  établissant  des  taux  de  péage  pour  le  pont  sut 

la  Rivière  Cap-Rouge. 

Clause  VIL  Toute  personne  qui  en  voHure  ou  à  cheval  passera  sur  le  dit  pool 
plus  vite  que  le  pas,  encourra  pour  chaque  offense  une  amende  n'excédant  pw 
vingt  chelins  courant  :  Et  dans  aucun  c:is,  il  ne  pourra  passer  à  la  fois  sur  II 
partie  suspendue  du  dit  pont  {Swing  bridgé)^  qu^une  seule  voiture  eontenaù 
quatre  personnes,  ou  qualre  personnes  à  clieval,  ou  quatre  bêtes  à  corne,  sou 
peine  d'une  semblable  amende,  après  que  telles  personnes  en  auront  été  aver 
ties  par  le  receveur  de  péage. 

IX.  Toute  personne  dans  l'étendue  de  deux  milles  audessus  du  dit  pont,  oi 
entre  le  dit  pont  et  l'embouchure  de  la  dite  Rivière,  ou  d'un  mille  audessus  oi 
audessous  du  dit  pont  sur  le  fleuve  St.  Laurent  ne  pourra  transi>o(ter  pou 
lucre  ou  profit,  aucune  personne,  animaux,  voiture  ou  ballots  d'effets  ou  mar 
chandises,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  chelins  courant  pour  chaque  per 
sonne,  voiture,  animal  ou  ballot  ainsi  transportés*  L'hiver,  tel  transport  pour 
ra  être  fait  sur  la  glace. 

X.  Les  amendes  imposées  par  cet  acte,  seront  recouvrées  avec  les  frais  et 
vant  un  juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  la  localité  où  Toffisnae  auia  ^ 
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Sur  la  dèpœitioQ  d'an  témoin  digne  de  foi,  et  prélevées  par  la  vente 
des  biens  el  e&ts  moblUers  des  délinquana,  en  vertu  d'un  Warrant  d'exécution 
.émané  nous  le  seing  et -sceau  de  tel  juge  de  paix,  moitié  appartiendra  à  la 
couronne  et  l'autre  moitié  au  poursuivant.  Les  commissaires  du  dit  pont  et. les 
personnes  p^r  eux  employées  seront  témoins  compétens,  pourvu  que  tel  com- 
aiissaire  ou  personne  ne  soient  pas  le  poursuivant. 

XI*  Quiconque  volontairement,  coupera  reavt^râera,  détruira  ou  endomma- 
fBra  le  dit  pont  ou  aucun  des  ouvrages  qui  en  font  partie,  sera  coupable  de 
aûsdemeanor,  et  sera  puni  par  l'amende  ou  la  prison,  ou  par  ces  deux  peines, 
à  la  discrétion  de  la  cour.  Si  l'offense  commise  est  d'une  nature  plus  grave 
que  le  misdemeanor,-rien  dans  cet  acte  n'empêchera  que  le  coupable  ne  soit  pour^ 
laivi  (indicted)  et  puni  suivant  la  nature  de  telle  offense.  (Acte  public  et  per- 
pétuel). 

CHAPITRE.  XXII. 

Ordonnance  pourvoyant  à  t amélioration  du  chemin  condui- 

sant  de  la  cité  de  Montréal  à  la  cête  St.  Michel^ 

dans  la  paroisse  du  Saut  au  Récotlet. 

XXII.  Les  maNes  de  Sa  Majesté,  les  personnes,  voitures  et  animaux  employ- 
"éê  dans  le  transport  d'icônes,  les  officiers  et  soldats  de  Sa  Majesté  et  leurs  che- 
'vaax,  et  toutes  les  personnes,  voitures  et  animaux  employés  dans  le  service  de 
Sa  dite  Majesté  passeront  sans  rien  payer,  sur  toute  partie  du  dit  chemin  de 
barrière. 

XVIII.  Toute  personne  qui  usera  de  l'exemption  ci-dessus  sans  y  avoir  aucun 
droit,  encourra  pour  chaque  ofiënil  une  amende  n'excédant  pas  dix  chelins 
«ourant. 

XXIV.  (Cette  clause  est  semblable  à  la  clause  23  du  chap.  XI.  eidessus.) 

XXV.  (Cette  clause  est  la  même  que  celle  24  du  chapitre  cidessus). 

XXVI.  (Cette  clause  est  pareille  à  la  clause  25  du  dit  chapitre.) 

XXVII.  (Cette  clause  est  la  même  que  celle  26  du  chapitre  cidessus). 

XXVIII.  (Cette  clause  est  la  même  que  celle  27  du  chapitre  cidessus.) 
XXX.  (Cette  clause  est  semblable  à  la  clause  29  du  chapitre  cidessus) 
(Acte  public  et  perpétuel). 

CHAPITRE  XXX. 

Ordonnance  établissant  un  système  de  Bureaux  dfenrégitre- 

ment  fyc. 

Clause  L  Toute  personne  qui  ayant  connaissance  d'une  vente  antérieure, 
hypothèque,  privilège,  ou  autres  droits  non  enrégîtrés  sur  une  on  quelques  ter- 
res, fera  frauduleusement  une  vente  subséquente  de  la  ou  des  dites  terres  ou 
partie  d'icelles,  sera  coupable  de  nùsdemeanor  et  punie  par  l'emprisonnement 
pour  douze  mois  de  calendrier  et  en  outre  par  une  amende  n'excédant  pas 
£500  courant,  à  la  discrétion  de  la  cour. 
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la  i^roiùurr. 
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m  devant  deux  magistrets  da  district  de  Qaébec,  dans  les  sessions  bebdo; 
idairea  (sessions  qui  se  tiennent  oblique  «amedi),  sur  la  déposition  (fui)  ^ 
asîeuni  témoins  dignes  de  fui,  et  prélevés  par  warrant  d'exécuiion  émané 
r  lea  dits  juges  ou  l'un  d'eux,  par  la  saisie  et  vente  des  effets  mobiliers  dea 
ifendeurs. 

XXXI V.  Toutes  les  offenses  et  pénalités  contre  les  réglemens  faits  par  lea 
ps  de  paix,  la  société  du  feu  (nux  lieu  et  place  desquelles  la  dite  corporation 
;  substituée)  ou  par  la  dite  corporation,  seront  pou»uivies  et  recouvrées  eo 
manière  prescrite  paPla  clause  ci-de9»U4  ;  et  la  punition  sera  celle  portée  par 
dits  réglemens  pour  la  transgression  d'iceux.  Le  maire,  ou  aucun  membre 
la  dite  corporation  étant  juge  de  paix  pourra  agir  comme  tel  dans  les  dites 
ursuites  ;  et  tout  euiployé  de  la  dite  corporation  n'ayant  point  d'intérêt  direct 
98  les  ditea  poursuites,  sera  témoin  compétent.  (Actes  publics  et  per- 
tuela.) 

4.  VICTOMA,  CHAMTRE  XXXVI. 

Incorporant  %  Cité  de  MoniréaL 

Cette  ordonnance  est  semblable  à  celle  incorporant  la  cité  de  Québec,  et  les 
lendemens  qui  y  ont  été  faits  sont  les  mêmes. 

4.  et  5.  VICTORIA,  CHAPITRE  VIL 
STATUTS  DU  CANADA. 

Pour  naturaliser  les  aubains. 

n.  Toute  personne  qui  sciemment  et  volontairement  fera  un  faux  aéraient 
fausse  affirmation  dans  tous  les  cas  oii  tel  serment  ou  affirmation  sont  requis 
*  cet  acte,  sera  sujet  aux  peines  portées  contre  le  parjure,  et  '  en  outre 
"dia  tous  les  droits  et  privilé^as  que  le  présent  acte  confère.  (Acte  per- 
tuel.) 

CHAPITRE  Xni. 

Pour  former  un  fonds  pour  le  soutien  des  émigrés. 

[.  Toute  personne  partie  après  le  premier  Mars  1842,  d'aucun  port  du 
yaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  d'aucun  autre  port  en- 
léen,  dans  un  vaisseau  destiné  pour  Québec  ou  Montréal,  payera  cinq 
slins  courant  ;  leqttel  droit  sera^payé  par  le  commandant  de  tel  vaisseau  ou 
re  personne  |)our  lui,  aii  collecteur  des  douanes  pour  le  port  où  tel  vaisseau 
îvera. 

[L  Deux  enfans  audeasous  de  quatorze,  ou  trois  audessous  de  sept  ans, 
ont  coi^ptés'poQr^ineiiersomMi;  les  enfaoa  audesaoua  d'un  an  ne  payeront 
•droit* 
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*  IIL  Aucun  commandant  de  vaisseau  ne  ptrmettra  le  débarquement  d'anc 
passager^  avant  d'avoir  livré  au  coliec\eur  ou  maître  des  douanes  des  ( 
ports,  une  liste  correcte  de  ses  passagers,  et  d'avoir  obtenu  du  dit  collect< 
une  permission  de  les  débarquer,  sous  peine  de  cinq  livres  courant  d'amem 
Et  si  le  nombre  des  passagers  mentionné  dans  telle  liste  ne  correspond  point 
nombre  des  passagers  qui  se  trouveront  dans  le  dit  vaisseau  à  son  arrivée  ds 
les  dits  ports,  tel  commandant  encourra  une  amende  de  cinq  livres  courant  { 
chaque  personne  mentionnée  dans  la  dite  liste  qui  ne  se  tjjpuvera  pas  à  bord 
dit  bâtiment  comme  susdit,  si  la  dite  liste  ne  porte  pas  que  tel  passager  a  lais 
le  dit  vaisseau  avant  son  arrivée  à  Québec. 

IV.  Chaque  passager  après  l'arrivée  de  tel  vaisseau  à  sa  destination,  ai 
droit  de  demeurer  avec  ses  effets  pendant  quarante-huit  heures  à  bord  du 
vaisseau  ;  et  tout  commandant  de  tel  vaisseau  qui  forcera  ou  obligera  aucun 
ses  passagers  à  laisser  le  dit  vaisseau  avant  l'expiration  du  dit  temps,  encon 
une  amende  n'excédant  pas  cinq  livres  courant  pour  chaque  passager  qu'il  ai 
ainsi  obligé  de  laisser  le  vaisseau  comme  susdit  ;  il  ne  pourra  non  plus  c 
ranger  ou  ôter  ou  fah^  déranger  les  lits  ou  haoqfcs  des  dits  passagers  avant  l'es 
ration  du  dit  temps  sous  peine  de  la  même  amende. 

V.  Tout  pilote  chargé  de  la  direction  de  tel  vaisseau  chargé  de  passagers,  ( 
après  l'arrivée  du  dit  vaisseau  dans  le  port  où  le  dit  pilote  aura  été  chargé 
conduire  tel  vaisseau,  ne  déclarera  pas  sous  24  heures  au  maître  ou  ai 
officier  des  douanes  du  dit  port  les  noms  des  passagers  qu'il  saura  avoir  été  • 
barques  contrairement  aux  dispositions  du  présent  acte,  encourra  pour  chai 
tel  passager  dont  il  aura  négligé  d'annoncer  le  débarquement,  une  amei 
n'excédant  pas  cinq  livres  courant. 

VI.  Les  amendes  imposées  par  cet  acte  seront  payées  à  la  douane  q|ù 
remettra  entre  les  mains  du  receveur-général. 

VIL  L'emploi  de  ces  amendes  sera  fait  d'après  les  règlemens  faits  à  cet 
fet  par  la  personne  adminisU*ant  le  gouvernement,  pour  le  support  des  émtg 

VIII.  Les  amendes  seront  recouvrées  sous  le  serment  d'un  témoin  digiu 
foi,  autre  que  le  poursuivant,  d'une  manière  sommaire  devant  deux  jugsi 
paix  des  cités  de  Québec  ou  de  Montréal  ;  et  à  défkut  du  payement  des  d 
amendes,  les  dits  juges  pourront  emprisonner  les  coQtrevenans  dans  la  pri 
commune  du  district  jusqu'au  parfait  payement  des  dites  amendes  et  fr 
Moitié  des  amendes  appartiendra  à  la  couronne  et  moitié  au  poursuivant. 

CHAPITRE  XIV. 

Etablissant  de^  droits  sur  les  marchandises  importées  de 

la  Province. 

XIX.  Tout  juge  de  paix  pourra  assermenter  les  comptes  rendus  pai 
maître  des  douanes,  conformément  au  présent  acte. 

XXII.  Toute  personne  qui  fera  une  déclaration  fausse  et  volontaire  sai 
point  quelconque,  dans  les  cas  où  elle  est  requise  par  cet  acte  de  faire  > 
déclaration,  encourra  une  amende  de  vingt  cinq  livres  courant.  i 

XXIII.  Les  amendes  imposées  par  cet  acte  pourront  être  recouvrées! 
nrùon,  plainte   ou    information,  devant   une   cour    de  record   de  sa  tA 
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eo  cette  provincet  et  seront  portées  au  non  du  procureur  ou  soiliciteur-généra  » 
ot  d'un  des  officiera  des  douanes.  Moitié  des  amendes  sera  payée  au  dit  offi- 
cier des  douanes,  et  moitié  au  receveur-général  pour  Pusage  de  la  province. 

XXIV.  Parjure  volontaire,  puni  suivant  la  loi. 

XXV.  Piescription  des  actions   pour  le  recouvrement  des  amendes,    par 
(rois  années. 

CHAPITRE  XVII. 

Pour  empêcher  Vimporlatian  de  monnaies  de  cuivre  défec- 
tueuses. 

« 

L  Aucune  monnaie  de  cuivre,  excepté  celles  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ne  seront  importées  dans  cette  province,  et  au- 
cunes monnaies  de  cuivre  ne  pourront  être  faites  dans  la  dite  province 
nna  la  permission  de  la  personne  administrant  le  gouvernement  publiée  dans  la 
fazette  officielle  ;  et  telles  monnaies  devront  quant  à  la  valenr  et  à  la  qualité 
du  métal  égaler  les  cinq  sixièmes  du  penny  ou  demi  penny  anglais  monnaie 
légale  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande» 

n.  Telles  monnaies  importées  ou  fabriquées  dans  la  province  devront  conte- 
nir aar  leur  surface,  leur  valeur  et  le  nom  de  la  personne  qui  les  aura  importées 
oa  fabriquées  et  payables  à  demande  en  espèces  légales  et  ayant  cours  dans  la 
dite  province  égales  à  la  valeur  nominale  des  dites  monnaies  importées  ou  fa- 
briquées comme  susdit. 

•  nié  Toutes  monnaies  importées  ou  manufacturées  comme  susdit  en  contra- 
:vemion  au  présent  acte  seront  confisquées  par  Sa  Majesté  et  ses  successeurs 
fioor  l'usage  de  la  province  ;  et  la  personne  qui  les  aura  ainsi  manufacturées  ou 
importées  comme  susdit,  encourra  une  amende  n'excédant  pas  cinq  livres  cou- 
raat  par  chaque  livre  pesant  (poids  de  Troie)  de  telles  monnaies  ;  et  deux 
jugée  de  paix  ou  plus,  sur  information  donnée  sous  le  serment  d'une  personne 
croyable,  que  lelles  monnaies  ont  été  illégalement  manufacturées  ou  impor- 
tées comme  susdit,  pourront  faire  saisir  et  détenir  les  dites  monnaies  et  sommer 
la  personne  qui  les  aura  importées  ou  manufacturées  comme  susdit,  ou  en  la 
possession  de  laquelle  elles  seront  trouvées,  de  comparaitre  devant  eux  ;  et  s'il 
est  prouvé  à  leur  satisfaction  sous  le  serment  d'une  personne  croyable,  autre 
que  le  dénonciateur,  que  les  dites  monnaies  ont  été  manufacturées   ou  im- 
portées illégalement  comme  susdit,  les  dits  juges  les  déclareront  confisquées, 
et  les  mettront  dans  un  lieu  sûr  pour  y  attendre  la  décision  de  la  personne  ad- 
ministrant le  gouvernement  concernant  l'usage  qui  sera  fait  des  dites  monnaies  : 
et  s'il  apparaît  aux  dits  juges  que  la  personne  en   la  possession  de  laquelle  les 
dites  monnaies  ont  été  trouvées,  connaissait  qu'icelles  avaient  été  illégalement 
importées  ou  manufacturées  comme  susdit,  telle  personne  sera  sujette  à  la  pé- 
nalité susdite  et  aux  frais  ;  et  à  défaut  de  payement  les  dits  juges  pourront  faire 
emprisonner  telles  personnes  dans  la  prison  commune  du  district  pour  un  tems 
n'excédant  pas  deux  mois,  à  moins  que  la  dite  amende  et  le?  frais  ne  soient 
plutôt  payés. 

IV.  Mais  s'il  parait  aux  dits  juges  de  paix  que  la  dite  personne  en  la  pos- 
session de  laquelle  les  dites  monnaies  auront   été  trouvées,  ignorait  qu'icelles 
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eossent  été  importées  ou  fabriquées  illégalement,  la  dite  pendillé  pourra  itrs 
recouvrée  contre  lo  propriétaire  d^icelies,  par  celui  qui  en  demandera  le  recou- 
vrement devant  une  cour  de  juridiction  compétente,  par  le  serment  d'un  té* 
moin  digne  de  foi,  atilre  que  le  pounuivant. 

V.  Le  maître  ou  tout  officier  des  douanes  pourra  saisir  telles  monnaies  im* 
portées  ou  manufaclurées  comme  susdit,  et  les  détenir  comme  confisquées, 
jusqu^à  ce  que  la  personne  administrant  le  gouvernement  en  ait  disposé  pour  IV 
sage  public. 

Vr.  Si  à  Pé|K>que  où  le  présent  acte  entrera  en  opération,  quelques  monnaies 
autres  que  celles  du  Royaume-Uni  susdit,  se  trouvent  être  en  la  pos.<ession  de 
quelque  personne,  autre  que  le  propriéia  re  d'icelles,  telle  personne  pourra  re- 
fuser de  les  délivrer,  si  ce  n'est  sur  une  permission  de  (a  personne  ad* 
minilitrant  le  gouvernement  autorisant  Pexportation  des  dites  monnaies,  et 
dans  ce  cas  les  droits  payés  pour  l'importation  d'icelles  seront  remis  au  pro- 
'priét.'.ire  comme  rabais  (druiD^back)  par  l'officier  des  douanes  du  lieu  où  la 
dite  exportation  sera  faite. 

Vn.  A  compter  de  trente  jours  après  l'entrée  en  opération  du  dit  acte  au- 
cune personne  ne  pourra  offrir  ou  présenter  en  payement,  aucune  monnaie 
de  cuivre,  autre  que  la  monnaie  légile  de  cuivre  de  la  Grande-Bretegne  comme 
susdit,  ou  d^une  des  banques  ayani  des  chartes  en  cette  province,  ou  de  la 
banque  du  peufile,  ci-devant  importées  ou  manufacturées  en  cette  province  da 
consentement  de  l'exécutif,  ou  des  cents  des  Etats-Unis,  ou  autre  monnaie  lé- 
vgalement  importée  ou  fabriquée  en  cette  province  comme  susdit,  sous  peine 
d'une  amende  du  double  de  la  valeur  nominale  de  telles  monnaies  ;  laquelle  dite 
amende  et  frais  p^Hirroiil  être  recouvrés,  sommairement  devant  un  juge  de  paix 
par  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi  autre  que  le  dénonciateur  ;  et  à  défaut, 
de  payement  de  la  dite  amende  et  frais,  le  contrevenant  pourra  être  envoyé  à 
la  prison  commune  pour  un  tems  n'excédant  pas  huit  jours,  à  moins  que  le  dit 
payement  ne  soit  fait  plutôt 

VIII.  La  moitié  des  amendes  imposées  parle  présent  acte  appartiendra  an 
dénonciateur  ou  p<iursuivant,  et  l'autre  moitié  à  la  couronne. 

IX.  Cet  acte  n'aura  force  de  loi  qu'après  avoir  été  publié  dans  la  gazette 
officielle  de  la  province. 

X.  Rappel  de  l'ordonnance  2.  Victoria  chap.  5.  (Publié  dans  la  Gazette 
officielle  du  Canada  le  21  Octobre  lS4fl.  No  3  Tht  Qamada  GaztUe) 

CHAPITRE    XXIV. 

Acte  pour  pourvoir  plus  efficacement  h  V administration  de^ 

la  justice  criminelle  en  cette  province. 

Quand  les  Juges  de  Paix  admettront  ou  non  à  caution 

un  accusé  de  félonie. 

VU  qu'il  coQvient  dans  la  vue  d'améliorer  l'administration  de  Injustice  daas 
les  affaires  criminelles  en  cette  province,  de  déterminer  ea  quels  cas  les  accusés 
defélonie  peuvent  être  admis  à  caution,  et  de  faire  des  dépositions  plus  effi- 
caces pour  la  jrédaction  des  Intern^atoires   (r/aMi««<îp««),    des  dépositions 
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{informaHons)y  des  caution nemens  et  reconnaissances  ou  obligations  {reeogui* 
zamces)  et  le  rapport  d*iceux  et  d'iceltes  devant  les  tribunaux  compètens  ;  de 
Be  départir  en  certaiiid  cas  de  la  rigidité  technique  des  procédures  criminelles 
de  manière  à  assurer  la  punition  du  coupable,  tout  en  conservant  à  Paccusé 
ses  justes  moyens  de  défense  ;  d'abolir  le  bénéfice  ou  privilège  du  clergé,  ei 
certaines  matières  de  forme  qui  entravent  la  due  adminiitration  de  la  justice; 
et  d'établir  des  dispositions  plu4  efficaces  |K)ur  le  châtitneiit  des  coupables  en 
certains  cas,  qu'il  soit  Htatuè  kc,  et  il  e;>t  par  le  présent  statué,  que  toutes  et 
chaque  fuis  qu'une  personne  arrêtée  sous  accus  ition  de  félonie  ou  sous  soup« 
çon  de  félonie,  sera  conduite  devant  un  ou  plusieurs  jugjs  de  paix,  et  que  Tac-  - 
cusaiion  sera  apptiyée  par  une  preuve  positive  et  croyable  du  fait,  ou  par 
telle  autre  preuve  qui  non  contredite  ou  expliquée,  formera  dans  l'opinion  de 
tel  juge  ou  juges  de  paix  une  fv)rle  présomption  de  la  culpabdité  de  la  personne 
ainsi  accusée,  dans  ce  cas,  le  ou  les  dits  jug:?s  de  paix  ordonneront  l'empri* 
Bonnement  de  la  dite  personne  en  la  manière  ci-après  prescrite. 

Mais  s'il  n'y  a  qu'un  seul  juge  de  paix  présent,  et  que  toute  la  preuve  faite 
devant  lui  soit  de  nature  à  ne  produire  ni  une  fo.te  présomption  de  la  culpa- 
bilité de  l'accusé,  ni  à  autoriser  le  renvoi  de  l'accusation,  le  dit  juge  ordonnera 
alors  de  détenir  l'accusé  sous  bonne  gnrJe,  et  de  le  conduire  devant  deux 
juges  de  paix  au  moins.  Et  toutes  et  chaque  fois  qu'une  personne  conduite 
comme  susdit  devant  un  juge  de  paix,  ou  conduite  en  première  instance  devant 
deux  juges  de  paix,  sous  accusation  de  félonie  ou  sous  soupçon  de  félonie,  si  la 
preuve  au  soutien  de  l'accusation  est  dans  l'opinion  des  dits  juges,  de  nature  à 
ne  pas  former  contre  l'accusé  une  forte  présomption  de  culpnbilté,  et  à  ne  pas 
nécessiter  son  emprisonnement  ;  ou  si  h  preuve  offerte  par  l'accusé  est  telle, 
que  dans  l'opinion  des  dit  juges,  elle  affaiblit  et  diminue  la  présomption  de  la 
culpabilité  de  l'accusé,  vi  que  néanmoins  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  appa- 
rai<*âe  aux  dits  juges  qu'il  y  a  cause  suffisante  pour  baser  une  investigation  ju- 
diciaire «-ur  la  l'uSpabiliié  de  l'acxsusé,  les  dits  juges  admeUront  l'accusé  à  cau- 
tion en  la  manière  ci -après  poiu'vue.  Mais  il  est  entendu  que  rien  du  contenu 
de  la  présente  section  ne  sera  interpréta  de  minière  à  obliger  le  ou  les  dits 
juges  à  recevoir  aucune  preuve  quelconque  en  faveur  de  l'accusé,  à  moins  que 
pour  les  fins  de  la  justice,  ils  ne  jugent  convenable  de  recevoir  telle  preuve. 

Interrogatoire  de  Paccusé,  examen  des  témoins ^  rédaction 

des  interrogatoires  et  des  témoignages  par  écrite  et 

leur  transmiision  devant  f  officier  de  la  cour 

devant  laquelle  le  procès  de  Paccusé 

devra  être  fait. 

II.  Et  iil  est  statué  que  deux  juges  de  paix  avant  d'admettre  à  caution,  ou 
iin  ou  plusietu's  juges  de  paix  avant  de  faire  emprisonner  une  personne  sous 
accusation  de  félonie  ou  sous  soupçon  de  cette  offense,  procéderont  à  l'interro- 
gatoire de  l'accusé,  et  à  recevoir  les  dépositions  sous  serment  de  ceux  qui  con* 
naîtront  le  fait  et  les  circonstances  d'icelui,  et  ils  rédigeront  par  écrit,  en  pré- 
eence  de  l'accusé,  s'il  est  arrêté,  les  panies  des  ditsinterrogatoire«t  et  des  dites  | 
dépositions  qui  leur  paraîtront  essentielles,  et  l'accusé  aura  le  droit  de  trans-  I 
4|ueitlonner  les  déposans  s'il  le  juge  oonvenable.    Les  deux  juges  da  paix  qui 
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adniettroDt  Pacciisé  à  caotion  rédigeront  par  écrit  et  certifieront  l'adte  de  eau- , 
tionnement  Et  tout  juge  de  paix  aura  le  pouvoir  de  faire  comparaître  devant  1 
lui  par  sommatioD,  toute  personne  demeurant  dans  l'étendue  de  sa  joiisdictioQ,  f 
•qu'il  aura  raison  de  considérer  capable  de  donner  un  témoignage  essentiel  tou- 1 
•chant  la  félonie  ou  soupçon  de  félonie  ;  d'examiner  telle  personne  suus  serment  f 
*et  d'obliger  par  reconnaissance  ou  obligation  (recognizanct)  toutes  les  per- 
sonnes connaissant  ou  déclarant  connaître  quelque  chose  essentielle  à  l'égard 
de  telle  félonie  ou  de  tel  soupçon  de  félonici  à  paraître  devant  la  cour  pro- 
t^haine  d'Oyer  et  Terminer,  d'Evacuation  des  Prisons  (^gaol  delwery)^  oa 
toute  autre  cour  qui  devra  prendre  connaissance  de  telle  offense,  pour  alors  et 
là  les  dites  personnes,  poursuivre  la  dite  offense  et  donner  leur  témoigoag» 
tîontre  l'accusé  ;  et  le  ou  les  dits  juges  respectivement  signeront  les  dits  interro- 
^toires,  dépositions,  cautionnemens  et  reconnaissances,  et  les  transmettront 
.  ou  feront  transmettre  à  l'officier  qu'il  appartiendra  de  la  cour  devant  laquelle  le  k 
procès  devra  être  fait,  le  ou  avant  le  jour  de  l'ouverture  des  sessions  de  la  dite  = 
cour.  Et  dans  le  cas  où  une  personne  sommée  comme  susdit,  refusera  d'étm 
examinée,  ou  de  donner  la  reconnaissance  ci-dessus  mentionnée,  le  jjige  ou  les 
juges  de  paix  pourront  faire  emprisonner  telle  personne  dans  la  prison  con- 
mune  du  district,  comté,  cité  ou  ville,  jusqu'à  ce  que  la  dite  personne  ait  con« 
senti  à  être  examinée  ou  à  donner  la  dite  reconnaissance»  ou  ait  été  libérée 
suivant  la  loi.  Pourvu  toujours  que  tel  examen  ne  pourra  exposer  la  pecsoooe 
ainsi  examinée  à  être  poursuivie  ou  condamnée  à  aucune  pénalité,  ou  ne 
pourra  être  produit  en  preuve  contre  telle  personne,  excepté  sur  accusation 
pour  parjure  malicieux  et  volontaire  commis  par  telle  personne  lors  de  son 
examen. 


Mode  de  procéder  des  juges  de  paix,  dœM  les  accysatiom  de 

misdemeaDor. 

III.  Et  il  est  statué  que  tout  juge  de  paix  devant  lequel  oq  conduira  une 
personne  accusée  de  mUdemeanor  (délit)  ou  soupçonnée  de  cette  offense,  pro- 
cédera à  l'interrogatoire  de  la  personne  ainsi  accusée,  et  recevra  les  dépoB- 
tions  sous  serment  de  ceux  qui  connaîtront  le  fiiit  et  ses  circonstances,  et  rédi- 
gera par  écrit  les  parties  essentielles  des  dits  interrogatoires  et   dépositiou, 
avant  d'ordonner  l'emprisonnement  ou  l'admission  à  caution  de  la  dite  personne. 
Et  dans  tous  les  cas  de  cautionnement,  le  dit  juge  rédigera  par  écrit  et  certifiera 
l'acte  de  cautionnement,  et  aura  le  pouvoir  d'obliger  par  reconnaissance  et  obli- 
gation, toutes  personnes  à  comparaître  pour  poursuivre  et  donner   leur   témoi- 
gnage contre  l'accusé  en  (a  manière  ci-dessus  prescrite  à  l'égard  des   accusa- 
tions de  félonie.    Et  le  dit  juge  signera  tous  les  interrogatoires,  dépositions, 
cautionnemens  et  reconnaissances  et  les  transmettra  ou  les  fera  transmettre  i 
l'officier  auquel  il  appartiendra  de  la  cour  qui  prendra  connaissance  de  l'of- 
fense, le  ou  avant  le  jour  de  l'ouveiture  des  sessions  de  la  dite  cour,  comme 
dans  les  cas  de  félonie.     Et  en   matière  de  misdemeanor^  il  ne  sera   accordé 
aucune  remise  (traverse)  ou  autre  délai  lors  du  procès,  si  ce  n'est  pour  des 
raisons  particulières  qui  paraîtront  satisfaisantes  à  la  dite  cour,  ou  du  consen- 
tement du  poursuivant. 
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IV.  El  il  est  statué  que  tout  "Coroner,"  dans  les  cas  d'enquête!)  (i/içu/jr/^ion^) 
faites  par  lui  et  qui  amèneront  la  mise  en  accusation  d'une  personne  que'conq'io 
•oit  pour  mandaughter  ou  pour  meiî.  t.e  ou  comme  complice  d'un  meurtre  avant  le 
fait,  rédigera  par  écrit  en  présence  de  l'accu'«é  s'il  a  été  apprélien»lé,  les  lémoi- 
gnagas  donnés  devant  iui    au\  juré-?,  ou    la  pirtie  de^  dis   témoigsïages  qui  lui 
paraitra  essentielle,  et  donnera    à  l'accusé   pleine  occasion  de   tratisquestionner 
Jea  témoins.     Et  le  dit  "coroner"  aura  le  pouvoir  d'obliger  par  reconnaissance  ou 
obligation,  toute    personne    connaissant  ou   déclarant  connaître  une   chose    es- 
aentie'ile  concernant  les  dite  oiron^es  de   matialam^hfcr  ou  de  meurtre  t)u  de  com- 
plicité en  icelui,  de  comparaître  à  la  prochaine  cour  (POt/rr  tt  Tenninrr^   ou  d'E- 
vacuation des  prisons  (  Gnol  DeUvfri/),  ou  touteaulre  cour  qui   prendra  connais- 
sance des  dites  offenses,  pour  là  et  niors  poursuivre  et  donner  son  témoignfige 
contre  l'accusé.   Et  tel  cor 'y //er  certifiera  et  signera  les  dites  dépositions,  recon- 
naissances et  l'enquête  par  lui  faite,  et  les  transmettra  à  l'officier  auquel  il  appar- 
tiendra de  la  cour  devant   laquelle  le  procès  devra  être  fait,  le  ou  avant  le  jour 
de  l'ouverture  des  sessions  de  la  dite  cour. 


Application  d^une  personne  emprisonnée,  pour  être   admise 

à  caution. 

V.  Et  il  est  8tatué  que  toutes  et  chaque  fois  qu'une  personne  aura  été  em- 
prisonnée par  un  ou  plusieurs  jtiges  de  paix,  ou  par  un  coroner  comme  susdit, 
pour  aubir  son  pro  es,  telle  personne,  son  con^'eil,  procureur  ou  agent,  pourra 
donner  avis  ou  notice  aux  dits  juge  ou  juges  ou  coroner,  qu'aussitôt  qu'un  con- 
seil pourra  être  entendu,  elle  fera  application  {tn')tion)  à  la  cour  de  Sa  Ma- 
jesté ayant  juridiction  supérieure  dans  cette  partie  de  la  province  où  la  dite 
personne  sera  ainsi  emprison  lée,  ou  à  un  des  juges  de  la  dite  cour,  pour  l'ob- 
tennon  d'un  ordre  aux  dits  juges  de  paix  ou  coroner,  pour  l'admission  à  caution 
de  la  dite  personne.  Sur  ce,  il  fiera  du  devoir  des  dits  juges  de  paix  ou  co- 
roner, de  transmettre  avec  toute  la  diligertce  convenable  dans  le  bureau  du 
greffier  de  la  couronne,  sous  enveloppe  ^:cell€e  du  seit»g  et  sceau  de  l'un  d'eux, 
une  copie  certifiée  des  interr«gitoires,  dépositions  et  autres  preuves  concer- 
nant l'offense  dont  telle  personne  sera  ainsi  accu>ée,  avec  aussi  une  copie 
du  warrant  d'emprisonnement,  et  de  l'enquête  si  aucune  il  y  a  ;  et  le  paquet 
les  contenant  sera  remis  à  la  personne  qui  aura  fait  la  dite  application,  pour 
par  elle  le  transmettre  comme  ci-dessus  ;  et  tel  paquet  sur  son  enveloppe  sera 
certifié  contenir   l'enquête  ou  les  dépositions  touchant  l'affaire  en  question. 


Mode  de  j>rocèder  sur  cette  applicationi. 

VI.  Et  il  est  statué  que  sur  telle  application  faite  à  la  dite  cour  ou  à  un  juge 
d^icelle,  la  dite  cour  ou  ledit  juge  procéderont  sur  l'admission  ou  non^admission 
à  caution  de  la  dite  personne,  de  la  même  manière  que  si  la  dite  perironne.  était 
amenée  devant  la  dite  cour  ou  le  dit  juge  en  vertu  d'un  lorit  cTkabeas  corpva. 

£  E  s 
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Négligence  des  Jugtt  de  Paix  et  Ccronere. 

VIL  Et  il  est  «tatué  que  ri  un  juge  «le  paix  ou  coroner  le  reod  coupable  de 
négligence  ou  de  contravention  à  quelqu'une  des  disporitions  du  prêtent  acte,  on 
à  la  vraie  interpiétation  d'icelles,  il  sera  légal  pour  la  cour  à  Tofficier  de  îaquelle 
les  interrogatoires,  déposition»!  preuves,  cautionnemens,  reconnaissances  ou 
enquêtes  auraient  dû  être  trandmi^,  et  la  dite  cour  est  par  le  présent  autorisée  et 
requise,  sur  preuve  de  telle  offense  faite  sommairement,  de  condamner  tel  juge 
de  paix  ou  coroner  à  payer  telle  amende  que  la  dite  cour  jugera  convenable. 

Les  dispositions  du  présent  Acte,  en  autant  qu'il  concerne  les 

Juges  de  Paix  et  Coroners,  s'étendent  à  tous  les 

Juges  de  Paix  et  Coroners. 

VIII.  Et  il  est  statué  que  les  disporitions  du  présent  acte,  en  autant  qu'ellsi 
ont  rapport  aux  juges  de  paix  et  coroners,  seront  étendues  non  seulement  â  toiN 
les  juges  et  coroners  des  districts  et  comtés,  mais  encore  à  ceux  de  touiei 
les  autres  juridictions. 

• 

Défenseur  accordé  aux  accusé»  de  félonie. 

IX.  Et  il  est  statué  que  tous  les  accusés  de  fôlonie,  auront  après  la  clétors 
de  Penquète  de  la  part  du  poursuivant,  le  droit  de  répondre  et  de  défendre  à 
telle  accusation  par  le  ministère  d'un  conseil  en  loi,  ou  par  procureur  devant  les 
cours  où  les  procureurs  peuvent  pratiquer  comme  conseils. 

Ijc  n^ème  droit  accordé  aux  accusés  dans  le  cas  de  powrsviU 

sommaire. 

X.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  de  conviction  sommaire,  les  accusés 
auront  le  droit  d'être  défendus  par  conseils  ou  procureurs  et  de  faire  transqessi^ 
tionner  les  témoins  par  les  dits  conseils  ou  procureurs. 

Mode  de  procéder  pour  la  comparution  d'un  témoin  détenu  en 

prison. 

^.  Et  il  est  statué  que  toutes  et  chaque  fois  que  la  comparution  d'une  per- 
,sonne  quelconque  détenue  dans  une  des  prisons  ou  géoles  dans  cette  province 
ou  dans  les  limites  d'irielle,  sera  requise  devant  une  cour  d'Assises,  de  AUJ 
Priûif  d'Ojrer  et  Terminer,  ou  d'Evacuation  Générale  des  Prisons  {General 
Oaol  Delivtry)^  ou  devant  toute  autre  cour,  U  dite  cour  pourra  dans  sa  dis- 
crétion ordonner  au  tfhériff,  geôlier  ou  autre  ayant  la  garde  de  tel  prisonnier,  de 
remettre  le  dit  prisonnier  à  la  personne  chargée  par  l'ordre  de  la  dite  cour  de 
recevoir  le  ^\i  prisonnier  ;  et  telle  personne  sur  ce,  conduira  le  dit  prisonnier 
au  lieu  oà  la  dite  cour  sera  en  session  pour  ensuite  recevoir  et  exécuter 
4siM  autres  ordrea  que  la  dite  oour  jufera  confenablop»    Pourvu  nèanmoîos 
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qu'auèunè  j^enôane  détenue  poar  dette  ou  pour  dommages  dans  une  caoae  au 
civili  ne  pourra  être  transftrèe  hors  du  district  dans  lequel  elle  sera  emprisonnée. 

Toute  persanne,  admise  à  caution,  ou  emprisonnée  en  vertu 
du  présent  Acte,  aura  droit  à  avoir  une  copie  des  dé- 
positions faites  contre  elle. 

XII.  Et  il  eyt  statué  qu*après  la  passation  du  prédent  acte,  toute  personne 
«dmise  à  caution  ou  emprisonnée  pour  une  offense  quelconque  contre  la  loi, 
aura  droit  sur  demande  par  elle  faite  à  cet  effet,  d'avoir  une  copie  des  dépo- 
«tioRs  des  témoins  sur  le  témoignage  desquels  telle  personne  aura  été  admise  à 
caution  ou  emprisonnée,  en  payant  pour  telle  copie  une  somme  n'excédant  pas 
six  sols  par  chaque  feuille  contenant  cent  mots.  Et  la  dite  demande  sera  faite 
â  la  personne  qui  aura  la  garde  ou  sera  en  possession  des  dites  dépositions  ;  et  il 
est  par  le  présent  enjoint  à  telle  personne  de  donner  les  dites  copies  toutes  et 
chaque  fois  qu'elles  seront  demandées  comme  susdit.  Pourvu  néanmoins,  que 
si  telle  demande  n'est  point  faite  avant  le  jour  de  l'ouverture  des  sessions  de  la 
cour  où  devra  être  fait  le  procès  de  la  personne  fesant  telle  demande,  la  dit» 
personne  n'aura  droit  à  la  dite  copie  qu'en  autant  que  le  juge  ou  autre  personne 
présidant  au  procès,  sera  d'opinion  que  la  dite  copie  peut  être  donnée  sans  o<v 
casionner  aucun  retardement  ou  inconvénient;  et  le  dit  juge  ou  autre  personne 
présidant  comme  susdit,  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  remettre  le  procès 
parce  que  Paccusé  n'aura  pas  préalablement  eu  telle  copie. 

L^ accuse,  lors  de  son  procès,  aura  droit  d* examiner   gratis  les 
dépositions  qui  seront  mises  devant  la  cour. 

Xin.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  mise  en  accusation  aura,  lors  de 
aon  procès,  le  droit  d'examiner  gratuitement  toutes  les  dépositions  ou  copies 
d'îcelles  prises  couire  elle  et  rapportées  devant  la  cour  dans  laquelle  tel  procès 
aéra  fait. 

Daru  le  cas  de  trahison,  félonie,  et  piraterie,  la  défense  de 

non  coupable,  sera  suffisante. 

XIV.  Et  il  est  statué,  que  si  une  personne  citée  à  la  barre  {arraigned)  en 
vertu  d'un  Indklment  pour  trahison,  félonie  ou  piraterie,  oppose  à  cet  Indici' 
ment  la  défense  de  non  coupable,  telle  personne  par  cette  défense,  sera  con- 
sidérée sans  autre  formalité,  s'en  rapporter  à  son  pays  pour  la  décision  de  son 
procès,  et  la  cour  procédera  en  la  manière  ordinaire  à  l'appel  do  jury  pour  faire 
le  procès  de  la  dite  personne. 

Si  un  accusé  demeure  muet  par  malice  ou  refuse  de  répondre  à 

Vindictment,  la  cour  pourra  ordonner  d^entrer  la 

défense  de  non  coupable  de  la  part  de  V accusé. 

XV.  Et  il  est  statué  que  si  une  personne  citée  à  la  barre  Q^  arraigned"),  ou 
accusée  soit  par  indictaient|ou  information,  de  trahison,  de  félonie,  de  piraterie 
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ou  de  msâemêanor^  par  malice  demeure  muette,  ou  refuse  ou  ne  veuille  pu 
faire  une  défense  directe  à  tel  indictment  ou  information,  la  cour,  dans  ce  cas, 
•i  elle  le  juge  convenalle,  pourra  ordonner  à  l'officier  auquel  il  appartiendra, 
d'enrégîtier  pour  telle  personne  la  défense  de  non  coupable  ;  et  cette  défense 
ainsi  enrégîtrée  aura  le  même  eflét  que  si  elle  avait  été  faite  par  telle  peraonne. 

Récusation  des  Jures    au-delà  du  nombre  voulu,  est  nulle. 

XVI.  Et  il  est  statué  que  si  un  accusé  de  trahison,  félonie  ou  piraterie,  ré- 
cuse sans  raison  aucune  un  nombre  de  jurés  plus  grand  que  la  loi  ne  lui  permet 
d'en  récuser,  telle  récusation  sera  nulle,  et  le  procès  de  l'accusé  se  fera  de  la 
même  manière  que  si  telle  récusation  n'avait  pas  eu  lieu. 

En  quel  cas  Tattaincler  sera  une  Jin  de  non  recevoir. 

XVII.  Et  il  est  statué  qu'aucune  défense  basée  sur  un  atiaindcr  ne  poum 
ètie  opposée  comme  fin  de  non  recevoir  [plca  in  6ar),  à  moins  que  tel  atlain^ 
der  ne  soit  pour  la  même  offense  que  celle  mentionnée  dans  VindictmtnL 

Le  Jury  ne  s^enquerra  pas  des  biens  de  V accusé,  ni  s^U  a  es- 
sayé de  prendre  la  fuite. 

XVIII.  Et  il  est  statué,  que  dans  les  cas  de  trahison  ou  de  félonie,  le  jury 
chargé  de  s'enquérir  de  la  culpabilité  ou  de  l'innocence  de  l'accusé,  ne  sera 
pa:$  chargé  de  s^enquérir  des  biens  de  l'accusé,  ni  s'il  a  pris  la  fuite  à  cause  de 
telle  trahison  ou  félonie. 

Privilège  du  clergé  aboli. 

XIX.  Et  il  est  statué  que  le  bénéfice  ou  privilège  du  clergé  est  aboli  à  l'égard 
des  personnes  convaincues  de  félonie  ;  mais  rien  du  contenu  ci-dessus  n'aura  l'effet 
d'empêcher  de  mettre  ("  ihe  joinder  ")  dans  un  indictment  les  divers  chefs  d'ac- 
cusation {counts)  qui  auraient  pu  y  être  mis  avant  la  pai«ation  du  présent  acte. 

Quels  crimes  seront  capituux  et  punis  de  mort. 

XX.  Et  il  est  statué  que  personne  ne  souffrira  la  mort  pour  félonie,  à  moins 
que  la  félonie  ne  soit  du  nombre  de  celles  qui  étaient  exclues  du  privilège  do 
clergé  avant  la  passation  du  présent  acte,  dans  cette  partie  de  la  province  dan: 
laquelle  le  procès  sera  fait,  ou  qu'elle  ne  soit  punie  de  mort  en  vertu  de  quelqix 
loi  qui  pourra  être  passée  par  la  suite. 

Restitution  des  droits  civils  aux  personnes  mortes  civilem^ 

en  quel  cas. 

XXI.  Et  vu  qu'il  est  nécessaire  do  lever  tous  les  doutes  qui  se  sont  élevés 
l'égard  des  droits  civils  des  personnes  convaincus  de  félonies  non  capitales  et  qi 
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ont  souffert  le  châtiment  auquel  elles  ont  été  condamnéeâ  :  qu'il  soit  statué  que 
dans  tous  les  cas  où  un  criminel  a  été  ou  sera  convaiqcu  d'une  félonie  non 
capitale,  et  a  souffert  ou  souffrira  la  punition  à  laquelle  il  aura  été  condamné 
pour  telle  félonie  ;  la  souffrance  de  la  dite  punition  a  et  aura  à  l'égard  de  la 
dite  félonie,  le  même  effet  et  les  mêmes  conséquences  que  le  pardon  accordé 
lious  le  grand-sceau.  Mais  rien  du  contenu  de  la  présente  disposition  ni  la 
souffrance  de  la  dite  punition,  n'aura  l'effet  d'empêcher  ou  de  mitiger  le  châ- 
timent auquel  le  criminel  pourra  être  légalement  condamné  en  vertu  d'une 
conviction  subséquente  pour  une  autre  félonie. 

Ijn  quels  cas  les  personnes  convaincues  de  misdemeanor,  seront 

témoins  compétens. 

XXII.  Et  vu  que  certains  misdemeanors  ont  l'effet  de  rendre  témoins  i^com- 
pétens  les  personnes  qui  en  sont  convaincues,  et  vu  qu'il  convient  de  rendre  ces 
personnes  admissibles  comme  témoins,  lors  qu'elles  ont  souffert  la  peine  à  la- 
quelle elles  ont  été  condamnées  ;  qu'il  soit  statué,  que  toute  personne  qui  a  été 
ou  qui  sera  convaincue  de  misdemeanor  (le  parjure  et  subom^ion  de  parjure  ex- 
ceptés) et  qui  a  souffert  ou  qui  souffrira  le  châtiment  auquel  elle  aura  été  con- 
damnée pour  tel  misdemeanor^  ne  pourra  en  conséquence  de  tel  misdemeanor, 
être  considérée  comme  témoin  incompétent  dans  aucune  cour  civile  ou  crimi- 
nelle ou  dans  aucune  procédure  faites  devant  les  dites  cours. 


Payement  des  frais  de  poursuite    à  rheme  les  fonds  publics. 

XXIII.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  dans  lesquels  une  personne  se- 
ra accusée  de  félonie,  les  procédures  qui  auront  lieu  sur  telle  accusation,  les 
officiers  de  la  cour  qui  prendra  connaii^sance  de  l'accusation  et  qui  rempliront 
quelques  devoirs  oféciels  relativement  à  telle  accusation,  ou  qui  pendant  le 
procès  rendront  à  l'accusé  des  devoirs  officiels  quelconques,  seront  payés  de 
leurs  honoraires  légaux  pour  ces  divers  devoirs  à  même  les  fondb  publics,  de  la 
même  manière  que  sont  payés  les  autres  honoraires  à  eux  dûs  pour  les  devoirs 
officiels  par  eux  remplis  envers  la  couronne  dans  la  conduite  des  poursuites  pu- 
bliques ;  et  dans  aucun  cas  aucun  honoraire  ne  pourra  être  exigé  ou  payé  par. 
l'accusé  de  telle  félonie. 

Les  félonies  non  capitales ,  comment  punies. 

XXIV.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  convaincue  de  félonie  n'étant- 
pas  punissable  de  mort,  sera  punie  en  la  manière  prescrite  par  le  ou  les.  statuts 
spécialement  passés  au  sujet  de  telles  félonies  ;  et  toute  persdhne  convaincue 
de  félonie  pour  la  punition  de  laquelle  aucun  châtiment  n'a  été  ou  ne  sera 
à  l'avenir  spécialement  réglé,  sera  considérée  comme  devant  être  punie  en 
vertu  du  présent  acte,  et  sera  sujette  à  la  discrétion  de  la  cour  à  être  empri> 
sonnée  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  tems  non 
moindre  que  sept  années,  ou  emprisonnée  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de 
détention  pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années. 
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XXV.  Et  il  est  statué  que  a  une  peraonne  condamnée  ou  qui  aerm  cî-aprè 
condamnée  à  la  déportation,  oo  qui  aura  consenti  ou  qui  conaentiia  i 
être  déportée,  ou  à  le  bannir  elle-même  sous  certaines  conditions,  soit  à  vie  oi 
A  temps,  est  ensuite  trouvée  en  liberté  avant  l'expiration  do  temps  de  telle  dé 
portation  ou  bannissement  dans  une  partie  de  cette  province,  eootrairemes 
à  telle  sentence  ou  consentement,  sans  aucune  cause,  légitime,  telle  persoaoi 
sera  coupable  de  félonie  et  déportée  au-delà  des  mers  pour  la  vie  ;  et  avis 
-telle  déportation  sera  emprisonnée  pour  un  temps  n'excédant  pas  quatn 
années  ;  et  telle  peraonne  pourra  subir  son  procès,  soit  dans  le  district,  cont^ 
ou  lien  dans  lequel  elle  aura  ainsi  été  trouvée  en  liberté,  ou  soit  dans  le  dit 
trict,  comté  ou  lieu  dans  lequel  la  sentence  de  déportation  aura  été  prononcéi 
tm  dans  lequel  le  consentement  à  tel  bannissement  aura  été  donné. 

Indwtment  dans  la  poursuite  pour  retour  de  la  déportation,  &c 

XXVI.  Et  il  est  statué  que  dans  Tindictment  ou  information  portés  contn 
toute  personne  condamnée  à  la  déportation  ou  bannie  comme  ci-desaus,  et  trou 
vée  en  liberté  en  cette  province  contrairement  aux  dispositions  du  présea 
statut  ou  de  tout  autre  statut  qui  pourra  à  Pavenir  être  en  force  en  la  dite  pro 
vince,  il  suffira  d'alléguer  dans  tel  indictment  ou  information,  la  sentence  de  dé 
portation  ou  de  bannissement  de  l'accusé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'allègoei 
l'indictment,*  information,  procès,  conviction,  jugement  ou  autre  procédure 
ou  le  pardon  ou  intention  de  pardonner,  ou  la  signification  de  tel  pardon  ou  in 
tentionde  pardon,  ou  aucune  autre  chose  ayant  rapport  à  l'offense  pour  laquelh 
le  dit  aocusé  aura  été  condamné  à  la  déportation  ou  au  bannissement  comoH 
susdit. 


Preuve  de  la  condamnation  à  la  déportation  âfc,  faite  par  l 
certificat  du  grejffier  de  la  cour  qui  aura  prononcé 

telle  condamnation. 

XXVn.  Et  il  est  statué  que  le  greffier  de  la  cour  ou  autre  officier,  ou  so 
député,  ayant  la  garde  des  records  (régitres)  de  la  cour  qui  aura  prononcé  1 
sentence  de  déportation  ou  bannissement  comme  susdit,  dressera  et  signera 
la  demande  de  qui  que  ce  soit,  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  un  certifia 
contenant  la  substance  seulement  (et  omettant  les  matières  de  forme)  de  toi 
indictment,  information  et  conviction  de  tel  accusé,  et  de  la  sentence  ou  ordi 
le  condamnant  à  la  déportation  ou  au  bannissement  comme  susdit  ;  et  tel  ce 
tificat  sera  une  preuve  suffisante  de  la  conviction  et  de  la  sentence  de  dépo 
tation  ou  de  bannissement  prononcée  comme  susdit  contre  l'accusé,  et  sei 
reçu  comme  preuve  légale  et  suffisante  sur  la  preuve  qui  sera  faite  de  la  signi 
ture  de  tel  officier  ou  son  député  qui  aura  accordé  le  dit  certificat.  Et  tel  nf 
"Cier  ou  son*  député  ne  pourra  exiger  pour  chaque  tel  certificat  qu'une  somme  d 
.cinq  chelins  courant. 
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Mode  d'emprisonnement. 

XXVIII.  Et  i!  est  statué  que  toutes  et  chaque  fois  qu'une  personne  ser» 
fxmvaincoe  d'une  offense  qui  en  vertu  du  présent  acte  peut  être  punie  par  l'ecn-^ 
priaonnenoent,  la  cour  pourra  légalement  suivant  sa  discrétion,  condamner  le 
coupable  à  être  emprisonné  simplement,  ou  à  être  emprisonné  et  détenu  aux. 
Iravaux  forcés  dans  la  prison  commune  ou  la  maison  de  correction,  et  aussi  or- 
donner que  le  coupable  soit  détenu  isolément  ou  au  secret,  pendant  une  partie 
«m  plusieurs  parties  de  la  durée  de  tel  e&iprisonnement,  ou  de  tel  emprisonne» 
ment  et  détention  aux  travaux  forcés,  n'excédant  pas  un  mois  chaque  fois  et 
n'excédant  pas  trois  mois  par  année* 

Mode  de  compter  le  tem^  d'emprisonnement,  lorsque  plusieurs 
sentences  d'emprisonnement  seront  prononcées  contre 

wn  coupable  déjà  emprisonné. 

XXIX.  Et  il  est  statué,  que  chaque  fois  qu'une  sentence  sera  prononcée 
pour  félonie  contre  un  coupable  déjà  emprisonné  en  vertu  d'une  condamnation 
pour  un  autre  crime,  la  cour  pourra  prononcer  pour  l'offense  subséquente  à  tel' 
emprisonnement,  une  autre  sentence  d'emprisonnement  qui  commencera  à  l'ex- 
piration de  la  durée  de  l'emprisonnement  fixée  par  la  première  sentence  :  Et  si 
le  coupable  est  déjà  sous  sentence,  la  cour  pourra  prononcer  pour  chaque  of- 
fense subséquente,  une  sentence  d'emprisonnement  qui  commencera  à  l'expi- 
lation  de  l'emprisonnement  fixé  par  la  sentence  précédente,  quand  même  le  ' 
total  réuni  des  termes  d'emprisonnement  excéderait  la  durée  de  la  punition 
qui  en  tout  autre  cas  pourrait  être  piononoée  pour  telle  offense. 

Punition  des  félonies  subséquentes. 

XXX.  Et  attendu  qu'il  convient  de  faire  des  dispositions  plus  efficaces  pour- 
le  châtiment  des  coupables  de  félonie  qui  se  rendent  de  nouveau  coupables  de 
cette  offense,  soit  que  la  première  conviction  ait  eu  lieu  avant  ou  depuis  l'o- 
pération du  présent  acte  :  Qu'il  soit  statué  que  toute  personne  convaincue  d'une 
félonie  non-capitale,  qui  après  telle  conviction  se  rendra  de  nouveau  coupable  de 
félonie  non  capitale,  »era  sur  toute  conviction  subséquente  de  cette  offense,  su- 
jette à  la  discrétion  de  la  cour  à  être  détenue  aux  travaux  forcés  dans  le  péni- 
tentiaire provincial  pour  un  terme  non  moindre  que  sept  ans,  ou  emprisonnée 
dans  une  prison  ou  autre  lie|i  de  détention  pour  une  période  de  tems  n'excédant 
pas  deux  années  :  El  dans  tout  indictment  pour  félonie  subséquente  comme 
iQsdit,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  désigner  la  félonie  précédente,  et  il  suffira 
(Pailéguer  que  l'accusé  à  certain  jour  et  lieu  a  été  convaincu  de  félonie.  Et  un 
certificat  contenant  la  substance  de  Pindictment  et  de  la  conviction  de  l'accusé 
pour  félonie  antérieure,  signé  par  le  greffier,  autre  officier  ou  son  député,  ayant 
il  i^rde  des  régitres  (recordt)  de  la  cour  devant  laquelle  l'accusé  aura  été  ainsi 
précédemmment  convaincu,  sera  une  preuve  suffisante  de  la  précédente  con- 
action,  preuve  étant  préalablement  faite  de  Tidentité  de  l'accusé.  Il  suffira 
^oe  tel  certificat  paroisse  comporter  (purporting  to  bi)  la  signature  du  dit  greffi- 
iTy  autre  officier  ou  son  dépmé  comme  8u»dit|  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
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prouver  la  signature  ou  ie  caractère  officiel  de  la  personne  paraissant  avoir  si- 
gné le  dit  certi6cat.  £t  pour  chaque  tel  certificat,  il  ne  sera  exigé  que  cinq 
chelins  courant.  Tout  Greffier,  officier  nu  son  député  comme  susdit  qui  expé- 
diera ou  donnera  un  tel  certificat  faux,  d'indictment  et  de  conviction  pour  félo- 
nie précédente,  ou  d'une  sentence  ou  ordre  de  déportation  ou  de  bannis^emeot 
{td  que  porté  Aan»  la  clausn  27  cidessus),  ou  toute  personne  autre  quo  les  dits 
greffier,  officier  ou  son  député  comme  susdit,  qui  signera  te!  certificat  en 
qualité  de  greffier,  officier  ou  député,  ou  qui  expédiera  ou  donnera  sciemment 
aucun  tel  certificat  portant  une  tiignature  fausse  ou  contrefaite,  sera  coupable 
de  félonie  et  punie  à  la  discrétion  de  la  cour  par  la  détention  aux  travaux  for- 
cés dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  non  moindre  que  sept  ans,  oo 
emprisonnée  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  tems  n'excé- 
dant pas  deux  années. 

Abolition  de  la  peine  du  pilori. 

XXXI.  Et  vu  qu'il  est  convenable  d'abolir  la  peine  du  pilori  ;  qu'il  soit  ab- 
tué  que  depuis  et  après  la  mise  en  opération  du  présent  acte,  il  ne  sera  penû» 
à  aucune  cour  dans  aucune  sentence  prononcée  contre  les  coupables  pour  oae 
offense  quelconque,  d'ordonner  que  les  dits  coupables  soient  exposés  sur  le  pi* 
lori,  nonobstant,  toute  loi  ou  usage  à  ce  contraires  ;  néanmoins  rien  du  roo* 
tenu  de  la  présente  disposition  ne  devra  être  interprêté  de  manière  à  changer, 
à  altérer,  ou  affecter  aucune  peine  quelconque  qui  par  la  loi  peut  être  portée 
contte  telle  offense,  la  peine  du  pilori  exceptée. 

• 

Une  sera  plus  nécessaire  défaire  rapport  au  gouverneur  iff 

personnes  condamnées  à  mort. 

XXXII.  Et  il  est  statuée  que  depuis  et  à  compter  du  jour  de  la  mise  en  opé- 
ration du  présent  acte,  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  faire  rapport  au  gouver- 
neur, lieutenant  gouverneur  où  à  la  personne  administrant  le  gouvernement  de 
cette  province,  des  sentences  de  mort  qui  seront  prononcées  par  une  cour  qoel* 
conque  contre  les  coupables  ;  et  telles  sentences  pourront  être  mises  à  exéeutioi 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  tel  rapport,  nonobstant  toute  loi  ou  usage  i  tt 
contraires. 

Dans  les  cAmes  capitaux,  la  cour  poivn*a,  si  elle  le  juge  con- 
venable, se  contenter  de  faire  enrégitrer  la  sentence 

de  mort. 

XXXIII.  Et  il  est  statué  que  toutes  et  chaque  fois  qu'un  accusé  sera  coo- 
vaincu  devant  une  cour  ayant  juridiction  criminelle,  d'un  crime  emportait 
peine  de  mort,  telle  cour  si  elle  est  d'opinion  que  le  coupable  d'après  les  cir- 
constances de  l'offense,  doit  être  recommandé  à  la  clémence  royale,  pourra  si  eOe 
le  juge  convenable,  ordonner  à  l'officier  auquel  il  appartiendra,  de  demandef|ii 
coupable,  s'il  a  ou  connaît  quelque  chose  à  dire  qui  puisse  empêcher  que  li 
sentence  de  mort  soit  enrégjtrée  contre  lui  ;  et  si  It  coupable  n'allègue  aucune 
chose  suffisante  en  loi  pour  arrêter  la  prononciation  de  la  sentence,  la  dite  cour 
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pourra  et  elle  est  par  le  préaent  autorisée  à  s^abstenir  de  prononcer  la  dite 
lentence  de  mort,  et  ordonner  seulement  qu'elle  soit  entrée  dans  les  régttres 
{records)  de  la  cour.  Sur  ce,  l'officier  de  la  dite  cour  enrégttfera  la  dite  sea- 
tence  contre  le  coupable  en  la  manière  et  forme  maintenant  usitées,  et  de  la 
même  manière  que  si  la  dite  sentence  avait  été  de  fait  prononcée  cour  tenante, 
contre  le  couoable. 

Effets  de  ,cet  enrêffitrement. 

XXXIV.  Et  il  est  statué  que  cet  enrégîtrement  aura  tons  les  efiets  et  con- 
léquences  qui  résultent  de  la  prononciation,  cour  tenante,  de  la  sentence  de 
mort. 

Exécution  de  la  Sentence  de  mort. 

XXXV.  Et  il  est  statué  que  toutes  et  chaque  fois  qu'un  accusé  sera  con- 
ftîncu  devant  une  cour  de  juridiction  criminelle,  d'un  crime  emportant  la 
peine  de  mort,  et  que  la  dite  cour  sera  d'avis  d'apréûi  les  circonstances  de  l'of- 
Mae,  que  la  sentence  doit  être  mise  à  exécution,  la  dite  cour  en  ce  cas'  pourra 
M  est  par  le  présent  requise  d'ordonner  la  mise  à  exécution  de  la  dite  sentence 
Ml  la  manière  prescrite  par  la  loi  ila  dite  cour  avant  la  passation  du  présent 
acte. 

Pardon    Roy<d. 

XXXVI.  Rien  du  contenu  du  présent  acte  ne  doi<  être  interprété  de  manière 
i  affecter  la  prérogative  rojaledu  pardon. 

Mode  de  procéda  contre  les  complices  amnt  le  faitf  d^une 
^  félonie, 

XXXVII.  Et  pour  la  poursuite  plus  efficace  des  complices  de  félonie  avant 
s  fait,  il  est  statué  que  toute  personne  qui  conseillera,  procurera,  causera  ou 
sommandera  à  une  personne  quelconque  la  commission  d'une  félonie  déclarée 
elle  ou  par  le  droit  commun  ou  par  les  statuts  existans  ou  qui  existeront  ci- 
iprès,  sera  réputée  coupable  de  félonie  et  pourra  être  mise  en  accusation 
^  indicted  ")  poursuivie  et  convaincue  comme  complice  avant  le  fait  de  la  félonie 
HÎncîpale,  soit  avec  le  félon  principal,  ou  aprèb  la  conviction  de  ce  dernier  ; 
NI  pourra  être  mise  en  accusation,  poursuivie  et  convaincue  comme  coupable 
0  l^lonie  réelle  (*'  sobstantive  felony  ''),  soit  que  le  félon  principal  ait  été  ou  non 
fféalablement  convaincu,  ou  puisse  ou  non,  être  traduit  ('^  amenable  ")  en  jus- 
ioe, et  pouria  être  punie  comme  complice  avant  le  fait  de  la  dite  félonie,  de  la 
nème  manière  que  tel  complice  peut  être  puni  pour  cette  offense  après  avoir  été 
Ml  vaincu  comme  complice.  Et  cette,  offense  de  complicité  avant  le  fait  pourra 
Ire  poursuivie  et  jugée  par  toute  cour  ayant  juridiction  pour  faire  le  procès  au  félon 
iriocipal,  de  là  même  manière  que  si  l'offense  de  complicité  avait  été  commue 
ftna  le  lieu  où  la  (élonie  principale  a  été  alto-mème  oommiaei  aoit  sur  mer  ou  sur 
ne  èuia  un  lien  qpwloonque  dtna  ou  au  dehon  des  poiseisicHM  <b 
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BÎ  la  félonie  principale  a  été  commise  dann  les  limites  d'uQ  district  ou  comté,  et 
que  la  dite  ofTease  de  complicité  avant  le  fait  ait  eu  lieu  dans  les  limites  d^uo 
autre  district  ou  Qomté,  cette  dernière  offense  pourra  être  poursuivie,  jugée, 
déterminée  et  punie  dans  Pun  ou  l'autre  de  ces  districts  ou  comtés.  Pourvu 
néanmoins,  que  toute  personne  qui  aura  une  fois  dûment  subi  son  procès  pour 
offense  de  complicité  avant  le  fait,  soit  sur  accusation  de  telle  complicité  ou 
sur  celle  de  félonie  réelle,  ne  pourra  de  nouveau  être  mise  en  accusation  oa 
subir  un  procès   pour  celte  môme  offense. 

Mode  de  procéder  contre  les  complices  après  le  fait,  d\ne 

félonie. 

XXXVIII.  Et  pour  la  punition  plus  efficace  des  complices  de  félonie  après 
le  fait,  il  est  statué  que  l'offense  de  toute  personne  qui  deviendra  complice  d'usé 
félonie  après  le  fait,  soit  que  celte  félome  soit  déclarée  telle  par  le  droit  corn- 
mun  ou  par  les  statuts  existans  ou  qui  existeront  à  l'avenir,  pourra  être  exa- 
minée, déterminée,  jugée  et  punie  par  toute  cour  ayant  droit  de  preadiv 
connaissance  de  la  félonie  principale,  et  de  la  même  manière  que  si  l'acte  de 
complicité  avait  été  commis  dans  le  même  lieu  que  la  félonie  principale,  soit  i 
qtie  cette  dernière  ait  été  commise  sur  mer  ou  sur  terre, ,  ou  dans  un  lieu  qixl-  : 
conque  dans  ou  au  dehors  des  possessions  de  Sa  Majesté  ;  et  si  la  félonie  prio- 
cipala  a  été  commise  dans  les  limites  d'un  district  ou  comté,  et  que  l'acte  ds 
complicité  ait  été  commis  dans  les  limites  d'un  autre  district  ou  comté,  l'o^nie 
de  complicité  pourra  être  examinée,  déterminée,  jugée  et  punie  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  diâtricts  ou  comtés.  Pourvu  cependant  que  toute  personne  qui 
aura  une  fois  dûment  subi  son  procès  pour  telle  offense  de  complicité  ne  pount 
de  nouveau  être  mise  en  accusation  ou  subir  son  procès  pour  cette  même  ofièose. 

Punition  des  complices  lorsque  le  criminel  principal  n^a  p(U 

suhi  les  effets  de  sa  condamnation. 

XXXIX.  Et  afin  que  tous  les  complices  puissent  être  convaincus  et  punis  dans 
les  cas  où  le  félon  principal  n'a  pas  subi  les  effets  de  sa  coadamnation  (^*  is  notât- 
tainted  ")  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  où  un  félon  principal  aura  été  con- 
vaincu de  félonie  de  quelque  manière  que  ee  soit,  il  pourra  légalement  eut 
procédé  contre  les  complices  de  telle  félonie  avant  ou  après  le  fait,  de  la  même 
manière  que  si  le  félon  principal  avait  subi  les  conséquences  de  sa  condamna- 
tion (*<  had  been  aUainted,  ")  nonobstant  que  tel  félon  principal  soit  mort,  ait 
reçu  son  pardon  ou  ait  été  de  quelque  autre  manière  libéré  avant  ^^  l'attainder." 
Et  tout  complice  convaincu  de  complicité  sera  puni  de  la  même  manière  qu'il 
le  serait,  si  le  félon  principal  avait  subi  les  effets  de  la  condamnation  portée 
contre  lui. 

Poursuite  et  punition  des  offenses   commises,  partie  dans  un 

district  et  partie  dans  un  autre. 

XL.  Et  pour  la  poursuite  plus  efficace  des  offenses  commisea  prés  des  li- 
ipitea  des  districts  ou  comtés,  ou  partie  dans  un  district  ou  comté»  et  partie  daos 
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n  autre,  îl  est  statué  que  toutes  et  chaque  fois  qu'une  félonie  ou  un  misde- 
leanor  seront  commis  sur  la  limite  ou  les  limites  d'un  ou  plusieurs  districts  ou 
omtés,  ou  dans  la  distance  de  cinq  cents  verges  (1500  pieds  anglais)  de  telles 
mites,  ou  auront  été  commencés  dans  un  district  ou  comté  et  finis  dans  un 
utre,  telle  félonie  ou  misdemeanor  pourront  être  examinés,  poursuivis,  déter- 
ninés  et  punis  dans  l'un  des  dits  districts  ou  comtés,  de  la  même  manière  que 
'ils  avaient  de  fait  été  entièrement  commis  dans  tel  district  ou  comté. 

Poursuite  des  offenses  commises  pendant  le  cours  d^un  voyage. 

XLI.  Et  pour  la  poursuite  plus  efficace  des  ofienses  commises  pendant  le 
M>urs  des  voyages  d'un  lieu  à  un  autre,  il  est  statué  que  toutes  et  chaque  fois 
|u'une  félonie  ou  un  misdemeanor  auront  été  commis  sur  une  personne  ou  sur 
me  propriété,  ou  sur  ou  dans  un  wagon,  charrette,  caros:*e  ou  autre  voiture 
)uelconque  employés  dans  un  voyage,  ou  sur  une  pereonne  ou  sur  une  pro- 
MÎété  déposée  dans  un  vaisseau  quelconque  naviguant  ou  employé  dans  un 
royage  sur  une  rivière  ou  canal  navigables,  ou  dans  la  navigation  intérieure 
[^inland  navigation,")  telle  félonie  ou  misdemeanor  ponrront  être  poursuivis, 
szaminés,  déterminés  et  punis  dans  un  des  districts  ou  comtés,  ou  partie 
Ticeux  à  travers  lesquels  ou  dans  lesquels  tel  carrosse,  waegon  ou  autre  voi- 
ture ou  tel  vaisseau  aura  passé  dans  le  cours  du  voyage  pendant  lequel  telle  fé- 
lonie.ou  tel  misdemeanor  auronfété  commis,  et  de  la  môme  manière  que  si  les 
dites  ofienses  avaient  d3  fait  été  commises  dans  tel  district  ou  comté  :  et  toutes 
les  fois  qu'un  côté,  ou  le  milieu  ou  autre  partie  du  grand  chemin,  ou  la  rive 
DU  bord,  le  milieu  ou  autre  partie  de  la .  rivière  ou  canal  navigable,  ou  des 
eaux  sur  lesquelles  se  fera  telle  navigation  intérieure,  constituera  ou  fera  la  li- 
mite de  deux  districts  ou  comtés,  telle  félonie  ou  tel  misdemeanor  pourront  être 
examinés,  poursuivis,  déterminés  et  punis  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  districts 
ou  comtés  à  travers  lesquels  ou  près  des  limites  ou  partie  des  limites  desquels, 
tel  carrosse,  waggon  ou  autre  voiture,  ou  tel  vaisseau  auront  passé  dans  le  cours 
du  voyage  pendant  lequel  la  félonie  ou  le  misdemeanor  auront  été  commis,  et 
de  la  même  manière  que  si  de  fait  ils  avaient  été  commis  dans  tel  district  ou 
comté. 

Allégué  dans  Vindictment  du  nom   d'un  des  associés,  co-pro^ 

priètaireSy   sera  suffisant. 

XLII.  Et  afin  de  lever  toute  difficulté  au  sujet  de  l'allégué  des  noms  des 
associés,  dans  l^s  ras  d'ofieniaes  commises  contre  une  société  ou  autres  per- 
sonnes possédant  en  société  ou  en  commun,  il  eat  statué  que  dans  tout  indict* 
ment  ou  information  pour  félonie  ou  misdemeanor  dans  lesquels  il  sera  néces- 
saire d'alléguer  que  la  propriété  d'une  chose  quelconque  réelle  ou  personnelle  est 
dans,  ou  appartient  à  plus  d'une  personne,  soit  que  telles  personnes  soient  as- 
itociées  dans  le  commerce,  co-propriétaires  ou  pos^sèdant  en  commun  ou  en 
«ociété,  il  sera  suffisant  d'alléguer  le  nom  d'un  seul  des  dits  associés,  co- pro- 
priétaires ou  possédant  en  commun,  et  de  déclarer  que  telle  chose  appartient  à 
la  personne  ainsi  nommée  et  à  on  autre  ou  à  d'autres,  suivant  le  cas  :  et  toutes 
les  fois  que  dans  un  indictment  ou  information  pour  félonie  ou  misdemeanor,  il 


^ 
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flera  néceffaire  pour  une  fin  quelconque  de  faire  mention  des  associés,  co« 
propriétaires  ou  pofvédant  en  commun  ou  en  société,  il  sera  suffisant  de  Ifs 
désigner  comme  ci-dessaa.  Et  la  présente  disposition  sera  étendue  à  toutes  les 
compagnies  d'actionnaires  (**  joint-stock  companies  ")  et  aux  syndics  (^^trustees"). 

Allégué  dans  Z'indictment,  de  la  propriété  des  meubles  aii  im- 
meubles appartenant,  à  des  cœparations  ou  au  public. 

XLIII.  Et  il  est  statué  que  dans  tout  inHictment  ou  information  pour  félonie 
ou  mhdemeanor,  commis  dans,  sur  ou  à  Pégard,  d'une  église,  chapelle  ou 
autre  lieu  quelconque  det^tiné  au  culte  religieux,  ou  dans,  sur  ou  à  l'égard, 
d'un  pont,  cour,  maison  de  justice,  prison,  maison  de  correction,  pénitentiaire, 
hospice  ou  hôpital,  apile  ou  autre  bâtisse  publique  quelconque,  ou  dans,  suret 
i  l'égard  d'un  canal,  bonde  ou  vanne,  égoot,  cloaque,  {setoer)  érigés  ou  en- 
tretenus en  tout  ou  en  partie  aux  dépens  Ue  la  province,  ou  d'aucune  partie  d*!- 
ceux,  ou  à  l'égard  des  matériaux,  effets  ou  ustenciles  quelconques  réunis  oi 
amassés  aux  dépens  de  la  province,  ou  d'aucune  partie  d'iceux,  et  pour  é^ 
employés  pour  construire,  changer,  réparer  un  pont,  grand  chemin,  couroo 
autre  bâtisse  publique  comme  susdit,  ou  un  canal,  bonde  ou  vanne,  égout  os 
cloaque  comme  susdit,  ou  pour  être  employés  dans  ou  sur  une  bâtisse  publique 
comme  susdit,  ou  dans  ou  sur  un  canal,  bonde  ou  vanne,  égout  et  cloaque 
comme  susdit,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'alléguer  que  la  dite  église,  chapelle 
ou  autre  lieu  destiné  au  culte  religieux,  ou  que  tel  pont,  grand  chemin,  coor 
ou  autre  bâtisse  comme  ci-dessus,  ou  que  tel  canal,  bonde  ou  vanne,  égout  ou 
cioaqne,  ou  que  les  dits  matériaux,  effets  et  ustenciles  sont  la  propriété  de  quel- 
qu'un. 

A  llégué  de  la  propriété  des  chemins  de  Barrière. 

XLIV.  Et  quant  à  ce  qui  regarde  la  propriété  en  général  des  chemins  de 
barrières  :  il  est  statué  que  dans  tout  ivdictment  ou  information  pour  félonie  ou 
misdemeanor  commis  dans,  ou  sur  une  maison,  bâtisse,  porte,  machine,  rampe, 
planche,  pierre,  poteau,  clôture  ou  autre  chose  quelconque  faite  ou  érigée  en 
vertu  d'une  loi  quelconque  en  force  en  celte  province  pour  faire  un  chemin  de 
barrière,  ou  dans  ou  sur  une  des  dépendances  et  circonstances  des  dits 
chemins  de  barrières,  ou  relativement  aux  matériaux,  outils  ou  instra- 
mens  servant  à  faire,  changer,  réparer  les  dits  chemins,  il  sera  sufiùsant  d'allé- 
guer dans  tel  indictment  ou  information  que  la  propriété  des  dites  maisons,  bâ- 
tisse, matériaux,  outils  comme  susdit,  sont  la  propriété  des  syndics  ou  commis- 
saires des  dits  chemins,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  les  noms  des  dits 
syndics  ou  commissaires. 

Exception  de  Misnomer  abolie. 

XLV.  Et  pour  prévenir  les  abus  qui  résultent  des  exceptions  dilatoires  ("  di- 
latory  pleas  ")  ;  il  est  statué  que  nul  indictment  ou  information  ne  aeront  rejettes 
à  raison  d'une  exception  dilatoire  de  ''  mibuomer,  "  (allégué  incorrect  du  nom  de 
J'accuse),  ou  du  manque  de  qualité,  ou  de  la  fausse  qualité  (^^  want  of  addition,  or 
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of  wrong  addition  ")  de  la  personne  fesant  telle  exception  ;  mais  si  la  cour  est 
convaincue  par  affidavits  ou  autrement  de  la  validité  de  cette  exoeptioni  elle 
pourra  ordonner  de  suite  que  l'indictment  ou  information  soit  réformés,  ("  amen-; 
dés  ")  conformément  à  la  dite  exception,  et  enjoindre  à  l'accusé  de  défendre 
à  tel  îndictment  ou  information  de  la  même  manière  que  si  la  dite  exception 
n'avait  pas  été  proposée. 

Certains  défauts  de  forme  y  ne  vicieront  pas  la 'procédure. 

XLVI.  Et  afin  que  la  punition  des  coupables  soit  moins  souvent  entravée 
par  certaines  matières  de  forme  peu  importantes  \^^  technical  niceties  ")  ;  ii  est 
statué  qu'aucune  sentence  ou  jugement  prononcés  en  vertu  d'un  indictment  ou 
information  pour  félonie  ou  misdemeanor,  soit  après  un  verdict  de  mise  hors  la 
loi  {outlatcry)y  ou  sur  l'aveu  de  l'accusé,  ou  par  défaut,  ne  seront  suspendus  ou 
cassés  {reversed)  par  suite  du  manque  de  l'allégué  des  choses  de  forme  qui 
n'ont  pas  besoin  d'être  prouvées,  ou  par  suite  de  l'omission  des  mots,  **  ^^  sui- 
vant qu'il  appert  par  le  record  ",  ou  des  mots  <^  avec  force  et  armes,  "  ou  de 
ceux  ^'  contre  la  paix,  "  ou  à  cause  de  l'insertion  des  mots  ^^  contre  la  forme 
du  statut  "au  lieu  de  ceux  ^^  contre  la  forme  des  statuts  ",  "  ou  vice  versa  "  i 
ou  par  «e  que  la  ou  les  personnes  mentionnées  dans  tel  indictment  ou  informa- 
tion est  ou  sont  désignées  par  le  nom  de  leur  office  ou  charge  ou  autre  qualité 
désignative,  au  lieu  d'être  désignées  par  leurs  propres  noms,  ou  en  conséquence 
du  défaut  de  déclaration  du  tems  où  l'offense  mentionnée  a  été  commise,  lors- 
que le  tems  n'est  pas  de  l'essence  de  telle  offense,  ou  parceque  le  tems  est  al- 
légué d'une  manière  imparfaite,  ou  par  ce  que  l'indictment  ou  information 
portent  que  l'offense  a  été  commise  un  jour  postérieur  au  rapport  d'accusation 
fondée  (*^  finding  ")  fait  par  le  grand-jury,  ou  la  présentation  de  l'informa- 
tion, ou  parce  qu'il  est  dit  dans  tel  indictment  ou  information  que  l'offense  a 
été  commise  à  un  jour  qui  est  impossible  ou  qui  n'est  jamais  arrivé,  ou  par  suite 
du  nanque  de  '*  venue  "  précise  et  convenable  ;  pourvu  que  dans  tous  ces 
cas  il  paraisse  par  l'indictment  ou  information,  que  la  cour  qui  a  pris  connais- 
sance de  Poffénse  mentionnée  dans  tel  indictment  ou  information  avait  juridic- 
tion sur  cette  offense. 

Certains  défauts  déforme  n^annulleront  pa^  la  sentence. 

XLVII.  Et  il  est  statué  que  nul  jugement  ou  sentence  prononcés  après 
verdict  en  vertu  d'un  indictment  ou  information  pour  félonie  ou  misdemeanor 
ne  seront  suspendus  ou  annuités  par  suite  du  manque  de  "  similiter  ",  ou  parce- 
que le  ^  Writ  "  de  sommation  des  jurés  a;été  adressé  à  l'officier  auquel  il  ne  de- 
vait pas  être  adressé,  ou  de  l'erreur  soit  dans  le  nom  ou  dans  la  qualité  de  l'offi- 
cier qui  aura  fait  le  rapport  du  dit  '^  Writ ,"  ou  dans  le  nom  d'un  des  jurés, 
ou  parceque  quelqu'un  quoique  non  sommé  par  le  Shériff  ou  autre  officier  pour 
servir  comme  juré,  aura  servi  comme  tel  dans  le  procès.  Et  toutes  les  fois  que 
l'oflense  servant  de  fondement,  à  l'accusation  aura  été  ci-devant  créée  en  vertu 
de  quelque  statut,  ou  entrainera  un  châtiment  plus  sévère,  ou.  exclue  du  bé- 
néfice du  clergé  par  un  statut,  l'indictiribnt  ou  information  seront  réputés  suffi- 
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ttants  après  le  verdict,  si  PoflTense  est  désignée  dans  les  mots  du  statut  créant, 
punissant,  ou  excluant  cette  offense  du  bénéfice  du  clergé. 

• 

JEffeU  du  pardon  royal. 

XL\III.  Et  il  est  déclaré  et  statué  que  toutes  et  chaque  fois  qu'il  plaira  i 
Sa  Majesté  la  Reine,  ou  au  gouverneur,   lieutenant-gouverneur,  ou  à  la  per- 
sonne administrant  le  gouvernemeut  de  c«tte   province  peur  le   temps  d'alors, 
d'accorder  le  pardon  royal  à  un  coupable  de  félonie  punissable  de   mort  ou  su-  ; 
trement,  et  que  tel  pardon,  soit  absolu  ou  conditionnel,  sera  accordé  au  coo- 
pable  soit  par  warrant  sous  le  seing  manuel  de  Sa  Majesté,  contresigné  par  on  ' 
des  principaux  secrétaires  de  Pétat,  ou  par  warrant  sous  la  signature  et  le  sceau  ; 
du  gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou  administ''ateur  de  la  piovince  comme  : 
susdit,  tel  pardon  soit  absolu  ou  conditionnel,  lorsque  les  conditions  de  ce  der- 
nier mode  de  pardon  auront  été  accomplies,  aura  le  même  effet  que  le  pardon  | 
accordé  sous  le  grand  sceau.     Mais  le  pardon  absolu  ou  conditionnel  n'aura  en 
aucun  cas  l'effet  d'empêcher  ou  mitiger  la  punition  à  laquelle  le  coupable  ayan* 
reçu  tel  pardon,  pourra  être  condamné  pour  félonie  par  lui  commise  depvif 
l'octroi  du  pardon. 

L/es  reconnaissances  ne  seront  poursuivies  que  par  V ordre  à\k 

juffe  présidant  la  cour. 

XLIX.  Et  vu  que  la  coutume  de  poursuivre  sans  distinction  aucune,  le  paye- 
ment des  reconnaissances  données  soit  pour  les  poursuites  criminelles  ou  pour  la 
comparution  des  témoins  ou  des  parties  accusées  dans  les  cas  d'assauts  et  batteries 
et  autres  ci-aprés  mentionnés,  a  été  '  trouvée  en  plusieurs  circonstances  être  trop 
rigoureuse  à  l'égard  des  personnes  qui  ont  donné  les  dites  reconnaissances,  il  est 
statué  que  dans  tous  les  cas  où  une  personne  aura  donné   une  reconnaissance, 
ou  que  telle  reconnaissance  aura  été  donnée  pour  la  dite  personne  par  des  tien, 
pour  la  comparution  de  cette  personne,    soit  comme  partie  ou  comme  témuin 
dans  une  poursuite  pour  félonie  ou  misdemeanor,  ou   pour  répondre  à  une  ac- 
cusation d'assaut  et  batterie  ou  autres   infractions  delà  paix  (^*  articles  ofthe 
peac-e  "),  fera  défaut  de  comparaître,  l'officier  de  la  cour  chargé  de  poursuivrais 
payement  des  dites  reconnaissances,  préparera   une   liste  contenant  les  noo» 
des  personnes  ainsi  défaillantes,  la  nature  des  offenses  pour  lesquelles   les  re- 
connaissances ont  été  données,  et  aussi  les  noms,  professions  et  lieux  de  rési- 
dence des  cautions  mentionnées  dans  les  dites  reconnaissances,  si  aucune  il  y  a, 
et  fera  une  distinction  entre  les  principaux  obligés  et  leurs  cautions  ;    il  fera 
mention,  s'il  la  connaît,  de  la  cause  du  défaut  de  telles  personnes,  et  si  par  ce 
défaut,  les  fins  de  la  justice  ont  été  retardées  ou  frustrées.     Et  le  dit  officier 
avant  de  faire  la  poursuite  des  dites  reconnaissances,  soumettra  la  dite  liste,  soit 
aux  juges  des  cours  de  juridiction  supérieure,  ou  à  un  seul  des  dits  juges,  ou  i 
deux  juges  de  paix  qui  auront  siégé  à  la  cour  des  sessions  de  la  paix,  suivant  le 
cas;  lesquels  juges  et  juges  de  paix  sont   par  le  présent  requis  d'examiner  li 
dite  liste  et  de  donner  à  l'égard  des  poursuites  concernant  les  dites  reconnais* 
sances,  tels  ordres  qu'il  leur  paraîtra  juntes:    aucun   officier  des  cours   crimi- 
nelles ne  fera  la  poursuite  des  dites  reconnaissances  que  sur  l'ordre   par  èciit 
donné  à  ce  sujet  par  les  dits  juges  ou  fuges  de  paix  resipectivement. 
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Interprétation  de  certains  mots. 

L.  Et  il  est  statué  que  toutes  les  foid  que  dans  le  présent  acte  ou  tout  antre 
ayant  rapport  à  une  offense  punissable  soit  en  vertu  d'un-  indictment  ou  sur  con- 
viction sommaire,  il  est  fait  usage  a  Pégard  de  l'objet  constituant  l'offense  ou  de 
Taccusé  ou  du  coupable,  ou  de  la  partie  lésée  par  telle  offense,  du  genre  man- 
cuUn  ou  du  nombre  singulier  seulement,  il  est  entendu  que  sous  ce  genre  et 
•ottd  ce  nombre  sont  compris  le  genre  féminin  et  le  nombre  pluriel,  les  corpo- 
rations comme  les  individus,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  et  spécialement 
ordonné,  ou  qu'il  n'y  ait  dans  les  dispositions  des  dits  actes  quelque  chose 
qui  répugne  à  la  présente  interprétation  ;  et  dans  tous  les  cas  où  une  amende 
est  secondée  en  faveur  d'une  partie  lésée,  telle  amende  sera  aussi  accordée  aux 
^porations  lorsqu'elles  seront  parties  lésées. 

Rappel  des  lois  contraires  au  présent  acte. 

LL  Et  il  est  statué  que  tous  les  actes  ou  parties  d'actes  ou  dispositions  de  la 
loi  en  cette  province  ou  partie  d'icelles  qui  immédiatement  avant  la  mise  eu 
opération  du  présent  acte,  seront  inconsistans  ou  en  contradiction  avec  le  pré- 
sent acte  ou  qui  contiennent  sur  un  sujet  quelconque  des  dispositions  différentes 
de  celles  contenues  dans  le  présent  acte  à  l'égard  de  tel  sujet,  sont  et  seront  à 
compter  de  la  mise  en  opération  du  présent  acte,  abrogées  et  rappelés  ;  excep- 
té cependant  en  autant  que  les  dits  actes  ou  lois  ont  rapporta  quelque  offense 
commise  avant  la  passation  du  présent  acte,  laquelle  sera  poursuivie  et  punie 
de  b  roème  manière  que  si  le  présent  acte  n'avait  jamais  été  passé. 

Mode  de  cotnpter  le  tems  de  F  emprisonnement. 

LU.  Et  il  est  statué  que  le  tems  d'emprisonnement  dans  le  pénitentiaire  pro- 
vincial en  vertu  d'une  sentence  quelconque  prononcée  en  conformité  du  pré- 
sent acte,  ou  de  tout  autre  acte  punissant  du  même  châtiment,  sera  réputé 
commencer  du  jour  de  la  prononciation  de  la  sentence,  soit  que  le  coupable  ait 
été  conduit  de  suite  au  dit  pénitentiaire,  ou  préalablement  détenu  dans  une 
autre  prison  ou  lieu  de  détention. 

LUI.  Et  il  est  statué  que  le  présent  acte  sera  mis  en  opération  et  aura  plein  et 
entier  effet  à  compter  du  premier  Janvier  lS4r2. 

4.  et  5.  VICTORIA,    CHAPITRE  XXV. 

jlcte  pour  réunir  et  modifier  les  lois  de  cette  province  rela- 
tives au  vol  et  aux  autres  oj^enses  qui  se  rattachent 

au  voL 

VU  qu'il  convient  de  modifier  et  réunir  les  dispositions  de  divers  statuts 
maintenant  en  force  en  cette  province  au  sujet  du  vol  et  des  ofienses  qbt  s'y 
rattachent;  du  ^^  burglary,"  du  vol  sur  la  personne  ('^robbery")  des  menacée 
faites  dans  l'intention  de  commettre  le  vol  sur  la  personnel  ou  de  commettre 
des  actes  d'extorsion^  du  divertissement  ou  soustraetion  (^'embezzlement") 
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des  argens,  effets  ou  choses  ayant  quelque  valeur,  et  auMÎ  au  sujet  des  escro- 
queries commises  au  moyen  de  faux  prétextes,  ou  du  recôlement  des  chose» 
voléee,  qu'il  soit  statué  &c.,  et  il  est  par  le  présent  statué  que  le  .présent  acte 
entrera  en  opération  et  aura  son  plein  et  entier  effet  depuis  et  à  compter  du  pre- 
mier janvier  184!>2. 

Molitian  de  la  distinction  entre  le  grand  et  le  petit  larcin. 

IL  Et  il  est  statué  que  la  distinction  qui  existait  avant  la  pasntjoo  du  pressât 
acte,  entre  le  grand  et  le  petit  larcin,  est  par  le  présent  abolie.  Et  tout  voi 
quelque  soit  le  montant  ou  la  valeur  de  Pobjet  volé,  sera  censé  être  de  la  mèflis 
nature  et  soumis  à  tous  les  incidens  auxquels  le  grand  larcin  était  sujet  avant  la 
passation  du  présent  acte.  Et  les  cours  qui  avant  la  passation  du  présent  ac|p 
ne  pouvaient  prendre  connaissance  que  du  petit  larcin,  ont  par  le  présent,  poa* 
voir  et  juridiction  de  connaître  de  tous  les  cas  de  vol  dont  le  châtiment  ne  peut 
excéder  la  punition  ci-après  pourvue  contre  le  larcin  simple,  et  pourront  fidie 
le  procès  de  tous  les  complices  de  tel  voK 

Punition  du  larcin  simple. 

m.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  convaineoe  de  larcin  simple  ou  ds 
toute  félonie  punissable  comme  le  larcin  simple,  (excepté  dans  les  cas  ci-aprèt 
mentionnés  et  pour  lesquels  il  y  a  des  dispositions  spéciales),  sera  sujette  à  li 
discrétion  de  la  cour  à  être  détenue  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaiie 
provincial  pour  un  terme  qui  ne  sera  pss  moindre  que  sept  années,  ou  en- 
prisonnée  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  temps  n'excé- 
dant pas  deux  années,  (a) 

Lieu  et  mode  d^emprisonnement. 

IV.  Et  pour  ce  qui  regsrde  le  lieu  et  mode  d'emprisonnement  pour  toutes  \» 
offenses  punissables  bur  indictment  en  vertu  du  présent  acte,  il  est  statué  qw 
toutes  et  chaque  fois  qu'une  personne  sera  convaincue  d'une  félonie  ou  dH» 
misdemeanor  punissable  par  le  présent  acte  et  pour  lesquels  telle  personne  peut 
être  condamnée  à  être  emprisonnée,  la  cour  suivant  sa  discrétion,  pourra  or- 
donner  que  le  coupable  soit  simplement  emprisonné,  ou  emprisonné  et  détess 
aux  travaux  forcés  dans  la  prison  commune  ou  la  maison  de  correction,  et 
aussi  que  le  coupable  soit  pendant  une  partie  ou  plnsieuni  parties  de  la  durée  de 
tel  emprisonnement,  ou  emprisonnement  et  détention  aux  travaux  forcés,  tess 
au  secret  ;  pourvu  que  telle  détention  au  secret  n'excède  pas  un  moîa  chaqi^ 
fois,  et  trois  mois  dans  une  année. 


(a)  Par  le  ftstot  proTÎncit] 6.  Victoria,  chsp.  6,  lei  lUtiita  4  et5  Vietoria,  ehap.  24.  S& 
26.  et  27y  sont  amendéa  quant  à  la  dorée  et  au  soda  de  pantUon  par  la  détenmi  da»  b 
pMtMiliaIre;  vaysxeestsiatciapréi.    (Tiiiimffrm) 
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Vol  de  parts  ou  actions  dans  les  Banques  Sec.  de  Billets 

promissoires  ^c. 

V.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  qui  volera  une  taille,  ordre  ou 
iotre  objet  quelconque,  donnant  au  propriétaire  d'iceux,  (soit  quMs  soient  la 
iropriôtë  d'un  individu  ou  d'une  corporation)  un  droit  à  des  parts  ou  actions 
lans  les  fonds  publics  de  cette  province,  ou  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  ou  d'une  colonie  britannique,  ou  d^un  état  ou 
X)(onie  étrangers,  ou  dans  les  fonds  d'un  corps  incorporé,  compagnie  ou 
ittociation,  ou  donnant  droit  à  ou  à  des  dépôt  faits  dans  les  banques  d'épargne, 
M  donnant  au  ou  aux  propriétaires  d'iceux  un  droit  quelconque  dans  les  dits 
Ibnds  publics  ou  dan^  ceux  des  corporation <«,  compagnies,  associations  ou 
banques  d'épargne  comme  susdit  ;  ou  qui  volera,  aucune  '^  débenture,  "  acte, 
sUigation  (''  bond  ")  billets,  procuration,  ordre  ou  autre  écrit  quelconque 
donnant  droit  au  payement  d'une  somme  d'argent,  soit  de  cette  province,  du 
royaume -Uni,  d'une  colonie  britannique  ou  d'un  état  ou  colonie  étrangers  ; 
ou  qui  volera  un  ordre  ou  écrit  coni|)ortant  la  livraison,  tradition  ou  trans- 
port d'effets,  marchandises  ou  autre  objet  ayant  une  valeur  quelconque, 
telle  |)ersonne  sera  réputée  coupable  d'une  félonie  de  la  même  nature,  et  au 
même  degré,  et  punie  de  la  même  manière  que  &i  elle  eut  volé  un  meuble  ou 
Kfièt  mobilier  de  ja  même  valeur  que  celle  mentionnée  dans  telle  part  ou  action, 
iépôt,  ou  autre  écrit  quelconque  comme  suôdit,  ou  la  somme  d'argent  mention- 
tée  dans  l'écrit  ainsi  volé,  ou  les  effets,  marchandises  ou  autre  objet  ayant 
106  valeur  quelconque  spécifiés  et  désignés  dans  tel  ordre  ou  écrit  ;  et  ces  di- 
ers  titres,  papiers  ou  documens  seront  dans  tout  le  cours  du  présent  acte, 
ompris  à  toutes  fins  quelconques,  sous  les  mots  de  '^  valable  security.  "  (a) 

Vol  sur  la  personne^  accompagné  de  blessures. 

VI.  Et  il  est  statué,  que  quiconque  commettra  un  vol  sur  la  personne 
'<  shall  rob  "],  et  qui  lors  de  tel  vol  ou  immédiatement  avant  ou  après  le  dit  vol, 
ercera,  coupera  ou  blessera  une  personne  quelconque,  sera  coupable  de  fé- 
>nîe,  et  sur  conviction  puni  de  mort. 

Vol  sur  la  personne  accompagné  de  mauvais  traitemens. 

VII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  armé  d'un  instrument  ou  arme  ofien- 
îfs  commettra  un  vol  sur  la  personne,  ou  fera  un  assaut  dans  l'intention  de 
4>mmettre  un  vol  sur  la  personne,  ou  qui  avec  une  ou  plusieurs  personnes, 
commettra  un  vol  sur  la  personne,  ou  un  assaut  dans  le  dessein  de  commettre 
el  vol,  ou  qui  fera  tel  vol,  et  qui  lors  de  tel  vol  ou  immédiatement  avant  ou 
iprès  le  dit  vol,  battra,  frappera  ou  usera  de  quelque  autre  violence  contre  la 
)eraonne,  sera  coupable  de  félonie  ;  et  sur  conviction  sujet  à  la  discrétion  de  la 
:our,   à  être  détenu  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire   provincial,  soit  à 


(a)  Voyez  sur  U  significttion  des  mots  tuLuablt  t ecurU y,  ee  que  noas  atODs  dit  psgo  108. 
[nota  a). 
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vie,  ou  pour  un  terme  non  moindre  que  sept  ans,  ou  par  l'emprisonnement 
dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  tems  n'excédant'pas  deux 
années. 

Accusation  de  sodomie  dans  le  but  d'obtenir  de  Forgent  ^c. 

VIII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  dans  l'intention  d'extorquer  ou  d'obte- 
nir de  l'argent  ou  autre  chose  de  valeur  accusera  ou  menacera  d'accuser  quel- 
qu'un des  crimes  abominables  de  sodomie  ou  de  bestialité,  ou  d'un  assaut  ou 
tentative  dans  l'intention  de  commettre  ces  crimes,  ou  dô  sollicitations,  de  pro- 
messes ou  de  menaces  pour  engager  à  commettre  le  crime  de  sodomie,  ou  pour 
permettre  l'un  ou  l'autre  de  ces  crimes,  et  qui  au  moyen  de  telle  accusation  ou 
menace  d'accusation  effrayera  telle  personne  et  en  obtiendra  ou  extorquera  de 
l'argent  ou  autre  chose  de  valeur,  sera  coupable  de  félonie^  et  sur  convictioa 
puni  à  la  discrétion  de  la  cour  en  la  manière  portée  dans  la  clause  précédente.  | 

Punition  de  la  filouterie. 

IX.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  qui  commettra  un  vol  sur  la  personne, 
ou  volera  sur  la  personne  de  quelqu^un,  aucun  argent  effet  ou  autre  chose  ayant 
une  valeur,  p^  valuable  security  "]  sera  sujette  à  la  discrétion  de  la  cour,  i 
être  détenue  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  tems 
n'excédant  pas  quatorze  ans  et  non  moindre  que  sept  ans,  ou  emprisonnée 
dans  toute  autre  prison,  ou  lieu  de  détention  pour  un  terme  n^excédant  pas  deux 
années. 

Jlssaut  sur  la  personne  dans  Vinlention  de  voler. 

X.  Et  il  est  statué  que  quiconque  assaillira  une  personne  dans  Pintentîon  de 
commettre  un  vol  sur  telle  personne,  sera  coupable  de  félonie  et  sera  sur  con- 
viction, [excepté  dans  les  cas  où  le  présent  acte  contient  un  châtiment  plia 
sévère  J,  sujet  à  être  détenu  en  prison  pour  un  terme  n'excédant  pas  trois  an- 
nées. 

Demande  d^argenty  8fc.  accompagne  de  menaces  oude  fÀ- 

olence. 

XI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  avec  menace  ou  violence  demandera  oa 
exigera  dans  l'intention  de  voler,  aucun  argent,  effet,  marchandise,  oa  antre 
chose  ayant  une  valeur  quelconqub  [^^  valuable  security  "],  sera  coupable  de 
félonie,  et  sur  conviction  sera  emprisonné  pour  un  terme  n'excédant  pas  troii 
années. 

Envoi  de  lettres  de  menaces  4rc. 

XIL  Et  il  est  statué  que  quiconque  sciemment  enverra  oa  délivrera  oM 
lettre  ou  écrit  demandant  à  quelqu'un  avec  menaces  et  sana  cauae  oa  raiioB 
prohMeSf  et  dans  la  vue  d'extorquer  et  obtenir  parce  moyen  de  Paifenti  des 
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effets,  on  autre  chose  ayant  une  valeur  quelconque,  p^  valuable  security  "J  ; 
ou  qui  sciemment,  enverra  ou  délivrera  une  lettre  ou  écrit  accusant  ou  me- 
naçant d'accuser  quelqu'un  d'un  crime  qui  en  loi  est  punissable  de  mort, 
ou  par  la  déportation  ;.oa  d'un  assaut  avec  intention  de  violer,  ou  de  ten- 
tative pour  commettre  ce  crime,  sera  coupable  de  félonie  et  sur  conviction,  œra 
à  la  discrétion  de  la  cour,  puni  par  l'emprisonnement  aux  travaux  forcés  dans 
le  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  non  moindre  que  sept  ans,  ou  par 
Pemprisonnement  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  tems 
n'-excédant  pas  deux  années. 

Effraction  star  une  église^  chapelle. 

XIII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  fera  effraction  sur  une  église  ou  cha- 
pelle et  après  y  être  entré  volera  aucun  effet  ou  chose  ayant  une  valeur  quel- 
conque étant  dans  telle  église  ou  chapelle,  ou  qui  étant  entré  dans  telle  église 
ou  chapelle  sans  faire  effraction,  y  commettra  un  vol  et  sortira  au  moyen  d'ef- 
fraction de  telle  église  ou  chapelle,  «era  sur  conviction  puni  à  la  discrétion  de 
la  cour  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour 
un  temps  qui  ne  sera  pas  moindre  que  sept  années,  ou  par  la  détention  dans 
:oute  autre  prifion  ou  lieu  d'emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant  pas 
deux  années. 

Punition  du  Burglary,  accompagné  d^assaut  sur  la  personne 

avec  intention  de  meurtre. 

XIV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  <'  burglarieusement  "  (<^  burglariously  ") 
éra  effraction  et  entrera  dans  une  maison  habitée,  et  assaillira  avec  intention 
le  commettre  un  meurtre,  une  personne  quelconque  étant  dans  la  dite  maison, 
»u  qui  percera,  coupera  ou  blessera,  battra  ou  frappera  telle  personne,  sera  cou* 
Mible  de  félonie,  et  sur  conviction  sera  puni  de  mort. 

■ 

Punition  du  Burglary  non  accompagné  de  violence  sur 

la  personne. 

XV.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  convaincue  du  crime  de  ^'  burglary  " 
^*  non  accompagné  de  violence  sur  la  personne  "),  sera  à  la  discrétion  de  la  cour, 
létenue  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial,  soit  à  vie  ou 
K>ur  un  temps,  non  moindre  que  sept  ans,  ou  détenue  dans  toute  autre  prison 
m  lieu  d'eroprisonnement  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  années.    . 

Quand  commence  et  finit  la  nuit  en  matière  de  Burgbry. 

XVI.  Pourvu  toujours,  et  il  est  statué  qu'en  matière  de  "  burglary,"  la  nuit 
)c  àern  censée  commencer  qu'à  neuf  heures  du  soir  et  finir  à  six  heures  du 
matin.  Et  il  est  statué  par  le  présent,  que  toute  personne  qui  entrera  dans  la 
Tiaison  habitée  d'autrui,  dans  l'intention  d'y  commettre  une  félonie,  ou  qui 
ktant  dans  telle  maison  y  commettra  une  félonie    quelconque,  et  dans  l'ucv 
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vie,  ou  pour  un  terme  non  moindre  que  sept  an^,  ou  par  l'emprisonnement 
dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  tems  n'excédant'pas  deux 
années. 

Accusation  de  sodomie  dans  le  but  d'obtenir  de  Forgent  ^c. 

VIII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  dans  l'intention  d'extorquer  ou  d'obte- 
nir de  l'argent  ou  autre  chose  de  valeur  accusera  ou  menacera  d'accuser  quel- 
qu'un des  crimes  abominables  de  sodomie  ou  de  bestialité,  ou  d'un  assaut  oo 
tentative  dans  l'intention  de  commettre  ces  crimes,  ou  dô  sollicitations,  de  pro- 
messes ou  de  menaces  pour  engager  à  commettre  le  crime  de  sodomie,  ou  pour 
permettre  l'un  ou  l'autre  de  ces  crimes,  et  qui  au  moyen  de  telle  accusation  ou 
menace  d'accusation  effrayera  telle  personne  et  en  obtiendra  ou  extorquera  de 
l'argent  ou  autre  chose  de  valeur,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction 
puni  à  la  discrétion  de  la  cour  en  la  manière  portée  dans  la  clause  précédente. 

Punition  de  la  filouterie. 

IX.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  qui  commettra  un  vol  sur  la  personoe, 
ou  volera  sur  la  personne  de  quelqu'un,  aucun  argent  effet  ou  autre  chose  ayant 
une  valeur,  [^'  valuable  security  "]  sera  sujette  à  la  discrétion  de  la  cour,  i 
être  détenue  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  tems 
n'excédant  pas  quatorze  ans  et  non  moindre  que  sept  ans,  ou  emprisonnée 
dans  toute  autre  prison,  ou  lieu  de  détention  pour  un  terme  n^excédant  pas  deux 
années. 

Jlssaut  sur  la  personne  dans  VintentUm  de  voler. 

X.  Et  il  est  statué  que  quiconque  assaillira  une  personne  dans  l'intention  de 
commettre  un  vol  sur  telle  personne,  sera  coupable  de  félonie  et  sera  sur  coo- 
viction,  [excepté  dans  les  cas  où  le  présent  acte  contient  un  châtiment  plus 
sévère  J,  sujet  à  être  détenu  en  prison  pour  un  terme  n'excédant  pas  trois  an- 
nées. 

Demande  (Targent^  8rc.  accompagne  de  menaces  ou  de  vi- 
olence. 

XL  Et  il  est  statué  que  quiconque  avec  menace  ou  violence  demandera  oa 
exigera  dans  l'intention  de  voler,  aucun  argent,  effet,  marchandise,  ou  autre 
chose  ayant  une  valeur  quelconqub  ['^  valuable  security  "],  sera  coupable  de 
félonie,  et  sur  conviction  sera  emprisonné  pour  un  terme  n'excédant  pas  trois 
années. 

Envoi  de  lettres  de  menaces  8rc. 

XII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  sciemment  enverra  ou  délivrera  une 
lettre  ou  écrit  demandant  à  quelqu'un  avec  menaces  et  sans  cause  ou  raifoo 
probables,  et  dans  la  vue  d'extorquer  et  obtenir  parce  moyen  de  l'argent,  des 
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eflets,  ou  autre  chose  ayant  une  valeur  quelconque,  [<<  valuable  sccurily  "J  ; 
ou  qui  sciemment,  enverra  ou  délivrera  une  lettre  ou  écrit  accusant  ou  me- 
naçant d'accuser  quelqu'un  d'un  crime  qui  en  loi  est  punissable  de  mort, 
ou  par  la  déportation  ;.ou  d'un  assaut  avec  intention  de  violer,  ou  de  ten- 
tative pour  commettre  ce  crime,  sera  coupable  de  félonie  et  sur  conviction,  aéra 
à  la  discrétion  de  la  cour,  puni  par  l'emprisonnement  aux  travaux  forcés  dans 
Je  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  non  moindre  que  sept  ans,  ou  par 
feroprisonnement  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  tems 
n'-excédant  pas  deux  années. 

Effraction  sur  une  église^  chapelle. 

XIIL  Et  il  est  statué  que  quiconque  fera  effraction  sur  une  église  ou  cha- 
pelle et  après  y  être  entré  volera  aucun  efiet  ou  chose  ayant  une  valeur  quel- 
conque étant  dans  telle  église  ou  chapelle,  ou  qui  étant  entré  dans  telle  église 
ou  chapelle  sans  faire  efiraction,  y  commettra  un  vol  et  sortira  au  moyen  d'ef- 
fraction de  telle  église  ou  chapelle,  fiera  sur  conviction  puni  à  la  discrétion  de 
la  cour  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour 
00  temps  qui  ne  sera  pas  moindre  que  sept  années,  ou  par  la  détention  dans 
toute  autre  prison  ou  lieu  d'emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant  pas 
deux  années. 

Punition  du  Burglary,  accompagne  éCassaut  sur  la  personne 

avec  intention  de  meurtre. 

XIV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  "  burglarieusement  "  ("  burglariously  ") 
fera  effraction  et  entrera  dans  une  maison  habitée,  et  assaillira  avec  intention 
de  commettre  un  meurtre,  une  personne  quelconque  étant  dans  la  dite  maison, 
ou  qui  percera,  coupera  ou  blessera,  battra  ou  frappera  telle  personne,  sera  cou« 
pable  de  félonie,  et  sur  conviction  sera  puni  de  mort. 

Punition  du  Burglary  non  accompagné  de  violence  sur 

la  personne. 

XV.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  convaincue  du  crime  de  '<  burglary  " 
C  non  accompagné  de  violence  sur  la  personne  "),  sera  à  la  discrétion  de  la  cour, 
détenue  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial,  soit  à  vie  ou 
pour  un  temps,  non  moindre  que  sept  ans,  ou  détenue  dans  toute  autre  prison 
ou  lieu  d'emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant  pas  deux  années. 

Quand  commence  et  finit  la  nuit  eti  matière  de  Burglary. 

XVI.  Pourvu  toujours,  et  il  est  statué  qu'en  matière  de  "  burglary,"  la  nuit 
ne  <crn  censée  commencer  qu'a  neuf  heures  du  tfoir  et  finir  à  six  heures  du 
matin.  Et  il  est  statué  par  le  présent,  que  toute  personne  qui  entrera  dans  la 
maison  habitée  d'autrui,  dans  l'intention  d'y  commettre  une  félonie,  ou  qui 
étant  dans  telle  mnisoii   y  commettra  une   félonie    quelconfpic,  et  dans  l'ui\ 
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ou  l'autre  cas^  fera  efiraction  pendant  la  nuit  pour  sortir  de  telle  maison,  sera 
coupable  de  "  burglary.  " 

Vol  dans  une  maison  habitée  avec   menaces  contre  la  per- 
sonne. 

XVII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volera  un  effet,  argent  ou  chose  quelcoo- 
que  ayant  quelque  valeur  (^'  valuable  security '')  dans  une  maison  habitée,  et  qni 
par  menace  inspirera  de  la  crainte  (^^  bodily  fear")  à  une  personne  quelconque 
étant  dans  la  dite  maison,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction  sujet  à  être 
détenu  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  n'ex- 
cédant pas  quatorze  ans  ni  moindre  que  sept  ans,  ou  détenu  dans  toute  autre 
prison  ou  lieu  d'emprisonnement  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  années. 

Quelles  bâtisses  sont  réputées, faire  partie  (fune  maison 

habitée. 

XVIIL  Pourvu  toujours  qu'aucune  bâtisse  quoique  ntuée  dans  Tenceists 
d'une  maison  habitée  et  occupée  avec  la  dite  maison,  ne  sera  censée  (aire 
partie  de  telle  maison  habitée  à  l'égard  du  '^  buiglary  "  ou  d'aucune  des  of- 
fenses susdites,  qu'en  autant  que  la  dite  bâtisse  sera  jointe  ou  attachée  à  la 
maison  habitée  soit  immédiatement  par  communication  entre  l'une  et  l'autie, 
ou  au  moyen  d'un  passage  enclos  et  couvert  conduisant  de  l'une  à  l'autre. 


Effraction  sur  une  bâtisse  située  dans  {^enceinte  dunt 

maison  habitée. 

XIX.  Et  il  est  statué  que  quiconque  fera  effraction  et  entrera  dans  une  bl* 
tisse  quelconque  située  dans  l'enceinte  d'une  maison  habitée,  mais  n'en  iètiot 
pas  partie  en  la  manière  mentionnée  dans  la  clause  précédente,  et  y  volei» 
un  effet,  argent  ou  autre  chose  ayant  une  valeur  quelconque  (<<  valoable 
security  "),  sera  sur  conviction  (soit  sur  indictment  pour  la  dite  offense  ou  pour 
*^  burglary  ",  bris  de  maison  (<'  house  breaking  "),  ou  pour  vol  au  moottit 
de  cinq  livres  sterling  dans  une  maison  habitée,  lorsque  l'indictment  contiendrt 
un  chef  d'accusation  Q^  count  ")  séparé  pour  telles  offenses,)  puni  en  la  lua- 
iiiére  portée  en  la  dix-septième  clause  ci-dessus. 

Effraction  sur  une  boutique^  magasin^  comptoir. 

XX.  Et  il  est  statué  que  quiconque  fera  effraction  et  entrera  dans  une  bou- 
tique C'shop"),  magasin  (^^  wharê-house  ")  ou  comptoir  (^  counting  hooae") 
et  y  volera  un  effet,  argent  ou  chose  ayant  une  valeur  quelconque  (*^  ^ 
Inable  security  "),  sera  sur  conviction  puni  tel  que  porté  en  la  dix-aepciéae 
clause  ci-deiius. 


^ 
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Vot  dans  un  bâtiment  ou  vaisseau  sur  une  rivière  navi- 
gable ^c. 

XXI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volera  aucun  effet  ou  marchandîaea, 
lans  un  vaisseau  ou  navire  ou  autre  bâtiment  quelconque  étant  dans  un  port 
l'entrée  ou  de  déchargement,  sur  une  rivière  ou  canal  navigables,  ou  dans  une 
trique  fesant  partie  ou  communiquant  avec  tel  port,  rivière  ou  canal,  ou  qui 
'dera  aucun  effet,  marchandises  déposés  dans  un  bassin  ("  dock  "),  ou  sur  un 
|aai  situés  près  de  tel  port,  rivière,  canal  ou  crique,  sera  sur  con  action,  puni  en 
a  manière  prescrite  par  la  clause  dix-septième  ci  dessus. 

Pillage  ou  vol  d^un  vaisseau  naufragé  ou  en  détresse. 

XXII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  pillera  ou  volera  une  partie  quelconque 
i'un  navire  ou  vaisseau  en  détresse,  naufragé,  échoué  ou  jeté  à  la  côte,  ou  des 
sfets  ou  marchandises  ou  autre  chose  quelconque  appartenant  à  tel  vaisseau  ou 
navife,  sera  sur  conviction  puni  en  la  manière  mentionnée  dans  la  clause  dix- 
sept  ci-dessus. 

Punition  des  personnes  en  possession  d^ effets  provenons  du 
vol  d'un  vaisseau  naufragé  ou  en  détresse. 

XXIII.  Et  il  est  statué  que  si  en  vertu  d^m  warrant  de  recherche  qui  aéra 
iccordé  en  la  manière  ci-après  prescrite,  les  effet,  marchandises  ou  autres 
îhoseb  quelconques  appartenant  à  un  navire  ou  vaisseau  en  détresse,  nautragé, 
échoué  ou  jeté  à  la  côte  comme  susdit,  sont  trouvés  en  la  possession  ou  sur  la 
propriété  d'une  personne  quelconque,  à  la  connaissance  de  telle  personne;  telle 
personne  sera  conduite  devant  un  juge  de  paix,  et  si  elle  n'établit  pas  à  la  satis- 
faction du  dit  juge  qu'elle  a  obtenu  légalement  la  possession  des  dits  efets  ou 
marchandises  comme  susdit,  le  dit  juge  ordonnera  de  restituer  les  dits  effets  ou 
marchandises  comme  susdit,  à  leur  légitime  propriétaire  ou  à  la  personne  le  re- 
présentant, et  condamnera  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  les  dits  efièts 
auront  été  trouvés  comme  susdit,  à  payer  une  amende  n'excédant  pas  vingt 
livres  courant,  à  la  discrétion  du  dit  juge. 

Punition  de  ceux  qm  exposeront  en  vente  tels  effets. 

XXIV.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  où  quelqu'un  offrira  ou  ex- 
posera en  vente  des  effets,  marchandises  ou  autres  effets  quelconques  qui  auront 
illégalement  été  pris,  oi  soupçonnés  avec  raison,  avoir  été  illégalement  pris  à 
bord  d'un  vaisseau  ou  navire  en  détresse,  naufragé,  échoué  ou  jeté  à  la  côte 
comme  susdit,  la  personne  à  laquelle  tels  effets  seront  offerts  en  vente,  ou  tout  of- 
ficier des  douanes  ou  officier  de  paix  pourront  légalement  détenir  et  arrêter  les 
dits  effets,  et  les  faire  transporter  avec  la  diligence  convenable  devant  un  juge  de 
paix,  ou  lui  donner  avis  de  la  détention  par  eux  ainsi  faite  des  dits  effets.  Et 
«î  la  personne  qui  a  ainsi  exposé  ou  offeA  en  vente  les  dits  effets,  fait  défaut  de 
comparaître  à  la  sommation  qui  lui  aura  été  dûment  faite  à  cet  égard  par  le  dit 
juge,  ou  si  com^Maraissant  elle  n'établit  pas  à  la  Mitisiâction  du  cUt  juge  qu'elle 
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a  obtenu  légalement  la  possession  des  dits  effets,  dans  ce  cas,  le  dit  juge 
ordonnera  que  la  restitution  des  dits  effets  soit  faite  au  propriétaire  d'iceux  ou  i 
la  personne  le  représentant,  en  par  eux  payant  une  récompense  convenable  qui 
sera  fixée  par  le  dit  juge,  à  la  personne  qui  aura  fait  l'arrestation  des  dits  effets  ; 
et  pour  telle  offense  condamnera  le  coupable  sur  conviction,  à  payer  une 
amende  n'excédant  pas  vingt  livres  courant,  à  la  discrétion  du  dit  jug^. 

Vol  ou  soustraction  des  régitres,  records  judiciaires  ^c. 

XXV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volera  ou  soustraira  pour  une  fin  frau- 
duleuse et  enlèvera  du  lieu  où  ils  sont  déposés  ou  de  la  garde  de   la  personne 
qui  en  a  légalement  la  charge,  une  liasse,  régitre,  writ,  rapport  (<'  retum  "),  liste  de 
jurés,  ordre  de  cour,  interrogatoire,  déposition,  affidavit,  régie  Q^  rule  ''),  ou  pro- 
curation Q^  power  of  attorney  "),  ou  un  document  original   quelconque  d'une 
cour  civile  ou  criminelle,  ou  se  rattachant  à  une  procédure  quelconque  au  ci?il 
ou  au  criminel,  commencée,  pendante  ou  terminée,  ou  un  mémoire  ('^bill''), 
réponse  Q^  answer  "),  interrogatoire,  déposition,   affidavit,    ordre  ou  jugement 
(<*  decree  "),  ou  document  original  quelconque  d'une  dés  dites  cours,  ou  ayant 
rapport  à  une  procédure,  commencée,  pendante  ou  terminée  devant  les  dites 
cours,  ou  la  minute  d'un  acte  notarié,  ou  l'original  de  tout  autre  document  au- 
thentique ;  ou  qui  illégalement  et  malicieusement,   raturera,  biffera,  endom- 
magera ou  détruira  un  des  papiers  et  documents  ci-dessus  mentionnés  et  dé- 
signés, sera  coupable  de  misdemeanor,  et  sur  conviction  sera  sujet  à  la  discré- 
tion de  la  cour,  à  être  détenu  aux  travaux  forcéb  dans  le   pénitentiaire  provin- 
cial pour  un  terme  n'excédant  pas  quatorze  ans  et  qui   ne  sera  pas  moindre 
que  sept  ans,  ou  détenu  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  d'emprisonnement  poor 
un  temps  n'excédant  pas  deux  années,  ou  à  souffrir  telle  autre  punition  par  la 
prison  ou  l'amende,  ou  par  les  deux  à  la  fois,  que  la  cour  jugera  convenable  de 
prononcer.    Et  dans  l'indictment  pour  telle  offense,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
d'alléguer  que  le  papier  ou  document  qui  fait  la  matière  de  l'offense  est  la  pro- 
priété de  quelqu'un,  ou  qu'il  est  de  quelque  valeur. 

Vol  ou  soustraction  des  lestamens  et  codiciles. 

XXVI.  El  il  est  statué  que  quiconque  du  vivant  ou  après  la  mort  d'un  tes- 
tateur ou  testatrice,  volera  ou  soustraira  ou  détruira  dans  une  fin  frauduleuse 
quelconque,  le  testament  ou  ordonnance  de  dernière  volonté,  codicile  ou  autre 
document  testamentaire  de  tel  testateur  ou  testatrice,  soit  que  tel  testament,  co- 
dicile ou  autre  document  testamentaire  ait  pour  objet  la  disposition  soit  des 
meubles  ou  des  immeubles,  ou  de  ces  deux  espèces.de  biens  à  la  fois,  sera 
coupable  de  misdemeanor,  et  sur  conviction,  sera  puni  en  la  manière  pres- 
crite dans  la  clause  précédente.  Et  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  Pindiotmeot 
pour  cette  oflense  mentionne  que  le  testament,  codicile  ou  autre  instrument 
comme  susdit  est  la   propriété  de  quelqu'un,    ou  est  de  quelque  valeur. 

Vol  de  titres  de  propriété. 

XXVII.  Et  il  est  statué  quç  quiconque  volera  aucun  document  original  écrit 
ou  imprimé,  ou  partie  écrit  et  partie  imprimé,  soit  sur  papier  ou  sur   parebc- 
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mio,  étant  la  preuve  ou  partie  de  la  preuve  d'un  titre  ou  droit  ['^  title  "]  à  une 
propriété  réelle,  sera  coupable  de  *'  misdemeanor,  ''  et  sur  conviction,  puni 
en  la  manière  prescrite  par  la  clause  25,  cidessu».  Et  il  ne  sera  pas  néces- 
saire que  ^'  Pindictment  "  pour  cette  offense,  mentionne  que  le  document  volé 
est  de  quelque  valeur  ;  et  il  suffira  d'alléguer  que  le  document  ainsi  volé  est  la 
preuve  ou  partie  de  la  preuve  du  titre  ou  du  droit  de  ou  des  personnes  ayant  un 
intérêt  ou  droit,  soit  en  loi  ou  en  équité,  dans  ou  sur  l'immeuble  auquel  tel  docu- 
ment à  rapport,  et  de  faire  mention  du  dit  immeuble  ou  partie  d'icelui. 

Recours  au  civil  dans  les  misdemeanors.  cidessus. 

XXVIIL  Et  il  est  statué  que  rien  du  présent  acte  en  autant  qu'il  a  rapport 
aox  ^'  misdemeanors  "  ci-dessus  mentionnés,  ni  la  procédure,  conviction  ou 
jugement  qui  auront  lieu  en  vertu  d'icelui,  ne  doivent  être  interprêtés  de  ma- 
nière à  empêcher  ou  diminuer  le  recours  en  loi  ou  en  équité  que  la  partie  lésée 
par  une  des  dites  offenses,  aurait  ou  aurait  pu  avoir,  si  le  dit  acte  n'avait  pas  été 
passé.  Néanmoins,  la  conviction  du  coupable  des  dites  offenses,  ne  pourra 
faire  preuve  contre  lui  dans  une  action  en  loi  ou  en  équité,  portée  contre  lui 
par  suite  d'une  des  dites  offenses.  Et  personne  ne  pourra  être  convaincu  des 
dits  ^^  misdemeanors  "  par  suite  d'un  aveu  par  lui  fait  sous  serment  en  verta 
d'un  ordre  de  sommation  Q^  compulsory  process  ")  émané  d'une  cour  de  loi  ou 
d'équité,  ou  d'une  action  ou  procédure  intentée  de  bonne  foi  par  la  partie  lé- 
sée, ou  dans  son  examen  ou  interrogatoire  devant  un  commissaire  des  banque- 
Doutes,  avant  sa  mise  en  accusation  ("  previously  to  his  being  indicted  ")  pour 
telle  offense. 


Vol  d'un  chevalf  jument  et  autres  animaux. 

XXIX.  Et  il  est  statué  quiconque  volera  un  cheval,  jument,  cheval  coupé, 
poulain,  pouliche,  ou  un  taureau,  vache,  bœuf,  génisse  ou  veau,  ou  un  bélier, 
brebis,  mouton,  ou  agneau,  ou  qui  volontairement  tuera  tel  animal  dans  le  des- 
sein d'en  voler  la  carcasse,  la  peau  ou  autre  partie,  sera  coupable  de  félonie 
et  sur  conviction,  sera  puni  à  la  discrétion  de  la  cour  par  la  détention  aux  tra* 
vaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  n'excédant  pas 
quatorze  ans  et  n'étant  pas  moindre  que  sept  ans,  ou  par  la  détention  dans 
toute  autre  pirison  ou  lieu  d'emprisonnement  pour  un  tems  n'excédant  pas  deux 
années. 

Vol  de  chien j  chat^  oiseau  fyc. 

XXX.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volera  un  chien  ou  autre  animal  ou 
oiseau  ordinairement  tenus  enfermés,  et  qui  par  le  droit  commun  ne  peuvent 
être  \\  matière  d'un  vol,  sera  sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  condam^ 
né  à  payer  pour  chaque  telle  offense,  en  sus  de  la  valeur  de  l'animal  ou  oiseau 
ainsi  volé,  une  amende  n'excédant  pas  cinq  livres  courant,  à  la  discrétion  du 
dit  juge. 
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Vol  ou  destraction  dans  Pintention  de  voler ^  des  arbres 

arbrisseaux. 

m 

XXXI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volera,  ou  coupera,  cassera,  déraci- 
nera ou  détruira  ou  endommagera  de  toute  autre  manière  dans  Pintention  de 
les  voler,  le  tout  ou  partie  d'un  arbre,  arbrisseau,  arbu5te  ou  taillis  dans  an  lieu 
quelconque  où  iceux  seront  croissans,  sera  sur  conviction,  devant  un  juge  de 
paix,  lorsque  l'objet  volé  ou  le  dommage  causé  sera  au  moins  de.  ta  valeur  d'un 
chelin  courant,  condamné  pour  chaque  telle  oflTense  à  payer  en  sus  de  la  valeur 
de  l'objet  volé  ou  du  dommage  causé,  une  amende  n'excédant  pas  dnq  livres 
courant  à  la  discrétion  du  dit  juge. 

Vol  ou  destruction  dans  i  intention  de  voler j  d'une  haie^  cUh 

ture  palissade  pieux  fyc. 

XXXII.  Et  il  est  staïué  que  quiconque  volera,  ou  coupera,  cassera,  oo 
abattra  dans  l'intention  de  les  voler,  le  tout  ou  partie  d'une  haie  vive,  ou  baie 
morte,  ou  pieux  ou  poteau  de  bois,  palissade  ou  balustrade  [  ^  rail  "  ], 
érigée  ou  servant  comme  clôture,  barrière,  porte,  ou  une  partie  d'iceux  on  dV 
celles,  sera  sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  condamné  à  payer  pour 
chaque  telle  offense,  en  sus  de  la  valeur  de  l'objet  volé  ou  du  dommage  causé, 
une  amende  n'excédant  pas  cinq  livres  courant,  à  la  discrétion  du  dit  juge. 

Punition  des  personnes  trouvées  en  possession  des  bois  S^c. 
mentionnés  dans  les  deux  clauses  précédentes. 

XXXIII.  Et  il  est  statué  que  si  le  tout  ou  partie  d'un  arbre,  arbrisseau,  ar- 
buste ou  taillis,  ou  d'une  haie  vive,  haie  morte,  pieu  ou  poteau  de  bois,  palis- 
sade, ou  balustrade,  barrière  ou  porte,  valant  au  moins  deux  chelins  courant, 
est  trouvé  en  la  possession  ^^  ou  sur  la  propriété  "  de  quelqu'un,  et  à  sa  con- 
naissance, sur  perquisition  faite  en  vertu  d'un  ^'  Warrant  "  de  recherche  qui 
aura  été  émané  en  la  manière  ci-après  prescrite,  telle  personne,  sera  con- 
duite devant  un  juge  de  paix,  et  si  elle  ne  prouve  pas  à  la  satisfaction  do  dit 
juge  qu'elle  a  obtenu  légalement  la  possession  des  dits  objets,  le  dit  juge  wr 
conviction,  la  condamnera  b  payer,  en  sus  de  la  valeur  de  l'objet  ainî 
trouvé,    une  amende  n'excédant  pas  deux  livres  courant. 

Vol  ou  destruction  dans  Pintention  de  voler ^  d" arbrisseaux 
4*c.  plantes^  racines^  fruits  fyc.  croissant  dans  un 

jardin^  verger^   ^c. 

XXXIV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volera,  ou  détruira  ou  endomma- 
gera dans  l'intention  de  les  voler,  un  arbre,  arbrisseau,  arbuste  ou  taillisi 
ou  une  plante,  racine  ou  autre  fruit  ou  végétal  croissant  dans  un  jardiS) 
verger,  pépinière,  serre-chaude,  ou  <^  conservatoire,  "  sera  sur  conviction  de 
vant  un  juge  de  paix,  condamné  à  payer,  en  sus  de  la  valeur  de  l'objet  volé  oa 
du  dommage  causé,  une  amende  h  la  discrétion  du  dit  juge  n'excédant  pu 
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cinq  livres  courant.  Et  si  telle  personne  après  une  première  conviction  com- 
met de  nouveau  la  dite  offense,  elle  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction 
sujette  à  la  punition  portée  contre  le  larcin  simple. 

Vol  ou  destruction  dans  Tintention  de  voler ,  iune  plante  cul- 
iivée  servant  à  la  nourriture  de  Phomme  ou  des  ani- 
maux^  ou  employée  dans  h  teinture,  ou  médecine, 

au  les  dislilieries. 

XXXV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volera  ou  détruira  dans  l'intention 
de  voler,  une  plante  ou  racine  cultivée  servant  à  la  nourriture  de  l'homme 
ou  des  animaux,  ou  employée  dans  la  médecine,  la  distillerie,  la  teinture  ou 
autre  manufacture,  croissant  dans  un  lieu  enclos  ou  ouvert  et  autre  que  ceux 
mentionnés  dans  la  clause  précédente,  sera  sur  conviction  devant  un  juge  de 
)aix,  condamné  à  payer,  en  sus  de  la  valeur  de  l'objet  volé  ou  du  dommage 
*.aiMé,  à  la  discrétion  du  dit  juge,  une  amende  n'excédant  pas  vingt  chelins  cou- 
ant  ;  et  si  le  délinquant  fait  défaut  de  payer  la  dite  amende  et  les  frais,  s'il  est 
;oad8mné  à  payer  les  frais,  il  sera  emprisonhé  dans  la  maison  de  correction  pour 
m  terme  n'excédant  pas  un  mois  de  calendrier,  à  moins  que  la  dite  amende 
t  frais  ne  soient  payés  avant  l'expiration  du  dit  tems* 

l^ol  ou  destruction  dans  Pintention  de  voler,  d^un  ouvrage 

en  bois,  en  verre  ou  en  métal,  fixés  dans  ou  sur 

une  bdtisse  quelconque  ou  ses  dépendances. 

XXXVI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volera,  arrachera,  coupera  ou  cas- 
era dans  l'intention  de  le  voler,  un  ouvrage  quelconque  en  bois  ou  vitré,  ap- 
«rtenant  à  une  bâtisse  quelconque,  ou  le  plomb,  fer,  cuivre  ou  autre  métal, 
»u  toute  autre  chose  soit  de  métal  ou  autre  matière  fixés  dans  ou  sur  une  bâ* 
tsae  quelconque,  ou  une  chose  quelconque  faite  de  métal  fixée  ou  mise  sur  la 
Pire  d'un  particulier,  ou  servant  de  clôture  à  une  maison  habitée,  jardin  ou 
loar,  ou  fixée  ou  inise  dans  une  place,  rue  ou  autre  lieu  public  pour  l'utilité 
»o  l'ornement,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction  sera  puni  de  la 
néme  manière  que  dans  le  cas  de  larcin  simple.  Et  lorsque  cette  offense  aura 
sté  commise  à  l'égard  d'une  chose  quelconque  mise  ou  fixée  dans  un  lieu  pu- 
)lic,  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'alléguer  dans  l'indictment  que  l'objet  qui  est  la 
natiére  de  l'offense,  est  la  propriété  de  quelqu'un. 

Ptmition  des  déprédations,  vols,  commis  par  les  locataires  et 

pensionnaires. 

XXXVII.  Et  pour  le  châtiment  des  déprédations  commises  par  les  locataires 
st  pensionnaires,  il  est  statué  que  quiconque  volera  un  effet  ou  autre  chose 
ixée  à  demeure  (^'fixture")  dont  l'usage  lui  aura  été  loué  avec  une  maison 
)u  pension  (<Hodging"),  soit  que  le  contrat  ou  convention  qui  eit  intervenu 
lu  sujet  de  tel  louage  ait  été  fait  par  le  locataire  ou  pensionnaire,  ou  par  quel* 
)uc  autre  personne  pogr  lui  et  en  son  nom,  sera  coupable  de  félonie,   et  sur 
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conviction  puni  du  châtiment  porté  contre  le  larcin  simple.  Et  dans  le  cas  de 
vol  dWets  quelconques,  l'indictment  pourra  être  dressé  dans  la  forme 
usité,  pour  larcin  simple  :  et  lorsqn'il  s'agira  du  vol  de  choses  fixées  à  denoeme 
(<<  fixtures  ")  Tindictment  pourra  être  libiellé  de  la  même  manière  que  si  Pac- 
cusé  n'était  ni  locataire  ni  pensionnaire  ;  et  dans  l'un  et  l'autre  cas  on  poum 
alléguer  que  l'efiet  ou  la  chose  fixée  Q^  fixture  ")  lésant  la  madère  du  vol,  est 
la  propriété  de  celui  qui  a  loué  le  dit  eflet  ou  la  dite  chose. 

Vol  commis  par  les  commis  et  serviteurs. 

XXXVIII.  £t  pour  le  châtiment  des  déprédations  commises  par  les  commis 
et  serviteurs  dans  les  cas  non  sujets  â  la  peine  capitale,  il  est  statué  qu'un 
commis  ou  serviteur  qui  volera  un  effet,  argent,  écrit  ou  chose  quelconque 
ayant  une  valeur  quelconque  (^'  valuable  security  ")  appartenant  ou  étant  dans 
la  possession  de  son  maitre,  sera  sur  conviction  de  cette  offense,  sujet  à  la  dis- 
crétion de  la  cour,  à  être  détenu  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  pro- 
vincial pour  un  terme  n'excédant  pas  quatorze  ans  et  qui  ne  sera  pas  moiodre 
que  sept  ans,  ou  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  d'emprisonnement  pour  in 
temps  n^excédant  pas  deux  années. 

Soustractions  commises  par  les  commis  et  serviteurs. 

XXXIX.  Et  pour  la  punition  des  ^^  embezzlements  "  (soustractions)  conmis  1 
par  les  commis  et  i^erviteurs,  il  est  statué  qu'un  commis  ou  serviteur  ou  astre 
personne  employée  dans  cette  capacité,  qui  en  vertu  de  son  emploi  ou  chaigei 
recevra  ou  se  mettra  en  possession  pour  et  au  nom  de  son  maitre,  d'un  elfot, 
argent,  écrit  ou  chose  quelconque  ayant  quelque  valeur  (<<  valuable  security  "), 
et  frauduleusement  soustraira,  convertira  ou  détournera  à  son  propre  usage  le 
tout  ou  partie  des  dits  effet,  argent,  écrit  ou  chose  de  valeur,  sera  réputé  les 
avoir  félonieusement  volés,  quoique  le  maitre  n'en  ait  eu  la  propriété  que  ptr 
la  possession  de  tel  commis,  serviteur  ou  autre  personne  employée  comoie 
susdit  ;  et  le  coupable,  sur  conviction,  sera  sujet  à  être  puni  en  la  manière  pres- 
crite par  la  clause  précédente. 

Forme  de  IHndictment  dans  les  poursuites  pour  soustractions 
mentionnées  dans  la  clause  précédente. 

L.  Et  pour  prévenir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  l'occasion  des  pour* 
suites  des  coupables  mentionnées  dans  la  clause  précédente,  il  est  statué  que 
l'indictment  porté  contre  eux  pourra  contenir  divers  actes  de  soustractioa 
('*  embezzlement  ")  n'excédant  pas  trois,  commis  par  le  coupable  contre  le 
même  maitre  dans  les  derniers  six  mois  de  calendrier  qui  se  sont  écoulés  entre 
le  premier  et  le  dernier  acte  "  d'embezzlement."  Et  dans  tout  indictment  pour 
cette  offense,  excepté  le  cas  **  d'embezzlement  "  d'effets  (<<  chattels  "),  Usera 
suffisant  d'alléguer  que  l'acte  "d'embezzlement"  est  un  ^< embezzlement " 
d'argent,  sans  désigner  particulièrement  l'espèce  de  monnaie  ou  de  la  chose  ou 
écrit  ayant  une  valeur  («  valuable  security  ")  ;  et  cet  allégué  en  autant  qu'il  re- 
garde la  description  de  l'objet  qui  e?t  la  matière  de  l'embezzfement,    sera  «rf- 
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Bsant,  s'il  est  établi  par  la  preuve  que  l'accusé  a  soustrait,  diverti  ou  converti  à 
ion  propre  usage  un  montant  quelconque,  quoique  l'espèce  de  la  monnaie  ou  la 
nature  de  l'écrit  ou  autre  chose  de  valeur  (^'  valuable  security  "),  formant  tel 
montant,  n'ait  pas  été  prouvée  ;  ou  s'il  est  prouvé  qu'il  a  soustrait,  diverti  ou 
converti  à  son  usage  une  pièce  de  monnaie  quelconque  ou  un  écrit  ou  autre 
chose  ayant  valeur  ('évaluable  security")  ou  partie  de  la  valeur  d'iceux, 
quand  même  telle  pièce  de  monnaie  ou  tel  écrit  ou  chose  de  valeur  (^'  valuable 
vecurity  ")  aurait  été  donnée  à  l'accusé,  pour  par  lui  rendre  à  la  per- 
lonne  donnant  la  dite  pièce  de  monnaie,  écrit  ou  chose  de  valeur  (*'  valuable 
security"),  partie  de  la  valeur  de  telle  pièce,  écrit  ou  chose  (^'valuable  se« 
«vity  "),  et  que  de  fait  telle  partie  ait  été  rendue. 

Punition  des  soustractions  commises  par  les  agens,  dépo- 

sitaires. 

XLI.  Et  pour  la  punition  des  actes  *^  d'embezzlements  "  commis  par  les 
tf^  auxquels  ont  été  confiés  des  effets  ou  autre  chose  mobiliaire  quelconque 
("property"),  il  est  statué  que  toutes  et  chaque  fois  qu'aucune  somme  d'ar- 
Kent  ou  un  écrit  ou  gage  (^'  security  ")  assurant  le  payement  d'une  somme 
d'ai^ent,  seront  confiés  à  un  banquier,  marchand,  courtier,  procureur  ou  autre 
agent,  avec  une  injonction  ou  ordre  par  écrit  d'appliquer  telle  somme,  écrit  ou 
gage,  ou  partie  de  telle  somme,  ou  le  produit  ou  partie  du  produit  de  tel  écrit 
ou  gage,  à  une  fin  particulière  spécifiée  dans  tel  ordre  ou  injonction  par  écrit, 
et  que  les  dits  banquier,  marchand,  courtier,  procureur  ou  autre  agent,  contrai- 
rement à  la  bonne  foi  et  à  l'intention  manifestée  et  exprimée  dans  le  dit  ordre, 
emploiront  et  détourneront  à  leur  propre  usage  et  avantage,  telle  somme  d'ar- 
pat  ou  partie  d'icelle,  ou  tels  écrit  ou  gage,  ou  le  produit  ou  partie  du  produit 
Âceux,  seront  coupables  de  misdemeanor,  et  sur  conviction  sujets  à  être  punis 
I  la  discrétion  de  la  cour,  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  péni- 
tentiaire provincial  pour  un  temps  qui  ne  sera  pas  moindre  que  sept  années,  ou 
i  être  détenus  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  terme  n'ex- 
eéilant  pas  deux  années,  ou  à  souffrir  tel  autre  châtiment  par  la  prison  ou 
l'amende,  ou  par  les  deux  à  la  fois,  comme  la  cour  le  jugera  convenable. 

Et  si  un  effet  quelconque  ou  un  écrit  comportant  une  valeur  Q^  of  valuable  se- 
curity ")  ou  une  procuration  (*'  power  of  attorney  ")  pour  la  vente  ou  le  trans- 
port d'une  action,  part  ou  intérêt  quelconque  dans  les  fonds  publics  soit  de 
cette  province  ou  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande,  ou  de  la 
Sraode  Bretagne  ou  d'Irlande  ou  d'une  colonie  britannique,  ou  d'une  colonie  ou 
&tat  étrangers,  ou  dans  les  fonds  d'an  corps  Incorporé,  compagnie  ou  société,  sont 
unifiés  à  un  banquier,  marchand,  courtier»  procureur  ou  auUe  agent,  soit  comme 
lépot  Q^  for  safe  custody  "),  ou  pour  une  fin  particulière,  sans  autorisation  de  ven« 
Ire 9  négocier,  transporter  ou  engager,  et  que  contrairement  à  la  bonne  foi  et  à  l'ii\- 
leotion  ou  fin  pour  lesquelles  tel  effet,  écrit  comportant  une  valeur  (<<  valuable  se- 
curity ")  ou  procuration  leur  ont  été  confiés  ou  déposés,  tels  banquier,  marchand, 
courtier,  procureur  ou  autre  agent,  vend,  négocie,  Uansporte  ou  engage,  ou  de 
quelque  manière  que  ce  soit  convertit  à  son  usage  et  profit,  tel  efibt,  écrit  com- 
portant une  valeur  (^'  security  ")  ou  le  produit,  ou  partie  du  produit 
rîcetix,  ou  l'action  ou  part,  ou  intérêt  dans  les  fonds  mentionnés  dans  telle 
)rocuration,  ou  partie  d'iceux,  tels  banquier,  marchand}  courtier,  procureur  ou 
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autre  agent  sera  coupable  de  misdemeanor,  et  sur  conviction,  sujet   aux  chàti- 
mens  ci-dessus  dernièrement  mentionnés,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

Exception  quant  aux  droits  des  agens  et  dépositaires. 

XL[I.  Pourvu  toujours,  et  il  est  statué  que  rien  de  ce  qui  est  ci-deeaus  meD- 
tienne  au  sujet  des  agens,  nWectera  les  dépositaires  (^'trmtees")  d'un  act» 
ou  instrument  quelconque,  ou  les  droits  que  peuvent  avoir  les  créanciers  hy- 
pothéquaires  ou  engagistes,  sur  les  biens  immeubles  ou  personnels  (*^  mortgagp 
of  any  property  real  or  personal  "),  en  conséquence  d'aucun  acte  ou  chose  par 
eux  faits  à  l'égard  des  biens  compris  ou  affectés  par  tel  dépôt,  hypothèque  ou 
engagement  ;  ni  empêcher  qu'un  banquier,  marchand,  courtier,  procureur  ou 
autre  agent  reçoive  une  somme  d'argent  qui  sera  ou  deviendra  exigible  eo 
vertu  d'un  écrit  ou  autre  chose  comportant  valeur  Q*  valuable  aecurity  ")  sui- 
vant la  teneur  d'icelui,  de  la  même  manière  qu'il  aurait  pn  recevoir  telle  som- 
me avant  la  passation  du  préssnt  acte,  ni  empêcher,  la  vente,  transport,  né- 
gociation ou  autre  aliénation  des  effets,  écrits,  ou  choses  comportant  valeur 
(^<  securities  ")  en  la  possession  de  tel  banquier,  marchand,  cour- 
tier, procureur  ou  autre  agent  comme  susdit,  sur  lesquels  il  aura  en  loi  un  lieo, 
droit  ou  réclamation  ;  à  moins  que  telle  vente,  transport  on  autre  aliénation  ne  s'é- 
tende à  un  montant  plus  considérable  que  le  montant  nécessaire  pour  le 
payement  ou  décharge  de  tel  lien,  réclamation  on  demande. 

Malversation  des  agens,  dépositaires,  facteurs. 

XLVIII.  Et  il  est  statué  que  tout  fiicteur  ou  agent  qui  aura  reçu  en  dépdt 
pour  les  vendre,  des  effets  ou  marchandises,  ou  qui  sera  dépositaire,  d'un  ooih 
naissement  ("  Bill  of  lading),  "  certificat  ou  ordre  dHin  garde-magpoîn,  oo 
garde-quai  pour  la  livraison  ou  tradition  d'efifèts,  marchandises,  et  qui  pour  son 
propre  usage  et  profit  et  contrairement  à  la  bonne  foi,  mettra  en  dépôt  ou  en- 
gagera les  dits  effets  ou  marchandises  ou  partie  d'ioeux,  ou  aamu  des  (fits  eos- 
naissement,  certificat  ou  ordre  ci-dessus  pour  sûreté  d'âne  somme  d'argent,  oi 
d'un  écrit  ou  effet  négociable  ('^  négociable  instrument)  "  reçns  ou  empruntés  pu 
lui,  lors  de  ou  avant  tel  dépôt  ou  engagement  pour  sûreté  de  tel  empmnt,  ott 
pour  sûreté  de  tout  autre  emprunt  a  être  fait  par  la  suite,  sera  coupable  de 
<<  misdemeanor,  "  et  sur  conviction,  sujet  à  la  discrétion  de  la  cour  a  être  dé- 
détenu aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  an  terme  non 
moindre  que  sept  ans,  ou  détenu  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détentîoa 
pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années,  ou  à  souffrir  tel  autre  châtiment  pir 
l'amende  ou  la  prison,  ou  par  les  deux  à  la  fois,  suivant  que  la  cour  Por- 
donnera.  Mais  aucune  poursuite  ne  pourra  être  faite  contre  tel  facteur  ou  t- 
gent  à  raison  de  l'engagement  par  lui  fait  des  dits  eflbts  ou  marchandises  os 
d'aucun  des  dits  documens,  lorsque  le  montant  pour  lequel  tel  engagement  am 
été  ainsi  fait  n'excédera  pas  la  somme  légitimement  due  à  tel  facteur  ou  agent 
par  son  commettant  (<<  principal),  "  lors  de  tel  dépôt  ou  engagement,  y  com- 
pris le  montant  des  lettres  de  change  tirées  par,  ou  pour  le  dh  cpmBMttant  of 
^Lcceptées  par  tel  facteur  ou  agent* 
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Réserve  du  recours  au  dvilj  à  la  partie  lésée. 

XLIV.  Pourvu  toujours,  et  il  est  statué  que  rien  du  contenu  du  présent  acie 
ni  aucune  conviction  ou  jugement  intervenus  contre  un  lianquier,  marchand, 
courtier,  facteur,  procureur  ou  autre  agent  comme  susdit,  n'aura  l'efiet  d'em^ 
pêcher,  diminuer  ou  affecter  le  recours  en  loi  ou  en  équité  qu'une  partie  lésée 
par  l'offense  commise  par  un  banquier,  marchand,  courtier,  procureur,  facteur 
ou  autre  agent  comme  susdit,  aurait  eu  contre  le  délinquant  avant  la  pasaaticm 
du  présent  acte.  Néanmoins  la  conviction  du  coupable  de  telle  cfifenae  ne 
pourra  être  reçue  en  preuve  dans  aucune  action  portée  contre  lui,  soit  en  loi  ou 
en  équité  ;  et  aucun  banquier,  marchand,  courtier,  facteur,  procureur  ou  autre 
agent  ne  pourra  être  convaincu  d'une  offense  contre  le  présent  acte,  par  suite 
de  l'aveu  ou  déclaration  de  telle  offense  par  lui  faits  sous  serment  avant  sa  mise 
en  accusation  (^  previously  to  bis  being  indicted  "),  en  vertu  d'un  ordre  d'une 
cour  de  loi  ou  d'équité  dans  une  action  ou  procédure  intentée  de  bonne  foi 
contre  .lui  par  une  personne  lésée,  ou  par  suite  de  la  déposition  ou  déclaration 
par  lui  faite  devant  un  commissaire  des  banqueroutes. 

Fumtion  de  ceux  qui  obtiendront  de  Vavgent^  des  effets  ^c.» 

sous  de  faux  prétextes. 

XLV.  Et  comme  il  arrive  fréquemment  que  par  suite  de  la  distinction  sub- 
tile faite  entre  le  vol  et  la  fraude,  les  fins  de  la  justice  sont  frustrées  ;  pour  re- 
mépier  à  ce  mal,  il  est  statué  que  quiconque  sous  de  faux  prétextes  obtiendra 
de  quelqu'un  un  effet,  meuble,  somme  d'argent,  écrit  ou  chose  ayant  une 
valeur  quelconque  (<<  valuable  security  "),  dans  l'intention  de  tromper  oU  priver 
frauduleusement  telle  personne  des  dits  effet,  meuble,  somme  d'argent»  écrit  ou 
chose  ayant  une  valeur  quelconque  Q*'  valuable  security  "),  sera  coupable  de 
misdemeanor,  et  sur  conviction  sera  sujet  à  la  discrétion  de  la  cour  à  être  puni 
par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un 
temps  n'excédant  pas  quatorze  ans  et  non  moindre  que  sept  ans,  ou  par  la  dé- 
tention dans  toute  autre  prison  ou  lieu  d'emprisonnement  pour  un  terme  n'excé- 
dant pas  deux  années  ;  ou  à  souffrir  tel  autre  châtiment  par  l'amende  ou  la  prison, 
ou  ptr  les  deux  à  la  fois,  suivant  que  la  cour  l'ordonnera.  Et  si  lors  du  procès 
de  l'aeeusé  de  telle  offense,  il  est  prouvé  que  la  manière  dont  il  a  obtenu  les 
dits  offiM,  meuble,  somme  d'argent,  écrit  ou  chose  ayant  une  valeur  quel* 
conque,  équivaut  en  loi  à  un  vol,  l'accusé  pour  c^a  ne  sera  pas  acquitté  de  la 
dite  offisnse  et .  l'indietment  pour  la  dite  ofifense  ne  pourra  être  évoqué  par 
<<  certiorari  "  ;  et  la  personne  qui  aura  subi  une  fois  son  procès  pour  la  dite  o(^ 
fense,  ne  pourra  être  poursuivie  de  nouveau  pour  vol  des  dits  e£fetS|  roeubloi 
écrit  ou  chose  ayant  une  valeur  quelconque  [évaluable  security.''] 

Receleurs  des  effets  ^c.  volés. 

XLVI.  Et  à  l'égard  des  receleurs  des  effets  volés,  il  est  statué  que  qui- 
conque recevra  ou  recèlera  un  effet,  somme  d'aigent,  écrit  ou  chose  ayant 
une  valeur  quelconque  (^<  valuable  seoiirity  ")  dont  le  vol  ou  la  prise  est  la  ma- 
ti(ère  d'un  vol,  soit  par  les  statuts  ou  pgr  le  droit  commun,  sachant  qu'iceux  ont 
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été  félonieusemeat  pris  ou  volés,  sera-coupable  de  félonie,  et  pourra  être  mis 
en  accusation  (^^  indicted  '')  et  convaincu,  soit  comme  complice  après  le  fait, 
ou  comme  coupable  d'une  félonie  réelle  (^  substanti ve  felony  ")  ;  et  dans  le 
dernier  cas,  soit  que  le  félon  principal  ait  été  ou  non  antérieurement  convaincu, 
00  puisse  ou  non  être  traduit  en  justice. 

Et  tout  receleur  de  quelque  manière  qu'il  soit  convaincu,  sera  sujet  à  la  dis- 
crétion de  la  cour,  à  être  détenu  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  pro- 
vincial pour  un  terme  n'excédant  pas  quatorze  ans  et  non  moindre  que  sept 
ans,  ou  à  être  détenu  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  d'emprisonnement  pouruo 
terme  quelconque  n'excédant  pas  deux  années.  Cependant  toute  personoe 
qui  aura  subi  son  procès  pour  recèlement  ne  pourra  être  poursuivie  de  nouveau 
pour  la  même  offerise. 

XLVII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  recevra  ou  recèlera  un  elfet,  meu- 
ble, somme  d'ai^gent,  écrit  ou  chose  ayant  une  valeur  quelconque  ('^  valuable 
security  ")  dont  le  vol  ou  la  prise,  l'obtention,  le  divertissement  ou  soustraction 
constitue  un  ^  misdemeanor  "  punissable  soit  en  vertu  du  présent  acte  on  du 
droit  commun,  sachant  que  tel  effet,  somme  d'argent,  écrit  ou  autre  chose 
ayant  une  valeur  quelconque  a  été  illégalement  volé,  pris  obtenu,  diverti  ou 
soustrait,  sera  coupable  de  misdemeanor  et  pourra  être  mis  en  accusation  Q^  indic- 
ted ")  et  convaincu,  soit  que  la  personne  coupable  du  ^^  misdemeanor  "  prin- 
cipal ait  été  ou  non  convaincue  antérieurement  de  tel  ^^  misdemeanor,  "  ou 
paisse  ou  non  être  traduit  en  justice  ;  et  tel  receleur  sera  sur  conviction,  siget  à 
la  discrétion  de  la  coor,  à  être  détenu  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire 
pour  un  tems  non  moindre  que  sept  années,  ou  à  être  détenu  dans  autre  pri- 
son ou  lieu  de  détention  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas  deux  aa- 
nées. 

Les  Receleurs  pourront  êtres  mis  en  accusation  et  poursuim^ 

sait  dans  le  district  ou  lajélonie  a  été  commise^  ou  dans 

celui  dans  lequel  ils  ont  été  trouvés  en  possession 

des  effets  volés. 

XLVIIL  Et  il  est  statué  que  tout  receleur  comme  susdit  dans  les  cas  de  fé- 
lonie ou  de  misdemeanor,  accusé  soit  de  complicité  après  le  fait  dans  la  félonie, 
ou  de  félonie  réelle  [^^  substantive  fêlony],  ''  ou  simplement  de  <^  misdemea- 
nor, "  pourra  être  mis  en  accusation,  subir  son  procès  et  être  puni  dans  le  dis- 
trict ou  comté  dans  lequel  il  aura  ou  aura  eu  la  possession  des  effets  volés 
comme  ci-dessus,  ou  dans  le  district  ou  comté  dans  lequel  le  coupable  de  la  fé- 
lonie principale  oudu^^  misdenœanor  "  principal,  peut  en  loi  être  nus  en  ac- 
cusation ('Mndicted"),  subir  son  procès  et  être  puni. 

Remise  des  effets  volés  aux  propriétaires  d^iceux. 

XLIX.  Et  pour  encourager  la  poursuite  des  coupables,  il  est  statué  que  si 
quelqu'un  coupable  d'une  des  félonies  ou  d'un  des  "  misdemeanors  "  ci-dessos 
mentionnés,  soit  pour  vol,  pris^  obtention  ou  divertissement  d'eflfets,  meubles, 
somme  d'argent,  écrit  ou  chose  ayant  une  valeur  quelconque  (<<  valuable  se- 
curity "),  ou  pour  le  recèlement  volontaire  dlceux,  est  mis  en  accusation  {^  indic- 
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ted  ")  par  ou  au  nom  du  propriétaire  des  dits  effets  oo  chose  ayant  une  valeur  quel- 
conque, ou  par  son  on  ses  héritiers,  curateur,  administrateur  ou  exécuteur  tes- 
amentaire,  et  est  coniraincu  d'une  des  dites  offenses,  les  dits  eflhts  ou  choses  seront 
en  ce  cas  rendus  au  propriétaire  d'iceux  ou  ses  représentans  ;  et  la  cour  devant 
laquelle  la  conviction  aura  eu  lieu,  pourra  de  temps  à  autre  accorder  des  ordres 
('^writs")  pour  la  restitution  d'iceux,  ou  en  ordonner  sommairement  la  restî- 
tution.  Pourvu  toujours,  que  si  avant  tel  ordre   il  appert  qu'un  écrit  comportant 
le  payement  d'une  somme  d'argent,  ou  la  tradition  d'effets  ou  marchandises  (^  va- 
iuable  security  "),  a  été  de  bonne  foi  acquitté  ou  payé  par  une  personne  ou  un 
corps  incorporé  tenu  au  payement  ou  acquit  de  tel  écrit  ;   ou  que  si  tel  écrit 
étant  un  écrit  ou  effet  négociable  a  été  de  bonne  foi  pris  ou  reçu,  par  transport 
oo  tradition  par  une  personne  ou  un  corps  incorporé  pour  une  juste  et  valable 
considération,  sans  que  telle  personne  ou  corps  incorporé  ait  eu   avis  ou  motif 
raisoonable  de  soupçonner  que  tel  écrit  ou  effet  négociable  avait  été  volé,  pris, 
obtenu  ou  détourné  par  suite  d'une  félonie  ou  d'un  misdemeanor,    alors  la  cour 
dans  ce  cas  ne  pourra  ordonner  la  restitution  de  tel  écrit  ou  effet  négodable* 

Recevoir  une  récompense  pour  aider  à  recouvrer  des 

effets  volés. 

L.  Et  il  est  statué  que  quiconque  de  mauvaise  foi  Q^  corruptly  ")  prendra  ou 
recevra  directement  ou  indirectement  une  somme  d'aiigent  ou  récompense  sous 
le  prétexte  ou  sous  couleur  d'aider  une  personne  à  recouvrer  un  eflët, 
meuble,  somme  d'argent,  écrit  comportant  une  valeur,  effet  négociable  (^  va* 
luable  security  ")  ou  autre  chose  ayant  une  valeur  quelconque  qui  aura  été 
volé,  pris,  obtenu  ou  détourné  par  suite  d'une  félonie  ou  d'un  misdemeanor, 
sera  coupable  de  félonie,  (à  moins  qu'il  ne  procure  l'appréhension  et  la  mise  en 
accusation  du  coupable)  ;  et  sur  con  diction,  sera  à  la  discrétion  de  la  cour,  sujet 
à  être  détenu  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme 
non  moindre  que  sept  ans,  ou  à  être  détenu  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de 
détention  pour  un  temps  n'excédant  pas  deux  années. 

Faire  avertir  publiquement  que  le  voleur  en  rendant  Pobjet 

volé  ne  sera  point  troublé  ni  inquiété. 

LI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  avertira  publiquement  une  récompense 
pour  la  restitution  d'un  objet  ou  effet  de  quelque  nature  que  ce  soit  qu'il  aura 
perdu  ou  qui  lui  aura  été  volé,  et  qui  dans  tel  avertissement  fera  usage  d'expres- 
sions signifiant  ou  donnant  à  entendre  (<^  purporting  ")  qu'aucune  question  ne 
sera  faite  au  sujet  de  tel  vol  ou  perte,  ou  qui  dans  tel  avertissement  public  fera 
usage  d'expressions  donnant  à  entendre  ou  siflûfiant  qu'une  récompense  sera 
donnée  ou  payée  pour  la  restitution  de  l'objet  on  effet  volé  ou  perdu  comme 
susdit,  et  que  la  personne  qui  fera  telle  restitution  ne  sera  pas  arrêtée  ou  que 
nulle  question  ne  lui  sera  faite  è  l'égard  de  tel  vol  ou  perte,  ou  promettra  ou  of- 
frira par  tel  avertissement  public  de  remboMser  à  un  prêteur  sur  gage 
(^^pawn-broker")  ou  autre  personne,  la  somm*  d'argent  par  eux  payée  ou 
avancée  ou  prélevée  sur  tel  objet  ou  effet,  ou  toute  autre  somme  ou  récom- 
pense pour  la  restitution  du  dit  objet  ou  effet  ;  ou  toute  personne  qui  imprimera 
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OQ  publiera  tel  avertittement  dans  un  des  cas  susdits,  encourront  et  payeront 
une  amende  de  vingt  livres  courant  pour  chaque  telle  oflfense,  payable  à  la  per- 
sonne qui  en  fera  la  poursuite  par  action  de  dette,  ainsi  que  tous  les  frais  en- 
courus sur  telle  action. 

Recèlement  des  effets  dans  le  cas  de  vols  punis  sommaire* 

ment. 

LIL  Et  il  est  statué  que  dans  les  cas  de  vols  oo  pribe  illégale  d'effets  quel- 
conques punis  sur  conviction  sommaire  en  vertu  du  présent  acte,  eoît  pour 
chaque  oflfense,  ou  pour  la  première  et  Mconde  oflfense  seulement  eu  pov 
Is  première  oflfense  seulement,  quiconque  aura  sciemment  recelé  ou  reçu  les  dits 
efiets,  sera  aujet  sur  conviction  sommaire  devant  un  juge  de  paix,  à  toutes  les 
peines  et  pénalités  portées  par  le  présent  acte  contre  les  personnes  convain- 
cues de  tel  vol  ou  prise  Hlégale,  soit  pour  la  première  ou  seconde  offiMMe^ 
ou  toute  autre  oflense  subséquente. 

Punition  des  criminels  principaux  au  second  degré  et  des 

complices  avant  ou  après  l^foity  en  matière  de  félonie 

contre  le  présent  acte. — Punition  de  ceux  qui  aide- 

ront  ou  conseilleront  la  commission  d^un  rois- 

demeanor  contre  cet  acte. 

LUI.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  de  félonie  punissable  en  vertu  du 
présent  acte,  tout  criminel  principal  au  second  degré  et  tout  complice  avant  le 
fait,  seront  punis  de  mort  ou  autrement  et  de  la  même  manière  que  le  criminel  i 
principal  au  premier  degré  est  puni  par  le  présent  acte.  Et  tout  complice 
d'une  félonie  après  le  fait,  punissable  par  le  présent  acte  (le  cas  de  recèlemeut  . 
excepté),  sera  sur  conviction,  sujet  à  être  emprisonné  pour  un  terme  quel- 
conque n'excédant  pas  deux  années.  Et  quiconque  conseillera,  aidera  œ 
causera  ou  procurera  la  commission  d'un  misdemeanor  quelconque  punissable 
par  le  présent  acte,  pourra  être  mis  en  accusation  (<<  indicted  ")  et  puni 
comme  est  puni  le  criminel  principal  en  vertu  du  présent  acte. 

Punition  de  ceux  qui  aideront  ou  conseilleront  une  offense 
punissable  sommairement  en  vertu  de  cet  acte. 

LIV.  Et  il  est  statué  que  «^u^nque  aidera,  conseillera,  causera  ou  pro- 
curera la  commission  d'une  oSense  quelconque  punissable  sommairement  en 
vertu  du  présent  acte,  soit  pour  chaque  offense,  ou  pour  la  première  ou  se- 
conde seulement,  ou  seulemeat  pour  la  première  offense,  sera  sur  conviction 
devant  un  juge  de  paix,  sujfl||»ônr  chaque  telle  première,  seconde  offense  ou 
offense  subséquente,  aux  peines  et  pénalités  imposées  par  le  présent  acte  contre 
le  délinquant  principal  pour  la  première,  seconde  oflense,  ou  autre  offense  sulh 
béquente. 
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En  quels  cas  on  peut  arrêter  sans  Warrant^  une  personne 
coupable  contre  le  présent  acte  ;  —  Warrant  de  re- 
cherche^ en  quel  cas  accordé. 

LV.  Et  pour  la  découverte  et  l'arrestation  plus  efficace  des  coupables  punissables 
par  le  présentacte  :  il  est  statué  que  toute  personne  trouvée  dans  Pacte  de  commet- 
tre ane  offense  quelconque  punissable  soit  par  indictment  ou  d'une  manière  som- 
maire en  vertu  du  présent  acte,  pourra  être  immédiatement  arrêtée  sans 
*<  Warrant  ",  par  tout  officier  de  paix,  ou  par  le  propriétaire  de  la  chose  à  l'é- 
gard de  laquelle  l'offense  aura  été  commise  ;  ou  par  le  serviteur  ou  autre  per- 
sonne autorisée  par  le  dit  propriétaire,  et  conduite  sans  délai  devant  un  juge  de 
paix  voisin»  pour  ensuite  être  procédé  suivant  la  loi.  Et  si  par  la  déposition 
0otn  serment  faite  par  un  témoin  digne  de  foi  devant  un  juge  de  paix, 
il  appert  qu'il  y  a  une  juste  raison  de  soupçonner,  qu'une  cho:)e  quelconque 
à  Pégard  de  laquelle  la  dite  offisnse  aura  été  commise,  est  dans  une 
maison  habitée  quelconque,  ou  dans  les  bâtisses'  qui  en  font  partie,  ou 
^aoB  le  jardin,  cour  ou  dépendances  de  la  dite  maison,  ou  dans  tout  autre 
lieu  quelconque,  le  dit  juge  pourra  émaner  un  <^  Warrant  "  de  Recherche, 
pour  faire  la  visite  de  telle  maison,  bâtisses,  dépendances  ou  autres  lieux, 
et  la  recherche  de  la  dite  chose,  comme  dans  le  cas  de  voK  Et  toute  person- 
ne à  laquelle  une  chose  quelconque  sera  offisrte  en  vente,  ou  pour  être  mise 
CD  gage  ou  livrée,  pourra  et  elle  est  par  le  présent  autorisée  et  requise,  s'il 
est  en  son  pouvoir  de  le  faire,  et  si  elle  a  une  juste  cause  de  soupçonner  qu'une 
oflbnse  a  éi6  commise  à  l'égard  de  la  dite  chose,  d'arrêter  et  conduire  sur  le 
champ  devant  un  juge  de  paix,  la  personne  offrant  la  dite  chose  comme  susdit, 
^  la  chose  elle-même,  pour  ensuite  être  procédé  suivant  la  loi. 

Prescription  des  offenses  punissables  sommairement. 

LVL  Et  il  est  statué  que  la  poursuite  de  toute  offense  punissable  en  vertu  du 
présent  acte  sur  conviction  sommaire,  sera  commencée  dans  les  trois  mois  de 
calendrier  qui  suivront  la  commission  de  telle  offense,  et  non  après  ;  et  la  per- 
sonne lésée  par  telle  offense  sera  témoin  compétent* 

Mode  de  procéder  dans  les  poursuites  sommaires  en  vertu 

de  cet  acte. 

LVII.  Et  pour  la  poursuite  pîua  efficace  des  offisnses  punissables  sur  con- 
viction sommaire  en  vertu  du  présent  acte,  il  est  statué  que  chaque  fois  qu'une 
personne  sera  accusée  sous  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  devant  un 
juge  de  paix,  d'une  offense  de  cette  nature,  le  di^  juge  pourra  sommer  la  per- 
sonne accusée  de  comparaître  devant  lui  au  tenips^  et  lieu  mentionnés  dans  la 
sonunation  émanée  à  cet  effet  parle  dit  juge;  et  si  telle  personne  ne  comparait 
pas  conformément  à  la  dite  sommation,  alors  sur  preuve  préalablement  faite  de 
la  signification  faite  à  l'accusé  de  la  sommation,  soit«à  lui-même,  ou  en  la  lais- 
sant à  son  domicile  ordinaire,  le  dit  juge  pourra  proAder  soit  par  défaut  Q'  ex 
parle  ")  ou  émaner  son  warrant  pour  l'arrestation  de  l'accusé  et  pour  le  faire 
conduire  soit  devant  lui  le  dit  juge  ou  tout  autre  juge  de  paix  ;  ou  le  juge  devant 
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lequel  TaccusatioD  au*^  été  faite,  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  émaner  m 
warrant  comme  susiJit  sans  aucune  sommation  préalable  contre  Taccusé  (à- 
moins  que  ce  ne  soit  dans  un  cas  pour  lequel  il  existe  une  disposition  spéciale  op- 
posée à  ce  dernier  moJe  de  procéder  ;)  et  le  juge  ou  les  juges  devant  lesquels 
Paccusé  comparaîtra  ou  sera  amené  en  vertu  du  dit  warrant,  procéderont  à  exa- 
miner l'accusation  et  à  décider  sur  icelle. 

Emploi  des  amendes  imposées  en  vertu  de  cet  acte. 

LVIir.  Et  quant  à  Pemploi  des  amendes  imposées  par  le  présent  acte,  il  est 
statué  que  toute  amende  imposée  comme  valeur  de  la  chose  prise  ou  volée  oo 
du  dommage  causé  (laquelle  valeur  sera  dans  tou5  les  cas  déterminée  par  le 
ou  les  juges  de  paix  devant  le^uels  la  conviction  aura  lieu),  sera  payée  à  la 
personne  lésée  par  l'offense  qui  a  donné  lieu  à  la  conviction,  si  telle  persaone 
est  connue  et  n'a  pas  été  entendue  comme  témoin  au  soutien  de  l'accnsatioo. 
Et  dans  le  cas  où  telle  personne  sera  inconnue  ou  aura  été  entendue  comme 
témoin,  telle  amende  sera  employée  de  la  même  manière  que  les  antrei 
amendes.  Pourvu  toujours  que  si  plusieurs  personnes  commettent  ensemble  une 
offense  et  sont  sur  conviction  condamnées  à  payer  chacune,  une  somme  équiva- 
lente à  la  valeur  de  la  chose  prise  ou  volée,  ou  au  dommage  causé,  dans  ce  cas  la 
personne  lésée  par  la  dite  offense  n'aura  droit  à  recevoir  que  la  somme  à  la- 
quelle un  des  délinquants  aura  été  condamné,  et  quant  aux  sommes  cones- 
pondantes  que  les  autres  délinquants  auront  été  condamnés  à  payer,  elles 
seront  employées  de  la  même  manière  que  les  autres  amendes  imposée»  par  let 
juges  de  paix  et  tel  que  prescrit  ci-dessus. 


Emprisonnement  du  délinquant,  en  matière  sommaire 
faute  de  payement  de  Vamende  fyc. 

LIX.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  de  conviction  sommaire  en  varlu 
du  présent  acte,  et  dans  lesquels  l'amende  imposée  sera  accordée  soit  comme 
valeur  de  la  chose  volée  ou  prise,  ou  comme  valeur  du  dommage  causé,  ou 
qui  sera  imposée  comme  amende  on  pénalité  ordinaire,  ainsi  que  les  frais,  lon> 
qu'ils  seront  accordés  (et  que  lo  ou  les  juges  de  paix  sont  par  le  présent  autorisés 
à  accorder  dans  tous  les  cas  de  conviction  sommaire  en  vertu  du  présent  acte), 
ne  sont  pas  payés  (l'amende  et  les  frais),  soit  sur  le  champ  ou  dans   le  délai 
fixé  par  le  ou  les  dits  juges,  le  ou  les  dits  juges  pourront  (à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  la  loi),  faire  emprisonner  le  délinquant  dans  la  prisoa 
commune  ou  la  maison  de  correction,  pour  y  être  simplement  détenu,  ou  détenu 
aux  travaux  forcés,  à  la  discrétion  du  ou  des  dits  juges,  pour  un   teroae  quel- 
conque n'excédant  pas  deux  mois  de  calendrier,  lorsque  l'amende  encourue  ou 
la  pénalité  imposée,   ou  l'une  ou  l'antre  suivant  le  cas,  ainsi  que  les  frais,  n'ex- 
céderont pas  cinq  livres  courant  ;  ou  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas 
six  mois  de  calendrier,  lors|a]e  la  pénalité,    l'amende  et  les  frais  seront  au- 
dessus  de  cinq  livres  courant  et  n'excéderont  pas  dix  livres  courant.     Mais  dans 
tous  les  cas,  l'emprisonnement  ou  la  détention  cesseront  lora  du  payement  du 
montant  de  la  conviction  et  des  frais. 
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Les  juges  de  paix^  en  certains  cas,  pourront  décharger  le 
délinquant  de  la  conviction  prononcée  contre  Itri. 

LX.  Pourvu  toujours,  et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  où  une  personne 
sera  convaincue  sommairement  devant  un  juge  ou  des  jugea  de  paix  d'une 
offense  contre  le  préi^ent  acte,  et  que  telle  conviction  sera  la  première  con- 
viction de  cette  personne  pour  telle  offense,  le  oU  les  dits  juges  pourront,  s'ils 
le  jugent  convenable,  décharger  le  délinquant  de  la  dite  conviction,  en  par  lui 
faisant  à  la  personne  lésée  pour  les  dommages  ou  les  frais,  ou  pour  les  deux, 
telle  satisfaction  qui  sera  réglée  par  le  ou  les  dits  juges. 

Pardon  Royal. 

LXI.  Et  il  est  statué  que  la  Reine,  le  gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou 
la  personne  administrant  le  gouvernement  de  cette  province,  pourront  étendre  la 
prérogative  du  pardon  royal  à  toute  personne  emprisonnée  en  vertu  du  présent 
acte,  quand  même  telle  personne  serait  emprisonnée  pour  n'avoir  pas  payé 
une  somme  quelconque  due  à  tout  autre  qu'à  la  couronne. 

La  conviction  sommaire,  ou  la  souffrance  de  Pemprisonne- 

ment,  le  payement  de  la  pénalité j  ou  le  pardon  royale 

ou  la  décharge,   seront  des  fins  de  non  recevoir 

contre  toute  poursuite  subséquente  pour  la 

même  offense. 

LXII.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  où  une  personne  convaincue 
d'une  offense  punissable  sur  conviction  sommaire  en  vprtu  du  présent  acte, 
aura  payé  l'amende  ou  la  pénalité  et  les  frais  (s'ils  ont  été  accordés)  à  la- 
quelle elle  aura  été  condamnée  en  vertu  de  telle  conviction,  ou  lorsque  la  cou- 
ronoe  lui  en  aura  fait  la  remise,  ou  aura  souffert  l'emprisonnement  à  défaut  de 
payement  de  la  dite  amende,  pénalité  ou  frais  comme  susdit,  ou  l'emprisonne- 
ment  prononcé  contre  elle  en  première  instance,  ou  aura  été  déchargée  de  la 
dite  conviction  en  la  manière  mentionnée  dans  la  clause  60,  ci-dessus,  dans  tous 
ces  cas,  la  dite  personne  ne  pourra  plus  être  poursuivie  ni  inquiétée  pour  la  dite 
ofiènse. 

Modèle  de  conviction. 

t 

LXIII.  Et  il  est  statué  que  le  juge  ou  les  juges  de  paix  devant  lesquels  une 
personne  aura  été  convaincue  d'une  offense  quelconque  en  vertu  du  présent 
acte,  feront  dresser  la  sentence  de  conviction  dans  la  forme  suivante,  ou  dans 
toute  autre  forme  équivalente,  c'est-à-savoir  : 

Provinc>e  du  Canada,  )     Qu'il  soit  N(yroiRE,  que  le 

District  de  >  jour  de  dans  l'année  de  Notre- 

Comté  de  )  Seigneur  miUliuit-cent-quarante-  à 

dans  le  district  d^  dans  le  CQmté  d^ 
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A.  0.  est  convainou  devafit  moi  J.  P.  on  des  jugea  de  ptîx  de  Sa  Blt- 

jesté  pour  le  dit  district  de  ,  pour  avoir   ledit  A.  0«  le    de 

à  dans  le  comté  de  dans  |e  district  de  [insérez  et 

détaillez  ici  Pofiense]  [si  c'est  une  première  ou  seconde  conviction  "]  étant  la  pre- 
mière ouseconde  conviction  du  dit  A.  Ot  pour  ladite  offense'].  Pourquoi  j'ordonne 
que  le  dit  A.  0.  soit  emprisonné  dans  la  [ou  emprisonné  dans  la  etdé- 

tenu  aux  travaux  forcés,  suivant  le  cas)  pour  le  terme  et  espace  de  mois 

de  calendrier  [ou  à  payer  (ici  détaillez  la  pénalité  ou  amende  imposée  et  w» 

si  la  valeur  des  articles  volés,  détournés  ou  pris,  ou  le  uiontant  du  dommage  causé, 
suivant  le  cas]  et  aussi  Q^  si  les  frais  sont  accordés")  à  payer  la  aotnine 
de  pour  les  frais  ;  et  à  défaut  de  payement  immédiat  de  la  dite  somme 

(ou  sommes),  que  le  dit  A.  0.  eoit  emprisonné  dans  la  [  ou   em- 

prisonné dans  la        et  détenu  aux   travaux  forcés  pour  ^espace   de 
mois  de  calendrier,  à  moins  que  la  dite  somme  [ou  sommesj  ne  soit  ptjée 
plutôt,    [ou  j'ordonne  que  la  dite  somme  de        [ou  les    dites     sbmtties] 
soitpar  le  dit  A.  O.  payée  le  ou  avant  le        jour  de        ,  et  qne  la  dite  somme 
db  p'  c'est  à  dire,  l'amende  ou  pénalité   seulement  "]  soit  payée  à  ma 

le  dit  juge,  et  que  la  dite  somme  de  [''  c'est-à-dire  la  valeur  des  efSdfa  vo- 
lés ou  du  dommage  causé  "]  soit  payée  à  C.  D.  p<  la  personne  lésée,  à 
moins  que  telle  personne  soit  inconnue  ou  ait  été  entendue  comme  témoîa  tu 
soutien  de  l'offensé;  dans  ce  cas,  mentionnez  le,  et  ordonnez  le  payement  com- 
me dans  le  cas  d'amende  ou  pénalité  cideseus]  et  ['^  si  le  juge  trouve  conve- 
nable d'accorder  les  frais  au  poursuivant],  "  j'ordonne  que  la  dite  somme  de 
pour  frais,  soit  payée  au  dit  G.  D,  [^  le  poursuivant  "].  Donné  sous  moa 
seing  et  sceau  les  jour  et  an  susdits. 

[LS.]  (signé)  J.  P. 

Juge  de  Paix. 
N.  B.  Si  la  conviction  a  lieu  deirant  dent  ou  plusîeuiB  juges  de  paix,  il  but 
au  lieu  du  mot  <^  moi,  "  mettre  ^  noue,  "  et  au  lieu  de  ^  j'ordonne,  ^  mettre 
"  nous  ordonnons  "  et  au  lieu  de  <'  mon  seing, "  mettre  **  nos  seings'*  &c. 

Mode  de  procéder  dans  le  cas  de  conviction  sommaire. 

LXIV.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  où  par  le  présent  acte» 
la  présence  de  deux  juges  de  paix  ou  plus,  est  requise  et  autorisée  pour 
l'audition  et  décision  d'une  plainte  quelconque,  un  seul  juge  de  paix 
pourra  recevoir  la  plainte  ou  information,  et  émaner  une  pommation  ou  «a 
<<  Warrant,  "  suivant  le  cas,  enjoignant  aux  parties  de  comparaître  devant  deux 
juges  de  paix  ou  plus  ;  et  après  avoir  examiné  par  les  dépositions  aous  ser- 
ment des  témoins,  la  nature  et  le  fonds  Q^  merits  ")  de  la  plainte,  en 
les  dits  juges  décideront  sur  icelle.  £t  après  la  dite  décimon,  toutes  les 
procédures  subséquentes  pour  l'exécution  de  la  sentence  ou  jugement,  sait 
pour  le  payement  de  la  pénalité  ou  amende,  soit  pour  l'emprisonnement,  soit 
pour  le  payement  des  frais,  ou  pour  toute  autre  chose  se  rattachant  à  PofiMtfB 
qui  a  donné  lieu  à  la  plainte,  pourront  être  faites  et  ordonnées  soit  par  les  diti 
juges  de  paix,  ou  par  un  seul  juge  de  paix  du  même  district,  comté,  cHé  ou  ville 
ou  autre  lieu,  et  de  la  même  manière  que  si  elles  étaient  faites  et  ordonnées  par 
les  juges  de  paix  qui  ont  entendu  et  jugé  la  dite  plainte.  Et  lorsque  l'infor- 
iTiation  ou  plainte  aura  été  en  première  instance  faite  tevant  un  juge  ou  dn 
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9  paix  autres  que  celui  ou  ceux  qui  en  auront  pris  connaisiianee  et  décK 
icelle,  la  conviction  sera  dressée  oonfonnéinent  à  cette  circonstance. 

{  des  convictions  sommaires^  en  certains  cas.  —  mode 

de  procéder. 

^  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  de  conviction  sommaire  dans 
9  la   somme  ordonnée  d'être  payée   excédera  cinq  livres    courant, 
ipriflonnement  ordonné  excédera  un  mois  de  oalendrieri  ou  lorsque  la 
ion  aura  été  prononcée  par  un  seul  juge  de  paix,  dans  tous  ces  cas  ht 
ie  qui  se  croira  lésée  par  telle  ronviction,  pourra  en  interjetter  appel  à 
haine  cour  de  sessions  générales  ou  de  quartier,  qui  sera  tenue  dans  le 
e  douze  jours  au  moins  kprès  celui  de  la  dite  conviction,  dans  le  district, 
ou  lieu  dans  lequel  le  sujet  de  plainte  aura  existé.    Pourvu  toujours  qœ 
ant  donnera  au  poursuivant  avis  par  écrit  de  tel  appel  contenant  les 
ou  raisons  d'icelui,  dans  les  trois  joura  qui  suivront  la  dite  conviction,  ou 
uns  francs,  au  moins,  avant  celui  de  la  dite  cour  des  sessions  ;  et  demeu* 
iprisonné,  ou  donnera  sa  reconnaissance  avec  deux  cautions  sof&saiites 
un  juge  de  paix,  pour  sa  comparution  personnelle  devant  la  dite  cour, 
poursuivre  le  dit  appel  et  exécuter  sur  ioelui  le  jugement  de  la  dite  cour, 
3r  les  frais  que  la  cour  ordonnera  :  et  aussitôt  la  dite  reconnaissance  donnée, 
qui  l'aura  reçue,  ordonnera  la  mise  en  liberté  de  l'appelant,  si  ce  dernier 
enu  en  prison  ;  et  la  dite  cour  des  sessions  entendra  et  décidera  les  motifs 
(ons  du  dit  appel  et  prononcera  sur  ioelui  tel  jugement  qu'elle  trouvera 
lable,  en  accordant  ou  refusant  les  frais  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties: 
3as  du  renvoi  de  l'appel  ou  de  la  confirmation  de  la  conviction,   la  cour 
lera  que  l'appelant  soit  puni  tel  que  porté  par  la  dite  conviction,  paye  las 
Pils  ont  été  accordés,  et  s'il  est  nécessaire,  émanera  un  ordre  pour  donner 
au  jugement. 

Transnûssicn  des  convictions  sommaires. 

VI.  Et  il  est  statué  que  tout  juge  de  paix  devant  lequel  quelqu'un  aura 
mvaincu  d'une  offense  quelconque  contre  le  présent  acte,  transmettra  à 
er  auquel  il  appartiendra  de  la  cour  des  sessions  générales  ou  de  quartier 
trict,  comté  ou  lieu  dans  lequel  l'offense  aura  été  commise,  qui  smvm  la 
Dnvictlon,  la  conviction  elle-même,  laquelle  y  demeurera  pour  y  être  con- 
i et  gardée  avec  les  autres  papiers  (^^  records")  de  la  dite  cour.  Et  dans 
^'d'indictment"  ou  information  portés  contre  une  personne  pour  une 
e  subséquente  et  de  la  nature  de  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  dite  conviction, 
opie  de  la  dite  conviction  certifiée  par  l'officier  de  la  dite  cour  ou  prouvée 
ne  vraie  copie,  sera  une  preuve  suffisante  d'une  conviction  antérieure 
a  dite  offense,  et  appel  sera  présumé  n'avoir  jamais  été  interjette  de  la 
onviction,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 
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Prescription  des  actions  et  poursuites  contre  les  personnes 
agissant  en  vertu  du  présent  acte. — ^vis  de  telle 
action  ou  poursuite,  issue  générale  ^c. 

LXVII-  Et  pour  la  protection  des  personnes  qui  agiront  en  vertu  do  préfeit 
acte,  il  est  statué  que  toutes  les  actions  ou  poursuites  à  être  intentées  contre  I 
quelqu'un  pour  une  chose  quelconque  faite  en  exécution  du  présent  acte^  seront  1 
intentées  et  décidées  dans  le  district,  comté  ou  lieu  dans  lequel  le  fait  doonast 
lieu  à  la  dite  action  ou  poursuite  aura  été  commis  ;  et  toute  telle  action  ou  po(l^ 
suite  sera  intentée  dans  les  six  mois  de  calendrier  qui  suivront  la  commissioi 
de  l'acte,  et  non  après  ;  et  avis  de  telle  action  contenant  la  cause  de  la  dite 
action  sera  donné  au  défendeur  un  mois  de  calendrier  au  moins,  avant  Vwsièf  |^ 
tution  de  ladite  action  ;  et  à  cette  action  le  défendeur  pourra  opposer  la  dé- 
négation générale  (<* gênerai  issue'')  et  pourra  sur  cette  défense  prouver  des 
faits  spéciaux  et  opposer  le  présent  acte.  Et  le  demandeur  ne  pourra  mainteoir 
•on  action  lorsque  des  offres  suffisantes  auront  été  faites  avant  l'institution  de  It 
dite  action,  ou  qu'une  somme  d'argent  suffisante  aura  été  payée  et  dépotée  ea 
cour  par,  ou  au  nom  du  défendeur  après  l'institution  de  la  dite  action  ;  et  si  le 
verdict  est  prononcé  en  faveur  du  défendeur,  ou  si  le  demandeur  est  débouté 
(<<non  suited"),  ou  discontinue  la  dite  action  après  ^M'issue  jointe,"  ou  ai  mr 
une  défense  en  droit  ('^  demeurer  ")  ou  autrement,  jugement  est  prononcé 
contre  h  demandeur,  le  défendeur  recouvrera  tous  ses  frais  comme  dans  le  a» 
du  procureur  contre  si^n  client,  et  aura  à  cet  effet  tous  les  moyens  que  la  loi 
accorde  au  défendeur  en  pareil  cas.  Et  si  le  verdit  est  en  faveur  du  demandetv, 
il  ne  pourra  obtenir  les  frais  contre  le  défendeur,  à  moins  que  le  juge  devant  le- 
quel le  procès  aura  été  fait,  ne  donne  et  certifie  son  approbation  et  de  l'action  e( 
du  verdict  rendu  sur  icelle. 

Voleurs  pourront  être  poursuivis  dans  la  partie  de  ta  pr<h 

vinceoà  ils  seront  trouvés  en  possession  des  effets 

volés.  —  Le  procès  des  receleurs  pourra  être 

fait  dans  le  district  dans  lequel  its  auront 

reçti  et  recelé  les  effets  volés. 

LXVIIL  Et  il  est  statué  que  toute  personne  qui  ayant  volé  ou  pris  illégale- 
ment de  toute  autre  manière  dans  une  partie  quelconque  des  possessions  de  Sa 
Majesté,  un  effet,  somme  d'argent,  écrit  négociable  ou  obligatoire  ou  autre 
chose  quelconque  ayant  valeur  ('*  valuable  security  ")  dont  le  vol  ou  la  prise  illé- 
gale est  punissable  sur  indictment  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  et  qui 
sera  ensuite  trouvée  dans  une  partie  quelconque  de  cette  province,  ayant  en  sa 
possession  des  effets  ou  choses  susmentionnées,  pourra  être  mise  en  ac- 
cusation Q^  indicted  "),  subir  son  procès  et  être  punie  pour  telle  offense  contre 
le  présent  acte,  dans  la  partie  de  cette  province  où  la  dite  personne  aura  été 
ainsi  trouvée  en  possession  des  dits  effets  ou  choses  comme  susdit,  de 
la  même  manière  que  si  le  vol  ou  la  prise  illégale  des  dits  effets  ou  cboees  avait 

lieu  dans  telle  partie  de  la  province.  Et  si  quelqu'un  dans  une  partie  quel- 
iie  de  cette  province  recèle  sciemment  ou  a  en  sa  possesaion  un   des  diti 

\ 
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effets  ou  choses,  sachant  qa^Ws  ont  été  volés  ou  pris  illégalement  dans  une 
partie  quelconque  des  possessions  de  Sa  Majesté,  il  pourra  être'  mis  en  accusa- 
tion Q^  indicted  "),  subir  son  procès  et  être  puni  pour  cette  offense  dans  la 
paitie  de  la  province  où  il  aura  commis  telle  offense,  de  la  même  manière  que 
si  les  effets  ou  choses  recelés  ou  quMI  a  en  sa  possession,  avaient  été  volés  ou 
pris  illégalement  dans  telle  partie  de  la  dite  province. 

Les  amendes  et  pénalités  seront  en  argent  courant  de 

la  province. 

LXIX.  Et  il  est  statué  que  toutes  les  amendes  ou  pénalités  et  la  valeur  des 
choses  estimées  par  le  présent  acte,  seront  en  argent  courant  de  cette  province. 

Rappel  des  actes  et  lois  qui  répugnent  au  présent  acte. 

LXX.  Et  il  est  statué  que  tous  les  actes  ou  parties  d'actes  ou  dispositions 
des  lois  maintenant  en  force  en  cette  province,  ou  aucune  partie  d^'ceux  ou 
i'icelles,  qui  au  temps  de  l'entrée  en  opération  du  présent  acte  seront  contra- 
dictoires ou  en  opposition  au  présent  acte,  ou  qui  établissent  une  disposition 
quelconque  sur  un  sujet  quelconque,  autre  que  les  dispositions  contenues  dans 
e  présent  acte  à  cet  égard,  seront  aussitôt  que  le  présent  acte  aura  force  de  loi, 
abrogées  et  rappelées,  excepté  cependant  à  l'éganl  des  offenses  commises  avant 
e  dit  temps,  lesquelles  seront  poursuivies  de  la  même  manière  que  si  le  présent 
■Ole  n'avait  pas  été  passé. 

4.  et  5.  VICTORIA,  CHAPITRE  XXVI. 

mScle  pour  réunir  et  modifier  les  lois  de  cette  Province^  à 
tégard  des  dommages  malicieusement  causés 

à  la  propriété. 

VU  qu'il  est  nécessaire  de  réunir  et  modifier  les  divers  btatuts  maintenant  en 
Corce  en  cette  province  à  l'égard  des  dommages  malicieux  causés  à  la  propriété, 
^u'il  soit  statué. ..  et  il  est  par  le  présent  statué  que  le  présent  acte  aura  son 
plein  et  entier  effet  à  compter  et  depuis  le  1  Janvier  184>2. 

Mettre  le  feu  à  uue  maison  habitée. 

n.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  mettra  le 
leu  à  une  maison  habitée  quelconque,  et  dans  laquelle  se  trouvera  quelqu'un, 
«era  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction  sera  puni  de  mort. 

Mettre  le  feu  à  une  Eglise,  chapelle,  maison,  étable  ^c. 

in.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  qui  illégalement  et  malicieusement 
SMttra  le  feu  à  une  église,  chapelle,  ou  autre  lieu  destiné  à  l'exercice  d'un 
^Qlte  religieux  quelconque,  ou  qui  illégalement  et  malicieusement  mettra  le  feu 
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4  une  maison,  étable,  remise,  hangard,  magasin,  boutique,  bureau,  moulin, 
drécherie,  **  houblonerie,  "  grenier  à  grains,  ou  à  toute  autie  bâtiéae  érigée 
ou  en  construction  pour  Pusage  d'une  manufacture  ou  d'un  métier  quelconque 
ou  d'une  branche  d'iceux,  soit  que  les  dites  bâtisses  ou  une  d'elles  eoient  la 
propriété  de  telle  personne  ou  qu'elle  en  ait  la  possession,  ou  que  ce  soit  k 
propriété  d'autrui,  ou  en  la  possession  de  toute  autre,  personne,  sera  coupable  de 
félonie,  et  sur  conviction  punie  à  la  discrédon  de  la  cour,  par  la  détention  aux 
travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial,  soit  à  vie,  ou  pour  un  terme 
non  moindre  que  sept  ans,  ou  emprisonnée  dans  toute  antre  prison  oh 
lieu  de  détention  pour  un  teros  quelcoiiqoe  n'excédant  pas  deux  années. 

Destruction  des  tissus  ^.  sur  le  métier  et  des  métiers. 


rV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  malicieusement  et  illégalement  coupera, 
sera  ou  détruira  ou  endommagera  dans  Tintent  ioo  de  les  détruire  ou  rendre  inuti- 
les, un  effet  ou  article,  de  soie,  laine,  coton,  toile,  ou  de  quelque  efiet  on  aitide 
tissu  de  l'une  de  ces  matières  ou  de  plusieurs  de  ces  matières  mêlées  ensem- 
ble, ou  mêlées  avec  toute  autre  matière  ;  ou  un  métier  à  tricoter 
00  à  tisser  des  bas,  chaussures,  ou  dentelle  ou  g^Um  Q*  laoe  ")  étant  m 
le  métier  ou  sur  une  machine  ou  instrument,  quenouille^  ou  crochet,  oa 
qui  aéra  en  progrès  dans  une  manufacture  ;  ou  qui  illég^emenl  et  malieieo» 
ment  coupera,  cassera,  détruira  ou  endommagora  dans  l'intention  de  détnûs 
et  rendre  inutile,  une  chaine  ou  tissu  de  soie,  laine,  toUe,  coton,  on  dHana 
ou  plusieurs  de  ces  matières  mêlées  ensemble,  ou  mêlées  avec  toute  autre  ma* 
tière,  ou  une  forme,  machine,  instrument  ou  ustencile,  soit  fixes  ou  mobliea 
employés  ou  destinés  à  être  employés  soit  pour  carder,  filer,  tordre,  tisser, 
fouler,  tondre  (''  chearing  "),  ou  servant  de  toute  autre  manière  à  manufactu- 
rer ou  préparer  les  dits  articles  ou  effets  ;  ou  qui  par  violence  entrera  dans  noe 
maison,  botitique»  bltisse  ou  autre  lieu  dans  l'intention  d'y  commettre  une  des 
offenses  susdites,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction,  sera  puni  à  la 
discrétion  de  la  cour  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire 
provincial  pour  un  terme  non  qaoiodre  que  sept  ans  ou  par  la  détention  dam 
toute  autre  prison  ou  lieu  d'emprisonnement  pour  tm  tems  quelconque  n'ezcédaat 
pas  deux  années. 

Destruction  des  machines  dans  les  manufactures  ^c. 

V.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malieieusement,  coupera, 
cassera  ou  détruira  ou  endommagera  dans  l'intention  de  détruire  ou  de  rendR 
inutile,  une  machine  à  battre,  ou  autre  machine  ou  instrument  aolt  fixe  oo 
mobile  employés  ou  destinés  à  être  employés  dans  une  maufacturne  qtieleonqoe 
(les  manufactures  mentionnées  dans  la  clause  4*  ci  dessus  exceptées)  sera  oonpt* 
ble  de  félonie  et  sur  conviction  sera  à  la  discrétion  delà  cour,  puni  parla  détenfios 
aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  pour  un  terme  non  moindre  que  sept  siHi 
ou  par  la  détention  dans  toute  autre  prison  ou  lien  d'emprisonnement  poor 
on  tems  quelconque  n'excédant  pas  deux  années. 
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Destruction  tumultueuse  des  églises^   chapelles,  maisons  ^c. 

VI.  Et  il  est  statué  que  toutes  personnes  qui  tumultueusement  et  séJitieuse- 
ment  ('^  riotously  ")  s'assembleront  nu  détriment  de  la  paix  publique,  et  illé- 
galement et  malicieusement  et  avec  force  démoliront,  abattront  ou  détruiront  ou 
commenceront  à  détruire,  démolir  ou  abattre  une  église,  cliapelle  ou  autre 
lieu  servant  à  l'exercice  d'un  culte  religieux  quelconque,  ou  une  maison,  étable, 
remise,  grange,  hangard,  magasin,  boutique,  bureau,  moulin,  drècherie,  ^bou* 
blonnerie,"  grenier  à  grains  ou  toute  autre  bâtisse  construite  servant  ou  des- 
tinée à  un  métier  ou  manufaclure  quelconque,  ou  à  une  branche  quelconque 
de  tel  métier  ou  manufacture,  ou  une  machine  quelconque,  soit  fixe  ou  mo- 
bile, servant  ou  destinée  à  une  manufacture  ou  branche  d'icelle,  seront  cou- 
pables de  félonie  et  sur  conviction  seront  punis  à  la  discrétion  de  la  cour  par 
la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial,  soit  à  vie  ou 
poDf  on  terme  noa  moindre  que  sept  ans,  ou  par  la  détention  dans  toute  autre 
priaoQ  ou  lieu  d'emprisonnement  pour  un  temps  quelconque  n'excédant  pas 
deux  années. 

Mettre  le  feu  à  un  vaisseau,  le  faire  nauf rager  S^c. 

Vil.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  mettra  le 
feu  â  un  vaisseau  ou  nat^ire  quelconque,  ou  le  fera  naufrager  ou  le  détruira  de 
toate  autre  manière,  soit  dans  l'intention  de  commettre  un  meurtre,  ou  soit 
que  la  vie  de  quelque  personne  soit  par  telle  offense  mise  i^w  danger,  sera  cou- 
pable de  félonie,  et  sur  conviction  sera  puni  de  mort. 

Mettre  de  faux  signaux^  de  fausses  lumères  ^c. 

VIII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  mettra  de  falisses  lumières 
ou  de  faux  signaux,  dans  l'intention  d'exposer  au  danger  un  vaisseau  ou  navire 
quelconque,  ou  qui  illégalement  et  malicieusement  fera  une  chose  quelconque 
tendant  immédiatement  à  la  perte  ou  destruction  d'un  vaisseau  ou  navire  en 
détresse,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction  sera  puni  de  mort. 

Destruction  d^un  vaisseau^   soit  en  construction   ou  fini  ^c. 

IX.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  mettra  le 
feu  ou  détruira  de  toute  autre  manière  un  vaisseau  ou  navire  quelconque,  soit 
fini  et  achevé  ou  en  construction  ou  non  achevé,  ou  qui  mettra  le  feu  illégale- 
ment et  par  malice,  fera  naufrager  ou  détruira  de  toute  autre  manière  un  vais- 
seau ou  navire  quelconque,  dans  l'intention  de  causer  du  dommage  au  proprié- 
taire ou  co-propriètaires  d'icelui,  ou  des  effets  et  marchandises  étant  à  bord  de 
tel  vaisseau  ou  navire,  ou  de  causer  du  dommage  à  une  personne  quelconque 
ayant  assuré  ou  qui  assurera  tel  vaisseau,  navire  ou  le  fret  d'icelui,  ou  sa  car- 
gaison ou  partie  d'icelle,  sera  coupable  de  félonie,  et  sera  à  la  discrétion  de  la 
cour  puni  tel  que  porté  dans  la  clause  6  ci-dessus. 

K  K  K 
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Empêcher  les  naufragés  de  se  sauver  d^un  vaisseau   S^c. 

.  X.  Et  il  est  statué  que  quiconque  par  force  arrêtera  ou  empêchera  une  per- 
sonne quelcoaque  de  se  sauver  d'un  vaisseau  ou  navire  quelconque  en  détresse, 
échoué,  naufragé  ou  jette  à  la  côte,  (soit  que  la  personne  comnaettant  telle 
offense  soit  à  bord  ou  hors  de  tel  vaisseau  ou  navire,  ou  Tait  quitté  ou  aban- 
donné) sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction  sera  puni  à  la  discrétion  de 
la  cour  en  la  manière  mentionnée  dans  la  clause  6  ci-dessus. 

Destruction  d'un  vaisseau  naufragé  S^c.  ou  des  effets 

(ticelui  Sfc. 

XL  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  détmira 
une  partie  quelconque  d'un  vaisseau  ou  navire  quelconque  en  détresse,  nau- 
fragé, échoué  ou  jeté  à  la  côte,  ou  les  effets  et  marchandises  quelconques,  oo 
les  agrès  et  apparaux  étant  à  bord  de  tel  vaisseau  ou  navire,  ou  partie  d'ioeux, 
sera  coupable  de  félonie,  et  sera  sur  conviction  puni  à  la  discrétion  de  la  eoor, 
par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  an 
terme  non  moindre  que  sept  ans,  ou  par  la  détention  dans  toute  autre  prison  ou 
lieu  d'emprisonnement  pour  un  temps  quelconque  n'excédant  pas  deux  années. 

Destruction  des  digues  S^c. 

XII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  coapert 
ou  détruira  aucune  di^ue  ou  muraille  le  long  de  la  mer,  ou  d'aucune  rivière, 
canal  ou  marais,  et  fera  par  ce  moyen  inonder  ou  endommager,  ou   exposera 
à  être  inondé  ou  endommagé,  une  terre  ou  propriété  réelle  quelconque,  ou  qui 
malicieusement  et  illégalemeot  abattra,  applanira  ou  détruira  de  toute  autre  ma- 
nière, une  bonde,  écluse,  vanne  ou    autres  ouvrages  quelconques  faits  oa 
érigés  sur  un  canal  ou  r  vière  navigables,  sera  coupable  de  félonie,   et  sur  con- 
viction puni  par  l'emprisonnement  pour  un  temps  quelconque   n'excédant  pas 
quatre  années.     Et  toute  personne  qui  illégalement  et   malicieusement  ouvrira, 
arrachera  ou  enlèvera  aucuns  poteaux  fixés  en  terre,  marne  ou  autre  matériatnc 
déposés  ou  eerviint  à  fixer  une  digue  ou  muraille  le  long  de   la   mer,  ou  d'us 
canal,  rivière  ou  marais,    ou  qui  illégalement   et  malicieusement  ouvrira  oa 
lèvera  une  écluse,  ou  commettra  quelque  autre  dommage  ou  déprédation  lot 
une  rivière  ou  canal  navigables,  dans  l'intention  d'empêcher  et  obstruer,  et  qiû  de 
fait  obstruera  et  empêchera  par  ce  moyen  le  cours  du  dit  canal  ou  rivière,  oa 
l'achèvement  d'iceux,  ou  la  navigation  sur  iceux,  sera  coupable  de   félonie,  et 
sur  conviction  sera  emprisonné  pour    un  terme  quelconque   n'excédant  pas 
deux  années. 

Destruction  d^un  pont  public. 

XIII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  roalicienseinent  abattft 

ou  détruira  de  toute  autre  manière  un  pont  public,  ou  l'endommagera  dans  lia- 

teotion  de  le  mettre  hoia  d^^Val  d'èu^  i^^^^  onde  le  rendre  dangereux  et  di 

fût  par  ce  moyen,  reiidniXi^  i^ii\  daxv^gscs^as.^  ^xiV^v^^vuôa&L^^^Vïk  ^vàtti» 
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hors  d'état  de  pouvoir  être  passé,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction 
puni  par  Pemprisonnement  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas 
quatre  années. 

Destruction  des  Barrières  de  Péage. 

XIV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  maliciensement  abattra, 
applanira  ou  détruira  de  toute  autre  manière  le  tout  ou  partie  d'une  barrière 
de  péage,  ou  aucun  mur,  chaine,  garde-corps,  lice,  poteau,  barre  ou  autre 
clôture  fesant  partie  d'une  barrière  de  péage,  mise  ou  érigée  pour  empêcher  les 
passans  et  voyageurs  de  passer  sans  payer  le  taux  de  péage  en  vertu  des  actes 
ou  ordonnances  en  force  en  cette  province  établissant  telles  barrières  de  péiige, 
ou  qui  abattra  ou  détruira  aucune  maison,  bâtisse,  machine  à  peser  érigée  pour 
la  perception  plus  efficace  et  pour  la  sûreté  du  payement  du  dit  taux  de  péage, 
sera  coupable  de  misdemeanor,  et  sur  conviction  puni  en  couséquence. 

Destruction  des  digues  des  étangs^  réservoirs^  ou  du  poisson 
étant  en  iceux  et  des  chaussées  de  moulins. 

XV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  abattra 
ou  détruira  de  toute  autre  manière  la  digue  d'un  vivier  ou  réservoir  appar- 
tenant à  quelque  particulier,  ou  dans  lesquels  il  existera  un  droit  particulier  de 
pêche,  dans  l'intention  de  prendre  ou  détruire  le  poisson  de  tel  vivier  ou  ré- 
servoir, ou  de  manière  à  causer  la  perte  ou  destruction  immédiate  du  dit  pois- 
on ;  ou  qui  illégalement  ou  malicieusement  y  jettera  de  la  chaux  ou  autre 
Bobstance  délétère,  dans  l'intention  de  détruire  le  poisson  ;  ou  qui  illégalement 
et  malicieusement  abattra  ou  détruira  de  toute  autre  manière  la  digue  ou 
chaussée  d'un  moulin  quelconque,  sera  coupable  de  misdemeanor,  et  sur  con- 
viction de  telle  offense,  puni  en  conséquence. 

Tuer  ou  mutiler  les  animaux. 

XVI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  tuera, 
mutilera  (^'  mai  m  ")  ou  blessera  un  bétail  (^  cattle  '')quelconque,  sera  coupable  de 
félonie,  et  sur  conviction  puni  à  la  discrétion  de  la  cour  par  la  détention  aux 
travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  non  moindre  que 
sept  ans,  ou  emprisonné  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un 
temps  quelconqne  n'excédant  pas  deux  années. 

Mettre  le  feu  aux  produits  de  V agriculture. 

XVII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  ou  malicieusement  mettra 
le  feu  à  un  amas  de  grains  quelconques,  de  légumes,  de  tourbe,  houille,  charbon 
(le  bois  ou  de  terre,  pile  ou  amas  de  bois,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur 
conviction,  puni  à  la  discrétion  de  la  cour  par  la  détention  aux  travaux  forcés 
dans  le  pénitentiaire  provincial,  soit  à  vie  ou  pour  un  terme  non  moindre  que 
sept  ansy  ou  incarcéré  dans  toute  autre  prison  ou  Ueu  de  d!^W\\Qw  ^^^qk.  ^^«b^ 
\emp3  quelconque  n^excédRot  pas  deux  années. 
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Destruction  du  houblon. 

XVIII.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  qui  illégalement  et  malicieudeiDent 
coupera  ou  détruira  de  toute  autre  manière,  de^  plants  de  houblons  croissant 
dans  une  houblonière  quelconque,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  convicûon, 
punie  par  l'incarcération  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas  quatre 
années. 


Destruction  ^c.  des  arbres  croissant  dans  un  jardin^  parc 

fyc  ou  en  d^autres  lieux  Spc. 

m 

XIX.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement,  cou- 
pera, cassera,  déracinera,  lèvera  l'écorce,  ou  de  toute  autre  manière  eDdom- 
magera,  ou  détruira  le  tout  ou  partie  d'un  arbre,  arbrisseaD,  arbrate, 
tiillis,  croissant  dans  un  parc,  jardin  de  plaisir,  jardin,  verger,  avenue  oa' 
autre  lieu  contigu  ou  fesant  partie  d'une  maison  habitée,  ou  les  endommagen, 
sera  coupable  de  '^  misdemeanor  "  et  sur  conviction  puni  en  conséquence  ; 
et  toute  personne  qui  illégalement  ou  malicieusement  commettra  une  dei 
dites  offenses  à  l'égard  des  arbres,  arbrisseaux,  arbustes,  taillis  croisnDt 
dans  toute  autre  lieu  que  ceux  cidessus  mentionnés,  sera  (lorsque  le  roontut 
du  dommage  causé  excédera  une  livre  courant)  coupable  de  ^^  miademeaoor  "i 
et  sur  conviction,  puni  en  conséquence. 


Destruction  8pc.  des  arbres  croissant  dam  un  lieu 

quelconque. 

XX.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement,  cou- 
pera, cassera,  déracinera,  lèvera  Pécorce  d'un  arbre  arbuste,  arbriaseaui 
taillis,  ou  les  endommagera  ou  détruira  de  toute  autre  manière,  en  quelque  liea 
que  croiissent  les  dits  arbres,  arbustes,  arbrisseaux  et  taillis,  sera  sur  convictioa 
de  cette  offense  faite  devant  un  juge  de  paix,  et  lorsque  le  dommage  causé  k- 
rad'au-moins  de  la  valeur  d'un  chelin  courant,  condamné  à  payer  en  susdo 
dommage,  une  amende  à  la  discrétion  du  dit  juge,  et  n'excédant  pas  une  livre 
courant. 


Destruction  des  plantes,  8fc.  autres  végétaux  dans  un  jardin^ 

pépinière  ^c. 

XXI.  Et  il  C!:t  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  détn» 
ra  ou  endoinmageia   dans  l'intention  de  les   détruire,    une  plante,    raci 
fruit,    ou   autre  végétal   croissant  dans  un  jardin,  verger,    pépinière, 
serre-chaude  ou  conitcrvatoirc,   sera  sur  conviction  de  telle  ofiense  devant 
jiigo  de  paix,  condanmé  à  )>ayer  en  sus  de  la  valeur  du  dommage  causé, 
o monde  n'excédant  pas  deux  livres  courant,  à  la  discrétion  du  dit  juge. 
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Destruction  des  plantes  servant  à  la  nourriture,  à  la 

médecine  ^c. 

XXII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  détruira 
ou  endommagera  dans  l'intention  de  les  détruire,  une  plante  ou  racine  cultivées 
servant  à  la  nonrhture  de  l'homme  ou  des  animaux,  ou  propre  à  la  médecine, 
teinture,  distillerie,  ou  servant  ù  une  manufacture  quelconque,  et  ci;oiasant 
dans  un  lieu  non  enclos,  ou  dans  un  lieu  enclos  n'étant  ni  un  jardin,  vergçr  ou 
pépinière,  sera  sur  conviction  de  telle  oflense  devant  un  juge  de  paix,  con- 
damné à  payer  en  sus  de  la  valeur  du  dommage  causé,  une  amende  n'excé- 
dant pas  vingt  chelins  à  la  discrétion  du  dit  juge. 

Destruction  des  clôtures,  barrières,  portes  Src. 

XXIII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  cou- 
pera, cassera,  abattra  ou  détruira  de  toute  autre  manière,  une  clôture  de  quel- 
que nature  ou  espèce  que  ce  soit,  ou  un  mur,  porte,  (gaie)  barrière,  ou  partie  d'ice- 
lui  ou  d'icelle,  sera  sur  conviction  de  telle  offense  devant  un  juge  de  paix,  con- 
damné à  payer,  en  sus  de  la  valeur  du  dommage  causé,  une  amende  n'excé- 
dant pas  une  livre  courant,  i  la  discrétion  du  dit  juge. 

Autres  déprédations  pour  lesquelles  il  rCest  pas  pourvu  ci- 
dessus. 

XXIV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volontairement  ou  malicieusement 
commettra  un  dommage  quelconque  ou  gâtera  une  chose  de  nature  mobiliaire  ou 
immobiliaire  quelconque,  appartenant  soit  au  public  ou  à  un  ou  à  des  individus, 
et  pour  le  dommage  de  laquelle,  aucune  punition  n'a  été  cidessus  infligée,  sera 
sur  conviction  devant  un  juge  de  paix,  condamné  i  payer  telle  somme  d'ar- 
gent n'excédant  pas  cinq  livres  courant  que  le  dit  juge  croira  être  une  cempen* 
sation  raisonnable  du  dommage  causé  ;  laquelle  somme,  lorsque  la  chose  en- 
dommagée sera  une  propriété  privée,  sera  payée  à  la  personne  lésée,  si  elle 
n'a  pas  été  entendue  comme  témoin  au  soutien  de  l'offense.  Et  dans  le  cas 
contraire  ou  lorsqu'il  s'agira  du  dommage  causé  à  une  chose  appartenant  au  pu* 
blic,  ou  dans  laquelle  le  public  à  quelque  droit,  la  dite  somme  sera  employée 
de  la  même  manière  que  sont  employées  les  amendes  imposées  en  vertu  du 
présent  acte  et  tel  que  ci-après  mentionné.  Mais  rien  du  contenu  de  la  pré- 
sente disposition  ne  doit  être  appliqué  aux  cas  dans  lesquels  celui  qui  a  commis 
l'offense,  a  agi  sous  l'impression  jubte  et  raisonnable  qu'il  avait  le  droit  de 
faire  l'action  qui  a  donné  lieu  à  la  plainte  portée  contre  lui. 

Aucune  offense  contre  le  présent  acte  rCaura  besoin  d'avoir 
été  commise  par  haine  ou  malice  contre  le 

propriétaire. 

XXV.  Et  il  est  statué  que  toutes  les  punitions  ou  pénalités  imposées  par  le 
présent  acte    contre  les  personnes  commettant  malicieusement  une  offense 
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quelconque  contre  le  dit  acte,  soit  que  telle  offense  soit  punie  sur  indictment  ou 
8ur  conviction  sommaire,  seront  applicables  et  mises  à  exécution,  soit  que 
l'offense  ait  été  ou  non  commise  par  haine  ou  malice  préméditée  contre  le  pro- 
priétaire de  la  chose  à  Pégard  de  laquelle  l'offense  a  été  commise. 

Punition  des  criminels  principaux  et  des  complices  avant 
lejaitj  d^une  félonie.  —  Punition  des  complices  après 
le  fait  —  Punition  de  ceux  qui  conseilleront  4*^.  de 
commettre  un  misdemeanor  punissable  par 

le  présent  acte. 

XXVI.  Et  il  est  statué  que  tous  les  criminels  principaux  au  second  degré  et 
les  complices  avant  le  fait  d'une  félonie  punissable  en  vertu  du  présent  acte, 
seront  punis  de  mort  ou  autrement,  de  la  même  manière  que  le  coupable  prin- 
cipal au  premier  degré  est  puni  par  le  présent  acte  :  Et  tout  complice  après  le  ftit 
d'une  félonie  punie  par  le  présent  acte,  sera  sur  conviction,  emprisonné  pour  oa 
terme  quelconque  n'excédant  pas  deux  années.  Et  quiconque,  aidera,  fiici- 
litera,  conseillera  ou  causera  la  commission  d'un  '<  misdemeanor  "  qoel- 
conque  punissable  par  le  présent  acte,  sera  poursuivi  et  puni  comme  criminel 
principal. 

Mode  d" Emprisonnement. 

XXVII.  Et  il  est  statué  que  lorsqu'une  personne  aura  été  convaincue  d'une 
offense  quelconque  étant  la  matière  d'un  ^'  indictment  "  ('<  indictable  "),  pu- 
nissable en  vertu  du  présent  acte  et  pour  laquelle  l'emprisonnement  peut  être  or- 
donné, la  cour  pourra  condamner  le  coupable  à  être  simplement  emprisonné 
ou  à  être  emprisonné  et  détenu  aux  travaux  forcés  dans  la  prison  commaoe 
ou  la  maison  de  correction,  et  aussi  ordonner  qu'il  soit  tenu  au  secret  pendant 
une  ou  plusieurs  parties  quelconques  de  tel  emprisonnement  ou  emprisonnement 
et  détention  aux  travaux  forcés  ;  pourvu  que  telle  partie  n'excède  pas  ua 
mois  chaque  fois,  ni  trois  mois  dans  une  année,  à  la  discrétion  de  la  dite  cov. 

Arrestation  sans  Warrant  en  certains  cas. 


XXVIII.  Et  pour  l'arrestation  plus  efficace  des  délinquans  contre  le  pré- 
sent acte,  il  est  statué  que  toute  personne  trouvée  dans  l'acte  de  commettre 
une  offense  quelconque  contre  le  présent  acte,  soit  qne  cette  offense  soit  pu- 
nissable  sur  ^'  indictment  "  ou  sur  conviction  sommaire,  pourra  être  sur  le 
champ  arrêtée  sans  <'  Warrant,  "  par  un  officier  de  paix  quelconque,  ou  par 
le  propriétaire  de  la  chose  sur  laquelle  le  dommage  aura  été  ou  sera  causé, 
ou  par  ses  serviteurH,  ou  autre  personne  de  lui  autorisée,  et  conduite  devant  uo 
juge  de  paix  voisin,  pour  ensuite  être  procédé  suivant  la  loi. 
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Prescription  des  poursuites  sommaires  en  vertu  du 

présent  acte* 

XXIX.  Et  il  est  statué  que  la  poursuite  de  toute  oiTense  punisRable  sur  con* 
viction  sommaire  en  vertu  du  présent  acte,  sera  commencée  dans  les  trois 
mois  de  calendrier  qui  suivront  la  commission  de  la  dite  ofiënK  et  non  après  : 
Et  la  partie  lésée  par  telle  offense,  ou  les  habitans  du  lieu,  comté,  district  (a), 
nonolMtant  que  la  pénalité  qui  pourra  être  imposée  doive  être  versée  dans  le 
fond  public  de  tel  district,  comté  ou  lieu  dans  lequel  telle  offense  aura  été 
commise,  seront  témoins  compétens. 

Mode  de  procédure  sommaire. 

XXX.  Et  pour  la  poursuite  p!us  efficace  des  offenres  punissables  sur  convie- 
lion  sommaire  en  vertu  du  pré%nt  acte,  il  est  statué  que  chaque  fois  qu'une 
personne  sera  accusée  sous  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi  devant  un  juge 
de  paix,  d'une  offense  punissable  sommairement,  le  dit  juge  pourra 
aommer  l'accusé  de  comparaître  devant  lui  au  lieu  et  temps  mentionnés  dans  la 
sommation  par  lui  émanée  à  cet  effet  :  si  l'accusé  fait  défaut  de  comparaître, 
tlora  (preuve  de  la  signification  de  la  dite  sommation  à  l'accusé,  en  délivrant 
une  copie  d'icelle  à  l'accusé  en  personne,  ou  en  en  laissant  une  copie  à  son 
domicile  ordinaire,  étant  préalablement  faite),  le  dit  juge  pourra  procéder  par 
défaut  Q*'  ex  parte  ")  à  entendre)  Taccusation,  et  décider  sur  icelle,  ou  émaner  son 
warrant  pour  l'arrestation  de  l'accusé  et  le  faire  amener  soit  devant  lui  ou  tout 
autre  juge  de  paix.  Ou  le  juge  devant  lequel  l'accusation  aura  été  portée  en 
première  instance,  pourra  s'il  le  juge  à  propos,  sans  aucune  sommation  préa- 
lable, (à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  et  spécialement  ordonné)  émaner  le 
dit  warrant  ;  et  le  juge  de  paix  devant  lequel  l'accusé  sera  ainsi  conduit  ou 
aura  comparu,  procédera  à  entendre  l'accusation  et  à  décider  sur  icelle. , 

Punition  des  fauteurs  d^une  offense  punissable  sommairement. 

XXXI.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  qui  aidera,  conseillera  ou  pro- 
curera la  commission  d'une  offense  quelconque  punissable  9ur  conviction  som- 
maire devant  un  juge  de  paix,  en  vertu  du  présent  acte,  sera  sujette  aux  pu- 
nitions et  pénalités  prononcées  contre  le  coupable  principal  de  telle  offense. 

Emploi  des  amendes  et  pénalités. 

XXXII.  Et  à  l'égard  de  l'emploi  des  amendes  et  pénalités  encourues  sur 
conviction  sommaire  en  vertu  du  présent  acte,  il  est  statué  que  toute  somme 
d'argent  qui  sera  fixée  comme  valeur  du  dommage  causé,  par  le  juge  de  paix 
devant  lequel  la  conviction  aura  lieu,  sera  payée  à  la  personne  lésée  si'  elle  n'a 
pas  été  entendue  comme  témoin  au  soutien  de  la  poursuite  :  et  si  la  dite  per- 
sonne a  été  examinée  comme  témoin  comme  susdit,  ou  est  inconnue,  alors  la 
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quelconque  contre  le  dit  acte,  soit  que  telle  offense  soit  punie  sur  indictment  ou 
sur  conviction  sommaire,  seront  applicables  et  mises  à  exécution,  soit  que 
Pofiense  ait  été  ou  non  commise  par  haine  ou  malice  préméditée  contre  le  pro- 
priétaire de  la  chose  à  Pégaid  de  laquelle  l'ofTense  a  été  commise. 

Punition  des  criminels  principaux  et  des  complices  acaiU 

lejait^  d^une  félonie.  —  Punition  des  complices  après 

le  fait  —  Punition  de  ceux  qui  conseilleront  4rc.  de 

commettre  un  misdemeanor  punissable  par 

le  présent  acte. 

XXVI.  Et  il  est  statue  que  tous  les  criminels  principaux  au  second  depé  et 
les  complices  avant  le  fait  d'une  félonie  punissable  en  vertu  du  présent  acte, 
seront  punis  de  mort  ou  autrement,  de  la  même  manière  que  le  coupable  prio* 
cipal  au  premier  degré  est  puni  par  le  présent  acte  :  Et  tout  complice  après  le  fiut 
d'une  félonie  punie  par  le  présent  acte,  sera  sur  conviction,  emprisonné  pour  on 
terme  quelconque  n'excédant  pas  deux  années.  Et  quiconque,  aidera,  iàci* 
litera,  conseillera  ou  causera  la  commission  d'un  '<  misdemeanor  "  quel* 
conque  punissable  par  le  présent  acte,  sera  poursuivi  et  puni  comme  crimiod 
principal. 

Mode  d'Emprisonnement. 

XXVIL  Et  il  est  statué  que  lorsqu'une  personne  aura  été  convaincue  d'une 
ofTenne  quelconque  étant  la  matière  d'un  ^'  indictment  "  (^'  indictabie  "),  pu- 
nissable en  vertu  du  présent  acte  et  pour  laquelle  l'emprisonnement  peut  être  or^ 
donné,  la  cour  |)ourra  condamner  le  coupable  à  être  simplement  emprisonné 
ou  a  être  emprisonné  et  détenu  aux  travaux  forcés  dans  la  prison  commune 
ou  la  maison  de  correction,  et  aussi  ordonner  qu'il  soit  tenu  au  secret  pendant 
une  ou  plusieurs  parties  quelconques  de  tel  emprisonnement  ou  emprisooneineot 
et  déiention  aux  travaux  forcés;  pourvu  que  telle  partie  n'excède  pas  on 
mois  chaque  fois,  ni  trois  mois  dans  une  année,  à  la  discrétion  de  la  dite  cour. 


AiTestation  sans  Warrant  en  certains  cas. 


XXVIII.  Et  pour  l'arrestation  plus  elUcace  des  délinquans  contre  le  pré- 
sent acte,  il  est  statué  que  toute  personne  trouvée  dans  l'acte  de  commettre 
une  offense  quelconque  contre  le  présent  acte,  soit  que  cette  offense  soit  pu- 
oissable  sur  "  indictment  "  ou  sur  conviction  sommaire,  pourra  être  sur  le 
champ  airétée  sans  "  Warrant,  "  par  un  officier  de  paix  quelconque,  ou  psr 
/e  propriétaire  de  la  chose  sur  laquelle  le  dommage  aura  été  ou  sera  cao:ïê, 
ou  par  ses  eerviteurs^  ou  auue  ^novvi^-  ^\vi\  ^^aiVQKvÂ^^et  conduite  devant  uo 
juge  de  paix  voisin,  pour  eiwuxie  ^vrevwcfe^^  «\i\wc\\%.VÀ. 
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Prescription  des  poursuites  sommaires  en  vertu  du 

présent  acte* 

XXIX.  Et  il  est  statué  qae  la  poursuite  de  toute  offense  punissable  sur  con- 
viction sommaire  en  vertu  du  présent  acte,  sera  commencée  dans  les  trois 
mois  de  calendrier  qui  suivront  la  commission  de  la  dite  ofTensie  et  non  après  : 
£t  la  partie  lésée  par  telle  offense,  ou  les  habitans  du  lieu,  comté,  district  (a), 
nonobstant  que  la  pénalité  qui  pourra  être  imposée  doive  être  versée  dans  le 
fond  public  de  tel  district,  comté  ou  lieu  dans  lequel  telle  offense  aura  été 
commise,  seront  témoins  compétens. 

Mode  de  procédure  sommaire. 

XXX.  Et  pour  la  poursuite  plus  efficace  des  offenses  punissables  sur  convic- 
tion sommaire  en  vertu  du  présent  acte,  il  est  statué  que  chaque  fois  qu'une 
personne  sera  accusée  sous  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi  devant  un  juge 
de  paix,  d'une  offense  punissable  sommairement,  le  dit  juge  pourra 
sommer  l'accusé  de  comparaître  devant  lui  au  lieu  et  temps  mentionnés  dans  la 
sommation  par  lui  émanée  à  cet  effet  :  si  l'accusé  fait  défaut  de  comparaître, 
alors  (preuve  de  la  signification  de  la  dite  sommation  à  l'accusé,  en  délivrant 
une  copie  d'icelle  à  l'accusé  en  personne,  ou  en  en  laissant  une  copie  à  son 
domicile  ordinaire,  étant  préalablement  faite),  le  dit  juge  pourra  procéder  par 
défaut  Q^  ex  parte  ")  à  entendre.  Taccusation,  et  décider  sur  icelle,  ou  émaner  son 
warrant  pour  l'arrestation  de  l'accusé  et  le  faire  amener  soit  devant  lui  ou  tout 
autre  juge  de  paix.  Ou  le  juge  devant  lequel  l'accusation  aura  été  portée  en 
première  instance,  pourra  s'il  le  juge  à  propos,  sans  aucune  sommation  préa- 
lable, (à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  et  spécialement  ordonné)  émaner  le 
dit  warrant  ;  et  le  juge  de  paix  devant  lequel  l'accusé  sera  ainsi  conduit  ou 
aura  comparu,  procédera  à  entendre  l'accusation  et  à  décider  sur  icelle. , 

Punition  des  fauteurs  d^une  offense  punissable  sommairement. 

XXXI.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  qui  aidera,  conseillera  on  pro- 
curera la  commission  d'une  offense  quelconque  punissable  çur  conviction  som- 
maire devant  un  juge  de  paix,  en  vertu  du  présent  acte,  sera  sujette  aux  pu- 
nitions et  pénalités  prononcées  contre  le  coupable  principal  de  telle  offense. 

Emploi  des  amendes  et  pénalités. 

XXXII.  Et  à  l'égard  de  l'emploi  des  amendes  et  pénalités  encourues  aur 
conviction  sommaire  en  vertu  du  présent  acte,  il  est  statué  que  toute  somme 
d'argent  qui  sera  fixée  comme  valeur  du  dommage  causé,  par  le  juge  de  paix 
devant  lequel  la  conviction  aura  lieu,  sera  payée  à  la  personne  lésée  si  elle  n'a 
pas  été  entendue  comme  témoin  au  soutien  de  la  poursuite  :  et  si  la  dite  per- 
Mnne  a  été  examinée  comme  témoin  comme  susdit,  ou  est  inconnue,  alors  la 
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dile  somme  sera  employée  de  la  même  manière  que  le  sont  ordinairement  b 
autres  amendes.  Et  toute  somme  qui  sera  fixée  comme  amende  par  oo 
juge  de  paix,  soit  que  telle  somme  soit  ou  non  en  sus  du  dommage  causé,  sen 
payée  au  juge  de  paix  devant  lequel  la  conviction  aura  eu  lieu.  Pourvu  néiA- 
rooins  que  si  plusieurs  personnes  sont  conjointement  convaincues  d^une  seule  et 
même  offense,  et  que  chacune  d'elles  soit  condamnée  à  payer  une  Bomme 
équivalente  au  dommage  causé,  la  partie  lésée  par  telle  offense  n'aura  droit 
qu'à  une  des  sommes  que  les  défendeurs  auront  été  condamnés  à  payer,  et  lei 
autres  sommes  que  devront  payer  les  autres  défendeurs  ainsi  que  les  ameodsi, 
seront  employées  en  la  manière  prescrite  par  la  loi  à  l'égard  de  l'emploi  dei 
amendes  et  pénalités. 

Dans  les  convictio7is  sommaires^  V emprisonnement  du  délmr 

quant  permis  en  certains  cas. 

XXXIII.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  de  conviction  sommaire  eD 
vertu  du  présent  acte,  dans  lesquels  la  somme  fixée  comme  valeur  du  dommage 
causé,  ou  comme  amende  ou  pénalité,  n'aura  pas  été  immédiatement  payée, 
ou  dans  le  délai  fixé  par  le  juge  de  paix  devant  lequel  la  conviction  aura  été 
faite,  le  dit  juge  (excepté  dans  les  cas  où  il  en  est  autrement  et  spécialement 
ordonné)  pourra  faire  emprisonner  le  délinquant  dans  la  prison  commune  ou 
dans  la  maison  de  correction,  pour  y  être  simplement  détenu,  ou  détenu  aux 
travaux  forcés,  à  la  discrétion  du  dit  juge,  pour  un  terme  quelconque  n'excé- 
dant pas  deux  mois  de  calendrier,  lorsque  la  pénalité  ou  l'amende  imposées, 
(ou  l'une  et  l'autre  suivant  le  cas)  ainsi  que  les  frais,  n'excéderont  pas  ônq 
livres  courant  ;  et  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas  quatre  mois  de  ca- 
lendrier, lorsque  l'amende  ou  pénalité,  y  compris  les  frais,  sera  au-dessus  de 
cinq  livres  courant  et  n'excédera  pas  dix  livres  courant  :  et  pour  un  terme  quel* 
conque  n'excédant  pas  six  mois  de  calendrier,  lorsque  l'amende  oo  pénalité  et 
les  frais  excéderont  dix  livres  courant.  Mais  dans  tous  ces  cas,  l'emprisonDe- 
ment  cessera  aui^sitôt  que  l'amende  ou  pénalité  et  les  frais  auront  été  payés. 

Le  juge  de  paix  peut  décharger  le  délinquant  de   la  comnc- 
tian  prononcée  contre  lui^  et  lui  donner  un  certificat 

à  cet  effet. 

XXXIV.  Pourvu  toujours,  et  il  est  statué  que  daûs  tous  les  cas  de  convie* 
tion  sommaire  en  vertu  du  présent  acte,  le  juge  de  paix  devant  lequel  la  con- 
viction aura  été  faite,  pourra  s'il  le  juge  convenable,  décharger  le  délinquant 
ainsi  convaincu,  lorsque  ce  sera  la  première  conviction  prononcée  contre  lai) 
en  par  le  dit  délinquant  donnant  à  la  partie  lésée  tel  dédommagement  qui  aeia 
fixé  par  le  dit  juge,  soit  pour  le  dommage  causé  et  les  frais,  oo  pour  l'un  oa 
l'autre. 

Pardon  Royal.. 

XXXV.  Et  il  est  statué  que  S.  M.  la  Beine,  le  gouverneur  ou  la  personne 
administrant  le  gouvernement  de  cette  province,  poocront  accorder  le  pardon 
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royal  à  toute  personne  emprisonnée  en  vertu  du  présent  acte,  môme  dans  le 
cas  où  telle  personne  aura  été  emprisonnée  à  défaut  de  payement  d'une  somme 
d^argent  due  à  tout  autre  qu'à  la  couronne. 

JLa  conviction  sommaire  ^c.  sera  une  fin  de  non  recevoir  en 

certains  cas. 

XXXVI.  Et  il  est  slatué  que  difns  tous  les  cas  où  une  personoc  convaincue 
d'une  offense  punissable  sommairement  en  vertu  du  présent  acte,  anra  payé  la 
somme  et  le.s  trais  mentionnés  dans  la  conviction,  ou  aura  reçu  de  la  couronne 
la  remise  de  la  dite  somme  et  des  frais,  ou  aura  souffert  l'emprison^.ement  à 
défaut  de  payement  de  la  dite  somme  et  des  frais,  ou  Pemprisonnement  pro- 
noncé contre  elle  en  première  instance,  ou  aura  été  déchargée  de  la  dite  con- 
viction en  la  manière  ci-de&sus  prescrite,  telle  personne  sera  dans  chacun  dea 
dits  cas  à  Pabri  de  toute  poursuite  ou  procédure  ultérieure  pour  la  même  offense. 

Modèle  de  conviction. 

XXXVII,  Formule  de  conviction  sommaire. — Cette  formule  est  la   même 
que  celle  donnée  dans  le  chapitre  25  ci-dessus,  clause  63. 

^ppel  aux  Quartiers  de  Sessions. 

XXXVIII.  Et  il  est  statué  que  dans  tous   les   cas  de   conviction  sommaire, 
lorsque  la  somme  ordonnée  d'êlie  payée  excédera  cinq  livres  courant,  ou   que 
la  durée  de  Pemprisonnement  infligé  excédera  un  mois  de  calendrier,  ou  lorsque 
la  conviction  aura  eu  lieu  devant  un  seul  juge  de  paix,  toute  personne  qui  se 
croira  lésée  par  telle  conviction,  pourra  en  appeler  à  la  prochaine   cour  des  sev 
s'ions  générales  ou  de  quartier  du  district,   district  inférieur,  comté  ou   lieu  dans 
lequel  i\>ffense,   sujet  de   plainte,  aura  été   commise,  et  qui  se  tiendra  douze 
jours  au  moins  après  celui  où  telle  conviction  aura  eu  lieu.     Pourvu   que  telle 
personne  donne  par  écrit  au  poursuivant,  avis  de  tel  appel   contenant   les  griefs 
ou  raisons  d'appel  dans  les  trois  jours  qui   suivront   la  dite  conviction,  et   sept 
jours  francs  au  moins  avant  Couverture  des  dites   sessions;   et   l'appelant  sM  a 
été  emprisonné,   demeurera  en  pi ison  jusqu'à  l'ouverture  des  dites  sessions,   ou 
donnera  sa  reconnaissance  persoiinelle  avec  deux  camions  suflisautes  devant  un 
juge  de  paix,   pour  sa  compaiulion  en  personne  devant  les  dites  sessions,   pour  y 
|>oursuivre  le  dit  appel  et  exécuter  le  jugement  qui  sera  prononcé    par   les   dites 
«essions    sur  le  dit  oppel  et  payer  les  frais  d'icclui  si   la   dite   cour  Pordonne  : 
après  avoir  donné  l'avis  par  écrit  et  la   reconnaissance  et   cautionnement  ci- 
dessu-i  mentioimés,   le  juge  de  paix  qui  aura   reçu  la  dite  reconnaissance  et  le 
cautionnement,   ordonnera  la  mise  en  liberté  de  l'appelant  si  ce  dernier  est   dé- 
tenu en  prison  en  exécution  de  la  dite  conviction:  et   la  dite   cour  des  sesâions 
entendra,  déterminera  et    jng'^ra  le  dit   appel,  prononcera  sur  icelui  avec  ou 
8ans  frais  en  fiveur  de  l'une  des  parties  suivant  qu'elle  le  jugera  convenable.    Et 
en  cas  du  renvoi  du  dit  appel  ou  de  la  confirmati;m  de  la  conviction,  la  dite  cour 
ordonnera  que  l'appelant  soit  puni  en  la  manière  mentionnée  et  portée  dans  la 
dite  cooviction,  et  paye  les  frais  que  la  dite  cour  accordera  :  et  pour  l'exécutioa 
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son  ne  pourra  avoir  accès  auprès  du  condamné,  sans  la  permission  de  la 
cour  ou  du  juge  qui  auront  pris  connaissance  du  procès,  ou  du  shériff  ou  de 
«on  député. 

Procès  dans  le  cas  de  meurtre^  lorsque  la  cause  de  la  mort 
a  eu  lien  hors  de  la  province  ou  vice  versa. 

VI.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  où  une  personne  mourra  dans  cetto 
province,  par  suite  du  poison  qui  lui  aura  été  félonieusement  administré,  oa 
des  coup?,  blessures  ou  mauvais  trs^itemens  quelconques  qu^elle  aura  reçus 
soit  sur  mer  ou  dans  toute  autre  lieu  hors  de  la  dite  province  ;  ou  dans  le  eas 
où  une  personne  mourra  soit  sur  mer  ou  dans  toute  autre  lieu  hors  de  cette 
province,  par  suite  du  poison  qui  lui  aura  été  administré,  ou  des  coups,  blés- 
Buresou  mauvais  traitemens  quelconques  reçus  dans  cette  province  ;  dans  cet 
deux  caSf  soit  que  l'offense  soit  meurtre  ou  "  manslaughter,  "  ou  de  compli« 
cité  de  meurtre  avant  ou  après  le  meurtre,  ou  de  complicité  après  le  fait  de 
<*  manslaughter,  "  telle  offense  pourra  être  examinée,  poursuivie,  jugée  et 
punie  dans  le  district  comté  ou  lieu  de  cette  province  dans  lequel  la  dniI 
aura  eu  lieu,  ou  dans  lequel  le  poison,  les  coups,  blessures  ou  mauvais  traite- 
mens auront  été  donnés  de  la  même  manière  et  à  tous  égards,  comme  nli 
dite  offense  avait  été  entièrement    commise  dans  tel  district,  comté,  oa  lieu. 

Punition  du  ManslauGfhter. 

VII.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  convaincue  de  <^  manslaughter' 
(homicide  illégal  non  prémédité)  (a),  sera  à  la  discrétion  de  la  cour  détenu 
aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial,  soit  à  vie  ou  pour  un  tenn 
non  moindre  que  sept  ans,  ou  emprisonnée  dans  toute  autre  prison  ou  lieo  d 
détention  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas  deux  années,  ou  condam 
née  à  payer  telle  amende  qui  sera  fixée  par  la  cour. 

Homicide  sans  intention  félonicuse^  non  puni. 

VIII.  Pourvu  toujours  et  il  est  statué  qu'aucune  punition  ou  pénalité  ne  s 
ra  encourrue  par  celui  qui  commettra  un  homicide,  soit  par  accident  ou  po 
sa  défense  personnelle  ou  de  toute  autre  manière,  sans  aucun  dessein  félonîeu 


(a)  Le  traducteur  des  loii,  rend  par  homicide  excutablt  le  mot  mantlaughter'  0 
traduction  est  un  vrai  covtre'sen$  ;  car  si  ^homicide  est  excussbie,  il  ne  peut  être  sujet  à; 
cune  peine  quelconque.  Une  erreur  aussi  patente  est  d'autant  plus  surprenante  que»  d 
U  clause  qui  suit,  le  statut,  ordonne  que  l'homicide  commis  sans  dessein  /éîonieux  n*  i 
puni  d'aucune  manière  quelconque.  L'homicide  commis  à  son  corps  défendant  est  excusai 
cependant  d'après  le  traducteur,  il  ne  mérite  rien  moins  que  la  coodamoatioa  aux  traii 
/orcés.-— (  Traducttur.) 
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Empoisonnement 9  blessures  S^c.  dans  Vintention 

de  causer  la  mort. 

IX.  Et  il  est  6tatu6  que  quiconque  administrera  on  fera  administrer  oa 
prendre  à  une  personne  quelconque,  du  poison  ou  autre  substance  délétère. 
Ou  qui  percera,  coupera  ou  blessera  quelqu'un,  ou  qui  de  quelque  manière 
causera  ou  fera  une  injure  corporelle  (''  bodily  barm  ")  dangereuse  pour  la 
▼ie,  dans  Pintention  dans  chacun  des  dits  cas  de  commettre  un  meurtre,  sera 
coupable  de  félonie,  et  sur  conviction,   puni  de  mort. 

Tentatives  de  meurtre  non  suivies  d'injure  corporelle. 

X.  Et  il  est  statué  que  quiconque  essayera  d^administrer  à  quelqu'un  que 
eesoit,  du  poison  ou  autre  substance  délétère,  ou  qui  tirera  sur  quelqu'un,  ou 
qui  essayera  de  décharger  sur  quelqu'un  une  arme  à  feu  quelconque,  ou  qui 
essayera  de  noyer,  étouflfer,  étrangler  une  personne  quelconque  avec  l'intention 
dans  un  des  dits  cas  de  commettre  un  meurtre,  quoique  telle  tentative  n'ait 
causé  aucune  injure  corporelle,  sera  coupble  de  félonie,  et  sur  conviction,  sera 
à  la  discrétion  de  la  cour,  puni  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  pé- 
nitentiaire provincial,  soit  à  vie  ou  pour  un  temps  non  moindre  que  sept  ans, 
ou  détenu  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  terme  quel- 
conque n'excédant  pas  deux  années. 

Essayer  de  tirer  sur  quelqu^un^  blesser j  couper,  dans 

iHntention  ae  mutiler  ^c. 

XI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  tireni  sur 
quelque  personne  que  ce  soit,  ou  essayera  d'une  manière  quelconque  de  dé- 
charger une  arme  à  feu  que  ce  soit,  ou  qui  percera,  coupera,  blessera  quel- 
qu'un dans  l'intention  dans  un  des  dits  cas  de  mutiler,  défigurer  ou  rendre 
impotente  une  personne  quelconque,  ou  de  lui  faire  quelque  autre  grave  injure 
corporelle,  ou  dans  le  dessein  de  résister  ou  d^empècher  l'arrestation  ou  déten- 
tion légale  d'une  |)ersonne,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction,  sera  à 
la  discrétion  de  la  cour,  puni  par  la  détention  aux  travaux  forcés  dans  le  péni- 
tentiaire provincial,  soit  à  vie  ou  pour  un  temps  non  moindre  que  sept  ans,  ou 
détenu  dans  toute  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  terme  quelconque  n'ex- 
cédant pas  deux  années. 

Envoi  de  substance  nuisible. 

XII.  Rt  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  malicieusement  enverra, 
portera  ou  remettra,  ou  fera  remettre  à  une  personne  quelconque  une  substance 
fesant  explosion,  ou  autre  chose  ou  substance  quelconque  dangereuse  ou  nui- 
sible, ou  qui  jettera  ou  appliquera  de  toute  autre  manière  sur  la  personne  de 
quelqu'un  un  fluide  corrosif  ou  autre  matière  destructive,  avec  l'intention  dans 
110  des  dits  cas,  de  biuler,  mutiler,  défigurer  ou  rendre  impotente  une  per- 
sonne quelconque,  ou  de  lui  causer  quelque  autre  grave  injure  corporelle,  et  qui 
par  ce  moyen  brûlerai  mutilera,  défigurera  ou  rendra  impotente  une  peraonne 
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quelconque^  ou  lui  fera  quelque  autre  grave  injure  corporelle,  sera  oonpable  de 
félonie,  et  sur  conviction,  sera  puni  de  la  manière  mentionnée  en  la  claim 
onzième  ci  dessus. 

Causer  Vavortement  (Tune  femme  ou  fille. 

Xin.  Et  il  est  statué  que  quiconque  dans  l'intention  de  causer  l^avortemeo^ 
administrera  illégalement,  ou  fera  prendre  à  une  femme  ou  fille,  une  subttanot 
nuisible  quelconque,  ou  qui  illégalement  et  dans  cette  intention  fera  usage 
d'instrumens  ou  autres  moyens  quelconques,  sera  coupable  de  félonie,  et  sur 
conviction,  puni  tel  que  mentionné  dans  la  clause  onzième  ci-dessua. 

Femme  ou  fille  cachant  la  naissance  de  son  enfant. 

XIV.  Et  il  est  statué  que  toute  femme  ou  fille  accouchée  d'un  enfant  et  qui, 
eoit  en  l'inhumant  secrètement  ou  en  en  disposant  de  toute  autre  maaière, 
essayera  de  cacher  la  naissance  de  tel  enfant,  sera  coupable  de  ^  misdQn[ieanor''| 
et  sur  conviction,  sera  à  la  discrétion  de  la  cour,  punie  par  remprisonnemeat 
pour  un  temps  quelconque  n'excédant  pas  deux  années  :  et  il  ne  sera  pas  né* 
cessaire  de  prouver  si  l'enfant  est  mort  avant  ou  après  sa  naissance.  Pourvu 
toujours  que  si  une  femme  ou  fille  mise  en  accusation  (^Mried")  poorie 
meurtre  Je  son  enfant,  est  acquittée  de  cette  accusation,  le  jury  qui  aura  pro- 
noncé le  verdict  d'acquittement,  pourra  si  la  preuve  le  permet,  déclarer  que 
l'accusée  est  accouchée,  et  qu'elle  a  essayé  de  cacher  la  naissance  de  000  en- 
fant, soit  en  l'inhumant  secrètement  ou  en  en  disposant  de  toute  autre  manière 
dans  cette  intention  ;  et  sur  ce  verdict,  la  cour  pourra  prononcer  contre  l'ac- 
cusée la  même  sentence  qu'elle  prononcerait  sur  conviction  en  vertu  d'une  ac- 
cusation pour^  suppression  de  part  "  (<^  concealment  of  birth"). 

Sodomie  et  Bestialité. 

XV.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  convaincue  du  crime  abominable  de 
sodomie  ou  de  bestialité,  sera  punie  de  mort  comme  félon. 

Viol. 

XVI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  eera  convaicu  de  viol,  aéra  puni  de 
mort  comme  félon. 

Connaissance  charnelle  cPune  fille  audessous  de  10  an$^ 

ou  audessus  de  cet  âge. 

XVII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  abusera  bt  aura  une  eoi* 
naissance  charnelle  avec  une  fille  audessous  de  dix  ans,  aéra  coupable  de  fk- 
lonic,  et  puni  de  mort  comme  félon  :  Et  quiconque  illégalement  abuien  et 
aura  une  connaissance  charnelle  avec  une  fille  âgé  de  plus  de  dix  ans  et  ao« 
deasous  de  douze  ans,  sera  coupable  de  misdemeanor,  et  aur  oonvieiien,  pml 
par  i'emprisonnement  pour  le  tems  que  la  cour  fixera  dans  aa  diaerétion. 
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Quand  la  connaissance  chamelle  sera  présumée. 

Vm.  Et  vu  qu'il  arive  fréquemment  que  dans  les  accusations  pour  sodomie, 
bestialité,  violet  con  naidsan  ce  charnelle  des  filles  âgées  comme  ci-dessus  der* 
oiérement  mentionné,  les  coupables  échappent  à  cause  de  la  difficulté  de 
prouver  la  commission  de  ces  crimes,  il  est  statué  que  dans  aucun  des  dits  cas 
il  ne  sera  nécessaire  de  prouver  l'émission  do  la  semence  pour  constituer  la 
connaissance  charnelle,  mais  cette  connaissance  sera  présumée  sur  preuve 
de  pénétration  seulement. 

Enlèvement  d^une  femme  ou  fille  pour  Pépouser  fyc. 

XIX.  Et  il  est  statué  que  quiconque  par  un  motif  de  lucre,  enlèvera,  dé- 
tiendra contre  sa  volonté,  dans  le  dessein  de  Pépouser  ou  de  la  déflorer,  on 
de  la  faire  épouijer  ou  déflorer  par  quelque  autre  personne,  une  femme  ou  fille 
ayant  un  intérêt  ou  droit  quelconque  soit  en  loi  ou  en  équité,  présent  ou  futur, 
absolu,  conditionnel  ou  contingent  dans  une  succession  soit  de  menbles  ou 
d'immeubles,  ou  étant  l'héritière  présomptive  ou  la  plus  proche  parente  d'une 
personne  ayant  tel  intérêt  ou  droit,  sera  coupable  de  félonie  ainsi  que  tous 
ceux  qui  aideront,  conseilleront  ou  favoriseront  le  coupable  de  cette  ofiense, 
et  sur  conviction  seront  à  la  discrétion  de  la  cour  punis  par  la  détention  aux 
travaux  forcés  dans  le  péniientiaire  provincial  pour  un  tems  non  moindre  que 
aapt  années  ou  détenus  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  ua 
terme  quelconqu3  n'excédant  pas  deux  années. 

Enlèvement  d^une  fille  âgée  de  moins  de  \6  ans. 

XX.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  enlèvera  ou  fera  entover 
de  la  garde  et  contre  la  volonté  de  ses  père  ou  mère  ou  de  toute  autre  personne 
en  ayant  légalement  la  garde,  une  fille  audessous  de  l'âge  de  seize  ans,  sera 
coupable  de  *<  misdemeanor,  "  et  sur  conviction  sera  puni  à  la  discrétion  de 
la  cour,  par  l'emprisennement  ou  l'amende,  ou  par  ces  deux  peines  à  la  fuis,  (a) 


(a)  Cette  disposition  est  insuffisante  ;  elle  ne  parle  que  de  l'enlèrement  des  filles  audasious 
^16  ans  'y  de  sorte  que  l'enlèvement  des  filles  audessus  de  cet  â^e  ne  peut  être  puni.  Pour- 
tant, dans  l'intérêt  de  ta  société,  pour  l'honneur,  la  tranquillité  des  familles,  il  est  néces- 
«aire  qu'il  existe  une  loi  qui  non  seulement  punisse  l'enlerement  des  filles  audessous  de  16  ans, 
mais  encore  de  celles  qui  sont  audessous  de  TÎnçt  et  un  ans.  Une  triste  expérience  a  dû  faire 
aentir  la  lacune  importante  qui  se  rencontre  dans  nos  lois  sur  un  sujet  aussi  esaentiel  au 
bonheur  domestiqua,  à  la  sûreté  de  la  société.  D'ailleurs,  la  peine  imposée  par  la  clause  ci* 
dessus  n'est  pas  assez  sévère  ;  on  déclare  coupable  de  fihnie  et  l'on  punit  par  la  détention 
«u  pénitentiaire,  un  malheureux,  que  peut-être  la  misère  aura  poussé  à  commettre  un  vol 
d'une  disaine  de  chelins  :  et  celui  qui  enlève,  qui  détruit  pour  jamais  l'honneur  d'une  jeune 
personne,  le  bonheur  d'une  famille  respectable,  ne  sera  coupable  que  de  misdemeanor  et  pu- 
oi  par  l'amende  ou  la  prison  à  la  discrétion  de  la  cour.  Aux  yeux  de  la  loi,  une  somme  de 
dix  chelins  est  donc  plus  importante  que  l'honneur  et  le  repos  d'une  famille  1  L'ancien  code 
crimioel  français  contenait  de  •  bien  sages  dispositions  contre  le  rapt  soit  par  Tiolenoe  oa 
par  êéduetion  ;  il  est  à  désirer  que  ces  dispositions  tTee  les  changemens  conTenables,  soient 
iotaroduitus  dane  naître  code  pénal.    (  Traùettur) 


(  464  ) 

4.  el  5.  Victoria^  chapitre  27. 
Enlèvement  d'un  enfant  âgé  de  moins  delO  ans. 

XXir.  Et  il  est  statué  que  quiconque  malicieusement,  «oit  par  violence  ou 
par  fraude,  emmènera,  enlèvera,  débauchera,  ou  détiendra  un  enfant  quel- 
conque audessous  de  l'âge  de  dix  ans,  dans  Pintention  de  priver  de  tel  enfant, 
8on,  ou  ses  parens,  ou  autres  personnes  ayant  légalement  la  garde  de  tel  enfant, 
ou  dans  le  dessein  de  voler  des  effets  ou  articles  de  ou  sur  la  personne  de 
tel  enfant,  quelque  soit  la  personne  à  laquelle  les  dits  effets  ou  articles  appar- 
tiennent ;  ou  qui  dans  l'intention  ou  dessein  susdits,  recevra,  logera  tel 
enfant,  sachant  que  le  dit  enfant  a  été  enlevé,  emmené,  débauché  ou  détenu 
comme  susdit,  sera  coupable  de  félonie,  ainsi  que  tous  coux  qui  aideront,  con- 
aeilleront,  favoriseront  telle  offense,  et  sur  conviction  seront  détenus  aux  travaux 
forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  tems  non  moin  Jre  que  sept  in- 
nées, ou  détenus  dans  toute  autre  |)rison  ou  lieu  de  détention  pour  un  terme 
quelconque  n'excédant  pas  deux  années.  Pourvu  toujours  que  toute  personne 
ce  prétendant  le  père  d'un  enfant  naturel,  ou  prétendant  d'en  avoir  la  garde,  ne 
pourra  être  poursuivie  en  vertu  de  la  présente  disposition,  pour  s'être  mis  en 
possession  de  tel  enfant,  ou  pour  l'avoir  enlevé  de  la  garde  de  sa  mère  oa  de 
toute  autre  personne  ayant  légalement  la  possession  du  dit  enfant. 

Polygamie. 

XXII.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  mariée  qui  pendant  et  constant  U 
durée  de  son  mariage,  se  mariera  une  seconde  fois  du  vivant  de  son  premier 
époux  ou  première  épouse,  soit  que  le  second  mariage  soit  contracté  en  cette 
province  ou  ailleurs,  sera  coupable  de  félonie,  ainsi  que  Xous  ceux  qui  auront 
conseillé,  aidé,  favorisé  telle  offense,  et  seront  punis  sur  conviction  par  la  dé- 
tention aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  tentps  non 
moindre  que  sept  années,  ou  par  la  détention  dans  toute  autre  prison  oa  lieu 
de  détention  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas  deux  amnées.  Et  telle 
offense  pourra  être  poursuivie,  jogée  et  punie  dans  le  district  ou  comté 
dans  lequel  le  coupable  aura  été  arrêté  ou  seia  emprisonné,  de  la  même  ma- 
nière que  si  la  dite  offense  avait  été  commise  dans  tel  district  ou  comté.  Pourvu 
toujours  que  rien  du  contenu  de  la  présente  disposition  ne  sera  censé  s'appliquer 
à  un  mariage  subséquent  quelconque  contracté  hors  de  cette  province  par  une 
personne  n'étant  pas  sujet  britannique,  résidant  dans  cette  province  et  h 
quittant  dans  l'intention  de  commettre  la  dite  offense  ;  ni  à  aucune  personne 
ayant  contracté  un  second  mariage  et  dont  le  mari  ou  la  femme  ont  été  absents 
pendant  les  sept  années  entières  qui  ont  précédé  tel  second  mariage,  et  qoi 
étaient  réputés  morts  à  l'époque  de  tel  second  mariage  ;  ni  à  ceux  qui  lors  de 
leur  second  mariage  étaient  relevés  par  divorce  des  engagemens  de  leur  premier 
mariage  ;  ni  aux  jiersonnes  dont  le  premier  mariage  a  été  déclaré  nul  par  le 
jugement  d'une  cour  de  juridiction  compétente. 

Arrestation  d'un  Ecclésiastique  défendue  en  certains  cas* 

XXIII.  Et  il  est  statué  que  quiconque  arrêtera  en  vertu  d'un  ordre  émané 
d'une  cour  civile,  un  ecclésiastique  ou  ministre  de  l'évangile  célébrant  Vétoi 
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divin,  ou  qui  à  la  connaissance  de  telle  personne  se  rendra  pour  faire  telle  cé- 
lébration, ou  en  reviendra,  bera  coupable  de  misdemeanor,  et  sur  conviction, 
sera  à  la  discrétion  de  la  cour,  puni  par  la  prison  ou  l'amende,  ou  par  les  deux 
peines  à  la  fois. 

Assaut  sur  un  juge  de  peux  ou  autre  personne^  dans  le  cas 

de  vaisseau  ou  effets  naufragés. 

XXIV.  Et  il  est  statué  que  quiconque  assaillira,  frappera  ou  blessera 
un  juge  de  paix,  magistrat  ou  autre  personne  légalement  autorisée  et  dans 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  relativement  k  la  conservation  d'uu  vaisseau  en  dé- 
tresse, ou  d'un  vaisseau  ou  des  effets  et  marchandises  naufragés,  échoués, 
jettes  à  la  côte  ou  au  fonds  de  l'eau,  sera  sur  conviction  de  telle  offense,  détenu 
aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pour  un  temps  non  moindre 
que  sept  années  ou  détenu  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un 
terme  quelconque  n'excédant  pas  deux  années. 

Punition  de  certains  assauts. 

XXV.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  où  une  personne  quelconque  sera 
convaincue  des  mlsdemeanors  suivans,  savoir:  d'assaut  avec  intention  de 
commettre  une  félonie  ;  d'assaut  sur  un  officier  de  paix  ou  de  douanes  dans 
l'exercice  de  leurs  devoirs,  ou  sur  les  personnes  aidant  aux  dits  officiers;  d'as- 
saut sur  une  personne  quelconque  dans  l'intention  de  s'opposer  et  d'empêcher 
l'appréhension  ou  détention  d'une  personne  commettant  tel  assaut,  ou  l'arres- 
tation ou  détention  de  toute  autre  personne  pour  une  offense  quelconque 
autorisant  l'arrestation  ou  détention  dételle  personne  ;  d'assaut  commis  en  con- 
formité d'un  complot  ("  conspiracy  ")  quelconque  pour  faire  augmenter  le  taux 
des  gages  ;  dans  tous  ces  cas,  le  coupable  pourra  être  condamné  à  un  terme 
quelconque  d'emprisonnement  n'excédant  pas  deux  années,  et  aussi  si  la  cour 
le  juge  convenable,  il  pourra  être  condamné  à  l'amende,  et  donner  caution 
pour  garder  la  paix. 

Mauvais  traitemens,  violences  envers  les  matelots  8fc.  ou 
autre  personne  achetant  ou  vendant  du  bled  ^c. 

XXVI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  illégalement  et  par  violence  em- 
pêchera un  matelot  de  travailler  ou  de  remplir  les  devoirs  de  son  état,  ou 
qui  le  battra,  blessera  ou  lui  fera  quelque  autre  mauvais  traitement  quelconque 
dans  l'intention  de  l'empêcher  de  travailler  ou  de  s'occuper  des  devoirs  de  son 
état  ;  ou  qui  battra,  ble:jsera  ou  maltraitera  de  toute  autre  manière  une  per- 
sonne quelconque,  dans  l'intention  de  la  détourner  ou  empêcher  de  vendre  ou 
acheter  du  bled  ou  autres  grains,  de  la  farine,  des  alimens  ou  de  la  dréche  sur 
un  marché  ou  dans  tout  autre  lieu  ;  ou  qui  battra,  blessera  ou  usera  do  toute 
autre  violence  contre  une  |)ersonne  chargée  du  soin  ou  de  la  garde  de  bleds  ou 
autres  grains,  de  la  fleur,  des  alimens  ou  de  la  drèche,  allant  ou  revenant 
d'une  cité,  marché  de  ville  ou  autre  lieu,  dans  l'intention  d'arrêter  le  transport 
des  dits    articles,  pourra  être  convaincu  devant  deux  juges  de  paix  et  empri-. 
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sonné  et  détenu  aux  travaux  forcés  dans  la  prison  commune  ou  maison  de  cor- 
rection,  pour  un  temps  quelconque  n'excédant  pas  trois  mois  de  calendrier. 
Pourvu  toujours  que  toute  personne  punie  pour  telle  offense  en  verta  de  la  pré- 
sente disposition,  ne  pourra  être  de  nouveau  punie  pour  la  même  offense  sa 
vertu  de  quelque  autre  loi  que  ce  soit* 

Assauts  et  batteries  simples  punis  par  un  juge  de  paix. — Reih 
voi  de  la  plainte  en  certains  cas. — Certificat  du 

Juge  de  Paix. 

XXVn.  Et  vu  qu'il  est  nécessaire  d'accorder  par  le  présent  acte  le  pouvoir 
de  punir  sommairement  les  assauts  et  batteries  simples,  sous  les  restrictions  ci- 
aprés  mentionnées  ;  il  est  statué  que  chaque  foib  qu'une  personne  assaillira  oa 
battra  illégalement  une  autre  personne,  tout  juge  de  paix  sur  plainte  portés 
devant  lui  par  la  personne  assaillie  ou  battue,  requérant  le  dit  juge  de  procéder 
sommairement  en  vertu  du  présent  acte,  pourra  connaître  et  décider  sommaire- 
ment de  telle  oflense;  et  pourra  sur  conviction  du  délinquant,  condamner  le 
dit  délinquant  à  une  amende  discrétionnaire,  laquelle  y  compris  les  frais,  lonh 
que  le  délinquant  y  sera  condamné,  n'excédera  pas  cinq  livres  courant;  la» 
quelle  dite  amende  sera  payée  au  trésorier  du  district  municipal,  ou  du  lieu  daai 
lequel  l'offense  aura  été  commise,  pour  faire  partie  des  fonds  de  tel  district  ;  et  n  tel^ 
lieu  n'est  pas  compris  dans  les  limites  d^un  district  municipal,  alors  l'amende  sera 
payée  à  l'officier  ayant  droit  d'en  recevoir  le  payement  et  employée  de  la  mène 
manière  que  le  sont  les  autres  amendes.  Et  le  témoignage  de  tout  habitant  d'nn 
district  municipal  sera  admissible,  quoi  que  l'amende  encourue  par  telle  offisuo 
doive  appartenir  à  la  caisse  du  district  municipal.  Et  si  l'amende  et  les  frais  aeeo^ 
dés  par  le  dit  juge  ne  sont  pas  immédiatement  payés,  ou  dans  le  délai  fixé  par  Is 
ditjugo  lors  de  la  conviction,  le  dit  juge  pourra  faire  emprisonner  le  délinqoaat 
dans  la  prison  commune  ou  la  maison  de  correction  pour  ui^^terme  quelcoaqoB 
n'excédant  pas  deux  mois  de  calendrier,  à  moins  que  l'amendent  les  frais  oe  soiest 
payés  avant  l'expiration  du  dit  temps.    Si  lors  de  l'audition  de  la  pounuite  poor 
assaut  ou  batterie,  le  dit  juge  est  d'opinion  que  l'accusation  n'a  pas  été  prouva 
ou  que  l'assaut  ou  batterie  est  justifiable,  ou  tellement  léger  on  légère  qu'il 
ne  méritent  aucune  punition,  il  déboutera  le  poursuivant  de  la  dite  plainte,  et  i 
dressera  de  suite  sous  sa  signature  un  certifir^t  du  renvoi  de  ladite  plainte,  etk 
remettra  à  la  personne  poursuivie  ;  et  si  dans  le  cas  du  renvoi  de  la  dite  plaiai^ 
les  frais  ne  sont  pas  payés  immédiatement  ou  dans  le  délai  fixé  par  le  dit  jugekn 
du  renvoi  de  la  plainte,  ledit  juge  pourra  émaner  son  warrant  pour  prélever ditf 
le  délai  mentionné  dans  le  dit  warrant,  par  la  saisie  et  vente  dss  effets  mobifiei 
le  montant  des  frais  ;  et  s'il  ne  se  trouve  pas  d'e£bts  en  suflisaDte  quantité 
pour  payer  le  montant   des  dits  frais    mentionnés  dans  le  dit  warrant,  1 
pourra  faire  emprisonner  le  poursuivant   dans  la   prison  commune  du  âMnit  . 
comté  ou  divitiion  dans  lequel  la  plainte  aura  été  prétendue  avoir  été  ooi'-  n 
mise,  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas  dix  jours,  à  moins  que  kl  ^ 
dits  Cnja  ne  soient  payés  avant  l'expiration  du  temps  de  l'emprisonDement    w 
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XXVIIL  Et  il  est  statué  que  toute  personne  poursuivie  comme  susdit  pour 
saut  et  batterie,  et  qui  aura  obtenu  an  certificat  comme  susdit,  ou  qui  ayant 
à  convaincue  de  telle  offense  aura  payé  l'amende  et  les  frais  portés  dans  la 
conviction,  ou  qui  aura  souffert  l'emprisonnement  à  défaut  du  payement  de 
l'amende  et  des  frais,  ne  pourra  être  poursuivie  ni  inquiétée  ultérieurement 
cott  au  civil  ou  au  criminel  pour  cette  même  offense. 

Xe  juge  pourra  décharger  le  délinquant  de  la  conviction 

prononcée  contre  lui. 

XXIX.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  où  une  personne  aura  été  con- 
"nincue  devant  un  juge  de  paix  d'une  offense  contre  le  présent  acte  punissable 
sommairement,  le  dit  juge  s'il  le  juge,  à  propos,  pourra  décharger  le  délinquant 
A  la  dite  conviction,  en  par  ce  dernier  donnant  au  poursuivant,  soit  pour  les 
dommages  et  les  frais  ou  pour  l'un  ou  l'autre,  telle  satisfaction  que  le  dit  jugera 
Jbara. 

JDani  certains  cas,  les  juges  de  paix  ne  peuvent  connaitre 

et  décider  des  assauts  et  batteries. 

XXX.  Pourvu  toujours,  et  il  est  statué  que  si  le  juge  de  paix  voit  que  l'aa- 
^iDt  ou  batterie  dont  on  se  plaint  a  été  accompagné  de  tentative  pour  com- 
^■ettre  une  félonie,  ou  que  dans  son  opinion,  les  dits  assaut  ou  batterie,  d'a- 
■prèi  les  circonstances,  doivent  être  poursuivis  par  indictment,  dans  ces  cas  il 
•'abstiendra  de  prononcer  sur  la  dite  plainte,  et  procédera  de  la  même  ma- 
tière qu'il  aurait  procédé  avant  la  passation  du  présent  acte.  Pourvu  toujours, 
fie  lien  dans  la  présente  disposition  ne  sera  entendu  autoriser  un  juge  de  paix 
i  prendre  connaissance  et  décider  des  assauts  ou  batteries  dans  lesquels  il  s'é- 
lèvera des  questions  de  propriété  îmmobiliaire,  ou  de  droits  ou  intérêts  réanl- 
Itns  de  telle  propriété,  ou  de  banqueroute  ou  insolvabilité,  ou  se  rattachant  à 
ifte  exécution  faite  en  vertu  d'un  ordre  émané  d'une  cour  de  justice. 

troubler  tordre  dans  les  lieux  destinés  au  culte  Religieux. 

XXXI.  Et  il  est  statué  que  quiconque  volontairement  troublera,  interrom- 
pra ou  dérangera  une  réunion  quelconque  de  personnes  assemblées  pour  le 
•tilte  religieux,  par  des  discours  profanes,  une  conduite  indécente  ou  grossière, 
^  en  fesant  du  bruit  soit  dans  le  lieu  même  de  telle  assemblée,  ou  tellement 
^rèa  du  dit  lieu  de  manière  à  troubler  l'ordre  ou  la  solennité,  sera  sur  coavic- 
<on  devant  un  juge  de  paix  faite  sous  le  serment  d'un  ou  plusieurs  témoins 
■gnes  de  foi,  condamné  à  payer  uiie  amende  ditîcrétioanaire  n'excédant  pas 
îaq  livres  courant. 
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XXXII.  Et  il  est  statué  qu^à  défaut  de  payement  d'une  amende  quelconque 
imposée  en  vertu  du  présent  acte  dans  tous  les  cas  de  conviction  sommaire 
devant  un  juge  de  paix  ainsi  que  des  frais  encourus  sur  telle  conviction,  dus 
le  délai  fixé  par  le  dit  juge  à  l'époque  de  la  dite  conviction,  le  dit  juge  poom 
émaner  son  warrant  adressé  à  un  constable  pour  prélever  le  montant  de  l'a- 
mende et  des  frais  dans  le  délai  fixé  dans  le  dit  warrant  ;  et  dans  le  cas  où  il  ne 
se  trouvera  pas  de  meubles  ou  effets  en  suffisante  quantité  pour  payer  tel  mon- 
lant,  le  dit  juge  pourra  faire  emprisonner  le  délinquant  dans  la  prison  commune 
du  district  dans  lequel  l'ofienso  aura  été  commise,  pour  un  terme  quelcooqoB 
n'excédant  pas  un  mois  ;  et  tel  emprisonnement  sera  terminé  ei  l'amende  et  les 
frais  sont  payés  avant  l'expiration  de  la  durée  d'icelui. 

Appel  aux  Sessions  de  Quartier. 

XXXIII.  Et  il  est  statué  que  toute  personne  qui  se  croira  lésée  par  une 
conviction  ou  décision  sommaire  prononcée  en  vertu  du  présent  acte,  poom 
en  appeler  à  la  prochaine  cour  des  sessions  générales  ou  de  quartier  qui  se 
tiendra  dans  le  district  oïl  la  cause  de  la  plainte  a  eu  lieu,  dans  les  douze  jours 
au  moins,  qui  suivront  telle  conviction  ou  décision.  Pourvu  toujours  que  l'afh 
pelant  donnera  au  poursuivant  dans  les  trois  jours  qui  suivront  telle  convictioa 
ou  décision,  .ou  sept  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  dite  cour,  avis  par 
écrit  de  te!  appel  et  des  raisons  ou  griefs  d'appel  ;  et  si  l'appelant  est  en  prison, 
il  y  demeurera  jusqu'à  l'ouverture  de  la  dite  cour,  ou  donnera  sa  reconDaissaooe 
et  deux  cautions  suffisantes  devant  un  juge  de  paix,  pour  sa  comparution  per- 
sonnelle devant  la  dite  cour,  pour  y  poursuivre  le  dit  appel,  se  tsoumettre  au 
jugement  que  la  dite  cour  prononcera  sur  icelui  et  à  payer  les  frais  qui  seront 
ordonnés  par  la  dite  cour  :  Aussitôt  tel  avis  et  telle  reconnaissance  et  cautionne- 
ment donnés,  le  juge  qui  aura  reçu  la  reconnaissance  et  le  cautionnement  fera 
mettre  l'appelant  en  liberté,  s'il  est  en  prison  ;  et  la  dite  cour  des  sessions  pro- 
cédera à  entendre  et  juger  le  dit  appel,  et  donnera  sur  icelui  tel  ordre 
qu'elle  jugera  convenable  avec  ou  sans  frais  en  faveur  de  l4^ne  ou  Pautre  des 
parties  ;  et  dans  le  cas  du  renvoi  de  l'appel  ou  de  confirmation  de  la  convictios, 
la  dite  cour  ordoimera  que  l'appelant  soit  puni  tel  qu'ordonné  par  la  dite  con- 
viction, et  paye  les  frais  qui  auront  été  accordés  ;  et  pour  mettre  à  exécution  ledit 
jugement,  pourra  émaner  tel  ordre  ("process")  qui  sera  nécessaire. 

Sur  P  appel  y  un  jury  pourra  être  sommé. 

XXXIV.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  d'appel  à  la  dite  cour  des  ses* 
£ions  des  décisions  sommaires  d'un  juge  de  paix  quelconque  en  vertu  du  présent 
acte,  la  dite  cour  aura  le  pouvoir  de  procéder  au  tirage  d'un  jury  pour  examioer 
et  décider  la  question  de  fait  servant  de  base  ou  de  fondement  à  la  dite  décision; 
et  la  dite  cour  sur  le  verdict  rapporté  par  le  jury  sous  serment,    prononcera  ^ 

jugement  que  les  circonsUittCre^  ve(\wétetoT^\.    Pourvu  toujours  que  la  dite  cotf 
i)e  pourra  dans  aucun  cas  couàî^ii\T\et  ^  v«v^  ^\^<^\à^  ^ij^.^^'^wv  ^^«^  Vivres  cob* 
faut  en  sus  des  liais  ("  In  add\ûotv  vo  v\ve  çftftVa'*'*^,  wx  w^qtcç«îi  "^^tk^tv^s^^w^sk^N 
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4ù  délioqaant  pour  un  terme  excédant  un  mois  ;  et  toutes  les  amendes  im- 
posées et  recouvrées  par  jugement  de  la  dite  cour  seront  employées  en  la  mah 
«1ère  ci-dessus  prescrite  par  le  présent  acte,   clause  27. 

Punition  des  félons  principaux  et  des  complices  avant  le 
fait. — Punition  des  complices  après  le  fait. 

XXXV.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  cas  de  félonie  punissable  en  vertu 
'da, présent  acte,  les  criminels  principaux  au  second  degré  et  les  complices 
avant  le  fait,  seront  punis  de  mort  ou  autrement  et  de  la  même  manière  que  les 
criminels  principaux  au  premier  degré  sont  punis  par  le  présent  acte  :  et  tout 
complice  après  le  fait  d'une  félonie  punissable  par  le  présent  acte,  sera  sujet  à 
être  emprisonné  pour  un  temps  quelconque  n'excédant  pas  deux  années. 

Mode  d^ emprisonnement. 

XXXVI.  Et  il  est  statué  que  dans  tous  les  les  cas  où  une  personne  aura  été 
convaincue  d'une  ofiTense  quelconque  contre  le  présent  acte  et  pour  la  punition  de 
laquelle  l'emprisonnement  peut  être  prononcé,  la  cour  pourra  condamner  le 
coupable  à  être  emprisonné  simplement,  ou  emprisonné  et  détenu  aux  travaux 
forcés  dans  la  prison  commune,  ou  la  maison  de  correction,  et  aussi  ordonner 
que  le  coupable  sera  tenu  au  secret  pendant  une  partie  de  la  durée  de  tel  em- 
pnsonnement,  ou  de  tel  emprisonnement  et  détention  aux  travaux  forcés,  pour 
un  tems  n'excédant  pas  un  mois  chaque  fois,  ou  trois  mois  dans  une  année,  à 
la  discrétion  de  la  dite  cour. 

Le  jury  pourra  rapporter  un  verdict  de  coupable  d'assaut^ 
dans  certaines  accusations  en  vertu  du  présent  acte. 

XXXVII.  Et  il  est  statué  que  lors  du  procès  d'une  personne  pour  une 
des  offenses  ci-dessus  mentionnées,  ou  pour  une  félonie  quelconque  renfer- 
mant un  assaut  sur  la  personne,  le  jury  pourra  acquitter  l'accusé  de  la  félonie 
et  rapporter  contre  lui  un  verdict  de  coupable  d'assaut,  si  la  preuve  le  permet  ; 
et  sur  le  rapport  de  tel  verdict  la  cour  pourra  ordonner  l'emprisonnement  de 
l'accusé  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas  trois  ans. 

XXXVIII.  Rien  du  présent  acte  n'affecte  les  lois  relatives  à  Fa  discipline 
des  troupes  navales  ou  de  terre  de  Sa  Majesté. 

XXXIX.  Cette  clause  est  semblable  à  la  clause  35  du  chapitre  26. 

Mode  de  procédure  sommaire. 

XL.  Et  pour  la  poursuite  plus  efficace  des  offenses  punissables  som- 
mairement en  vertu  du  présent  acte,  il  est  statué  que  chaque  fois  qu'une  per- 
sonne sera  accusée  d'une  telle  offense  sous  le  serment  d'un  témoin  digne  de 
foi,  devant  un  juge  de  paix,  le  dit  juge  pourrra  sommer  l'accusé  de  paraître 
aux  lieu,  jour  et  heure  fixés  dans  la  «sommation  par  lui  émanée  à  cet  **'' 
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fet  ;  et  si  l'accusé  ne  comparait  pas,  alors  (sur  preuve  préablemeot  faite  delà 
signification  de  la  dite  sommation  i  raccosé  en  personne  ou  eo  laiasant  noe 
copie  d^celle  à  la  résidence  ou  domicile  ordinairedu  dit  accusé],  le  dit  juge  pourra 
ou  procéder  par  défaut  (<<  ex  parte")  contre  Paccusé,  ou  émaner  son  Warrant  peur 
Tapprébension  du  dit  accusé  et  le  faire  conduire  ou  devant  lui  ou  devant  tout 
autre  juge  de  paix  :  Et  le  dit  juge  pourra,  lors  de  la  plainte  portée  devant  loi, 
émaner  immédiatement  un  ^  Warrrant  "  d^arrestation  contre  l'accusé, 
sans  aucune  sommation  préalable. 

Prescriptian  des  poursuites  sommaires. 

XLL  Et  il  est  statué  que  la  poursuite  des  offenses  contre  le  présent  acte  pu- 
nissables sommairement,  sera  intentée  dans  les  trois  mois  de  calendrier  qui 
suivront  la  commission  de  la  dite  offense,  et  non  après. 

Modèle  de  conviction. 

XLII.  Et  il  est  statué  que  le  juge  de  paix  devant  lequel  une  convtctîoD  som- 
maire sera  faite  en  vertu  du  présent  acte,  pourra  dresser  la  convietioa  dans  la 
forme  suivante  ou  autre  équivalente  suivant  le  cas,  c'est  i  savoir  : 

District  de  ^         QU'IL  SOIT  NOTOIRE  que  le  joor 

Comté  de  >  de  dans  Tannée  de  notre  Seigneur,   mil 

Paroisse  de  )  huit    cent  quarante  i  dans   les 

comté  de  dans  le  district  de  A.  0.  de  a  été  ooa- 

vaincu  devant  moi  B.  G.  un  des  Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  pour  le  Distrîet 
ou  comté  de  ,  pour  avoir  le  dit  A.  O.  le      jour  de        (^  dernier  on 

courant")  à  dans  le  comté  de        dans  le  district  de        (^  détaiOet 

ici  Toffense  ")  Et  que  moi  le  dit  B.  C.   Juge  de  paix,  condamne  le  dit  A.  0. 
pour  la  dite  oflfense  à  être  emprisonné  dans  la  (^  ou  eipprisoooé 

et  détenu  dans  la  et  y  être  détenu  aux  travaux  forcés  ^)  pour  1^ 

pace  de  [ou  j'ordonne  que  le  dit  A.  O.  pour  la  dite  offense  paye 

une  amende  de  livres  courant,  et  aussi  celle  de        pour  les  înÀn.']  :  Et 

à  défaut  du  payement  immédiat  des  dites  sommes,  que  le  dit  A.  O.  soit  em* 
prison  né  dans  la  pour  l'espace  de  ,  i  moins  que  les  dites 

sommes  ne  soient  payées  pluslôt  ;  [ou    j'ordonne  que    les  dites    sommes 
soient  payées  par  le  dit  A.  0.  le  ou  avant  le       jour  de  ]  et  que  la 

dite  aomme  de        ['*  c'est-à-dire  l'amende  "]  soit  payée  à  de 

susdit  ['*  c'est-à-dire  au  trésorier  du  district  municipal  dans  lequel 
l'offense  a  été  commise  "]  pour  par  lui  être  employée  en  conformité  du  statot 
fait  et  pourvu  en  pareil  cas.  (  ou  autrement  suivant  le  cas)  ;  Et  j'ordonne 
que  la  dite  somme  de  pour  frais,  soit  payée  à  le  poursuivant. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  les  jours  et  au  susdits. 

(L.  S.)  B.  C. 

J.  P. 
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XLin.  Et  il  est  statué  que  rien  du  présent  acte  ne  sera  entendu  affecter  ou 
loenne  manière  aucune  loi  concernant  le  crime  de  haute-trahison,  ou  quelque 
iflfonse  contre  une  partie  quelconque  du  revenu  public. 

XLIV.  Cette  clause  est  semblable  à  la  clause  42  du  chapitre  26,  cidessus. 

CHAPITRE  XXXVI. 

Réglant  les  pêches  dans  le  District  de  Gaspé. 

I.  Tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  auront  droit  de  pèche  dans  toute  rivière, 
crique,  havre  ou  rade,  ou  de  descendre  à  terre  dans  toutes  et  chacune  de» 
parties  du  district  de  Graspé,  entre  le  Cap-Chat  sur  la  rivière  du  St.  Laurent 
et  le  premier  inpide  de  la  rivière  Restigouche  dans  le  dit  district,  et  sur  Pisle 
de  Bonaventure  vis-à-vis  Percé,  pour  y  saler,  préparer  et  sécher  le  poisson, 
ou  prendre  le  bois  qui  leur  sera  nécessaire  pour  la  pèche  :  —  pourvu  que  tel 
rivière,  crique,  ou  havre  comme  susdit,  ou  que  le  terrain  ^r  lequel,  il  sera 
pris  du  bois,  ne  soient  pas  propriété  privée. 

II.  Les  capitaines  des  vaisseaux  des  possessions  britanniques  quelconques 
et  tous  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté  pourront  dans  le  dit  district,  prendre 
possession  d'autant  de  terrein  qu'il  leur  sera  nécessaire  pour  préparer  leur 
poisson  pour  l'exportation,  pendant  Tespace  de  douze  mois  de  calendrier, 
pourvu  que  le  dit  terrain  ne  soit  pas  comme  susdit  une  propriété  privée  ; 
et  pourvu  aussi  que  chaque  nouvel  occupant,  sur  la  demande  qui  lui  sera  faite 
par  une  personne  autorisée  à  cet  effet,  dans  l'an  et  jour  qui  suivra  la  poases- 
«on,  paye  à  l'occupant  précédent  ou  à  la  personne  de  lui  autorisée  comme 
susdit,  une  certaine  somme  pour  les  échafiauds,  planches  dont  tel  nouvel  oc- 
cupant aura  pris  possession  comme  susdit  :  e)  que  dans  le  cas  où  l'ancien  oo- 
copant  n'aura  pas  été  payé  comme  susdit,  il  pourra  emporter  toutes  les  bâtisses 
et  autres  améliorations  par  lui  érigées  et  fiites,  pourvu  que  tel  enlèvement  ne 
soit  pas  fait  dans  la  saison  de  la  pêche  dans  laquelle  le  nouvel  occupant  en 
aura  pris  possession. 

III.  Défense  de  jetter  du  lest  ou  autre  matière  nuisible  dans  les  dites  rivi- 
ères, criques,  rades  comme  susdit,  dans  les  limites  susdites^  mais  sera  mis 
à  terre  dans  un  lieu  où  il  ne  peut  nuire  :  et  aucune    personne  ne  pourra 

jetter  i  l'eau  aucun  poisson,  intestins,  tripes,  si  ce  n'est  à  une  distance  de  six 
lieues  de  la  terre  ou  des  iles  ou  du  lieu  où  se  fait  la  pèche,  sous  peine  d'une 
amende  n'excédant  pas  J620  courant. 

IV.  Défense  de  jetter  l'ancre  près  de  terre,  ou  de  faire  volontairement 
quelque  chose  pour  nuire  ou  empêcher  de  haler  ou  de  tendre  les  filets  ou  rets  ; 
on  de  tendre  les  dits  filets  ou  rets  de  manière  à  empêcher  volontairement  le  ha- 
lage  des  filets,  sous  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  X5  courant  pour 
chaque  offense,  en  sus  des  dommage  qui  pourront  en  résulter  :  pourvu  que 
les  dits  rets  ou  filets,  ne  soient  pas  tendus  de  manière  à  gêner  ou  obstruer  la 
navigation. 

V.  Touts  les  piquets,  bois  de  construction,  ou  autre  bois  de  quelque  nature 
que  ce  soit  placés,  ou  dont  il  sera  fait  usage  dans  les  rivières  du  dit  district  ou 
sur  les  grèves  d'icelui,  soit  pour  l'usage  des  pèches,  ou  pour  bâtir,  réparer  ou 
lancer  un  vaisseau  quelconque,  ou  pour  tout  autre  objet,  seront  êtes  et  em- 
portés par  les  personnes  qui  les  y  auront  mis  ou  qui  en  auront  fait  usage,  et 
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placés  sur  la  grève  audessus  de  la  ligne  de  la  haute  marée,  dans  le  délai 
huit  jours  après  celui  où  telles  personneb  auront  cessé  de  s^en  servir,  sous  peii 
d'une  amende  n'excédant  pas  £5  courant  pour  chaque  offense. 

VL  Défense  de  saisir  dans  le  tems  de   la  pèche,  c'est-à-dire  depuis  le  p 
mier  Mai  au  premier  Novembre,  aucun  bateau  ou  ses  agrès  et   apparaux  a 
partenant  à  un  pécheur  du   dit  district  et  néceitsaires  pour  sa  subsistance, 
pour  la  pèche,  sous  peine  d'une  amende  de  JClO  à  £2.  10   courant  pc 
chaque  offense. 

VIL  Toute  personne  engagée  pour  faire  ]a  pèche  ou  y  aider,  qui  laissera 
service  de  son  maitre  sans  raison,  avant  ^expiration  du  temps  de  son  enp( 
ment,  ou  quiconque  essayera  d'engager  une  personne  qu'il  saura  être  engaf 
comme  susdit,  avant  la  fin  de  tel  engagement,  pourra  sur  plainte  portée  devi 
un  juge  de  paix  et  sur  preuve  de  telle  offense,  être  condamnée  à  payer  o 
amende  n'excédant  pas  jBlO  courant,  et  à  défaut  de  payement  être  emprisonn 
dans  la  prison  commune  du  district  pour  un  temps  n'excédant  pas  un  mois. 

VIII.  La  personne  engagée  sera  privilégiée  pour  ses  gages,  à  tout  aul 
créancier  sur  le  produit  de  la  pèche. 

IX.  Les  grands-jurés  du  district  pourront  faire  des  réglemens  concernant  I 
pèches,  lesquels  seront  approuvés  par  la  majorité  des  juges  des  sessions. 

X.  Les  dits  réglemens  de/ront  être  approuvés  par  la  cour  provinciale  da  < 
district,  publiés  dans  la  Gazette  de  Québec,  et  affichés  et  lus  dans  les  langa 
française  et  anglaise  à  la  porte  de  chaque  église  ou  chapelle  ou  autre  lieu  de 
tiné  au  culte,  ou  autre  lieu  fréquenté  s'il  n'y  a  point  d'église  ou  chapelle.  L 
amendes  imposées  par  les  dits  réglemens  ne  pourront  excéder  JC5  courant. 

XL  Défense  d'obstruer  le  cours  principal  ou  chenal  des  rivières  de  qœlqi 
manière  que  ce  soit,  sous  le  prétexte  de  la  pèche  au  saumon,  sous  peine  ( 
cinq  livres  courant  d'amende  et  de  confiscation  de  la  chose  causant  l'obstructio 
Et  tout  juge  de  paix  pourra  convaincre  toute  personne  qui,  en  sa  présence^  i 
rendra  coupable  de  cette  offense. 

XII.  Sous  six  mois  de  la  passation  du  dit  acte,  (c'est-à-dire  depuis  le  1 
mars  1842),  le  maquereau  et  le  hareng  seront  exportés  en  quarts  de  28  gaUoi 
chaque  ou  en  demi-quarts  de  quatorze  gallons,  (mesure  à  vin). 

XIII.  Les  amendes  et  confiscations  excédant  vingt  livres  courant  seront  poo 
suivies  devant  la  cour  provinciale,  ou  celle  des  sessions  de  la  paix,  ou  devti 
Croi^  juges  de  paix  du  district. 

XIV.  Celles  n'excédant  pas  £5  courant  seront  poursuivies  devant  det 
juges  de  paix  du  district,  sous  trois  mois  après  la  commission  de  l'offense, 
non  après. 

XV.  La  déposition  de  deux  témoins  croyables  sera  suffisante,  et  les  dit 
cours  et  les  dits  juges  de  paix  pourront  émaner  des  subpœna  pour  la  comp 
rution  des  témoins. 

XVI.  Le  payement  des  amendes  sera  prélevé  par  warrant  d'exécution 
vente  des  meubles  et  effets  du  défendeur,  émané  par  le  juge  de  la  cour  pi 
vinciale,  le  juge  le  plus  ancien  des  sessions,  ou  par  les  dits  juges  de   paix, 
adressé  à  un  constable  ou  autre  officier  de  paix. 

XVII.  Dans  tous  les  cas  non  autrement  pourvus,  si  le  défendeur  n'a  pas  < 
meubles  et  effets  suffisans  sur  lesquels  on  puisse  prélever  le  montant  du  ( 
warrant  tant  en  principal  que  frais,  si  l'amende  excède  dix  livres   courant. 
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feera  emprisonné  pour  un  terme  n'excédant  pas  30  jours  ;  et  pour  un  terme  n'ex- 
cédant pas  15  jours,  si  l'amende  est  moindre  que  JSlO  courant. 

XVIII.  La  plainte  ou  information  et  sommation  pour  offenses  punissables  par 
un  ou  deux  juges  de  paix,  sera  dans  la  forme  prescrite  par  cet  acte. 

XIV.  Il  y  aura  un  délai  de  trois  jours  entre  la  signification  et  le  rapport  de 
toute  sommation  en  vertu  de  cet  acte  ;  et  il  sera  de  plus  accordé  un  délai  d'une 
journée  par  chaque  cinq  lieues  de  distance  de  la  demeure  du  défendeur  au  lieu 
où  devra  être  rapportée  telle  sommation. 

XX.  Si  le  défendeur  ne  réside  pas  dans  le  district,  et  que  les  circonstances 
BXigent  de  poursuivre  les  amendes  imposées  par  le  présent  acte,  tout  juge  ou 
fuge  de  paix  devant  lequel  une  plainte  aura  été  portée,  pourra  émaner  une 
iommation  retournable  après  signification,  soit  immédiatement  ou  dans  un 
lélai  raisonnable  fixé  par  telle  sommation  ;  et  si  au  jour  du  rapport  le  défen- 
laur  ne  parait  pas,  tels  juge  ou  juges,  sur  preuve  satisfaisante  de  la  dite  signifi- 
:at)on  procéderont  sommairement  contre  le  défendeur,  entendront  les  témoins, 
st  sur  preuve  suffisante  condamneront  le  défendeur,  et  feront  exécuter  le  juge- 
ment telle  que  ci-dessus  mentionné. 

XXI.  Si  la  pénalité  excède  JC5  courant,  dans  le  cas  dernièrement  mentionné, 
a  x;our  provinciale  aura  les  pouvoirs  ci-dessus  accordés  par  la  clause  précédente. 

XXII.  Les  convictions  seront  dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  statut. 

XXIII.  TARIFF. 

Pour  chaque  plainte  y  compris  la  sommation, 
Pour  chaque  subpœna  y  compris  la  copie. 
Pour  chaque  conviction. 
Warrant  d'exécution, 

XXIV.  Pour  signification  et  rapport  de  chaque  sommation. 
Pour  do.  de  chaque  subpœna. 
Pour  prélever  la  pénalité,  lorsqu'elle  n'excédera  pas  £  5 

courant, 
Au-dessus  de  cette  somme, 
Transport  par  lieue, 

XXV.  Toutes  les  poursuites  pour  recouvrement  des  amendes  ou  pénalités 
mposées  par  cet  acte,  prescrites  par  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  com- 
DÎssion  de  l'oSjnse. 

XXVI.  Cet  acte  expire  le  1  mai  1844*,  et  de  là,  à  la  fin  de  la  session  sui- 
ante  de  la  législature  et  pas  plus  longtemps. 

CHAPITRE   XLn. 

Pourvoyant  au  recensement  périodique  des  habitans  de 

la  Province. 

V.  Tout  chef  de  famille  ou  membre  d'une  famille,  âgé  de  plus  de  vingt-et-un 
ns,  qui  refusera  de  donner  aux  cotiseurs  les  informations  requises,  encourra  une 
mende  de  £2,  10s.  courant,  laquelle  sera  poursuivie  avec  frais  devant  une 
our  civile  de  juridiction  compétente,  par  le  greffier  du  conseil  du  district,  et 
«ayable  à  la  caisse  du  dit  district. 

VIII.  Tout  cotiseur  convaincu  sur  îndietment  d'avoir  volontairement  négligé 
e  faire  un  rapport  tel  que  prescrit  par  oet  acte,  ou  qui  fera  un  faux  rapport» 
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encourra  une  amende  n^excédant  pas  £25  courant,  payable  à  Sa  Majeité,  el 
de  plus  emprisonné  pour  un  temps  n'excédant  pas  trois  mois  de  calendritt.  Et 
tout  faux  serment  fait  volontairement  sera  puni  des  peines  portées  contre  le 
parjure. 

CHAPITRE  LIL 

Qualifications  des  Membres  de  la  Chambre  d^J3,$semblkit. 

! 

I.  Tout  candidat  avant  d'être  élu  signera  une  déclaration  contenant  la  déa- 
gnation  de  ses  biens  immeubles. 

IL  Quiconque  signera  ou  fera  faussement  et  volontairement  une  déclaratîoi, 
encourra  les  peines  portées  contre  le  parjure» 

m.  Si  tel  candidat  n'est  pas  présent  aux  hustings,  il  pourra  envoyer  à  Poi- 
cier  rapporteur,  aujour  fixé  pour  l'élection,  une  déclaration  par  écrit  etsifièft 
dans  la  forme  prescrite  par  la  28e  claupe  du  statut  impérial  unissant  lee  Canadii. 
Et  telle  déclaration  fausse  et  volontaire  sera  réputée  misdemeanor  ei  p«ûe  ta 
que  mentionné  ci-dessus,  clause  seconde. 

CHAPITRE  UX. 

Déclarant  que  le  pénitentiaire  érigé  près  de  KmgiUm 
{Haut- Canada)  est  le  pénitentiaire  provmdar 

du  Canada. 

CHAPITRE  LXXXVIII. 

Réglant  inspection  du  Bœuf  et  du  Lard  en  cett0  promu. 


I.  Rappel  du  statut  du  Bas-Canada  44.  Geo.  3,  c.  9. — Ordon«  2. 
c.  15. — ^Des  statuts  du  Haut-Canada,  45.  Geo,  3,  c.  8,  et  3.  Victoria,  c.  25, 

II.  Nomination  par  les  bureaux  de  commerce  de  Québec,  Montréal,  To- 
ronto et  Kingston  et  par  les  autorités  municipales,  d'un  bureau  d'examinatmi 
pour  examiner  les  personnes  lésant  application  pour  être  nommées  inspedeon 
de  bœuf  et  de  lard.  Les  examinateurs  prêteront  serment  d'office  devant  un  j%i 
de  paix. 

VI.  Les  inspecteurs  prêteront  serment  d'office  devant  le  maire,  le  ^*  warden  "  on 
premier  officier  municipal. 

XI.  Les  inspecteurs  auront  des  étampes  ;  et  pour  faux  certificats  d^Dspec* 
tion  encourront  une  amende  de  JC20  courant  pour  chaque  ofiense,  et  démis  àt 
leurs  offices. 

XVI.  Les  difficultés  entre  les  inspecteurs  et  les  propriétaires,  au  sujet  de 
l'inspection  seront  décidées  par  un  juge  de  paix  du  district  où  résidera  l'in8pe& 
teur  :^  lequel  juge  de  paix  émanera  une  somination  à  trois  personnes  bonnéia 
et  à  ce  connaissantes,  dont  l'une  nommée  par  l'inspecteur,  l'autre  par  le  prth 
priétaire,  et  la  troisième  par  le  jugo  de  paix,  pour  examiner  le  bœuf  ou  laro  0l 
en  faire  rapportsous  serment  au  dit  iu^  (lequel  serment  il  est  autorisé  è  adoi- 
nistrer),  et  le  rapport  par  ècnV  ào^  SvVfis^tvyNCi^  ts^'  ^  \^  \sA5f!rôl4  d'icella 
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tra  conclosifet  final,  et  les  frais  taxés  par  le  dit  juge  seront  payés  par  la  partie 
>ndamnée  par  tel  rapport. 

XVII.  Tout  înapecleur  ou  son  député  qui  refusera  ou  négligera  sur  demande 
lui  faite  personneltement  ou  par  écrit  laissé  à  son  domicile  ou  bureau,  un  jour 
jvrable,  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  deux  heures  après  telle  de- 
mande (à  moins  qu'il  ne  soit  alors  occupé  aux  devoirs  de  sa  chai^),  de  faire 
Ile  inspection,  encourra  au  profit  de  la  personne  ayant  fait  telle  (kmande,  une 
Bende  de  £5  courant,  recouvrable  sur  conviction  faite  devant  un  juge  de 
ûx  sous  le  serment  d'un  témoin  croyable,  autre  que  le  plaignant  ou  déla- 
ar  ;  et  ce  en  sus  des  dommages  causés  par  tel  refus  ou  négligence. 

XXIV.  Toute  personne  qui  efiacera  ou  raturera,  ou  fera  effacer  ou  raturer, 
ma  une  intention  frauduleuse,  une  étampe  imprimée  ou  mise  sur  un  quart, 
imi-quart  ou  tierçon  de  bœuf  ou  de  lard,  ou  qui  contrefera  les  étampes  &c. 
quîses  pour  l'inspection  du  bœuf  et  du  lard,  ou  qui  mettra  dans  des  quarts  &c. 
tainpés,  du  bœuf  on  du  lard  non  inspectés,  encourra  une  amende  de  £50 
tarant.  Et  tout  inspecteur  ou  son  député  ou  assistant,  qui  fera  unb  inspec- 
m  hors  des  limites  qui  lui  sont  assignées,  encourra  pour  chaque  offense,  une 
mende  de  £50  courant. 

XXV.  Les  quarts,  demi-quarts  et  tierçons  devront  contenir  sur  une  de  leurs 
strémités,  soit  en  peinture  blanche  ou  étampé,  la  qualité  de  la  viande  qu'ils 
ontiendront  et  les  dits  quarts  devront  avoir  les  dimensions  requises  par  le 
réeent  acte,  à  peine  de  208.  courant,  d'amende  par  chaque  quart  non  con- 
)rroe  aux  dispositions  du  présent  acte. 

XX^I.  Les  amendes  seront  recouvrées  avec  dépens,  lorsqu'elles  n'excède- 
>nt  pas  jSlO  sterling,  devant  deux  juges  de  paix  du  district,  et  prélevées  en 
ertu  d'un  Warrant  émané  par  les  dits  juges,  par  la  saisie  et  vente  des  effets 
lobiliers  du  délinquant  :  et  lors  que  les  amendes  excéderont  J^IO  sterling  elles 
eront  poursuivies  et  recouvrées  par  action  civile  devant  une  cour  de  juridic- 
on  compétente  :  moitié  des  amendes  sera  payée  au  trésorier  de  la  cité,  ville 
>Q  lieu  dans  lequel  la  poursuite  aura  eu  lieu,  et  l'autre  moitié  au  poursuivant  ; 
oals  si  la  poursuite  est  faite  par  un  officier  de  telle  corporation,  dans  ce  cas 
oute  l'amende  appartiendra  à  là  dite  corporation. 

XXVII.  Les  actions  et  poursuites  en  vertu  du  présent  acte  sont  prescrites 
mr  six  mois  de  calendrier,  à  compter  du  jour  de  la  commission  de  l'ofibnse. 
é$  défendeur  pourra  plaider  l'issue  générale  et  prouver  des  faits  spéciaux,  et 
iofloer  cet  acte  ea  preuve  :  si  le  Demandeur  est  renvoyé  ou  débouté  de  sa 
K>arBuite,  il  payera  triple  dépens,  et  le  défendeur  aura  pour  les  recouvrer  les 
loyens  que  la  loi  accorde  en  pareil  cas  aux  défendeurs. 

XXIX.  Cet  acte  expire  le  1er  Janvier  1848.  et  de  là,  à  la  fin  de  la  session 
u  parlement  alors  prochaine  et  pas  plus  tard. 


CHAPITRE  LXXXIX. 

Réglant  tlnspectiùn  de  la  Fleur i  Farine. 

I.  Rappel  des  lois  du  Bas-Canada,  de  la  25e.  Geo.  3.,  46.  Geo.  3.  58. 
\eo.  3.  et  2.  €reo.  4.  et  l'ordonnance  2;  Violoiia)  ^\  ^.msà  ^<^%\ôv&  ^w  \\^v^ 
)^naâa,  il  Geo.  3-.  et  60.  G^o.  3. 
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Cet  acte  est  à  peu  près  semblable  à  l'acte  précédent,  à  l'exceptio 
ce  qui  suit  : 

La  clause  XI»  enjoint  à  l'inspecteur  ou  son  assistant  de  rendre  au  prc 
taire,  la  fleur  ou  farine  qu'ils  auront  tirée  des  quarts  lors  de  l'inspecti( 
peine  de  jB5.  courant  d'amende. 

XVII.  Toute  farine  ou  fleur  mêlée  ou  mélangée  sera  saisie  par  l'inspe 
ou  son  assistant,  et  il  en  fera  rapport  à  un  juge  de  paix  du  district  qui,  s 
juge  convenable,  ordonnera  de  détenir  telle  fleur  ou  farine  jusqu'à  la  dé< 
de  la  poursuite  qui  sera  intentée  pour  le  recouvrement  de  l'amende  im] 
pour  telle  oflense,  laquelle  n'excédera  pas  £20  courant  :  et  la  poursuite 
telle  ofiense  devra  avoir  été  commencée  dans  le  mois  qui  auia  suivi  tel 
et  rapport  comme  susdit  :  et  après  le  jugement  condamnant  le  délinquai 
dite  fleur  ou  farine  appartiendra  à  la  corporation  du  lieu. 

XVIIL  Quiconque  effacera  la  marque  ou  étampe  des  quarts  ou  d 
quarts  ou  mettra  dans  iceux  une  quantité  de  farine  moindre  que  celle 
tienne  dans  telle  marque,  encourra  par  chaque  quart  ou  demi  quart, 
amende  de  20  s.  courant,  à  moins  que  telle  diminution  du  poids  n'ait  été 
fiée  par  un  accident  inconnu  au  propriétaire,  après  la  mise  en  quart  de 
fleur  ou  farine. 

XIX.  Quiconque     offrira  en   vente  sciemment  un  quart    ou    demi 
dont  la  marque  aura  été  effacée  comme  susdit,  ou  contenant  une  qu 
moindre  que  celle  mentionnée  dans  la  marque,  encourra  par  chaque  tel 
une  amende  de  20^.  courant,  sans  préjudice  aux  dommages  occasionnés. 

XX.  L'inspecteur  ou  assistant  qui  indirectement  ou  directement  sera 
cerné  dans  le  commerce  de  la  fleur  ou  farine,  encourra  pour  chaque  oflèns 
amende  JC50  courant  et  la  perte  de  son  office. 

XXIIf.  Chaque  manufacturier  ou  emballeur  (^^packer")  de  fleur  o 
ri  ne,  sera  pourvu  d'instrumens  propres  à  peindre,  étamper  ou  marquer  ; 
quels  instrumens  contiendront  l'initiale  de  son  nom  de  baptême  et  son  noi 
famille  tout  au  long,  le  lieu  de  l'emballage,  la  qualité  et  le  poids  de  telle  fie 
farine,  et  le  tare  du  quart  sur  une  des  extrémités  de  chaque  quart  ou  c 
quart,  à  peine  de  2  chelins  d'amende  pour  chaque  quart  offert  en  vente  c 
la  présente  disposition. 

XXy.  Quiconque  frauduleusement  effacera  ou  raturera,  ou  (èra  efface 
raturer  la  marque,  étampe  -d'un  inspecteur  apposés  sur  un  quart  ou  demin 
ou  contrefera  telle  marque  ou  étampe,  ou  celle  d'un  manufacturier  ou 
balleur,  ou  mettra  dans  un  quart  ainsi  marqué  comme  susdit  de  la  fleur 
inspectée  ou  de  qualité  inférieure,  sans  détruire  l'ancienne  marque  ou  éta 
ou  qui  sans  être  inspecteur  ou  assistant,  comme  tel  marquera  ou  étarapera, 
les  étampes  d'un  inspecteur  ou  assistant,  ou  toute  personne  dana  Pemploi 
manufacturier  ou  emballeur, qui  prêtera  ou  louera  la  marque  de  son  maître, < 
ra  complice  dans  une  fraude  quelconque  contre  les  dispositions  du  présent 
encourra  pour  chaque  offense  une  amende  de  JC50  courant  :  et  tout  inspe 
ou  assistant  qui  inspectera  hors  des  limites  qui  lui  ont  été  assignées,  oit  qui  i 
ra  ou  louera  ses  marques  ou  étampes,  ou  participera  dans  une  fraude  quelcc 
contre  le  présent  acte,  encourra  par  chaque  oflense  la  même  amende. 

XXVI.  le  recouvrement  et  l'emploi  des  amendes  comme  dans   le  ch; 
précédent. 
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XXVII.  Prescription  des  offenses  &c.  comme  dans  l'acte  précédent.  Cet 
acte  expire  à  la  même  époque  que  le  précédent. 

CHAPITRE    XC. 

Incorporant  le  Bureau  de  Commerce  de  MontréaU 

Par  la  clause  23  les  membres  du  conseil  et  d'arbitrage  (^^  arbitration  ")  sont 
exennptés  de  servir  comme  jurés  en  matière  criminelle.  (Acte  public  et  ei* 
force  pour  10  années.) 

CHAPITRE    XCH. 

Incorporant  te  Bureau  de  Commerce  de  Québec. 

Cet  acte  ne  contient  pas  l'exemption  contenue  dans  le  précédent. 

CHAPITRE  XCni. 

• 

Réglant  le  cours  des  monnaies  en  cette  province. 

I.  Rappel  des  statuts  du  Bas-Canada  48  George  3 — 59  George  3 — 10  et  11 
Geoiige 4)  section  1,  et  ordonnance  2  Victoria,  concernant  les  monnaies;  et 
tous  les  autres  actes  faits  à  cet  égard. 

II.  Le  souverain  anglais  sera  offre  légale,  et  vaudra  une  livre  quatre  chelins 
et  quatre  pence  courant. 

III.  Dana  tous  les  contrats  ou  conventions  faits  après  la  passation  du  présent 
acte  (18  septembre  1841),  la  livre  sterling  sera  entendue  être  de  la  valeur  de 
viBgt-quatre  chelins  et  quatre  pence  courant. 

IV.  L'aigle  des  Etats-Unis  d'Amérique,  frappé  avant  le  1  juillet  1834, 
pesant  six  grains  de  troy,  vaudra  £2  13  4  courant,  et  sera  offre  légale.  £t 
celui  frappé  depuis  le  dit  jour  et  avant  le  commencement  de  l'année  1841,  et 
pesant  18  grains,  vaudra  £2  lOs.  courant,  et  sera  offre  légale. 

V.  Les  monnaies  d'or  susdites  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  frappées  avant  le  jour  susdit  dernière- 
ment mentionné  et  les  divisions  ou  fractions  des  dites  monnaies,  vaudront  et 
seront  offre  légale  en  proportion.  Si  les  dites  monnaies  respectivement  se 
trouvent  avoir  plus  de  deux  grains  de  moins  que  le  poids  ci-dessus  fixé,  il  sera 
déduit  sur  leur  valeur  un  sou  courant  par  chaque  quart  de  grain  qu'elles  auront 
de  moins  sur  leur  poids.  Pourvu  que  dans  tout  payement  de  somme  au-dessus 
de  jS50,  celui  qui  payera  ou  qui  recevra,  pourra  insister  à  ne  recevoir  que  des 
monnaies  d'or  de  la  Grande-Bretagne,  ou  des  monnaies  d'or  des  Etats-Unis 
susdits,  frappées  avant  le  1  juillet  1834,  au  poids  et  au  taux  de  99â.  lOd. 
courant,  par  chaque  once  de  troy  :  et  de  la  même  manière  les  monnaies  d'or 
des  dits  Etats-Unis,  frappées  depuis  le  dit  1er  juillet  1834,  pourront  être  pesées 
au  poids  et  au  taux  de  93s.  courant  par  chaque  once  de  troy,  et  seront  offres 
légales  lorsqu'elles  seront  offertes  par  somme  non  moindre  que  £bO  courant. 
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«  

VL  Les  monnaies  d'or  de  France  de  40  francs,  et  leurs  divisions  et  fractions 
trappées  avant  la  passation  du  présent  acte,  pourront  être  pesées  comme  ci- 
'dessus,  et  seront  offres  légales  au  taux  de  93s.  Id.  courant  par  once  de  troy, 
lorsqu'elles  seront  offertes  en  sommes  non  moindres  que  JB50  courant. 

Le  vieux  doublon  d'Espagne  ou  quadruple  pistole,  les  doublons  du  Mexique 
et  du  Chili,  leurs  divisions  ou  fractions,  frappées  avant  la  passation  do  présent 
acte,  pourront  êu%  pesées  comme  susdit,  et  seront  offres  légales  au  taux  de  89s. 
7d.  courant  par  once  de  troy,  lorsqu'elles  seront  oflfortes  en  sommes  non 
moindres  que  50  livres  courant.  Les  monnaies  d'or  de  la  Plata  et  de  la  Co- 
lombie, frappées  avant  la  passation  du  présent  acte,  pourront  être  pesées 
comme  ci-dessus,  et  seront  offres  légales  au  taux  de  95s.  5d.  courant  par  once 
de  troy,  lorsqu'elles  seront  offertes  en  sommes  moindres  que  jB50  courant. 

Les  monnaies  d'or  de  Portugal  et  du  Brésil  frappées  avant  la  passation  du 
présent  acte  pourront  être  pesées  comme  ci  dessus,  et  seront  offres  légales  aa 
taux  de  94s.  6d.  courant  par  once  de  troy,  lorsqu'elles  seront  offertes  en 
somme  non  moindres  que  £50  courant. 

Vn.  La  piastre  d'Espagne,  des  Etals-Unis  d'Amérique  et  des  divers  états 
du  Pérou,  Chili,  Amérique  Centrale,  des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  et 
du  Mexique  frappée  avant  18I>1,  et  pesant  non  moins  que  quatre  grains  de 
Troy,  passera  pour  5s.  Id.  couiant,  et  la  demi-piastre  dans  la  même  propor- 
tion, et  seront  des  offres  légales  à  un  montant  quelconque  :  mais  les  fractions 
de  ces  piastres,  ne  passeront  que  comme  suit,  savoir;  le  quart  de  piastre, 
pour  Is.  3d.  courant 

le  huitième  0  7|. 

le  seizième  0  3|. 

Les  subdivisions  moindres  qu'une  demi-piastre  ne  seront  ofibes  légales  qné 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  £2.  lOs.  courant  et  pas  plus  ;  et  lors- 
qu'elles auront  perdu  un  25e.  de  leur  poids,  les  dites  divisions  ou  fintotioos 
cesseront  d'être  monnaie  légale. 

VIIL  La  pièce  Française  d'argent  de  six  francs,  frappée  avant  la  passalkm 
du  présent  acte,  sera  offre  légale  à  un  montant  quelconque,  à  raison  de  4b.  8d. 
courant  par  chaque  telle  pièce. 

IX.  Le  Gouverneur  ou  adminibtrateur  du  gouvernement  pourra  étendre  les 
dispositions  des  trois  sections  précédentéiB  à  toutes  les  dites  monnaies  d'or  on 
d'argent  des  nations  ci-dessus  mentionnées,  mais  frappées  postérieurement  à 
la  passation  du  présent  acte,  qui  seront  trouvées  égales  à  celles  ci-desBUS 
mentionnées. 

X.  Les  monnaies  d'argent  d'Angleterre  passeront  en  cette  province  aux  taux 
suivans,  savoir  : 

La  couronne  Anglaise  0    6     1  courant, 

demi  couronne  0    2    6|. 

Le  schelîn  sterling  0     13 

le  demi  schelin  0    0    7|. 

et  seront  offres  légales  jusqu'au  montant  de  £2.  10  s.  courant  et  pas  plus  : 
Pourvu  toujours  que  le  porteur  des  billets  promissoires  au  montant  de  phis  de 
cinq  livres  courant,  ne  sera  pas  obligé  de  recevoir  plus  de  j£2.  lOs.  en  nson- 
naies  anglaises  chaque  fois,  quoique  chacun  des  dits  billets  promissoires  soient 
audessous  de  cette  somme. 
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XL  Le  ^'  penny  "  de  cuivre  du  royaume  Uni  de  ia  Grande  Bretagne  e^ 
Irlande,  ou  tout  autre  que  Sa  Majesté  fera  frapper,  du  poids  de  cinq  sixièmes 
e  tel  ^'  penny,  "  passera  pour  un  ^<  penny  "  oourant,  et  ses  divisions  en  pro- 
ortion.  Telle  monnaie  de  cuivre  sera  une  offre  légale  jusqu'au  montant  d'un 
helin  courant  à  la  fois,  et  pas  plus. 

XI L  Toute  personne  qui  colorera,  dorera,  ou  couvrira  d'or  ou  d'argent,  ou 
ivera  avec  une  matière  quelconque  donnant  la  couleur  d'or  ou  d'argent,  une 
lonnaie  faite  d'or  ou  d'argent  grossier  ou  brut,  ou  de  métal  de  mauvais  aloi 
assemblant  à  une  monnaie  déclarée  être  monnaie  courante  par  le  présent  acte  ; 
u   qui  importera  ou  fera  importer  dans  cette  province  une  monnaie  d'or 
u  d'argent,  faqsse,  fabriquée  et  contrefaite    i  la  ressemblance  des  mon- 
aies  d'or  ou  d'argent  ayant    cours,   ou    toute  monnaie  de   cuivre    fausse 
ontrefaite  à  la    ressemblance  des  monnaies  de  cuivre   ayant  cours    dans 
ette  province  en  vertu  du  présent  acte,  sachant  que  les  dites  monnaies  sont 
ausses,  fabriquées  et  contrefaites,  ou  une  pièce  Mie  d'or  on  d'aigent  brut 
>u  de  mauvais  aloi,  ou  de  tout  autre  métal  doré  on  argenté,  ou  ayant  la  cou- 
sur  d'or  ou  d'argent  et  ressemblant  à  une  des    pièces  d'or  on  d'aigent  ci- 
lessus  mentionnée,  sachant  que  telles  pièces  sont  de  mauvais  aloi,  fabriquées 
!t  contrefaites  ;  ou  qui  les  ofirira  sciemment  en  payement  comme  étant  des 
nonnaies  d'or  ou  d'argent  ou  de  cuivre  déclarées  avoir  cours  en  vertu  du  prê- 
tent acte,  soit  aux  taux  fixés  par  le  présent  actCi  ou  à  des  taux  plus  élevés  ou 
)lus  bas,  sera  coupable  de  miedemeanor,  et  sur  conviction  sera  emprisonnée  et 
létenue   aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  à   Kingston  pour  un  temps 
l'excédant  pas  quatre  années  ;  et  pour  toute  offense  subséquente,  telle  per- 
lonne  sera  coupable  de  félonie,  et  sur  conviction  sera  sujette   aux  peines 
>ortées  par  la  loi  contre  ceux  qui  se  rendent  coupable  de  félonie* 

Xin.  Toute  personne  qui  fera,  formera,  gravera,  sculptera,  moulera, 
^tampera  ou  réparera,  ou  qui  assistera  ou  aidera  à  former,  fiûre,  graver,  sculp« 
er,  mouler,  étamper  ou  réparer,  ou  aura  en  sa  poeseseion  illégalement,  un 
:oin  à  monnayer,  planche  gravée,  presse,  outil  ou  instrument,  pa(Ner,  métal  ou 
BLuues  matériaux  quelconques,  employés,  &its,  construits  pour  imiter  ou  con- 
trefaire, ou  dans  l'intention  d'imiter  et  contrefaire  une  monnaie  quelconque 
ayant  légalement  cours  en  cette  province,  ou  un  billet  quelconque  de  banque 
ayant  ou  non  une  charte,  soit  que  telle  banque  soit  ou  non  en  cette  pro- 
vince, et  dont  les  billets  seront  en  circulation  en  cette  province,  ou  d'une 
banque  quelconque  des  Etats*Unis  d'Amérique  avoisinant  cette  province,  sera 
coupable  de  misdemeanor  et  punie  en  conséquence  :  et  l'accusé  devra  prouver 
que  tels  coin,  planche,  outil,  instrument,  métal  ou  autres  matériaux  gravé% 
formés,  sculptés,  moulés  ou  étampés,  ou  réparés  comme  susdit,  étaient  en  sa 
possession  poyr  des  fins  légales. 

XIV.  Tout  juge  de  paix  sur  plainte  faite  devant  lui  sous  serment  par  UQe 
personne  digne  de  foi,  qu'il  y  a  juste  raison  de  soupçonner  qu'une  personne  ou 
des  personnes  sont  ou  ont  été  concernées  dans  la  fabrication,  monnayage,  imi- 
^tation  de  telles  pièces  de  monnaie,  ou  de  billets  de  banque,  pourra  par  warrant 
80US  son  seing  et  sceau  faire  faire  une  recherche  dans  la  maison  et  dépendances 
des  personnes  ainsi  soupçonnées  comme  susdit.  Et  si  des  machinesp  instm* 
mens,  outils,  matériaux  ou  papier  comme  ci-dessus  nentioncé,  sont  trouvés 
en  la  possession  ou  la  garde  de  telles  personnes»  sans  aucune  cause  ou  raison 
légale,  le  porteur  de  tel  warrant  les  saisira  et  les  fera  conduire  devant  un  juge  de 
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paix  ayant  juridiction  dans  le  lieu  où  la  saisie  aura  été  effectuée  ;  lequel  juge 
.  les  fera  mettre  en  sûreté  pour  être  produits  en  preuve  contre  la  ou  les  personnes 
accusées,  lors  de  leur  procès  devant  une  cour  de  juridiction  compétente;  et 
aussitôt  la  preuve  faite,  la  dite  cour  ordonnera  de  détruire,  effacer  et  briser  les 
dits  instruments,  outils,  machines,  papier  et  matériaux,  ou  en  disposera  de 
toute  autre  manière  qu'elle  jugera  convenable. 

XV.  Toute  personne  à  qui  on  offrira  en  payement  une  pièce  quelconque 
prétendue  être  une  pièce  d'or  ou  d'argent,  qui  !ui  paraitra  justement  suspect, 
comme  fausse  ou  contrefaite  soit  à  cause  de  son  poids,  couleur  ou  étampe  on 
empreinte,  pourra  couper  et  rompre  la  dite  pièce  ;  et  si  la  dite  pièce  est  con- 
trefaite et  fausse,  la  perte  d'icelle  sera  supportée  par  la  personne  qui  l'aura  of- 
ferte en  payement  ;  si  elle  est  bonne  et  légale  la  personne  à  qui  elle  aura  été 
offerte  donnera  pour  la  dite  pièce  une  somme  proportionnée  à  son  poids  :  Et 
s'il  s'élève  quelque  difficulté  au  sujet  de  la  contrefaçon  ou  fausseté  de  telle 
pièce,  elle  sera  déterminée  par  un  juge  de  paix  qui,  s'il  a  quelque  doute  â  œt 
égard,  pourra  sommer  pour  décider  la  question,  trois  personnes  habiles  et  con- 
naissantes qui  décideront  à  la  pluralité  et  dont  la  décision  sera  finale. 

XVT.  Si  une  pièce  fausse  ou  contrefaite  est  produite  dans  une  cour  dé  loi, 
la  dite  cour  pourra  ordonner  qu'elle  sera  rompue  ou  mise  en  pièces,  poit  devant 
la  cour  ou  en  présence  d'un  magistrat,  et  ensuite  remise  au  propriétaire. 

CHAPITRE  XCIV. 

Prolongeant  la  charte  de  la  Banque  de  Québec. 

I.  La  charte  de  cette  banque  est  continué  au  premier  Décembre  1862. 

XX.  Tout  officier  de  la  dite  Banque  qui  cachera,  soustraira  Q^  embeszle  " 
ou  volera  une  somme  d'argent,  obligation,  billet  &c.  (^^  valuable  seourily") 
à  lui  confiés  ou  déposés  entre  ses  mains,  appartenants  à  la  dite  Banque  ou  dé- 
posés par  des  tierces  personnes  dans  dans  la  dite  Banque,  sera  sur  convietioo 
de  cette  offense,  coupable  de  félonie. 

XXL  Quiconque  fabriquera  ou  contrefera  le  sceau  de  la  dite  banque,  ou  un 
billet  de  la  dite  banque,  ou  contrefera,  fabriquera  ou  altérera  une  obligation, 
billet  promissoire,  lettre  de  change  ou  autre  billet  de  la  dite  Banque  ou  l'en- 
dossement d'iceux,  dans  l'intention  de  frauder,  ou  qui  offrira  ou  mettra  en  cir- 
culation un  billet  &c.  comme  susdit,  sachant  qu'il  est  faux  et  contredit,  on 
altéré,  sera  sur  conviction,  coupable  de  félonie. 

XXn.  Quiconque  gravera,  sculptera  fera  ou  réparera  une  planche,  pa- 
pier, presse  ou  autre  outil  ou  instrument  ou  matériaux  préparés  ou  deatiaés 
pour  faire,  fabriquer  ou  contrefaire  un  billet,  lettre  de  change,  ou  ordre  de 
la  dite  Banque  ou  des  officiers  d'icelle,  ou  qui  aura  en  sa  possession,  telle 
planche,  papier,  presse,  outil  ou  instrument  et  autres  matériaux  comme  susdit, 
ou  un  billet  lettre  de  change  ou  ordre  faux,  contrefait  et  fabriqué  comme 
ci-dessus,  dans  l'intention  d'en  faire  usage,  ou  de  permettre  ou  souSirir  qu'il  en 
soit  fait  usage,  sera  réputé  coupable  de  félonie,  et  telle  personne  sera  tenue 
de  prouver  que  les  dits  outils,  instrumeos,  matériaux,  billets,  lettre  de  change 
ou  ordre  étaient  en  sa  possession  pour  une  fin  légale. 

XXIIL  Toute  félonie  en  vertu  du  présent  acte  sera  punie  par  TempriaottiM- 
meni  aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial  pendant    une  période 
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ems  non  moindre  que  sept  années,  ou  par  !a  détention  dans  toute  autre 
on  pour  un  tems  n'excédant  pas  deux  années. 

[XIV.  Tout  juge  de  paix  sur  information  faite  devant  lui  sous  le  serment 
16  personne  digne  de  foi,  qu'il  y  a  cause  raisonnable  de  soupçonner  qu'une 
ionne  est  ou  a  été  concernée  dans  la  fabrication  ou  contrefaçon  des  billets, 
es  de  change  ou  ordres  de  la  dite  Banque,  pourra  en  vertu  d'un  "  Warrant" 
uiésous  son  seing  et  sceau,  ordonner  de  faire  la  recherche  des  dits  billets 
dans  la  maison  et  dépendances  où  résidera  telle  personne,  ou  dans  le 
où  elle  sera  soupçonnée  faire  telle  fabrication  ou  contrefaçon  ;  et  toute  per- 
ne  pourra  saisir  telles  billets,  lettres  de  change,  ordres,  presse,  planche  ou- 
matériaux  servant  à  cet  objet,  partout  où  il  les  trouvera,  et  les  transpor- 
chez  le  juge  de  paix  le  plus  voisin,  lequel  les  fera  mettre  en  lieu  de  sûreté 
3s  produira  en  preuve  lors  du  procès  de  la  personne  poursuivie  pour  une 
dites  offenses  ^  et  après  leur  production,  la  cour  saisie  de  la  connaissance 
irocès,  ordonnera  de  détruire  les  dits  outils,  instrumens,  billets  &c.  com- 
susdit,  ou  en  disposera  de  toute  autre  manière. 
CXVI.  Cet  acte  est  public. 

CHAPITRE  XCVII. 

Ete?}da7it  la  Charte  de  la  Banque  de  la  Cite. 

CXXI.  Clause  semblable  à  la  20  clause  de  l'acte  précédent. 

CXXII.  Clause,  semblable  à  la  clause  21.  du  susdit  acte. 

CXXIIL  Clause,  semblable  à  la  clause  22  de  l'acte  suscité. 

CXXIV.  Clause,  semblable  à  la  clause  23  du  susdit  acte. 

CXXV.  Clause,  semblable  à  la  clause  24».  de  l'acte  cidessus  cité. 

CXXIX.  Acte  public.  Il  expire  le   premier  Décembre  1862.  et  de  là  à  la 

le  la  session  du  Parlement  alors  prochaine. 

CHAPITRE  XCVni. 

Renouvelant  la  charte  de  la  Banque  de  Montréal. 

.es  Clauses  Se*.  35.  36.  37.  et  38  sont  semblables  à  celles  des  deux  actes 

cédens. 

3.  Acte  public.  Il  expire  le  premier  Juin    1862,  et  de  là  à  la  fin  de  la  ses- 

i  alors  prochaine  du  parlement. 

CHAPITRE  C. 

Acte  autorisant  la  disposition  des  terres  publiques. 

[XX.  Les  Juges  de   Paix  sont  autorisés  à  recevoir  et  assermentcr  les  ^^  alB- 

its  "  requis  en  vertu  du  présent  acte. 

CXXI.  Le  parjure  volontaire  puni  suivant  la  loi. 

0  0  0 
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SIXIEME  VICTORIA,  CHAPITRE  I. 

Précis  de  la  loi  pour  la   liberté  des  Elections  en  celle  Pro- 
vince et  pour  d? autres  fins  y  mentionnées. 

I.  Rappel  de  certaines  parties  des  statuts  du  Bas-Canada,  5  George  4,  10 
et  11  George  4',  concernant  les  élections  ;  du  statut  du  Haut-Canada,  4  George 
4,  sur  le  même  sujet  ;  et  de  toute  autre  loi  contraire  ou  incompatible  avec  le 
présent  acte. 

II.  Dan^  toutes  les  élections  de  membres  pour  représenter  un  comté,  cité, 
ville,  bourg  ou  '^  riding  "  et  dans  lesquels  un  <^  poil  "  aura  été  demandé  et 
ouvert  suivant  la  loi,  il  sera  tenu  un  poil  séparé  dans  chaque  paroisse,  township 
ou  quartier,  suivant  le  cas,  compris  dans  le  comté,  cité,  ville,  bourg  ou 
riding  dans  lequel  telles  élections  seront  faites,  et  suivant  la  division  qui  sera 
faite  de  tel  comté,  cité,  ville  &c.  comme  susdit. 

III.  Jusqu'à  ce  qu'une  cité,  ville  ou  bourg  soit  divisée  en  quartiers  pour  les 
fins  générales  et  municipales,  il  sera  légal  pour  l'officier- rapporteur  de  telle  cité, 
ville  ou  bourg,  dans  chaque  cas  d'émanation  d'un  writ  d'élection,  de  diviser  en 
quartiers  par  un  acte  par  écrit  et  sous  son  seing  et  sceau,  Velle  cité,  ville  ou  bourg, 
suivant  le  cas,  le  nombre  et  la  commodité  des  voteurs. 

IV.  Dans  tous  les  cas  où  une  ou  plusieurs  paroisses  ou  townshîps,  vu  le 
petit  nombre  de  leurs  habitants,  n'auraient  pas  le  droit  suivant  la  loi  des  muni- 
cipalités, de  tenir  des  assemblées  de  paroisses  ou  de  townships  pour  l'élection 
des  officiers  de  telles  paroisges  ou  townships,  et  n'auraient  pas  encore  tenu 
d'assemblées  séparées  pour  telles  fins,  mais  auraient  été  pour  cela  unies  et 
annexées  à  une  paroisse  ou  township  voisin,  telles  paroisses  ou  townships  seront 
pour  les  fins  du  prébenl  acte  unis  de  même  à  telle  paroisse  ou  township,  et  dans 
ce  cas,  le  poli  sera  ouvert  et  tenu  dans  la  paroisse  ou  township  auxquels  telles 
paroisses  ou  townships  seront  ainsi  annexés. 

V.  Les  mots  "  paroisse  et  township  "  toutes  les  fois  qu'ils  se  rencontreront 
dans  le  présent  acte,  signifieront  toutes  les  villes  qui  ayant  des  règlemens  de 
police,  n'ont  point  d'assemblées  pour  l'élection  des  officiers  de  ville  ou  de  pa- 
roisse en  vertu  des  lois  municipales,  et  comprendrout  aussi  tout  autre  lieu  fixé 
en  vertu  des  dites  lois  pour  la  tenue  des  élections  des  dits  officiers  ;  soit  que  les 
roots  paroisse  ou  township  soient  ou  non   techniquement  applicables  à  tel  lieu. 

VI.  Le  poil  pour  la  susdite  élection  dans  tel  comté  ou  riding,  sera  dans 
chaque  paroisse  ou  township  tenu  au  lieu  où  aura  été  faite  la  dernière  élection 
des  officiers  de  telle  paroisse  ou  township  5  dans  chaque  quartier  des  cités,  villes 
ou  bourgs,  à  la  place  qui  sera  fixée  à  cet  effet  par  l'officier- rapporteur  ;  pourvu 
que  dans  les  paroi^^ses  ou  townships  dans  lesquels  il  ne  se  tient  pas  d'assemblées 
comme  susdit,  tel  poil  sera  lenu  autant  que  possible  dans' !•  lieu  le  plus  central 
et  le  plus  public  de  telle  paroisse  ou  lou^nship. 

VII.  A  toute  élection,  les  électeurs  de  tel  comté,  riding,  cité,  ville  ou  bourg. 
volant  à  telle  élection,  donneront  leurs  voix  au  poil  qui  sera  tenu  dans  la  pa- 
roisse, township  ou  quartier  dans  lesquels  existera  le  droit  de  voter  de  tels  élec- 
teurs et  non  ailleur^j,  à  peine  de  XlO  courant  d'amende,  recouvrable  devant 
loiite  cour  de  jurîcliclion  compétente. 

VIII.  Tout  électeur  avant  de  pouvoir  voler  à  telle  élection,  sera  tenu,  s'il 
en  est  requis  par  Pofficier-rapporteur  ou  son  député,  ou  par  un  électeur  ou 
candidat,  ou  par  Tagcnt  ou  procureur  de  tel  candidat,  en  sus  des  semnensdéjà 
requir*  par  les  lois  dc^^    élections   maintenant  existantes,  de  faire  le  serment  ou 
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rirmalioh  devant  tel  officier- rapporteur  ou   son  député,    qu'il    n'a  pas  encoie- 
3té  à  la  dite  élection  à  aucun  autre  poil  tenu  dans  tel  comté,  riding,  cité,   ville 
1  bourg,  pour  telle  élection. 

IX.  Tout  officier-rapporteur  fixera  par  proclamation  sous  son  seing  et  sceau, 
jour,  Le  lieu  où  se  fera  telle  élection,  et  émanera  la  dite   proclamation   huit 

mrs  au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  dite  élection  ;  et  se  rendra  aux  jour  et 
?u  fixés  entre  midi  et  deux  heures,  et  procédera  par  proclamation  à  la  dite 
[ection  conformément  au  '*  writ''  à  lui  adres-^é. 

X.  Si  un  poil  est  demandé  suivant  la  loi,  l'otlicier-rapporteur  l'accorderu  et 
xera  un  jour  pour  recevoir  les  votes,  lequel  jour  ne  sera  pas  moins  de  quatre 
turs  après,  ni  plus  de  huit  jours  avant  celui  où  tel  poil  aura  été  demandé  et 
[^cordé  ;  et  il  donnera  sans  délai  avi^  par  proclamation,  du  temps  et  du  lieu  où 
^  poils  seront  ouverts  et  tenus  pendant  la  dite  élection,  dans  les  paroisses, 
ïwnships  ou  quartiers  du  comté,  riding,  cité,  ville  ou  bourg  dans  lequel  telle 
[ection  aura  lieu,  et  ajournera  tout  procédé  ultérieur  sur  telle  élection,  à  un 
»ur  quelconque  dans  les  quatre  jours  après  le  jour  fixé  pour  recevoir  les  votes 
ans  les  difierentes  paroisses,  townships  ou  quartiers  comme  susdit. 

XL  Dans  toute  élection  dans  laquelle  un  poil  aura  été  demandé,  Penrégis- 
*ement  des  votes  commencera  dans  toutes  les  paroisses,  townships  et  quaitiers 
e  chaque  comté,  riding,  cité,  ville  ou  bourg  respectivement,  à  neuf  heures  du 
latin,  du  jour  fixé  pour  la  réception  des  voteo,  et  tel  enregistrement  conti- 
uera  pendant  deux  jours  seulement  dans  les  comtés,  ridings,  cités,  villes  ou 
ourgs  qui  n'auront  pas  de  registre  de  voteurs  pour  Pélection  des  membres  du 
arlement  ;  pendant  une  journée  seulement  dans  les  comtés,  ridings,  cités, 
illes  ou  bourgs  qui  auront  un  tel  registre  ;  et  les  dits  deux  jours  seront  consé- 
utifs,  à  moins  qu'il  ne  se  rencontre  entre  les  dits  jours,  un  dimanche,  ou  le 
jurdeNoël,  le  Vendredi-Saint,  ou  tout  autre  jour  de  fête  d'obligation:  dans 
e  cas,  le  second  jour  de  l'élection  sera  celui  qui  suivra  immédiatement  tel  di- 
lanche,  ou  le  jour  de  Noël,  le  Vendredi -Saint,  ou  toute  autre  fête  d'obliga- 
lon  ;  et  pendant  chaque  jour  du  poil,  le  poil  sera  ouvert  jusqu'à  cinq  heures  du 
oir  du  second  jour,  et  pas  plus  t-Jid. 

XII.  Et  pour  enregistrer  les  votes,  tout  officier-rapporteur  pourra  par  warrant 
DUS  son  seing  et  sceau  nommer  un  député  et  un  clerc  de  poil,  et  aussi  un  clerc 
le  poli  pour  chacune  des  paroisses,  townships  ou  quartiers,  suivant  le  cas, 
lans  chaque  comté,  riding,  cité,  ville  ou  bourg  où  telle  élection  aura  lieu,  et 
)ar  ordre  sous  son  seing  et  sceau  requerra  chacun  des  dits  députés  d'enregistrer 
iuivant  la  loi,  les  votes  de  sa  paroisse,  town^hip  ou  quartier  suivant  le  cas,  et 
)e  lui  en  faire  rapport  sous  leurs  seings  et  sceaux  respectif*^  au  jour  où  le  dit 
jfficier-rapporteur  procédera  à  compter  et  vérifier  l'état  général  des  votes 
ionnés  à  telle  élection,  à  publier  le  dit  état  et  à  déclarer  élue  et  à  faire  rapport 
de  la  personne  ou  des  personnes  qui  aura  ou  auront  la  majorité  des  voix  en- 
registrées à  telle  élection  dans  les  difierentes  paroisses,  townships  ou  quartiers 
comme  susdit. 

Xlll.  Nulle  autre  personne  autre  qu'un  franc-tenancier  ne  pourra  être 
nommée  ou  agir  comme  officier-rapporteur  ou  son  députe,  et  à  moins  qu'elle 
ne  boit  franc-tenanciec  depuis  au  moips  douze  mois  avant  sa  nomination  comme 
tel  et  n'ait  résidé  pendant  le  dit  temps  dans  le  comté,  riding,  cité,  ville  ou  bourg 
pour  lequel  elle  aura  été  ainsi  nommée. 
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XIV.  Dans  le  cas  où  par  le  grand  nombre  d'ordres  émanés  pour  l'enregis- 
trement des  votes,  l'officier-rapporteur  n'aura  point  reçu  le  rapport  de  tous  les 
députés-officiers-rapporteurs  au  jour  fixé  pour  la  «rérification  des  votes  comme 
susdit,  le  dit  officier-rapporteur  ajournera  l'élection  au  jour  suivant  et  de  jour  ec 
jour  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  tous  les  rapports  de  ses  députés:  pourvu  qu'ea 
fesant  tel  ajournement,  il  en  donne  publiquement  la  raison,  et  que  tel  ajour- 
nement ne  soit  pas  fait  pour  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  d'obligation,  mais 
pour  le  jour  suivant. 

XVI.  Tout  Député-Officier-Rapporteur,  ou  clerc  de  Poil,  avant  de  pro- 
céder, fera  publiquement  devant  un  juge  de  paix  du  lieu,  le  serment  ou  affir- 
mation suivant  :  '^  Je  A.  B.  jure  solennellement  (ou  affirme,  ^'  suivant  le 
cas  ")  que  je  n'ai  ni  directement  ni  indirectement  reçu  aucune  somme  ou  som- 
mes d'aijgent,  office,  place,  émolument,  don,  profit,  récompense,  obligation, 
billet  promissoire,  ou  n'ai  fait  aucune  convention  quelconque  écrite  on  ver- 
bale, me  promettant  ou  garantissant  telle  chose,  soit  à  moi  même,  ou  à  toute 
autre  personne  pour  mon  profit  et  avantage,  pour  faire  un  rapport  ou  en- 
trée faux  et  incorrects  dans  le  livre  de  Poil  qui  doit  être  tenu  à  la  présente 
élection,  ou  sur  le  rapport  d'icelle,  ou  pour  montrer  quelque  partialité  ou  fa- 
veur dans  la  présente  élection  ;  et  que  j'accomplirai  fidèlement  et  sans  partia- 
lité et  au  meilleur  de  mon  habileté  les  devoirs  qui  me  sont  imposés  pendant 
la  présente  élection  :  ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide.  " 

XVII.  Aucun  Officier-Rapporteur  ou  ses  députés  ne  pourront  à  l'avenir 
ordonner  ou  permettre  le  dépouillement  des  voles  enregistrés  à  une  élection,  si  œ 
n'est  pour  constater  si  un  vote  n'a  pas  déjà  été  donné  pendant  le  dite   élection. 

XVIII.  —  Tout  électeur  avant  de  voter,  fera  s'il  en  est  requis  par  le  dépoté- 
Officier-Rapporteur,  par  un  candidat  ou  par  deux  électeurs,  le  serment  ou  affir- 
mation qui  suit,  et  que  le  dit  Député  est  autorisé  à  administrer  :  *^  Je  A.  B., 
jure  solennellement  (ou  affirme,  ^^  suivant  le  cas  ")  que  je  n'ai  reçu,  ni  en, 
soit  moi-même,ou  quelque  autre  personne,  pour  moi,  pour  mon  usage  et  avantage, 
aucune  somme  ou  sommes  d'argent,  office,  place,  emploi,  don,  récompense, 
promesse  ou  l'espérance  ou  assurance  d'aucun  ai^nt,  office,  don,  place,  em- 
ploi ou  récompense,  pour  donner  mon  vote  à  cette  élection.  " 

XIX.  Chaque  clerc  de  Poil,  après  la  clôture  du  Poil  auquel  il  aurii  prémdé 
et  avant  que  le  député  Officier-Rapporteur  pour  la  paroisse  township  ou  quar- 
tier dans  lequel  tell  poil  aura  été  ouvert,  ait  fait  son  rapport  à  l'ordre  i  lui  ad- 
dressé  pour  la  tenue  de  tel  poil,  fera  et  signera  dans  le  livre  de  poil,  le  ser- 
ment  ou  affirmation  qui  suit,  devant  un  juge  de  paix  de  son  district,  lequel 
est  autorisé  à  administrer  tel  serment  ou  affirmation  :— ^'  Je  A.  B.  clerc  du 
poil  de  la  paroisse  (^^  ou  autrement  suivant  le  cas,"j  dans  le  comté  (^  ou 
isutrement  suivant  le  cas,")  jure  solennellement  par  le  présent  (ou  affirme, 
"  suivant  le  cas,")  que  le  présent  livre  de  poil,  a  été  sous  la  direction  du  dé- 
puté officier-rapporteur  pour  la  dite  paroisse  de  (^^  ou  autrement  suivant  le 
cas  ")  fidèlement  et  correctement  pris  par  moi,  au  meilleur  de  ma  connais- 
sance et  croyance,  et  qu'il  contient  un  état  vrai  et  correct  des  votes  reçus  an 
poil  de  la  dite  paroisse  de  ,  tel  que  les  dits  votes  ont  été  reçus  et  ad- 
mis par  le  dit  député-officier-rapporteur  au  poil  de  la  dite  paroisse  de  te- 
nu en  conformité  de  l'ordre  de  l'officier-rapporteur  pour  le  dit  comté  de 
adressé  au  dit  député-officier-rapporteur  et  daté  le  de  dans 
Vannée  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent 
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XX.  Tout  député  OlTicier-Rapporteur  après  la  clôture  du  poil  de  au  paroisse, 
loivnship  ou  quartier,  et  avant  de  faire  rapport  du  précepte  ou  ordre  à  îui 
adressé  pour  l'ouverture  et  tenue  de  tel  poil,  fera  et  t>ignera  dans  le  livre  de 
poil  le  serment  ou  affirmation  qui  suit,  devant  un  juge  de  paix  de  bon  dis- 
trict. ^'  Je  A.  £.,  député  Officier-Rapporteur  pour  la  paroisse  de  ('<  ou 
aHtrement  suivant  le  cas  ")  dans  le  comté  de  ['^  ou  autrement  suivant 
le  cas]  jure  solennellement  [ou  affirme,  suivant  le  cas],  au  meilleur  de  ma 
connaissance  et  croyance,  que  le  présent  livre  de  poU  a  été  fidèlement  et  cor- 
rectement pris  sous  ma  direction  et  contient  un  état  vrai  et  correct  des  votes 
pris  au  poil  de  la  dite  paroisse  de  (<'  ou  autrement  suivant  le  cas  ")  tenu 
en  conformité  du  précepte  ou  ordre  de  Tofficier-rapporteur  du  dit  c^mté 
de            C'  ou  autrement  suivant  le  cas  ")  à  moi  adressé,  et  en  date  du 

jour  de  dans  l'année  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent 

XXI.  Les  députés  officiers-  rapporteurs  ont  le  pouvoir  d'administrer  le  ser- 
ment d'allégeance  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  :  et  les  effets  civils  de  tels 
serments  seront  les  mêmes  que  si  ces  serments  étaient  administrés  par  les  com- 
missaires nommés  par  la  couronne  à  cet  effet. 

XXIL  L'officier-rapporteur,  dans  tous  les  cas  de  poli,  gardera  copie  de  tous 
les  livres  de  poil  dont  lé  rapport  lui  aura  été  fait  par  ses  députés,  et  transmet- 
tra les  originaux  des  dits  livres  avec  le  writ  d'élection  et  son  rapport  sur  iceiuî 
tu  greffier  en  chancellerie,  au  moins  dix  jours  après  la  clôture  de  l'élection» 
Et  les  dits  livres  de  poil  et  les  aff^davits  ci-desbus  requis,  seront  en  cas  de  con- 
tevtation  d'élection,  pris  et  considérés  comme  preuve  de  leur  contenu. 

XXIII.  Si  i'Officier-Rapporteur,  après  le  commencement  et  avant  la  fin  de 
l'élection,  vient  à  mourir  ou  devient  incapable  par  maladie  ou  accident,  le 
clerc  du  poil  en  remplira  tous  les  devoirs,  nommera  son  clerc  de  poil  de  la  même 
manière  que  s'il  avait  été  originairement  nommé  Officier^fiapporteur,  ou  dé- 
puté Officier-Rapporteur,  :  Et  tel  nouveU Officier-Rapporteur  et  le  clerc  de 
poil,  avant  d'entrer  en  fonction  prêteront  les  serments  ci-dessus  requis  de  tels 
officiers. 

XXIV.  Honoraires,  débourses  &c. 
Officiers-Rapporteurs. 

Pour  ouverture  de  l'élection  ^1     5    0 

Pour  clôture  de  do.  (s'il  y  a  eu  poil)  15    0 

Greffier  d'élection  ou  clerc  de  poil  pour  le  premier  et  dernier 

jour,  chaque  10    0 

2  Constables,  chacun  par  jour  0  10    0 

Pour  1  messager  à  chaque  député  Officier-Rapporteur,  par 

mille  0    0    6 

Chaque  député  Offic.  Rap.  s'il  y  a  poil,  par  jour  10    0 

XXV.  Tout  officier-rapporteur  ou  ses  députés,  après  avoir  fait  les  sermens 
ci-dessus  requis,  seront  jusqu'à  la  clôture  de  l'élection  ou  des  poils,  conser- 
vateurs de  la  paix,  et  auront  les  pouvoirs  dont  jouissent  les  juges  de  paix  pour 
l'arrestation,  emprisonnement,  mise  à  caution  des  personnes  violant  et  trou- 
blant la  paix  ;  et  pourront  requérir  l'aide  de  tous  les  juges  de  paix,  constables 
et  autres  personnes  présentes  à  telle  élection,  et  assermentée  autant  de  constables 
spéciaux  qu'il  sera  nécessaire  ;  ils  pourront  aussi  mettre  sous  la  garde  ou 
charge  d'un  constable  on  autre  personne  présente,  pour  le  temps  qu'ils  jugeront 
convenable,  tout  perturbateur  de    la  paix,  ou  l'envoyer  en  prison  pour  telle 
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t)iren.'!e  en  vertu  il^un  ordre  sous  leurs  seings  et  sceaux  respectifs,  pour  un 
temps  n'excédant  pas  le  jour  de  la  clôture  de  Télection  ou  des  poils  comme 
susdit* 

XXVI.  Sur  la  demande  par  écrit  d'un  candidat,  ou  de  son  agent  ou  con- 
seil, ou  de  deux  électeurs  ou  plus,  tout  officier-rapporteur  pourra  assermeoter 
des  constables  spéciaux. 

XXVII.  Tout  officier- rapporteur  ou  député-officier-rapporteur,  pendant  la 
durée  d'une  élection  ou  des  poils,  aura  le  droit  d'exiger  la  livraison  ou  tradition 
de  toute  aruie  ou  in^sirument  offenâiGf  dont  une  personne  sera  armée,  ou  qu'elle 
aura  à  la  main  ou  en  sa  possession  ;  et  toute  personne  qui  refusera  d'accéder  à 
telle  demande  ou  ordre,  sera  coupable  de  misdemeanor  et  punie  par  une  amende 
n'excédant  pas  £25,  ou  par  un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois  de 
calendrier,  ou  par  ces  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de  la  cour  devant 
laquelle  la  conviction  du  coupable  aura  lieu.  Pourvu  qu'après  la  clôture  de 
l'élection,  l'officier-rapporteur  ou  député-officier-rapporteur,  pourra  sur  de- 
mande à  lui  faite,  rendre  à  leurs  propriétaires  les  armes  ou  instrumeas  ofieD6i& 
qui  lui  auront  été  remis  comme  susdit. 

XXVI  IL  Toute  personne  convaincue  de  batterie  commise  pendant  la  dorée 
d'une  élection  ou  d'un  poil,  à  une  distance  de  deux  milles  du  lieu  où  se  fera 
telle  élection  ou  poil,  sera  punie  par  une  amende  n'excédant  pas  j&2ô,  ou 
l'emprisonnement  pour  un  temps  n'excédant  pas  trois  mois  de  calendrier,  ou 
par  l'une  et  l'autre  de  ces  peines,  à  la  discrétion  de  la  cour  devant  laquelle  le 
procès  aura  lieu. 

XXIX.  Aucun  candidat,  directement  ou  indirectement,  n'emploiera  aucuD 
moyen  de  corruption,  soit  en  donnant  de  l'argent,  un  office,  place,  emploi,  doo, 
récompense,  obligation,  promesse  ou  billet  promissoire,  transport  de  terre,  ou 
aucune  promesse  pour  aucune  des  dites  choses  ;  ou  ne  pourra  menacer  aucan 
électeur  de  la  perte  de  son  office,  place,  emploi,  salaire,  revenu  ou  autre  avao- 
tage,  soit  par  lui-même  ou  son  agent  autorisé  à  cet  effet,  et  ce,  dans  l'intention 
de  corrompre  ou  suborner  tel  é.ecteur  pour  voter  pour  tel  candidat,  ou  pour 
l'empêcher  de  voter  pour  un  autre  candidat;  et  ne  pourra  non  plus  ouvrir  ni 
tenir,  ou  faire  ouvrir  et  tenir  à  ses  frais  et  dépens,  aucune  maison  d'entretien 
public  pour  la  commodité  des  électeurs  du  comté,  toYvnship,  riding,  cité,  ville 
ou  bourg  pour  lesquels  il  se  portera  candidat  :  et  Télection  de  tout  représentant 
coupable  et  convaincu  d'avoir  employé  un  des  dits  moyens  pour  favoriser 
son  élection,  sera  déclarée  nulle,  et  tel  représentant  sera  incapable  d'être  réèlo 
pendant  la  durée  du  parlement  pour  lequel  il  aura  été  ainsi  élu  comme  susdit 

XXX.  Quiconque  donnera  ou  fera  donner,  ou  prêtera  une  somme  d'ar- 
gent, ou  donnera  ou  fera  donner  aucun  office,  place,  emploi,  récompense,  doo, 
obligation,  billet  promissoire  ou  promesse  par  écrit,  ou  un  transport  de 
terre  ou  autre  propriété  ou  promesse  pour  une  des  fins  susdites,  à  un  élec- 
teur en  considération  ou  dans  le  but  de  le  suborner  et  engager  à  voter  pour  no 
candidat,  ou  pour  l'empêcher  de  voter  pour  un  autre  candidat  ou  comme  com- 
pensation du  temps  que  tel  électeur  aura  perdu,  ou  pour  ses  dépenses  en  allant 
ou  venant  de  voter,  ou  sous  tout  autre  prétexte  quelconque  ;  ou  tout  voteur  qw 
recevra  pour  la  fin  susdite  une  des  choses  ou  objets  ci-dessus   mentionné*, 

^jera  une  somme  n'excédant  pas  JCIOO,  à  la  discrétion  de  la  cour  saisie  de  U 
connaissance  de  telle  offense,  el\e&  tm^  ^^  ^^^vl^^  V^  touji  recouvrable  pif 
tLCtion  ou  plainte  devatkl  une  coût  couv^^v^twe- 
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XXXI.  Tout  électeur  convaincu  devant  la  ch'anabre  d'assemblée  de  s'être 
liasè  corrompre  ou  suborner  à  une  élection,  aura  son  nom  rayé  du  livre  de 
.oll. 

XXXII.  Après  la  passation  du  présent  acte,  toute  personne  qui  pendant  la 
lurée  d'une  élection,  ou  trois  mois  de  calendrier  avant  telle  élection,  ou  quinze 
ours  après,  ayant  été  employée  comme  agent,  conseil,  procureur,  clerc  de 
x)ll,  ou  '^  check  clerk,  "  ou  dans  toute  autre  capacité  pour  les  fins  de  telle 
élection,  et  qui  en  aucun  tems,  avant,  pendant  ou  après  telle  élection,  rece- 
vra ou  prendra  d'un  candidat  ou  de  toute  autre  personne  relativement  à  sa 
charge  ou  emploi  pendant  telle  élection,  une  somme  d'argent,  ^'  retenue,  " 
)ffice,  place,  emploi  ou  autre  promesse,  ou  une  garantie  pour  une  somme,  place» 
}ffice,  emploi  quelconques,  sera  incapable  de  voter  à  telle  élection,  et  son 
vote,  si  elle  a  voté,  sera  nul  et  de  nul  effet. 

XXXIII.  Aucun  candidat  dans  le  but  de  se  procurer  son  élection,  ou  toute 
autre  personne  dans  l'intention  de  procurer  l'élection  d'un  candidat,  ne  pourra 
payer  à  ses  frais  et  dépens,  les  dépenses  encourrues,  ou  l'entretien  d'aucune 
assemblée  d'électeurs  réunis  dans  le  but  de  promouvoir  telle  élection, 
avant  ou  pendant  telle  élection  ;  ou  payer,  faire  payer,  ou  engager  h 
payer  telles  dépenses  et  entretien,  ou  fournir  ou  donner  aucun  argent  ou 
autre  chose  dans  le  même  but  à  aucune  personne  quelconque  pour 
procurer  des  voteurs  ;  ou  s'engager  à  payer  aucun  argent,  ou  délivrer  au- 
cune autre  chose,  ou  rembourser  à  aucune  personne  ce  qu'elle  aura  dépensé 
pour  procurer  des  voteurs  ;  ou  contribueren  argent  aune  fin  quelconque  dans  le  but 
de  promouvoir  l'élection  d'une  personne  en  particulier  :  excepté  cependant  les 
frais  d'impression  de  listes  de  voteurs,  état  de  poil  ou  autres  papiers,  avant  et 
pendant  telle  élection  :  et  pourvu  que  rien  du  présent  ne  soit  censé  s'entendre 
de  l'entretien  donné  par  une  personne  à  son  domicile  ou  lieu  habituel  de  résir 
deace. 

XXXIV*  Il  ne  sera  permis  qu'à  l'Officier- Rapporteur,  ou  son  député,  aa 
clerc  de  poil,  aux  constables  et  constables  spéciaux,  de  venir  pendant  la  durée 
d'une  élection  armés  d'instrumens  ou  armes  offensifs  de  quelque  nature  que 
ce  8oi%  à  une  distance  de  deux  milles  du  lieu  du  poil. 

XXXV.  Aucun  candidat  ou  son  représentant,  ou  autre,  personne,  ne  pour- 
ra fournir  ou  donner  aucun  drapeau,  étendard,  choix  de  couleurs  ou  pavillon 
pour  être  portés  le  jour  de  l'élection,  ou  quinze  jours  avant  ou  après  tel  jour, 
comme  pavillon  ou  drapeau  de  parti  servant  à  distinguer  les  voteurs  ou  parti- 
sans d'un  candidat,  ou  les  opinions  politiques  ou  autres  de  ceux  suivants  tel 
drapeau  ou  pavillon,  ou  celles  d'un  candidat ,  ou  de  faire  usage  de  tels  dra- 
peau, étendard  pavillon  ou  couleurs,  dans  un  comté,  <^  riding  "  &c.,  quinze 
jours  avant  ou  après  telle  élection. 

XXXVI.  Aucun  candidat,  ou  autre  personne,  ne  pourra  fournir  ou  donner 
aucun  ruban,  écriteau,  nœud  de  ruban,  ou  autre  chose  semblable  pour  être 
portés  le  jour  de  l'élection,  ou  dans  les  quinze  jours  qui  précéderont  ou  sui- 
vront telle  élection,  comme  signe  de  ralliement  ou  de  parti  {^^  party  badge  ")  ; 
et  nulle  personne  ne  pourra  non  plus,  pendant  le  dit  temps,  porter  ou  se  servir 
de  tels  ruban,   écriteau  &c.,  comme  susdit. 

XXXVII.  Toute  personne  transgressant  une  des  quatre  dispositions  précé- 
denles,  sera  coupable  de  "  misdcmeanor,  "  et  sur  conviction  punie  par  une 
amende  n'excédant  pas  £50,  ou  l'emprisonnement  pour  un   terme   n'excédant 
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pas  six  mois  de  calendrier^  ou  par  ces  deux   peines  à  la  fois,  à  la  discrétion  de 
la  cour  devant  laquelle  la  conviction  aura  eu  lieu. 

XXXVIII.  Copies  du  présent  acte  seront  transmises  à  chaque  Officier  Rap- 
porteur, pour  lui  et  ses  députés. 

XXXIX.  Le  présent  acte  pourra  être  amendé  ou  rappelé. 

CHAPITRE  III. 

Qualification  des  Juges  de  Paix. 

I.  Cet  acte  entre  en  opération  le  1er  janvier  1843.  Les  juges  de  paix  qui 
seront  ci-après  nommés  en  cette  province,  seront  des  personnes  CAPABLES 
et  résidentes  dans  le  district  pour  lequel  elles  seront  ainsi  nommées. 

II.  Aucun  procureur,  solliciteur  ou  ^^proctor"  d'aucune  cour,  ne  pourra 
à  compter  du  dit  jour,  agir  comme  juge  de  paix  dans  aucun  district,  pendant  le 
temps  qu'il  pratiquera  comme  procureur,  solliciteur  ou  "  proctor  ''  comme 
susdit. 

III.  A  compter  du  dit  jour,  personne  ne  pourra  être  juge  de  paix,  à  moins 
d'être  propriétaire  d'un  immeuble  tenu  en  fief,  roture  ou  franc-alleu  (^^common 
soccage  "),  soit  sa  vie  durant,  ou  par  emphytéose,  ou  en  vertu  d'un  bail, 
pour  pas  moins  de  vingt  et  une  années,  ou  d'être  usufruitier  sa  vie  durant|  d^in 
immeuble  ou  autre  propriété  immobiliaire  situé  en  cette  province,  de  la  valeor 
d'au  moins  JS300  courant  en  sus  de  toutes  redevances  ou  charges  quelconques; 
ou  à  moins  d'avoir  avant  le  dit  jour,  ou  avant  d'agir  comme  juge  de  ptix, 
prêté  le  serment  suivant  devant  un  juge  de  paix  du  district  dans  lequel  telle 
personne  se  proposera  d^agir  comme  juge  de  paix  ;  c'est-à-savoir  : — **  Je,  A.  B., 
^^  jure  que  je  possède  vraiment  et  de  bonne  foi  pour  mon  propre  usage  et  bé- 
<'  néfice,  tel  immeuble  (on  désigne  ici  la  nature  de  l'immeuble,  si  c'est  une 
'^  terre,  sa  désignation,  ou  si  c'est  une  rente  ou  autre  chose)  suffisant  pour  me 
<'  qualifier  à  agir  comme  juge  de  paix  pour  le  district  de  suivant  le 
^^  vrai  sens  et  intention  d'un  acte  du  pariement  provincial  passé  dans  la  sinème 
<^  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  la  Reine  Victoria,  et  intitulé:  Acte  poœ 
^^  la  qualification  des  juges  de  paix;  et  que  le  dit  immeuble  est  situé  (oo  &it 
^'  partie  des  terres,^'  tenements  "  ou  héritages  situés)  dans  le  township,  paroisR 
<^  ou  seigneurie  de  )  (ou  autrement  suivant  le  cas).  Ainsi  qv 
^^  Dieu  me  soit  en  aide."  Il  sera  déposé  par  la  personne  fesant  tel  sermesî) 
un  certificat  de  la  prestation  de  tel  serment,  dans  le  bureau  du  greffier  de  la  paix 
du  district,  pour  être  conservé  dans  les  archives  ('^records")  de  la  cour  des 
sessions  du  district. 

IV.  Tel  greffier  sur  demande  et  payement  à  lui  faits  de  la  somme  d'un  chelia 
courant,  délivrera  une  copie  certifiée  de  tel  certificat  ;  et  telle  copie  sera  oœ 
preuve  suffisante  dans  toute  action  ou  poursuite  intentée  en  vertu  du  présest 
acte. 

V.  Après  le  dit  jour,  toute  personne  qui  agira  comme  juge  de   paix  en  cette 

province,  sans  avoir  fait  le  serment  ci-dessus  requis,  ou  qui  ne  sera  pas  qw- 

iifiée  comme  ci-dessus,  encourra  une  amende  de  JC25  courant,   dont   moitié  î 

Sa  Majesté  et  moilvè  au  \^o\\t^\\w^^\.  \  \;v^\viU<i  amende  sera   recouvrée  avec 

/rais,  par  action  civWe,  ^\aM\\e  ow  \iv^o\tï\^\\ot\.  ^ç\"^w\  vw\\^  ^-a^x  de  \urî(fif-  [ 
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tion  compétente  da  district  dans  lequel  telle  offense  aura  été  commiae»    Et  dans 
toute  poursuite,  ce  sera  au  défendeur  à  prouver  sa  qualification. 

VI.  Si  le  défendeur  prétend  appuyer  sa  qualification  ou  partie  d'ioeile  sur  un 
immeuble,  terre,  tenement  non  mentionné  dans  le  serment  par  lui  fait,  et  par  lui 
possédés  à  l'époque  où  il  a  fiiit  tel  serment,  il  donnera  le  ou  avant  le  jour  où  il 
défendra  à  telle  poursuite,  avis  par  écrit  au  poursuivant  ou  à  son  procureur, 
contenant  la  désignation  de  telles  terres  on  autres  immeubles  (non  mentionnés 
dans  le  dit  serment),  ainsi  que  le  nom  de  la  paroisse,  township  ou  seigneurie  ou 
lieu  dans  lequel  ils  seront  situés  ;  si  sur  tel  avis,  le  poursuivant  juge  à  propos 
de  discontinuer  toute  procédure,  il  pourra  avec  la  permission  de  la  cour,  retirer 
sa  poursuite  en  payant  au  défeudeur  les  frais  qui  lui  seront  dus  d'après  l'usage 
et  la  pratique  de  telle  cour. 

VII.  Lors  de  l'enquête  pour  la  preuve  des  faits  en  contestation  (^'  trial  of  any 
issue  "),  le  défendeur  ne  pourra  appuyer  sa  qualification  sur  un  immeuble  qui 
ne  se  trouvera  pas  désigné  soit  dans  le  berment  ou  dans  la  notice  par  lui  donnée 
comme  ci -dessus. 

VIII.  Si  les  immeubles  désignés  ou  mentionnés  dans  le  serment  on  l'avis, 
sont  chaînés  avec  d'autres  immeubles  appartenant  à  celui  qui  aura  fait  tel 
serment,  ou  donné  telle  notice,  et  non  désignés  dans  tels  serment  ou  notice, 
de  quelques  dettes,  hypothèques  ou  redevances,  alors  et  dans  ce  cas,  pour 
toutes  les  fins  du  présent  acte,  les  immeubles  désignés  dans  le  serment  ou  la 
notice,  seront  censés  n'être  sujets  à  telles  dettes,  hypothèques  ou  autres  rede- 
vances, qu'en  autant  que  les  autres  immeubles  seront  insuffisants  pour  payer 
telles  dettes,  hypothèques  ou  redevances. 

IX.  Lorsque  la  qualification  ci-dessus  requise  ou  partie  d'icelle,  sera  appuyée 
sur  dee  rentes,  il  sera  suffisant  de  désigner  dans  le  serment  ou  notice  telle  partie 
des  immeubles  sur  lesquels  telles  rentes  sont  prélevées  et  suffisantes  pour  as- 
sarer  le  payement  de  telles  rentes. 

X.  Tout  poursuivant  qui  discontinuera  une  poursuite  en  vertu  du  présent 
acte  pour  toute  autre  cause  que  celle  ci -dessus  mentiontiée,  clause  6,  ou  dont  la 
poursuite  sera  déboutée,  payera  triple  frais  au  défendeur. 

XL  Lorsqu'une  poursuite  en  vertu  du  présent  acte  aura  été  intentée  après 
notification  ou  avis  d'icelle  donné  à  la  personne  contre  laquelle  telle  poursuite 
sera  ainsi  faite,  il  ne  pourra  être  procédé  sur  aucune  poursuite  subséquente 
contre  telle  personne  pour  offense  commise  par  telle  personne  avant  la  dite  no- 
tification ou  avis  ;  mais  la  cour  dans  laquelle  telle  poursuite  subséquente  aura 
été  ainsi  faite,  pourra  sur  application  (<<  motion  ")  de  la  part  du  défendeur, 
ordonner  de  suspendre  toute  procédure  sur  la  dite  poursuite  subséquente  ;  pourvu 
que  la  première  poursuite  soit  faite  sans  fraude  ;  aucune  poursuite  étant  par  le 
présent  déclarée  ne  pouvoir  être  considérée  comme  une  poursuite  en  vertu  du 
présent  acte,  à  moins  d'être  faita  en  vertu  des  dispositions,  et  suivant  le  sens  et 
l'intention  du  présent  acte. 

XII.  Le  mode  de  poursuivre  le  recouvrement  des  amendes  imposées  par  le 
présent  acte,  sera  le  suivant:  le  poursuivant  déclarera  sous  serment  que  telle 
poursuite  est  faite  sans  fraude  et  nullement  dans  le  but  de  protéger  le  défendeur 
contre  aucune  poursuite  qui  pourrait  être  faite  contre  lui  par  quelque  autre  {)er- 
sonne  pour  la  même  offense:  si  telle  déclaration  n'est  pas  faite  par  le  pour* 
suivant,   la  cour  déboutera  immédiatement  teWe  po\iT9U\\e  vie^  ^^^tc&. 

p  p  r 
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Xin.  Le  parjure  dans  le  casde  aermeot  requis  par  le  présent  acte,  aéra  puni 
des  peinee  portées  par  la  loi  cootre  le  parjure. 

XIV.  Lea  potusuitesea  vertu  da  présent  acte  sont  preacntes  par  six  mois 
de  calendrier  à  compter  do  joor  de  la  commttMon  de  l'ofiense. 

XV.  Le  présent  acte  ne  s'étend  pas  aux  conaeiUers  lég^tifii  oo  exécotifis 
aux  juges  des  cours  do  Banc  do  Roi  oo  de  la  Beine,  oo  Tioe-chanoelier  do 
Haot-Canada,  aoxjogesprovinciaox  de  St.  François  et  de  Gaspé,  à  aocon 
juge  de  district,  oo  aox  officie»  en  loi  de  Sa  Majesté. 

XVL  Les  shérifis  et  coroners,  incapables  d'agir  comme  joges  de  paix  pen- 
dant le  temps  qo'ils  seront  en  office. 

XVIL  II  sera  rendu  compte  à  Sa  Majesté  des  aiigents  prélevés  en  vertu  du 
présent  acte. 

CHAPITRE.  V. 

^cle  pour    proportionner  en  certains  cas^    la  punition  à 
t offense  et  pour  autres  fins  y  mentiomiées. 

Attendu  qu'il  convient  d'accorder  aox  cours  en  certains  cas,  le  pouvoir  de 
punir  d'une  manière  proportionnée  à  l'ofiense  commise  et  à  la  culpabilité  des 
accusés,  les  personnes  convaincues  d'offenses  devant  les  dites  coors,  qu'il  soit 
statué  •  •  •  •  et  il  eut  par  le  présent  statué  que  telles  parties  d'un  acte  passé 
dans  la  4  et  5  année  du  régne  de  sa  présente  Majesté,  chap.  24.  et  intitulé, 
Acte  pour  améliorer  l'administration  de  la  Justice  criminelle  ;  et  d'un  certaia 
autre  acte  de  la  même  session,  chap.  25,  intitulé  <'  Acte  pour  consolider  et 
amender  lea  lois  relatives  au  larcin  ;  et  aussi  d'un  autre  acte  de  la  dite  sessiooi 
chap.  26.  intitulé,  <'  Acte  pour  consolider  et  amender  lea  Icna  relatives  aux 
dommages  malicieux  causés  à  la  propriété  ;  et  aussi  d'un  autre  acte  de  la 
même  session,  chap.  27,  intitolé,  "  Acte  pour  consolider  et  amender  les  lois 
de  cette  province  relatives  aux  offenses  contre  la  personne,  "  oo  de  toute 
autre  loi  ou  acte  qui  répugnera  ou  sera  incompatible  avec  le  préaaiit  acte, 
seront  et  sont  par  le  présent  rappelées. 

II.  Et  il  est  btatué,  que  toute  offisnse  punissable  en  vertu  des  aotea  ci-des- 
sus  mentionnés,  par  L'emprisonnement  dans  le  pénitentiaire  provincial»  et  qui 
en  vertu  des  dits  actes,  peut  à  la  discrétion  de  la  cour  être  seulement  punie 
par  l'emprisonnement  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  on 
terme  n'excédant  pas  deux  années,  telle  offense  après  la  passation  du  préaeat 
acte,  pourra  à  la  <Ùscrétion  de  la  cour,  être  punie  par  la  détention  dans  le  pé- 
nitentiaire provincial  pour  un  tems  non  moindre  que  troia  ans,  et  n'ezcédaot 
pas  le  plus  long  terme  d'emprisonnement  auquel  le  coupable  aurait  pu  ètq)  ooa- 
damné  si  le  présent  acte  n'avait  pas  été  passé,  ou  par  l'emprisonnemeiitdans 
toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  terme  quelconque  n'excédast 
pas  deux  années,  et  ce  en  la  manière  prescrite  par  les  dits  actes.  Pourvu 
toujours  que  rien  du  présent  acte  n'empêchera  que  le  coupable  ne  aolt  poni  pir 
la  détention  à  vie  dans  le  pénitentiaire  provincial,  dans  tous  lea  cas  où  il  au- 
rait pu  être  ainsi  puni  si  le  présent  acte  n'avait  pas  été  passé. 

III.  Et  il  est  statué  que  toute  offense  punissable  en  vertu  des  dits  actes  ptf 
jVmprJsonncmcnt  pour  un  tems  à  la  discrétion  de  la  cour,  ou  pour  un  tenne 
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quelconque  excédant  deux  années,  sera  punie  par  la  détention  au  péniten- 
tiaire provincial,  si  l'emprisonnement  est  pour  un  terme  excédant  deux  années. 

IV.  £t  il  est  statué  que  toute  offense  qui  avant  la  papsation  du  présent  acte, 
aurait  pu  soit  en  vertu  des  dits  actes  ou  de  toute  autre  acte  ou  loi,  être  punie 
par  la  déportation  au  de  là  des  mers,  sera  après  la  passation  du  présent  acte, 
punie  par  la  détention  au  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  égal  à  la  durée 
de  telle  déportation,  lorsque  ce  châtiment  aurait  pu,  avant  la  passation  du  pré- 
sent acte,  être  infligé  pour  un  tems  déterminé  ;  ou  par  la  détention  à  vie  dans 
le  dit  pénitentiaire  lorsqu'à vant  la  passation  du  dit  acte,  telle  offense  aurait  pu 
être  punie  par  la  déportation  à  vie. 

V.  £t  attendu  qu'il  est  nécessaire  de  régler  le  châtiment  qui  doit  être  infligé 
contre  certains  coupables,  et  non  réglé  par  l'acte  ci-dessus  cité  et  intitulé  ^  Acte 
pour  réunir  et  amender  les  lois  relatives  aux  offenses  contre  la  personne,  "  il  est 
statué  que  dans  tous  les  cas  où  une  personne  sera  accusée  et  convaincue 
d'assaut  avec  intention  de  commettre  un  viol,  ou  d'assaut  avec  intention  de 
commettre  les  crimes  abominables  de  sodomie  ou  de  bestialité,  la  cour  pourra 
dans  tels  cas,  condamner  le  coupable  à  être  détenu  aux  travaux  forcés  dans 
le  pénitentiaire  provincial  pour  un  terme  quelconque  n'excédant  pas  trois 
années,  ou  à  être  emprisonné  dans  toute  autre  prison  ou  lieu  de  détention  pour 
un  terme  quelconque  n'excédant  pas  deux  années. 


CHAPITRE  VI. 

Réglant  Plnspection  de  la  Perlasse  et  Potasse. 

rV.  Par  cette  clause,  les  juges  de  paix  sont  autorisés  à  administrer  le  ser- 
ment aux  personnes  composant  le  Bureau  des  Examinateurs. 

XVI.  Pénalité  de  JSlOO  courant  contre  les  inspecteurs  qui  violeront  les  dis- 
positions du  présent  acte,  et  perte  de  leur  office. 

XVn.  Pénalité  de  £5  contre  tout  inspecteur  qui  refusera  d'agir,  après  de- 
mande à  lui  faite  à  cet  effet. 

XVm.  Pénalité  de  £50  courant  contre  quiconque  contrefera  les  étampes 
des  inspecteurs,  ou  nîiettra  de  la  potasse  ou  periasse  non  inspectées  dans  des 
quarts  étampés,  ou  contre  tout  inspecteur  qui  prêtera  ou  louera  ses  étampes. 

XIX.  Im  juges  de  paix  autorisés  à  régler  et  décider  les  difficqltés  qui  a'é- 
loveront  entre  les  propriétaires  et  les  inspecteurs. 

XXI.  Les  amendes  n'excédant  pas  £10  courant  seront  poursuivies  som- 
mairement devant  deux  juges  de  paix  du  district  et  prélevées  par  la  saisie  et 
▼ente  des  effets  du  défendeur  ;  celles  excédant  j610  courant  seront  poursui- 
vies par  action,  ^^  bill,  "  ou  plainte  devant  une  cour  de  juridiction  compétente 
et  prélevées  par  exécution,  comme  dans  les  cas  de  dettes.  Moitié  des  amendes 
au  poursuivant  et  moitié  au  trésorier  de  la  cité,  ville  ou  lieu  dans  lequel  la 
poursuite  sera  intentée. 

XXIII.  Poursuites  prescrites  par  six  mois.  Le  défendeur  pourra  plaider 
l'issue  générale,  et  prouver  des  faits  spéciaux.  Et  le  poursuivant  payera  triple 
dépens,  si  la  poursuite  est  retirée  ou  déboutée. 

XXIII.  Cet  acte  entre  en  opération  le  premier  janvier  1843. 
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CHAPITRE   VIL 

Réglant  rinspection  et  le  mesurage  du  Bai». 

II.  Les  juges  de  paix  autorisés  à  administrer  le  serment  aux  membres  do 
bureau  des  examinateurs. 

XXII.  Tout  inspecteur  qui  refusera  sans  cause  légitime  de  remplir  les  de- 
voirs de  sa  charge  encourra  une  amende  de  JCIO  courant  en  faveur  de  la  pe^ 
sonne  lésée  par  tel  refus. 

XXIV.  Amende  n'excédant  pas  £20  courant  contre  tout  inspecteur  eng^ 
pour  chaque  contravention  par  lui  commise  contre  le  présent  acte,  ou  Tempci- 
Bonnement  pour  six  mois  de  calendrier  :  quiconque  non  admis  à  pratiquer 
comme  inspecteur  de  bois  (<^  culier  ")  en  exercera  les  fonctions,  dans  l'iotea- 
tion  d'éluder  les  dispositions  du  présent  acte,  encourra  pour  chaque  ofiaoae  une 
amende  n'excédant  pas  JSIO  courant,  ou  l'emprisonnement  pour  aa  teme 
n'excédant  pas  six  mois  de  calendrier  :  et  tout  inspecteur  employé  par  la 
surintendant  (^^  superviser  ")  qui,  sans  le  consentement  ou  connaissance  dn  et 
surintendant,  ou  pour  lucre,  mesurera  ou  étampera  du  bois  sans  faire  entier 
tel  bois  dans  le  livre  ou  régitre  du  surintendant,  encourra  pour  chaque  o&Die 
une  amende  n'excédant  pas  £5  courant,  ou  l'emprisonnement  pour  un  terme 
n'excédant  pas  six  mois  de  calendrier  ;  toutes  ces  offenses  seront  poursniTiei 
devant  une  cour  de  juridiction  compétente. 

XXVII.  Défense  aux  inspecteurs  de  bois  de  commercer  sur  les  bois  scHt  di- 
rectement ou  indirectement,  à  peine  d'une  amende  n'excédant  pas  JS50  cou- 
rant pour  chaque  offense,  et  la  perte  de  leur  office. 

XXVni.  Le  surintendant  ou  inspecteur  coupables  de  partialité  ou  de  né- 
gligence volontaire  dans  l'exécution  de  leurs  devoirsi  encoorronl  pour  chaque 
offense  une  amende  n'excédant  pas  20  livres  courant,  la  perte  de  teur  oifice  i 
perpétuité. 

XXX.  Quiconque  se  servira  illégalement  ou  contrefera  ou  fera  contie&ûie  les 
étampes  requises  par  le  présent  acte,  ou  imitera  sciemment  les  marquée  des 
dites  étampes,  ou  effacera,  enlèvera  ou  détruira  aucune  des  marques  ou  letlia 
apposées  sur  le  bois  mesuré  et  inspecté,  encourra  une  amende  n'excédant  p« 
20  livres  courant,  ou  l'emprisonnement  pour  un  terme  n'excédant  pas  Iroii 
mois  de  calendrier. 

XXXL  Quiconque  malicieusement  mettra  en  dérive,  ou  détachera  ou  cou- 
pera les  liens  ou  amarres  d'aucun  bois,  ou  cachera  aucun  bois  ainsi  trouvé  ea 
dérive,  ou  jeté  à  la  côte  ou  sur  le  rivage,  ou  qui  e£boera  ou  détruira  de  quel- 
que manière  la  marque  ou  le  numéro  apposé  sur  tel  bois,  ou  contrefera  les 
marques  d'icelui,  ou  aidera  illégalement  à  aucun  des  actes  ci-dessua,  sera  sor 
le  serment  ou  plainte  d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  et  sur  convictioa 
de  telle  offense  devant  deux  juges  de  paix  de  cette  province»  condamné  à  payer 
une  amende  de  20  à  10  livres  courant  ;  moitié  de  laquelle  appartiendra  à  Sa 
Majesté  et  l'autre  au  poursuivant  ;  à  défaut  du  payement  de  leBe  aagndftj  lo 
délinquant  pourra  être  emprisonné,  pour  la  première  offense^  |iour  un  tenM 
n'excédant  pas  un  mois  ;  et  pour  toute  ofiense  subséquente,  pour  un  tenp 
n'excédant  pas  six  mois,  dans  la  maison  de  correction  du  distriot  dans  leqnei  la 
conviction  aura  eu  lieu. 
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XXXII.  Leâ  propriétaires  ou  cooducteura  radeaux,  cages,  cajeux  (^'rafts^ 
marche  sur  une  rivière  navigable  de  cette  province,  tiendront  des  feux  aî- 
nés pendant  la  nuit  sols  peine  contre  les  propriétaires  ou  conducteurs, 
me  amende  n'excédant  pas  deux  livres  dix  cbelins  courant  sur  conviction 
vant  deux  juges  de  paix. 

XXXIII.  Les  amendes  et  pénalités  imposées  par  le  dit  acte  seront  pour- 
ivies  sommairement  (excepté  dans  les  cas  où  il  est  ci-dessus  autrement  pour- 
),  soit  en  terme  devant  une  cour  de    ^'  record  "    de  juridiction  compétente, 

dans  la  vacation  devant  un  des  juges  de  la  dite  cour,  et  ce  avec  dépens, 
ns  les  douze  mois  qui  suivront  la  commission  de  l'oSense  et  non  après  ;  et 
ront  recouvrées  par  action  de  dette,  bill,  plainte  ou  information  et  de  la  même 
antère  que  les  autres  dettes  de  même  valeur.  Moitié  des  amendes  (excepté 
jis  les  cas  ci-dessus  pourvus),  appartiendra  à  Sa  Majesté,  et  l'autre  moitié 
1  poursuivant. 

XXXIV.  Actions  ou  poursuites  intentées  contre  une  personne  ayant  agi  en 
»tu  du  présent  acte,  sont  prescrites  par  douze  mois  de  calendrier  ;  le  défen- 
mr  pourra  sous  l'issue  générale  prouver  des  faits  spéciaux  et  donner  le  pré- 
dit acte  comme  preuve.  Si  l'action  est  renvoyée  ou  déboutée  ou  reUrée,  le 
^ursuivant  payera  triple  dépens  au  défendeur,  et  pour  le  payement  d'iceux 
ara  les  mêmes  droits  que  les  défendeurs  ont  dans  les  autres  actions  en 
areil  cas. 

XXXV.  Cet  acte  entre  en  opération  le  premier  Janvier  l8tô|  et  demeurera 
n  force  jusqu'au  premier  Mai  1847,  et  pas  plus  longtemps. 

CHAPITRE  Vni. 

Pour  autoriser  le  prêt  dCua  million  six  cents  mille  liores 

sterling  à  la  Province. 

IV.  Quiconque  contrefera  une  ^'debenture"  ou  autre  papier  valable  (^se- 
:urity")  en  vertu  du  présent  acte,  ou  l'endossement,  marque  ou  autre  écrit 
mr  ioeux,  ou  demandera  à  changer  pour  des  espèces,  telle  debenture  ou  pa- 
pier contrefait  comme  susdit,  sachant  qu'elle  est  contréfidte  et  dans  l'inteûtidn 
de  frauder  Sa  Majesté  ou  autre  personne,  sera  coupable  de  félonie,  et  puni 
par  un  châtiment  à  la  discrétion  de  la  cour,  n'excédant  pas  la  détention  à  vie 
aux  travaux  forcés  dans  le  pénitentiaire  provincial. 

CHAPITRE  XVn. 

Pour  empêcher  plus  efficacement  Pobstruction  des  Rivières 
et  Ruisseaux  dans  le  Canada-Est.  (Bas-Canada). 

Ce  statut  ordonne  que  quiconque  jettera  dans  une  rivière,  ruisseau  ou  conra- 
d'eau  dans  le  Bas-Canada,  aucune  rognure  ou  retaille,  écorce,  ou  autre  rebut 
quelconque  provenant  d'un  moulin  à  scies  (la  sciure  de  bois  exceptée)  ou  au- 
cun bout  de  bois,  racine,  tronc  ou  bois  de  rebut,  et  qui  les  y  laissera  de  ma- 
nière à  obstruer  telle  rivière,  ruisseau,  ou  cours  d'eau,  encourra  une  amende 
de  10  chelins  à  5  chelins  courant  pour  chaque  jour  d'obstruction  comme  8ua« 
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dit,  après  qu'il  aura  été  requis  par  la  personne  intéressée  d'enlever  tell 
traction  ;  et  ce  en  sus  des  doinma^  qui  pourront  en  résulter  :  Et  Pam 
les  dommages  seront  pooisuivies  et  recouvrées  en  la  manière  prescriti 
statut  du  Bas-Canada,  6.  Goil.  4.  chap.  56.  clause  61.  intitulé  < 
pour  remédier  aux  abus  préjudiciables  à  ragricolture. 

CHAPITRE  XXm. 

Incorporant  la  compagnie  d^éclairage  et  (Peau  de  la  c 

Québec. 

Vlll.  La  compagnie  pourra  creuser  les  rues,  en  observant  certaines 
lités,  à  peine  d'amende. 

X.  Pénalité  contre  la  compagnie  pour  négligence» 

XII.  Pénalité  contre  la  dite  compagnie  pour  refus  de  se  conform 
ordres  de  la  corporation  de  la  cité  de  Québec. 

XUI.  Pénalité  de  £25  courant  contre  quiconque  se  procurera  du  gaz 
l'eau  sans  le  consentement  ou  connaissance  de  la  compagnie,  et  en  outre 
par  chaque  jour  que  l'eau  ou  le  gaz  sera  ainsi  obtenu  ^  la  dite  pénalité 
vrable  avec  frais  devant  toute  cour  de  juridiction  compétente. 

XIV.  Quiconque  malicieusement  endommagera,  ou  détruira  un  o 
quelconque  érigé  ou  fait  par  la  dite  compagnie,  ou  causera  un  dommagi 
conque  à  la  dite  compagnie  &c.  sera  coupable  de  misdemeanor  et  punie  p 
cour  compétente,  par  une  amende  n'excédant  pas  £5  courant,  ou  1' 
Bonnement  dans  la  prison  commune  du  district,  pour  un  tems  n'exeédi 
trois  mois. 

XVI.  Acte  Public. 

XX.  Cet  acte  sera  en  fiirce  pendant  cinquante  années^ 


FIN  DE  LA  TROISIEME  PARTIE. 


LOIS  OBIMINBLLBa 


qUiTBIEHE  PARTIE. 


DES  JUGES  DE  PAIX  ET  DE  LEURS  DEVOIRS. 


CHAPITRE  I.    ARTICLE  I. 

De  Voffice  de  Juge  de  Paix. 

1.  On  appelé  Juges  de  paix  {jtutiaru  adpacem)^  certaines  perionnes  nom- 
mées par  le  souverain  pour  faire  maintenir  la  paix  dans  le  comté  ou  lieu  dans 
lequel  elles  résident.  Il  ne  faut  point  confondre  le  mot  magistrat  avec  ceux 
de  Juges  de  P«tz  :  ces  deux  termes  ne  sont  pas  synonimes  ;  car  quoique  tout 
juge  de  paix  soit  magistrat,  tout  magistrat  n'est  pas  juge  de  paix.  Par  exemple, 
iea  maires  et  autres  officiers  des  corporations  sont  bien  des  magistrats,  mais  ne 
ne  sont  pas  toujours  des  juges  de  Paix.  {Dickinson^s  Justice  ofthe  Peace^  Vo 
Peaee^  Justices  of  page  365.  2  Edition) 

Lesjuges  de  Paix  sont  des  Juges  de  Record  (tenant  régitres)  ;  et  les  en- 
trées de  ces  régitres  ne  peuvent  être  contredits  par  aucune  prouve  testimoniale. 
(Zxun6.  63.  Dickinson  loc  cit,) 

Parmi  les  juges  de  paix,  les  uns  sont  du  quorum^  les  autres  ne  le  sont  pas. 
Le  juge  de  paix  du  quorum  (mot  latin),  est  celui  qui  dans  la  commission  des 
juges  de  Paix  est  désigné  particulièrement  comme  devant  faire  partie  de  cette 
commission.  Ainsi,  si  la  commission  est  adressé  à  cinq  personnes,  qu'il  soit 
dit  dans  la  commission,  *^  de  laquelle  dite  commission  Pierre  et  Paul  formeront 
partie,  "  dans  ce  cas,  Pierre  et  Paul  seront  du  quxrrum^  et  les  trois  autres  n'en 
seront  pas  et  ne  pourront  procéder  en  Sessions  ou  sur  aucune  affaire  d'impor- 
tance sans  la  présence  de  Pierre  ou  de  Paul.  ^ 

L'office  de  juge  de  Paix  prend  son  origine  au  commencement  du  règne  de 
Guillaume  le  Conquérant.  Sir  Edward  Coke,  prétend  que  l'institution  de  cet 
office  date  de  la  sixième  année  du  règne  de  Edouard  I.  Il  est  cependant  cer- 
tain que  les  commissions  et  nominations  des  juges  de  Paix  ont  été  faites  en 
vertu  des  statuts  dans  la  première  année  du  règne  de  Edouard  3.  Avant  cette 
époque,  chaque  comté  élisait  des  conservateurs  de  la  paix  ;  mais  les  statuts 
ont  transporté  ce  pouvoir  à  la  personne  du  souverain  qui,  seul  aujourd'hui, 
peut  nommer  lesjuges  de  paix. 
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De  la  Commission  de  la  Paix,  de^  potwoirs  que  contient  celte 
commission^  des  serments  d'allégeance^  de  qualifia 

cation  et  (P office. 

SECTION  I. 

De  la  Commission  de  la  Paix. 

2.  Aujourd'hui  il  y  a  trois  espèces  déjuges  de  Paix  :  lo.  ceux  nomméi 
par  acte  du  parlement  ;  2.  par  charte  royale  sous  le  grand  sceau  ;  3.  par  com- 
tnission.    Nous  ne  parlerons  que  des  jugps  de  paix  nommés  par  commissioD. 

Par  le  statut  I  Edouard  3,  qui  est  le  premier  qui  ordonne  la  nomiiHUHMi  des 
jug^  de  paix  par  commission  du  roi,  les  juges  de  paix  ont  seulemenl  le  poii- 
voir  de  maintenir  la  paix.  Mais  les  pouvoirs  donnés  par  cette  commisBioo  ont 
été  depuis  successivement  étendus  jusqu'à  la  trentième  année  du  régne  d'Hi- 
zabeth  (1590)  ;  la  forme  de  la  commission  fut  alors  révisée,  et  a  toujours  été  en 
usage  depuis  ce  temps  jusqu^à  nos  jours,  à  quelques  changemeos  prés.  Au- 
jourd'hui cette  commission  est  dans  la  forme  suivante  : 

VICTORIA  &C.  &c.  à  A.  B.  C.  D.  &e.  salut. 

Sachez  que  nous  vous  avons  nommé  conjointement  et  séparément,  et 
chacun  de  vous,  nos  juges,  pour  maintenir  la  paix  dans  notre  district  de 
et  pour  observer  et  faire  olnerver  toutes  les  ordonnances  et  statuts  faits  pour  le 
bien  de  la  paix  et  la  préservation  d'icelle,  et  pour  la  tranquillité  et  le  bon  gou- 
vernement de  notre  peuple  dans  notre  dit  district,  conformément  à  IViotorité, 
forme,  teneur  et  effet  des  dits  statuts  et  ordonnances  ou  aucun  d'icemc  on  îeeliei 
dans  le  dit  district,  et  pour  châtier  et  punir  toutes  personnes  qui  vioteroat  lei 
dits  statuts  et  ordonnances  ou  aucun  d'iceux  dans  le  dit  district,  Bolvant  1t 
forme  prescrite  dans  les  dits  statuts  et  ordonnances  ;  et  pour  faire  tenir  parde- 
vant  vous,  ou  aucun  de  vous,  tous  ceux  qui  ont  incendié  ou  mis  lé  Ibo,  ou 
menacé  aucun  de  nos  sujets  quant  à  leurs  personnes  ou  leurs  biens,  pour  les 
obliger  à  donner  bonnes  et  suffisantes  cautions  pour  la  paix  et  leur  bonne  con- 
duite envers  nous  et  nos  dits  sujets  ;  et  dans  le  cas  où  ils  refuseront  de  donner 
telles  cautions,  de  les  faire  alors  détenir  dans  nos  prisons  jusqu'à  ce  qu^ta  aiest 
donné  telles  cautions. 

Nous  vous  avons  nommé  et  nommons  trois  d'entre  vous,  ou  plus,  (dnqoe) 
nombre  nous  voulons  que  l'un  de  vous  les  dits  A.  B.  C.  D.  fasse  partie),  noi 
juges,  pour  vous  enquérir  plus  amplement  sous  le  serment  d'hommes  honnêtes 
et  compétens  {good  and  lawful)  du  dit  district,  de  la  vérité  de  toutes  et  dfi* 
cune  des  félonies,  emprisonneniens,  enchantemens,  soroelleries,  art  magique, 
mudemtanors^  accaparement  (forestallings,)  regratterie  {regrattings^  monopole 
(ingrossings)  et  extorsions  quelconques,  et  de  toutes  et  chacune  les  autres  o0enaes 
dont  et  desquelles  nos  j  uges  de  paix  peuvent  et  doivent  légalement  s'enquérir,  com* 
mises  par  quelque  personne  que  ce  soit  et  de  quelque  manière  quece  soit  que  les 
dites  offenses  aient  été  commises  ou  tentées  d'hêtre  commises  dans  le  dit  district,  ou 
qui  y  seront  ci-après  commises  ou  tentées  d'être  commises  ;  et  aussi  de  toutes  pef* 
sonnes  armées  qui  dans  le  dit  district,  contrç  notre  paix  et  la  tranquillité  de  notie 
peuple,  ont  marché  ou  parcouru  le  dit  district,  par  troupe  ou  rassemblemens,  ou  àt 
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manière  y  màrclieront  ou  le  parcourront  à  l'avenir;  aussi  de  (ooa  ceux 
»mmis  quelque  guet-à-penS}  ou  qui  par  la  suite  commettront  quelque 
ns  pour  mutiler,  blesser  ou  tuer  nos  sujets  ;  et  aussi  de  tous  pour- 
[victuallers)  et  de  toutes  et  chacune  les  autres  persones  qui  dans  les 
lertures,  ou  vendant  des  alimens,  ont  commis  quelques  offenses  contre 
ites  à  cet  égard  ou  qui  seront  faites  à  Pavenir,  ou  qui  ont  essayé  ou 
:om mettre  telles  offenses  dans  le  dit  district  ;  et  aussi  de  tous  les  shé- 
is,  sénéchaux  (stewardii)j  coTutableSy  geôliers  et  autres  officiers,  qui 
ècution  de  leurs  offices  ont  prévariqué  ou  prévariqueront  par  la  suite, 
t  été  ou  Beront  négligens  et  non  soigneux  dans  leurs  offices  dans  le  dit 
3t  de  toutes  et  chacune  les  matières,  chobcs,  circonstances  qui  con- 
is  présentes,  faites  ou  commises  par  qui  que  ce  soit  et  de  quelque  ma- 
ce  soit,  ou  qui  y  seront  faites  ou  commises  à  l'avenir  ;  pour  examiner 
idictments  maintenant  devant  vous  ou  quelqu'un  de  vous,  ou  devant  nos 
68  de  paix  dans  le  dit  district,  ou  qui  par  la  suite  seront  mis  devant  vous 
l'un  de  vous,  et  non  encore  terminés  et  décidés  ;  pour  faire  sur  iceux 
er  les  procédures  contre  les  personnes  accusées  ou  qui  le  seront  ci« 
jqu'à  ce  que  les  dites  personnes  aient  été  arrêtées,  se  soient  rendues  à 
aient  été  mises  hors  la  loi  ;  et  pour  connaître  et  décider  de  toutes  et 
es  félonies,  emprisonnemens,  enchantemens,  sorcelleries  (a),  trans- 
forestaUingSy  regrattings^  ingrossiags^  extorsions,  assemblées  il- 
indictmen<â  susdits  ;  et  toutes  et  chacune  les  autres  choses  qui  con- 
s  présentes,  en  la  manière  et  forme  voulues  par  les  lois  ;  et  de  punir 
))es,  par  l'amende,  la  confiscation  et  autres  chàtimens  prononcés  par 

pareils  cas. 

j  toujours,  que  si  un  cas  difficile  se  présente  devant  vous  ou  trots 
js,  ou  plus,  vous  ne  prononcerez  le  jugement  qu'en  présence  on  de 
de  nos  juges  de  notre  cour  du  Banc  du  Roi  dans  le  dit  district. 
POURQUOI  nous  vous  commandons  vous  et  chacun  de  vous,  de  vous 
diligemment  à  faire  observer  la  paix  et  les  lois  ;  et  de  vous  assembler  à 
iux  et  jours  par  vous  fixés,  ou  par  trois  d'entre  vous,  ou  plus,  pour 
érir  à  TeÛfet  des  présentes  ;  et  de  procéder,  entendre  et  déterminer 
iiacune  le.<<  dites  choses  suivant  les  formes  piescrites  par  les  lois  et 
d'Angleterre,  réservant  pour  nous  les  amendes  et  confiscations  qui 
irliennent. 

ces  présentes  nous  commandons  à  notre  shériflfdu  dit  district  de  faire 
nt  vous,  ou  trois  d'entre  vous,  ou  plus,  aux  jours,  lieux  et  heures  qui 
!â  par  vous,  ou  trois  d'entre  vous,  ou  plus,  des  hommes  honnêtes  et 
?,  en  nombre  suffisant,  pour  s'enquérir  de  la  vérité  d'aucune  des 
ntenues  dans  les  présentes. 

louâ  vous  avons  nommé,  le  dit  A.  B.,  gardien  des  recorda  de  notre 
le  dit  district;  c'est  pourquoi  vous  ferez  mettre  devant  voua  et  vos  dits 

aux  jours  et  lieux  fixés,  les  writXj  preceptsy  ordres  et  indiotments 
in  qu'iU  soient  examinés  et  déterminés  suivant  le  dû  cours  de  ta  loi 
jsdit. 

de  quoi  nous  avons  £ait  émaner  lea  présentes  dos  lettres  patentes.  &c« 


itut  9.  Geo.  2,  c.  5,  sec.  3,  a  aboli  lea  ladictmeatft  ponr  magie  et  sarceUjnrle.. 
retendent  faire  usage  de  magie,  les  (fisenrs  de  bonne  aventure  &c,  sont  mip  laj 
>  cet  «ote,  sujets  à  ttve  emprisooDës  ponr  un  woL^^TrqàacUiàT^ 
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SECTION  n. 

Des  pouvoirs  accordés  par  cette  comenjMon. 

3.  Les  pouvoirs  accordés  ptr  cette  commÎMkKi  aont  de  deux  tortet:  lo> 
poavoirt  accordés  à  chaque  juge  de  paix  agissant  séparément  et  individnaUe- 
mont  ;  2o.  pouvoirs  accordés  aux  juges  de  paix  léunia  en  aesnon. 

PARAGRAPHE  L 

Pouvoirs  accordés  aux  Juges  de  Paix  agissant  eêparéaM^^ 

et  de  leurs  devoirs. 

4.  Chaque  juge  de  paix  agissant  sépar6ment|  est  revélu  d^ino  certsâne  au- 
torité qui  lui  est  propre  et  oui  lui  permet  de  faire  seul  toutes  et  chaqioe  chose 
qui  regardent  son  office.  Mais  ces  devoirs  sont  tellement  multiplié*  qiAl  ait 
impossible  d'en  faire  un  abrégé.  Nous  nous  bornerons  seulement  à  donaer 
quelques  principes  généraux  pour  servir  de  guide  dans  tous  les  caa«  (IMia- 
«oiiy  loc.  cit.  377). 

5.  Si  un  juge  de  paix  n'observe  pas  la  forme  de  procéder  réglée  |Mir  lea  s(a* 
tuts  en  vertu  desquels  il  agit,  cette  procédure  est  de  nul  eflfet  ;    mais  iPil  a  ob- 
servé exactement  toutes  les  dispositions  des  dits  statuts,  la  procédoie  par  loi  ! 
faite  ne  peut  être  cassée  ni  par  la  cour  de  sessions  ni  par  celle  du  Banc  do  Roi.  ! 

6.  Le  pouvoir  du  juge  de  paix  n'est  que  fidiù^tMtlj  corM|ii'U  af^t  en  fwta 
d'un  ordre  supérieur  ;  dans  tous  les  autres  cas,  il  agit  comme  juge.  Ifaw  il 
doit  faire  attention  à  ne  pas  exercer  son  autorité  hors  de  sa  juitdicâoo,  e?es(4* 
dire  hors  des  limites  du  district  pour  lequel  il  a  été  nommé. 

7.  Si  le  juge  de  paix  agit  pour  obliger  quelqu'un  I  faire  une  chosa  feqmae  ptr 
la  loi,  s'il  fait  emprisonner  ou  ordonne  d'emprisonner  quelqu'un  fcc^  H  ne  peut 
dans  ce  cas  agir  que  dans  sa  juridiction  ;  mais  il  peut  en  tout  lieu  recevoir  des 
informations,  dépositions  pour  prouver  les  ofiënses  commises  hora  de  ioa  &- 
trict,  ou  recevoir  les  reconnaissances  de  poursuite  contre  les  dites  oibaaeB. 

8.  Le  pouvoir  de  faire  emprisonner  les  délinquants  contre  les  loia  de  la  so- 
ciété, n'est  accordé  qu'incidemment  aux  juges  de  paix»  Hb  penfertsant 
warrant  ordonner  l'arrestation  et  l'emprisonnement  de  toute  penottae  com- 
mettant une  félonie  en  leur  présence  et  sous  leurs  yeux  i  mais  ai  daiia  ee  cm 
l'information  est  faite  par  une  autre  personne,  ils  doivent  émaner  leoir  ifanut 
en  la  forme  ordinaire  (a). 

9.  Dans  les  cas  de  félonie  ils  ne  doivent  procéder  qu'avee  la  plue  gnado 
prudence  ;  et  ils  ne  doivent  accorder  un  Warrant  pour  Parreslalieii  et  empri- 
sonnement, que  sur  la  déposition  sous  serment  d'une  on  plusieurs  feraoaaes 
dignes  de  foi,  déposant  positivement  que  la  félonie  a  été  commise  par  qàêlquHu 
nommément.    Autrement  ils  peuvent  s'exposer  à  une  action  en  dummageSi 

10.  Si  un  assaut  est  commis  sur  un  juge  de  paix,  celui-ci  peut  faire  anêler 
ou  arrêter  lui  même  l'assaillant  et  le  faire  emprisonner  jusquPà  ee  ^aPil  ait  doa- 
né  caution  suffisante  pour  garder  la  paix.  Il  en  est  de  même  de  toute  entrés 
par  force  et  violence  sur  sa  propriété,    Hora  ces  deux  cas,  H  ne  peiat  être  jip 


(a)  Le  statat  provineial  35  George  3»  oh.  1,  olavie  4,  donao  aai 
de  &ire  arrêter  et  emprisonner  lei  déUn^neni.    CI  desiiu  pege  82(1. 
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dans  Ml  propre  cause.  {Jacob' $  Law  Dktionnaryy  Vo.  JuBtica  ofthe  Peace). 
Les  juges  «la  paix  peoveat  ordonner  Pezécutioa  dans  leur  district,  d^un  War- 
rant émané  par  un  juge  de  paix  d'un  autre  district,  et  procéder  sur  ioelui 
comme  si  le  dit  Warrant  avait  été  émané  par  eux  mêmes.  Cet  ordre  peut  se 
donner  ainsi  sur  le  dos  du  Warrant,  exéctUnz  le  préaent  Warrant  dans  ce  dis^ 
iriet  :  le  juge  de  pais  signe  ensuite  cet  ordre  :  ou  simplement  en  signant  seu- 
lement son  nom.  (24.  Geo.  2«  ch.  55.  voyez  aussi  Stat.  Prov.  36.  Geo. 
3.  ch.  12.  ci«>des8us  page  332.  et  35.  Geo.  3.  c.  1.  section  4: 

11.  Mais  les  devoirs  les  plus  imporUins  des  juges  do  paix,  sont  ceux  qui  con- 
cernent l'examen  et  interrogatoire  des  accusés  de  félonie  ou  de  misdemeanors^ 
l'admission  ou  non  admission  à  cautions,  de  l'accusé.  Nous  en  parlerons  ci- 
après. 


SECTION  III. 

Mespomabiliié  des  Jugeê  de  paix  agissant  indmduellemenL 

12.  Il  est  universellement  admis  que  le  juge  de  paix  ne  peut  être  troublé 
ni  inquiété  pour  aucune  erreur  de  jugement  par  lui  commise  dans  les  procé* 
<iores  par  lui  fahes  dans  les  cas  où  la  loi  lui  accorde  juridiction.  Il  en  est  au- 
trement,, lorsque  l'on  peut  établir  ou  inférer  qu'il  a  agi  par  malice,  partialité  ou 
corroplion  :  dams  ce  cas,  il  se  rend  coupable  de  miidemtmory  et  peut  être 
poursuivi  devant  la  cour  du  Banc  du  Poi,  soit  par  indictment  on  information. 
On  emploie  ordinairement  le  demîer  mode  de  poursuite  ;  mais  celui  qui  veut 
ee  servir  de  l'un  ou  de  l^iutre  do  ces  moyens,  doH  lui  même  se  présenter  de- 
irant  la  oour  les  maina  nettes  (istfA  tUanhand»)^  c'est-ànlire,  exempt  de  tout 
reproche  ou  de  tout  blâme  relativement  à  l'ofiènse  dont  il  est  accusé.  (Voyez 
ei-deasus  No.  612  et  suivans. 

13.  Si  le  juge  d»  paix  émane  un  Warrant  dans  un  cas  dans  lequel  il  n'a 
pas  juridiction,  il  s'expose  à  une  action  civile  pour  trespase  (a)  de  la  part  de 
la  personne  arrêtée  ou  emprisonnée.  Il  en  est  de  même,  si  ayant  juridiction, 
il  émane  un  Warrant  sans  avoir  reçu  une  déposition  sous  serment.  De  même 
a^l  envoie  l'aecusé  en  prison  pour  un  temc  évidemment  trop  long,  pour  l'in- 
terroger et  examiner  de  nouveau,  ou  dans  le  but  de  lui  arracher  quelque  aveu. 

14.  Toutes  les  actions  portées  contré  les  juges  de  paix  pour  quelque  chose 
par  eux  faite  en  cette  capacité,  doivent  être  intentées  dans  les  six  mois  de  ea- 
lendiior  qui  suivent  le  fait  (1);  et  notice  de  cette  action  doit  être  donnée  ou 
à  evx'-mêmes  on  à  leurs  demeures  ordinaires,  par  le  demandeur,  un  mois  de 
calendrier  au  moins^  avant  l'institution^de  telle  action  (2).  Cette  notice  doit 
eontenir  olaiienient  et  explicitement  la  cause  de  l'action,  et  contenir  sur  l'en- 


(a)  (TVeipoM,  trangrutio)*  On  appels  ainsi  la  trangreasion  commise  contre  la  loi.  Mata 
■fi^éralanieDt,  ee  mot  sisnifio  le  doounage  causé  par  un  particulier  i  un  autre.  Dans  ce 
Semier  cas,  le  iretpa$$  est  de  deux  aortes  :  —  le  trùpan  genenU,  autrement  appelé  irespau 
vi  et  àrmii  (par  force  et  Tiolence),  et  le  treevasi  gpécial  ou  ireèpa»$  upon  Me  cai9t  réeul- 
tant  d'us  fdt  oa  d'une  aetion  pwtieoUte.  La  différence  quieiiste  entre  ces  deux  espèces 
àm  transgreisto—  est  que  la  première  a  lieu  toutes  les  fois  oue  l'aete  originaire  est  inégal  en 
loi  même  ;  et  que  la  seconde  a  lieu  lorsque  l'injure  ou  le  dommage  causé  n'est  qu'une  cpn- 
•séquence  d'iin  acte  légal.    (Joeoè't  Law  Did.  vo.  Tretpau.) 

(!)  24  GéOTÉe  ?,  ch.  44,  sec.  8. 

(2)  Ibtd. 
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dottemefit  le  nom  da  proctirear  du  demandeur  ;  sans  quoi  raetioo  ne  peut  être 
maintenue.  Cette  notice  doit  être  dans  la  forme  usitée  pour  lea  notieea,  el  ooa 
dans  celle  ordinaire  des  lettres  de  procureur  comportant  **'  qu'il  est  aotorteé"  &c 
Elle  doit  contenir  la  nature  du  writ  qui  doit  être  émané,  mais  non  la  forme  de 
l'action.  Enfin,  l'action  doit  être  portée  dans  le  comté  (ditfriel)  où  l'acte 
dont  on  se  plaint  a  été  commis  par  le  juge  de  paix.  Pour  défeoae  à  cafte  se- 
tion,  le  juge  de  paix  peut  nonobstant  lea  nouvelles  régies  qui  gouTemenl  lai 
procédures  (pleadings),  prouver  sous  la  défense  générale  {central  tsf ne),  dei 
faits  particuliers.  {Dickinton^ê  Guide  to  ihe  Quarttr  fifeanonf,  page  77  et 
sbivantes.     Edition  de  1838). 

SECTION   IV. 

Protection  que  la  loi  accorde  aux  Juges  de  Paix. 

5.  La  loi  protège  de  tout  son  pouvoir  les  juges  de  paix  dans  l'exécution  de  leora 
<levoirs.  Elle  les  défend  non  seulement  contre  les  voies  de  fait,  maïs  encore 
contre  les  libelles,  les  paroles  qui  les  attaquent.  Ces  offenses  peuvent  être 
poursuivies  par  indictment  et  punies.  Un  juge  de  paix  peut  poursuivre  crimi- 
nellement (indict)  pour  injures  verbales  à  lui  dites  en  sa  présence,  dans  l'ezé- 
cmion  de  ses  devoirs  ;  ainsi  dire  à  un  magistrat,  ^  vous  êtes  un  coquin,  un  men- 
teur," est  matière  à  un  indictment.  Si  de  semblables  paroles  lui  sont  adieseées 
•en  sa  présence,  lorsqu'il  agit  en  sa  capacité  judiciaire,  et  que  ces  paroles  équi- 
valent à  un  empêchement  {obstiuction)  du  cours  de  la  justice,  il  peat  par 
warrant  faire  emprisonner  le  coupable  pour  mépris  pour  un  temps  détermiaè, 
«nais  non  autrement  A  moins  que  les  injures  d'après  lea  circotiatanGee  sont 
lesquelles  elles  sont  dîtes,  puissent  rendre  probable  qu'elles  auront  l'effet  d'em- 
pêcher l'administration  de  la  justice,  il  est  plus  sûr  pour  le  juge  de  paix  de  pro- 
céder contre  le  coupable  par  4a  voie  de  l'indictment,  ou  par  action  au  civil  ;  ce 
•<iernief  moyen  lui  est  accordé  soit  que  les  injures  lui  aient  été  diles  en  sa  pré- 
sence ou  en  son  absence*  (  Dickinson'i  Quarter  Sesêioniy  chap.  2,  section  2, 
piinim), 

16.  Le  juge  de  paix  ne  peut  être  puni  à  la  fois  et  au  criminel  et  au  civil; 
car  la  cour  avant  d'accorder  une  information  au  criminel  contre  le  juge  de  paix, 
ordonnera  que  le  plaignant  se  désiste  de  l'action  civile,  si  telle  action  a  été 
-commencée.  Même  dans  le  cas  d'une  poursuite  par  indictment  et  lorsque  le 
^rand-jury  a  fait  un  rapport  affirmatif  aur  l'indictment,  le  procureur^géaéral 
(sur  application  à  lui  faite)  entrera  un  noUe  proiequi  sur  cet  indictment,  s'il 
appert  que  le  poursuivant  est  décidé  à  porter  une  action  au  civil  contre  le  dé- 
fendeur.    (7  Bnr.7\9.  Rexvs.  FUldUngti.-^Dickinson's  JusHee  ofthê  Ptau^ 

Vo»  Feace:^  Jiutices  ofj  page  381). 

17.  Si  l'action  intentée  contre  le  jtrge  de  paix  est  déboutée,  le  demandeur 
doit  payer  triple  dépens. 

18.  Le  juge  de  paix  poursuivi  peut  en  iout  teratps,  dans  le  mdls  de  calendrier 
qui  suivra  Ja  notice  d'action  à  lui  donnée,  faire  des  offres  (amenas)  au  plai- 
gnant ou  à  son  procureur;  et  si  elles  sont  refusées,  il  peut  opposer  cea  office  à 
l'action  avecla  défense  de  non  coupable  ou  tovte  «utre  défense  avec  la  pe^ 
mission  de  la  cour.  Si  les  offres  sont  jugées  suffisantes,  l'action  est  débootée. 
Et  dans  ce  cas,  ou  si  le  demandeur  eai  débouté  ou  discontinue  son  action,  oo 

î  jugement  est  donné  en  faveur  du  défendeur  stir  le  denutrrtrj  le  défendeur 
Jroit  aux  uiêmes  fram  que  i\\  qui  opposé  l'issue  générale.    Et  si  lea  offirei 


\ 
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n^ont  pas  été  faites  ou  sont  jugées  insuffisantes,  ou  si  juge^nient  est  prononcé 
contre  le  défendeuri  il  sera  occordé  tels  dommages  qu'il  sera  jngé  convenable 
et  avec  dépens.    (24  George  2,  chap.  44,  clause  2). 

Si  le  juge  de  paix  a  négligé  de  faire  des  offres,  ou  en  a  fait  qui  soient  insuffi- 
santés,  avant  Tinstitution  de  Paction,  il  peut  avec  la  permission  de  la  cour^ 
avant  que  Visaue  soit  jointe,  déposer  en  cour  telle  somme  qu'il  jugera  suffisante  ; 
sur  ce,  la  cour  procédera  et  donnera  jugement  de  la  même  manière  que  dans  les 
autres  actions  dans  lesquelles  le  défendeur  est  autorisé  à  déposer  en  cour. 
(7c2em,  sec*  4). 

Lors  de  l^enquète,  le  demandeur  ne  pourra  prouver  aucun  autre  fait  que  ceux 
mentionnés  dans  la  notice  d'action,    (/(/em,  section  5). 

Si  le  demandeur  obtient  jugement  en  sa  faveur,  et  que  le  juge  certifie  en 
pleine  cour  que  l'oflTense  qui  a  donné  lieu  à  l'action  a  été  commise  volontaire- 
ment et  malicieusement,  le  demandeur  aura  double  (Vais  (1).  (Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus  Nos.  351  et  suivans,  et  aussi  les  statuts  provinciaux 
4  et  5  Victoria}  chapitre  25,  clause  66,  et  chapitre  26,  clause  40). 

ARTICLE  III. 

Des  sermens  éPalUgéance^  de  qualification  et  iPoffice  que 

doivent  faire  les  Juges  de  Faix. 

19.  Le  juge  de  paix  avant  de  faire  aucune  fonction  de  son  office,  doit  d'abord 
prêter  le  serment  d'allégeance.  Ce  serment  se  prête  devant  dea  commissairet 
nommés  à  cet  effet.  11  doit  ensuite  faire  le  serment  de  qualification  requis  par 
le  statut  provincial  6.  Victoria,  chap.  3.  (Voyez  ce  statut  ci-dessus).  £nfin  il 
4oit  prendre  le  serment  d'office,  lequel  est  dans  les  termes  suivans  : — 

Serment  d'Office. 

**  Vous  jurez,  que  comme  juge  de  paix  pour  et  dans  le  district  de  , 

«dans  tous  les  articles  de  la  commission  de  la  Reine  à  vous  adressée,  vous  reo» 
•drez  égale  justice  au  pauvre  et  au  riche,  suivant  votre  habileté,  connaissance 
et  capacité,  suivant  les  lois,  coutumes,  statuts  et  ordonnances  de  cette  province; 
que  vous  n'agirez  comme  conseil  dans  aucune  difficulté  pendante  devant 
vous  ;  que  vous  tiendrez  vos  sessions  conformémenft  à  la  forme  des  statuts  faits 
>i  cet  égard  ;  que  vous  ferez  entrer  et  rendrez  compte  fidèlement  à  la  Reine,  sans 
-en  rien  détourner  ou  cacker,  de  toutes  les  amendes,  confiscations  qui  auront 
lieu  devant  vous  :  que  vous  vous  acquitterez  de  vos  devoirs  de  juge  de  paix, 
bien  et  fidèlement,  sans  être  guidé  par  aucune  récompense  ou  autre  cause  sem- 
blable :  que  vous  n'exigerez  rien  dans  l'exercice  de  vos  devoirs  de  juge  de  paix, 
si  ce  n'est  de  la  Reine,  et  les  honoraires  ordinaires  et  les  frais  réglés  par  les  sta- 
tuts i  et  que  vous  n'ordonnerez  ni  ne  ferez  ordonner  l'exécution  d'un  warrant 
par  vous  émané,  par  les  parties  intéressées^  mais  que  vous  le  ferez  exécuter 
par  un  huissier  ou  autre  officier  de  paix  dti  dit  district,  ou  par  toute  autre  per- 
sonne non  intéressée  à  l'exécution  du  dit  warranti-^Ainsi  que  Dieu  vous  aide." 

20.  Tout  juge  de  paix  doit  prendre  le  serment  de  qualification  et  d'office  son» 
peine  d'amende. 

(i)  Idem,  lection  7 — Dickimon'i  Justice  of  the  Peaee,  loc.  cit  page  382^  383. 
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ARTICLE  IV. 

Qttt  peut  être  Juge  de  Faix. 

21.  Le  Statut  6.  Victoria  chap  3|  règle  quellea  peraoQiiea  peuvent  être  juges 
de  Paix. 

ARTICLE  V. 

Comment  cessent  les  pouvoirs  des  juges  de  Paix. 

23.  La  commission  de  la  Paix»  se  tixMive  annulée  par  la  mort  du  aonte* 
rain  ;  mais  cependant  les  juges  de  Paix  peuvent  continuer  d'ag^  juequ'à  la  pro- 
mulgation de  la  nouvelle  commiraion  ;  mais  ce  pouvoir  ne  peut  être  p^oo^ 
au-delà  de  six  mois  aprèa  la  mort  du  souverain.  (Ann,  /.  Sùu.  1  ih»  8  tkm 
2.) 

Le  roi  peut  à  volonté  annuler  toute  la  commission  de  la  paix,  par  une  doo- 
velle  commission  ;  ou  éliminer  certains  juges  de  paix  de  cette  cotnmlaaîoa,  par 
un  ordre  sous  le  grand  sceau,  {idem) 

23.  A  la  mort  du  roi|  toua  les  cautionnemens  pour  la  paix  ae  trouvent  an- 
nulés  ;  car  du  moment  qu'il  est  mort,  on  ne  peut  plus  dire  $û  pais.  (Om. 
124.  —  Dickinson  ioe.  cit.  369) 

ARTICLE  VI. 

Pouvoirs  accordés  aux  juges  de  paix  réunis  en  SjesmmL 

23.  Le  statut  provincial  34.  Oeo.  3.  oh*  6.  claiift34  {euUê$mÊ.pmgtSIX)f 
règle  le  tems  et  le  lieu  où  doivent  être  tenues  les  sessions  de  la  Vm  dana 
chaque  district. 

Ce  statut  ordonne  que  dans  chaque  district  il  sera  tenu  des  cours  de  sesnooa 
générales  de  la  paix^  lesquelles  cours  seront  composéea  d'au  moina  trois  jvips 
de  Paix,  doot  un  sera  du  quorum  (a). 

Juridiction  de  la  Cour  des  Sessions* 

24.  La  juridiction  de  cette  cour  est  à  la  fbla  ciiminelle  et  civile  ;  la  jutidictios 
criminelle  est  réglée  par  la  commission  de  la  paix  et  un  grand  nombre  de  ala- 
tota.    La  juridiction  civile  est  accordée  à  cette  cour  par  lea  statut»  seulement. 


(a)  Il  est  à  regretter  ^ne  dans  U  compotîtiim  de  cette  cour  teUe  qu'elle  exiit»  wqtnt- 

'd'haï,  il  ne  ee  rencontre  pte  au  moine  une  personne  vertëe  dam  ta  cohnalsaaniee  et  tt  ^ 

tique  dep  lois  eriminelles.    LespôMmiee  qui  la  eompoient,  eoot  eans  doiilè  dèecilbfwi 

respectables»  mab  qui  ne  possèdent  aucune  connaissance  légale»    Aotefbfiay  cette  cdw  SbA 

prMàée  par  un  liomne  de  loi  que  l'on  appelait  Président  des  quartier»  de  eesajons.    Si  l'« 

fcut  rendre  cette  cour  efficace,  utile  et  respectable,  il  est  nécessaire  de  rétaUîr'Pofficeit 

présjdeot  de  cette  oour*,  sani  ct\a.\a  ^xaeii^VX.  ^^xa  Wv^M^tllAest  tombée   parâKse  estié- 

fwaaat  <lc  4iut  qaa  Ton  a*eai  y oy»^  eaV^^a^\%wpX>    V.TT<id.>u.Vc^, 
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SECTION  L 

Juridiction  Criminelle. 

55.  La  commission  que  nous  avons  rapportée  ci-dessiM,  donne  à  cette  cour 
le  pouvoir  de  connaître,  entendre  et  décider  de  toutes  les  félonies  et  autres- 
crimes  et  oflfonses  dont  les  juges  de  paix  peuvent  légalement  prendre  connais- 
sance.   Sous  le  nom  de  félonie,  cette  cour  peut  prendre  connaissance  des  fé- 
lonies capitales,  même  du  meurtre*    Quoique  cette  cour  ait  juridiction  dans 
toutes  les  offenses  moindres  que  la  trahison,  il  n'est  pas  dans  l'usage  ni  la  pra- 
tique qu'elle  prenne  connaissance  des  îndictments  portét'pour  félonies  capitales. 
La  raison  qui  engage  cette  cour  à  s'abstenir  de  connaître  de  ces  ofibnses,  parait- 
être  cette  partie  de  la  commission  qui  la  constitue  et  qui  déclare  et  ordonne, 
«  que  dans  tous  les  cas  de  difficulté  elle  prendra  l'avis  d'un  des  juges  de  la 
cour  du  Banc  du  Roi."    Cependant,  strictement  parlant,  elle  a  le  droit  de  con- 
naitre  des  offenses  capitales,  et  le  jugement  qu'elle  prononcerait  en  pareil  cas 
serait  valide,  à  moins  qu'il  ne  fut  renversé  pour  erreur  dans  ce  jugement,  ou 
pour  quelque  vice  essentiel  paraissant  à  la  face  de  la  procédure,  en  vertu  d^un 
writ  d'erreur.    {Dicktnson^  Q^ar(er  Sessions^  chap.  3,  sec.  1). 

Elle  ne  peut  prendre  connaissance  des  accusations  de  faux  {forger^)*.  De 
droit  commun,  elle  ne  peut  connaître  de  l'offense  de  parjure;  cependant^  elle 
peut  prendre  connaissance  du  parjure,  lorsque  cette  offense  est  poursuivie  en 
veftu  du  statut  5  Elizabeth,  oliap.  9,  (ce  qui  arrive  très  rarement).  £lle^  ne 
peut  non  plus  connaître  du  crime  de  trahison,  mépris  de  trahison  ni  du 
ptétmnmire.  Mais  comme  ces  dernières  offenses  sont  contre  la  paix,  un  ou 
plmiemsjuges  de  paix  peuvent  faire  arrêter  les  coupables  de  ces  afibsses,  les 
examiner,  les  fiiire  emprisonner  et  obliger  les  témoins  à  donner  caution  poar 
leur  comparution  et  transmettre  les  interrogatoires  au  tribunal  compétent 

26.  Soos  le  nom  de  transgressions  [ireipane$)y  elle  peut  connaître  61^  dé- 
cider  de  tous  les  misdemeànors  qui  comportent  une  infraction  de  la  pasx,  ou 
petwent  tendre  à  cette  infraction.  Les  complets  (confpiraciei)  ont  é^  ran- 
gés dans  cette  classe.  Il  parait  maintenant  bien  établi  que  cette  cour  peut 
prendre  connaissance  et  décider  de  tous  les  misdftmeanon  déclarés  tels  par  les 
statuts  ;  à  moins  que  ces  statuts  ne  contiennent  une  disposition  au  eontieîre. 
Dans  l'usage,  elle  ne  s'occupe  que  des  laroisB  iimples  (qui  sont  des  Monies), 
et  des  fflis&meanors.  {DieUmon  foc  eitJ] 

SECTION  IL 

De  la  Juridiction  Civile. 

26.  Nous  allons  maintenant  considérer  cette  partie  des  pouvoirs  d»  ]&•  cour 
des  Sessions  qui  lui  permet  de  décider  certaines  affaires  sans  le  eoncouie  du  ju- 
ry ;•  cette  partie  opposée  aux  procès  criminels,  peut  être  appelée  lajoridiction 
civile  de  la  cour  des  Sessions* 

Cette  jnddiction  lui  est  en  grande  partie  accordée  par  divers  statuts  {»)•  En 
général,  elle  a  juridiction  originaire  de  faire  tout  se  qui  peut  être  fait  par  deux 


(a)  Ploileon  stttaU  profincianx  lui  «ceordeat  ce  poomir.  (Trû^uUur) 
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|iii!rei  i\e  inîY,  excepté  lorsque  le  statut  permet  d^appeler  aix  aeenonadeB  dé- 
eidioiirf  ou  jtigeiiietis  rendus  par  deux  jugea  de  paix. 

Led  cas  dan:i  lesquels  elle  a  juridiotion  originairei  sont  ceux  d'apprentissage, 
les  cautionnemens  pour  la  paix,  l6rsqu*il  s'agît  de  disposer  des  vagabons  (va- 
grantê)  emprisonnés  pour  subir  leur  procès  à  la  aenion  prechaiiie,  el  enfin  de  la 
filiation  des  hitards  (/lUaiion  in  bastarcfy). 

PARAGRAPHE  L 

Apprentissages. 

S7.  Le  statut  9*  Elîs^bethf  c.  4.  secJ  35,  accorde  à  la  cour  des  cessions,  le 
«droit  de  connaître  et  décider  des  différends  entre  maîtres  apprentis,  serviteurs 
^  eojpgés  (a). 

PARAGRAPHE  U. 

Des  cautionnemens  pour  la  Paix. 

28.  La  cour  de  Sessions  a  le  droit  de  recevoir  les  cautionnemens  pour  la 
paix  ;  ce  pouvoir  dérive  ds  la  première  clause  de  la  commission  qui  la  consti- 
tue. Tout  cautionnement  pour  la  paix  pris  par  un  juge  de  paix,  doit  être  par 
lui  transmis  devant  la  prochaine  cour  de  sessions,  afin  que  la  partie  qui  Ta 
donné,  puisse  répondre  à  l'appel  qui  en  sera  fait. 

Si  quelqu'un  a  été  obligé  de  donner  caution  envers  une  personne  pour  ga^ 
der  la  paix,  la  cour  sans  que  cette  personne  le  demande,  peut,  à  diacrétioo  or- 
donner que  le  cautionnement  soit  continué  jusqu'à  la  session  prochaine* 

Les  cautionnemens  pour  la  paix  sont  déchargés  par  l'expiration  du  tenu 
mentionné  dans  le  cautionnement,  ou  par  le  décès  du  plaignant  ou  par  celui 
du  souverain,  ou  enfin  par  le  pardon  royal,  ou  par  ordre  de  la  cour  de 
aesaions.  Le  plaignant  ne  peut  donner  une  décharge  du  cautionuemeot^  cela 
parait  être  l'opinion  la  plus  fondée. 

Si  le  cautionnement  est  forfait  par  la  violence  de  celui  qui  l'a  donné  ;  la 
cour  doit  transmettre  ce  cautionnement  et  la  procédure  sur  icelui  à  une  dea 
cours  de  Westminster  pour  être  procédé  par  writ  de  scirê  fadas  et  non  par  io- 
dictment.  [  Voyez  au  sujet  de  laforfac'ure  des  cautionnemens  le  Statut prtak  4 
fit  6  VtUaria  ohcp  U»  sec  49.  cidessus,'\ 

PARAGRAPHE  IH. 

Filiation  des  Bâtards. 

29.  Gomme  les  bâtards  ne  sont  pas  en  Canada  à  la  charge  de  la.  paroiase  où 
ils  sont  nés  ;  cette  partie  de  la  juridiction  de  la  cour  des  sessions  a'est  psi  appli- 
cable en  ce  pays  :  nous  nous  contenterons  de  renvoyer  le  lecteur  à  ce  que  noua 
avons  dit  dans  la  première  purtie  en  traitant  des  ofienses  contre  la  morale. 


(a)  Le  statut  profincial  6.  Gull.  4.  eh.  27.  a  renoHTellé  ees  dii^ositioiis  mUtiTumint  air 
dUTérenda  de  cette  nttnre  dans  lea  cam|»âgnea.    Voyes  page  dbS.,  {TraéuUmr)^ 
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PABAGRAPHE  IV. 

De  la  manière  de  disposer  des  Vagabonds. 

30.  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  ce  qne  noas  avons  déjà  dit  à  ce  sujet,  no. 
130.  (  Voyez  au$hi  chap.  S.  paêtim). 

PARAGRAPHE  V. 

Du  droit  d? appel  à  la  cour  de  Sessions. 

31.  Les  statuts  provinciaux  4  et  5  Victoria  chap.  25.  sec.  65.  chap.  26. 
sec.  38.  chap.  27.  sec.  33.  accordent  le  droit  d'appel  aux  quartiers  de  Ses- 
sions, de  toutes  les  convictions  sommaires  prononcées  par  les  juges  de  paix 
en  vertu  de  ces  statuts. 

ARTICLE  VIL 

Protection  accordée  à  la  Cour  des  Sessions. 

32.  Cette  cour  a  le  pouvoir  de  faire  arrêter  toute  personne  qui  se  rend  cou- 
pable de  mépris  en  présence  de  la  cour,  et  la  faire  emprisonner  suivant  sa 
discrétion  ou  la  punir  par  l'amende,  (2  Hawh  c.  1.  —  T.  R.  580.  Dickinson'a 
Justice  Vo.  AttachmerUy  63.) 

Les  juges  de  paix  réunts  en  sessions  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  aucun 
acte  judiciaire  par  eux  fait  ;  c'est  un  point  bien  établi.     Un  des  magistrats  dn 
comté  de  Poole,  ayant  dans  une  cour  de  sessions,  dit  au  grand  jury  '^  Vous 
n'avez  pas  fait  votre  devoir,  vous  êtes  un  jury  corrompu  et  parjure,  "  fut  pour- 
suivi par  indictment.    L'indictment  fut  rejette,  et  Lord  Man^ûM^   remar^ 
que,  dit  on,  <<  que  les  parties,  les   témoins,  les  défenseurs,  le  jury  ou  le  juge 
ne  peuvent  être  poursuivis  soit   au  civil  ou  au  criminel  pour  les  expressions 
dont  ils  peuvent  s^être  servis  en  leur  caractère  officiel."    Si  les  mots  sont  inju- 
rieux, la  cour  devant  laquelle   ils  sont  prononcés,  doit  les  regarder  comme 
mépris  et  ordonner  une  enquête  ;  si  par  cette  enquête  il  parait  qu'il  y  a  eu  ma- 
lice (mala  mm»)  ;  alors  elle  doit  punir  le  coupable  comme  il  le  mérite.  (Dkkin- 
son,  Quarler  Sessiong^  79). 

CHAPITRE  II. 


Des  Principaux  Devoirs  des    Juges  de  Paix,   hors   des 

Sessions. 

33.  Ces  devoirs  sont,  lo.  l'adflûnistratioQ  du  serment  ;  2o.  l'arrestation, 
examen,  et  l'admission  à  cautions  des  accusés  ;  3o«  les  procédures  sommaires 
qui  se  font  devant  eux  hors  des  sessions,  en  vertu  des  statuts. 

R  R  R 
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ARTICLE  I. 

De  V administration  du  Serment  par  les  Juges  de  Paix. 

34.  Les  juges  de  Paix  ont  le  pouvoir d^adminîstrer  le  serment  dans  toutes  les  af> 
faire  qui  se  rattachent  aux  poursuites  ou  afiaires  Criminelles.  Ils  ont  ausii  ce  1 
pouvoir  dans  certaines  affaires  civiles,  en  vertu  de  certains  statuts  qui  les  to-  ^ 
torisent  à  administrer  le  serment  dans  ces  cas.  Ainsi  en  dehors  des  excep- 
tions créées  par  ces  statuts,  les  juges  de  paix  n'ont  aucun  pouvcnr  d'admi- 
nistrer le  serment  en  matière  civile.  C'est  donc  un  abus  que  commettent 
les  juges  de  paix  qui  assermentent  des  personnes  sur  des  comptes,  des  dépositions 
en  matière  civile  j  l'administration  du  serment  en  pareils  cas,  est  illégale,  et 
le  serment  lui  même  est  sans  effet. 

ARTICLE  II. 

De  PjSrrestationj  Examen  et  Admission  à  caution 

des  accusés. 

SECTION  I. 

De  ^arrestation. 

35.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet,  Nos.  325  et  suivans,  et  parti* 
culièrement,  Nos.  332,  333,  334,  335. 

SECTION  II. 

De  P Examen  et  Interrogatoire. 

36.  Quant  à  l'examen  et  interrogatoire  de  l'accusateur,  de  ses  témoins  et  de 
l'accusé,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus.  Nos.  353,  355,  356,  et 
suivans. 

SECTION  ra. 

De  t Admission  à  caution  de  Paccusé  et  en  quels  cas. 

37.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit.  Nos.  362  et  suivans.  Avant  la  passatk» 
du  statut  4  et  5  Victoria,  chapitre  24,  il  était  assez  difficile  pour  les  juges  de 
paix  de  décider  en  quels  cas  ils  devaient  ou  non,  recevoir  un  accusé  à  cautioa 
en  matière  de  félonie.    Aujourd'hui  cette  difficulté  n'existe  plus. 

Par  la  clause  1  du  statut  ci*dessus,  il  est  ordonné  <^  que  chaque  fois  qu'ose 
personne  accusée  ou  soupçonoée  de  félonie  sera  amenée  devant  un  ou  plusienn 
juges  de  paix,  et  que  l'accusation  sera  soutenue  par  une  preuve  positive  et 
croyable,  ou  par  toute  autre  preuve  non  contredite  qui,  dans  l'opinion  de  td 
juge  ou  juges  formera  une  forte  présomption  de  la  culpabilité  de  l'accusé,  dsni 
ce  cas,  le  ou  les  dits  jugea  feront  emprisonner  telle  peraonne.  Mais  s'il  n'y  t 
qu'un  seul  juge  de  pa\x  ^pcteiiXeX  ^^aid.  Vwi\&  W  ^^"ivm  &ite  devant  loi  loil  . 
lelle  qu'elle  ne  puiasalbraiec  àana  «vu  Q<^\tC\QtL  «»s»m6  Vieo^  ^^^KhMwsB^^bss^  4i  ( 
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culpabilité,  ni  ne  pouvoir  autoriser  la  mise  en  liberté  de  Paccusé  ;  le  dit  juge 
ordonnera  de  tenir  l'accusé  sous  bonne  garde  et  de  le  conduire  devant  deux 
juges  de  paix  au  moins  (dont  il  peut  être  un).  Et  si  dans  ce  cas,  (ou  lorsque 
l'accusé  a  été  en  première  instance  conduit  devant  deux  juges  de  paix),  la 
preuve  faite  devant  les  dits  juges  est  de  nature  à  ne  pas  créer  une  forte  pré- 
somption de  la  culpabilité  de  l'accusé,  ni  à  autoriser  sa  mise  en  liberté,  ou 
lorsque  la  preuve  faite  par  l'accusé  aura  eu  l'effet  de  détruire  la  présomption  de 
culpabilité,  et  que  néanmoins  il  paraîtra  aux  dits  juges  qu'il  y  a  une  cauHO 
suffisante  pour  s'enquérir  de  la  culpabilité  de  l'accusé,  alors  dans  tels  cas  deux 
des  dits  juges  admettront  l'accusé  à  donner  caution." 

Il  suit  de  cette  clause,  que  dans  toutes  les  accusations  de  félonies  ou  de 
soupçons  de  félonies  clairement  établis,  ou  ne  laissant  aucun  doute  sur  la 
culpabilité  de  l'accusé,  les  juges  de  paix  ne  peuvent  dans  ces  cas  permettre  que 
l'accusé  donne  caution.  Dans  les  cas  contraires,  deux  juges  de  paix  peuvent 
admettre  l'accusé  à  caution.  (Voyez  dans  les  formules  ci-aprét(,  la  forme  du 
cautionnement). 

38.  Dans  les  cas  de  mùdemeanorsj  l'accusé  doit  toujours  être  admis  à  cau- 
tions lorsque  ces  cautions  paraissent  suffisantes. 

39.  Pour  pouvoir  distinguer  les  offenses  dans  lesquelles  il  peut  admettre  un 
accusé  à  donner  caution,  le  juge  de  paix  doit  savoir  la  différence  qui  existe  entre 
les  félonies  et  les  misdemeanors  ;  ce  qu'il  ne  peut  connaître  sans  avoir  étudié 
au  moins  les  élémens  de  la  loi  criminelle.  Cette  étude  est  pour  lui  d'autant 
plus  importante  que  son  ignorance  sur  c^tte  matière  ne  peut  le  justifier  des 
erreurs  par  lui  commises  et  résultant  de  son  manque  de  connaissance. 


SECTION    IV. 

Des  Procédés  Sommaires  devant  les  Juges  de  Paix. 

40.  Outre  les  statuts  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  26,  27,  divers  statuts  pro- 
vinciaux donnent  aux  juges  de  paix  hors  des  Sessions  de  Quartiers,  une  jurt- 
dictioD  sommaire.  Nous  donnons  dans  les  formules  ci-après,  divers  modèles 
de  procédure  requise  par  ces  statuts.  Nous  renvoyons  le  lecteur  sur  la  manière 
dont  doivent  procéder  les  juges  à  cet  égard,  à  ce  que  nous  disons  dans  le  cha- 
pitre V,  ci-après,  au  sujet  des  procédures  sommaires  autorisées  par  les  statuts 
ci-dessus  cités  ;  toutes  ces  procédures  sommaires  étant  toutes  réglées  par  les 
mêmes  principes,  excepté  dans  les  cas  où  il  en  est  dévié  par  quelques  statuts 
particuliers. 

CHAPITRE   III. 

De  la  Juridiction  Sommaire  accordée  par  les  statuts  à  un  ou 
deux  juges  de  paix^  hors  des  sessions  de  quartiers. 

41.  Nous  donnons  dans  la  troisième  partie  ci-dessus,  les  statuts  provinciaux 
accordant  cette  juridiction  sommaire  aux  juges  de  paix;  nous  y  renvoyons  le 
lecteur,  et  aurai  aux  formes  de  procéder  en  vertu  de  ces  statuts,  qui  se  trouvent 
i  la  fin  de  la  quatrième  partie.  (Voyez  le  statut  24  George '4,  chapitre  19, 
ci -dessus). 
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CAAPITRE  IV. 

De  la  Juridiction  Sommaire  accordée  aux  juges  de  paix  en 
vertu  des  statuts  A  et  5  Victoria,  chap.  25,  26  et  27,  et 

des  procédures  sur  ces  statuts. 

42.  Noua  allons  maintenant  nous  occuper  des  procédures  sommairdâ  qui  ont 
lieu  devant  les  juges  de  Paix,  conformément  aux  dispositions  des  statuts  im- 
périaux récens  adoptés  par  les  statuts  prov'mciaux  4  et  5  Victoria  chap.  25. 
26  et  27.  Ce  que  nous  en  dirons  est  tiré  d'un  ouvrage  publié  en  1837  et  qui  a 
pour  titre  Tks  General  Prac'ice  ofthe  Law  by  J.  t'hùty,  Vol.  II.  partie  3. 
chap.  4.  pages  126  et  suivantes. 

Avant  la  passation  des  statuts  ci-dessus,  tous  les  devoirs  des  juges  de  paix 
hors  des  cours  de  sessions,  n'étaient  que  ministériels,  et  se  bornaient  à  empê- 
cher les  infractions  de  la  paix,  à  faire  arrêter  les  malfaiteurs,  et  à  veiller  à  08 
qu'ils  fussent  traduits  devant  les  tribunaux  (a).  Aujourd'hui,  les  juges  de 
paix  hors  des  sessions,  sont  revêtus  de  certains  pouvoirs  judiciaires,  mêms 
dans  certains  cas  qui,  avant  la  présente  époque  requéraient  pour  leur  décision 
la  présence  et  le  concours  du  jury.  Les  pouvoirs  qu'ils  exercent  maintenact 
se  rattachent  lo.  à  tous  les  cas  d'assauts  communs,  ou  batteries  ;  2o.  à  toutes 
les  ofienijes  contre  la  propriété,  lorsque  ces  offenses  ne  sont  que  des  misde- 
meanors  ;  3o.  à  tous  les  dommages  causés  malicieusement  à  la  propriété  mo- 
bilière ou  immobilière.  j 

ARTICLE  PREMIER. 

De  VJtssaut  simple  ou  Batterie. 

44.  Le  Statut  Provincial  4  et  5  Victoria  chap.  27.  sec.  27.  donne  à  on  seul 
juge  de  paix  le  droit  de  prendre  connaissance  des  assauts  simples  oa  batleries 
commis  sur  la  pesonne  ;  et  dans  le  cas  où  le  juge  sera  d'opinion  que  Tassaat 
est  justifiable,  ou  tellement  léger  qu'il  ne  mérite  pas  punition,  il  poum  ren- 
voyer le  poursuivant  de  la  plainte.  Mais  s'il  juge  que  l'assaut  on  batteneeit 
accompagné  d'une  tentative  de  commettre  une  félonie,  ou  qile  tel  nwit 
d'après  les  circonstances  doit  être  poursuivi  par  indictinent,  il  e'abiCieiidni  de 
prononcer,  et  procédera  de  la  même  manière  que  si  le  présent  aote  n'eut  pis 
été  passé  ;  c'est  à  dire  que  suivant  le  cas,  il  fera  emprisonner  l'accusé,  oa  il  l'bbli- 
gera  à  donner  caution  pour  sa  comparution  à  la  prochaine  cour  de  seseîona  oo  do 
Banc  du  Roi  pour  répondre  à  l'indictment  qui  sera  portée  contre  lui.  (c/oiitf  30]. 
Cette  clause  lui  défend  aussi  de  décider  aucune  cause  dans  laquelle  il  s'élèven 
une  question  de  propriété,  ou  se  rattachant  à  un  cas  de  banqueroute  ou  de  décon- 
fiture Qnsoloency)^  ou  à  l'exécution  d'un  ordre  d'une  cour  de  justice.  Gepeodtit 
il  parait  que  si  le  juge  procède  à  la  conviction  de  l'accusé  dans  on  cas  d'ti- 
saut  avec  intention  apparente  de  commettre  une  félonie,  la  cour  du  Banc  di 


(a)  Certains  statuts  provinciaux  du  Bas-Canada  accordaient  aux  jugea  de  piii,  hors  to 
sessions,  une  juridiction  limitée  aux  cas  particuliers  pour  lesquels  cette  joildietaon  était  d»- 
né.  Ces  statuts  sont  encore  en  force  et  nous  donnons  dans  les  formales  des  BMPééles  à> 
frocédure!>  requises  en  vertu  de  ces  statuts.     (  TraducUwr), 
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Soi,  loreque  Pintention  félonieuae  n^appert  pas  par  la  convrction,  ne  renver- 
serait pas  cette  conviction  sur  un  writ  de  certiorari  pris  à  cet  effet  (  Chitty^  loc. 
cit) 

ARTICLE  DEUXIEME. 

Des  Offenses  contre  la  Propriété  ou  des  vols  de  choses  de  peu 

de  valeur  (petty  stealing). 

45*  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chapitre  25,  sec.  30  à  35,  donne 
à  un  seul  juge  de  paix  le  pouvoir  de  connaître  et  décider,  du  vol  des  chiens, 
oiseaux  &c.,  d'arbres,  arbrisseaux,  plantes,  végétaux,  de  clôtures,  haies  &C., 
et  autres  vols  contre  lesquels  il  ne  peut  être  procédé  par  indictment,  et  Pau- 
tonne  à  émaner  un  warrant  de  recherche  des  effets  volés,  (clause  55).  Il  peut 
aussi  sous  certaines  conditions  décharger  l'accusé  de  la  conviction  portée  contre 
lîii,  (clause  60). 

ARTICLE  TROISIEME. 

Dommages  Malicieux  causés  à  la  Propriété. 

46.  Par  le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chapitre  26,  sec.  19  et  suivantes, 
un  juge  de  paix  est  autorisé  à  entendre  et  punir  toutes  les  déprédations  et 
dommages  malicieux  et  volontaires  faits  à  la  propriété  mobilière  ou  immo- 
bilière, publique  ou  privée.  Sous  cet  acte  ne  sont  compris  que  le  dommage, 
injure  ou  déprédation  delà  propriété,  et  non  la  prise  illé^le  ou  vol  de  la  pro- 
priété (1).  Le  dommage  causé  doit  être  un  dommage  réel  et  non  pas  un 
simple  dommage  légal,  tel  que  d'avoir  passé  sur  la  terre  du  plaignant,  ou  autre 
chose  semblable.  Cependant  il  a  été  décidé  que  blesser  un  petit  chien  qui 
aboyait  était  un  dommage  punissable  par  cet  acte  [|2].  Les  juges  de  paix  en 
vertu  de  cet  acte  ne  doivent  pas  accorder  une  somme  comme  amende  pour  la 
punition  du  dommage  causé,  mais  seulement  une  compensation  raisonnable  de 
ce  dommage  ou  déprédation,  n'excédant  pas  J65,  [sec.  24]  ;  ils  doivent  donc 
dans  chaque  cas  prendre  soin  d'établir  le  montant  réel  du  dommage  et  pro- 
noncer leur  jugement  en  conséquence.  Cette  clause  contient  une  disposition 
particulière  par  laquelle  il  est  ordonné  que  le  dit  acte  qe  s'appliquera  en  aucune 
manière,  lorsque  celui  qui  y  aura  contrevenu,  a  agi  dans  la  supposition  plau- 
sible, raisonnable  qu'il  avait  le  droit  de  faire  l'acte  dont  on  se  (^int.  Néan- 
moins il  a  été  décidé  que  couper  une  plante,  un  arbrisseau,  sous  le  prétexte 
qu'il  pourrait  endommager  un  mur  voisin,  était  agir  contre  les  dispositions  du 
dit  acte,  quoique  le  droit  de  propriété  du  lieu  où  croissait  tel  arbrisseau  fut  en  con« 
testation  ;  parceque  l'acte  de  détruirb  malicieusement  un  arbrisseau,  ou  arbre  non 
encore  parvenu  à  son  entier  développement  était  un  dogiinsge  irréparable  et 
qui  ne  pouvait  être  d'aucune  nécessité  pour  soutenir  ou  appuyer  un  droit  de 
propriété  [3].  La  plainte  et  conviction  en  vertu  de  cet  acte,  lorsqu'il  s'agit  de 
dommage  causé  à  différentes  choses,  doivent  au  moins  en  spécifier  le  nombre  ; 


f\)  Chittj,  loc.  cit  page  145. 

(2)  Idem,  loc.  cit 

(S)  Chitiy,  loc  cit.  144  a. 
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cependant  il  n'est  pas  nécewaire  que  le  nombre  prouvé  soit  préciflémeat  le 
même  que  celui  allégué.     [7W]. 

CHAPITRE  V. 

Des  Procédures  Sommaires  en  vertu  des  dits  statuts. 

47*  lo.  Dans  quel  tems  elles  doivent  être  commencées.  2o.  Quel  est  celui  qà 
peut  poursuivre.  So.  Contre  qui  doit  être  faite  cette  poursuite.  4o.  Devant  qui.  5ob 
De  la  forme  de  des  procédures.  60.  De  la  dépoditiou  ou  information  sous  sef- 
roent  qui  précède  la  sommation.  7o.  Du  devoir  des  juges  de  paix  de  recevoir 
ces  informations.  8o.  De  la  sommation.  9o.  De  la  significatioo  de  la  somma- 
tion. 10.  Du  Warrant  pour  appréhender  le  délinquant,  llo.  Du  Wamat 
de  Recherche.  12.  De  la  comparution  des  témoins  et  de  la  preuve.  l3o. 
De  l'audition  de  la  cause.  14o.  De  la  juridiction  et  du  nombre  des  juges.  l5o. 
Du  défaut  de  comparution  du  Défendeur.  I60.  Des  aveux.  17o.  De  l'a- 
journement. 180.  De  la  lecture  faite  au  défendeur  de  la  plainte  portée  contre 
lui.  l9o.  Du  droit  du  Défendeur  de  comparaître  par  un  conseil  ou  procureur. 
20.  Du  droit  des  personnes  non  intéressées  d'être  préijentes.  21.  De  la  preuve 
et  des  témoins.  22.  De  la  Défense.  23o.  Du  jugement*  24o.  De  la  Coo- 
viction  et  de  sa  forme.  25o.  Des  appels  à  la  cour  de  Sessions.  26o.  Do 
Ctrfiorarû  27o.  De  la  responsabilité  du  Demandeur  ou  dénonciateur.  28. 
De  la  responsabilité  des  Juges  de  paix.  Nous  examinerons  ces  diverses  niatiètei 
dans  chacun  des  articles  suivans. 

ARTICLE  I. 

Dans  quel   tems  les   pourstdtes    sommaires    doivent  être 

commencées. 

48.  Les  statuts  provinciaux  que  nous  avons  cité  cidessus  exigent  que  les 
offenses  contre  les  dits  statuts  punissables  sommairement,  soient  commencées 
dans  les  trois  mois  de  calendrier  qui  suivront  la  commission  de  Tofiense.  Les 
mois  sont  toujours  des  mois  lunaires  lorsqu'il  s'agit  de  compter  par  mois  ea 
Fertu  des  statuts,  excepté  lorsqu'il  en  est  autrement  déclaré.  Il  est  mainteaaot 
établi  que  le  jour  où  l'offense  a  été  commise,  (en  matière  sommaire),  n'eatre 
pas  dans  la  supputation  du  tems.  (ChUty.  loc.  cit.  146.  47.  48).  Deux 
plaintes  portées  le  même  jour  pour  la  même  offense  seront  également  va- 
lables, et  la  première  ne  serait  pas  détruite  par  la  seconde.  (Ibid) 


ARTICLE  IL 

Qui  peut  poursuivre. 

49.  Il  n'y  a  que  la  partie  lésée  que  puisse  poursuivre  en  vertu  des  dits  sta- 
tuts ;  et  dans  tous  les  cas  la  poursuite  parait  au  moins  devoir  être  au  nom  de 
la  partie  lésée.    Néanmoins  si   l'injure  ou  le  domonage  ont  été  faits  à  oot 
propriété  publique,  a\oTa  vou\<d  \)et%aivT!k^  \^\iv  ^^xnvvivTc^.    Les   statuts  4  el  5 
Victoria    chap.   25.    c\a\îae    ^1.  ^x  ^V^av  ^^'  Owais»  "^^  ^v  ^b».v  ^^ 
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clause  40.  requièrent  qu'une  plainte  soit  faite  bous  serment  contre  quelqu'un, 
avant  que  le  juge  puisse  faire  aucune  procédure. 

ARTICLE   III. 

Contre  qui  doivent  être  faites  ces  poursuites. 

50.  Grénéralement  les  procédures  ne  peuvent  être  faites  qne  contre  la  per- 
sonne présente  et  commettant  l'injure  ;  cependant  celui  qui  a  conseillé»  excité 
à  commettre  l'Injure,  quoique  absent  lors  du  fait,  peut  être  poursuivi  pour  l'acte 
de  ces  serviteurs  ou  employés.  S'il  y  a  plusieurs  coupables  également  con« 
vaincuR,  ils  n'encourront  qu'une  seule  ou  plusieurs  pénalités  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi«    [Voyez  les  statuts  que  nous  avons  citési  3e  partie]. 

ARTICLE  IV. 

Devant  quels  juges  peut-on  poursuivre. 

51.  Les  statuts  disent  que  toute  oflfense  punissable  sommairement  sera  portée 
devant  un  magistrat  ou  juge  de  paix.  Il  est  à  présumer  que  par  cette  dis- 
position le  législateur  a  entendu  le  juge  de  paix  le  plus  près  du  lieu  où  l'ofiènse 
a  été  commise.  Cependant  comme  en  Canada  les  juges  de  paix  sont  nommés 
pour  un  district,  une  plainte  portée  devant  un  magistrat  plus  éloigné,  mais  ré- 
sidant dans  le  district  où  l'offense  a  été  commise,  serait  également  bonne,  ce 
juge  ayant  juridiction  dans  tout  le  district:  néanmoins  il  vaut  mieux  que  cette 
plainte  soit  portée  devant  le  juge  de  paix  le  plus  voisin,  si  aucune  raison  n'em- 
pêche de  le  faire,  telles  que  l'incompétence,  l'intérêt  &c«  de  ce  juge.  Le  jugo 
dans  tous  ces  cas  doit  lui-même  s'abstenir  de  prendre  connaissance  de  l'offense  ; 
de  même  s'il  existe  quelque  inimitié  entre  lui  et  l'une  des  parties  &c.  IChitty^ 
loc  cit.  154>]. 

ARTICLE  V. 

De  la  forme  de  la  plainte  ou  information. 


l'exactitude  de  cette  rédaction  ;  son  devoir  est  simplement  de  recevoir  la  plainte, 
à  moins  que  le  statut  n'exige  une  plainte  sous  serment  ;  alors  il  doit  veiller  à  ce 
que  l'offense  soit  établie  sous  serment.     [^ChiUyj  loc.  cit,  155]. 

La  nature  de  l'information  varie  nécessairement  dans  chaque  cas.  Comme 
son  objet  est  de  restreindre  le  poursuivant  à  une  accusation  déterminée,  afin 
que  le  défendeur  puisse  savoir  ce  dont  il  est  accusé,  et  le  juge  limiter  la  preuve 
à  cette  seule  accusation  et  former  ensuite  sa  décision  ;  il  est  évident  que  l'infor- 
mation doit  en  général,  quant  à  sa  substance,  être  aussi  précise  et  déterminée 
qu'un  indictroent  ;  et  quoiqu'on  ait  prétendu  que  les  procédures  sommaires  ne 
devaient  pas  être  entravées  par  toutes  les  formes  des  cours  supérieures,  il  &nt 
cependant  qu'on  observe  dans  cette  procédure  une  forme  convenable.    Le  récit 
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incorrect  ou  l'omisiion  d'un  allégué  essentiel  dans  l'information  n'est  pas  k- 
médié  par  l'allégué  de  la  conviction  qu'il  y  a  eu  preuve  suffisante  pour  consti- 
tuer l'offense  ;  parce  que  le  défendeur  ne  peut  être  convaincu  seulement  que  de 
l'oûense  dont  il  est  accusé  et  de  la  manière  dont  il  est  accusé  dans  l'infonni- 
tion,  et  que  la  preuve  ne  peut  qu'établir  les  faits  allégués  dans  l'informationi  et 
non  suppléer  aux  vices  qui  s'y  rencontrent.    C'est  pour  cela  qu'il  est  admis  en 
principe  que  dans  les  cas  de  procédures  sommaires  devant  les  jugiea  de  paix  en 
vertu  des  statuts  pénaux,  on  ne  peut  se  mettre  à  couvert  d'une  oonvictioo 
prononcéoi  à  cause  de  quelque  vice  de  forme  ;  parceque  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  appuyer  une  conviction  doit  paraitre  à  la  face  des   procédés  et 
doit  être  établi  par  une    preuve  régulière,    ou  par  l'aveu  du  Dé^ndev 
{Chittyloc.  et/ 156.  157.) 

53.  Une  information  pour  deux  offenses  différentes,  ou  pour  une  accusation 
qui  peut  être  divisée,  quoique  mauvaise  en  partie,  ou  seulement  prouvée  en 
partie,  peut  être  maintenue  quant  au  reste,  pourvu  que  ce  qui  reste  soit  suffi- 
sant pour  appuyer  légalement  une  con/iction.  Le  êurplusage^  c'est  à  dire  ce 
qui  est  de  trop  et  qui  ne  préjudicie  nullement  à  l'information,  peut  être  re- 
tranché. 

54.  Il  faut  observer  que  dans  l'usage,  l'information  contient  Ifts  noms,  qualité 
du  plaignant  ;  que  tel  jour  dans  tel  lieu  situé  dans  tel  comté,  il  est  venu  devint 
un  tel,  juge  de  paix  pour  le  dit  comté,  et  sous  serment  a  dit  et  dépoté  &c 
(êuil  Voffente)  contrairement  au  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas.  Qu'en  coi- 
aéquence  un  tel  (le  Défendeur)  a  encouru  et  est  sujet  à  payer  la  aomae  et 
pour  dommages  ou  amende  (suivant  le  cas)  ;  et  qu'il  (le  Demandeur)  pris 
qu'il  soit  procédé  en  conséquence  contre  le  Défendeur.  Ordinanement  eetts 
information  est  signé  par  le  plaignant  ou  poursuivant,  et  assermenté  par  ha* 

55.  L'information  ne  doit  être  rédigée  par  écrit,  à  moins  que  la  loi  nePiô- 
ge  expressément  ou  implicitement.  Cependant  dans  la  pratique  elle  est  tou- 
jours par  écrit,  afin  qu'elle  puisse  aider  le  juge  à  dresser  correctement  soi 
ordre  de  sommation.  (Idem.  158). 

Le  serment  n'est  nécessaire  que  lorsqu'il  est  requis  par  le  statut  ;  oepeadaal 
l'observation  de  cette  formalité  ne  peut  préjudicier.  Mais  si  le  serment  eà 
requis,  le  juge  ne  peut  légalement  procéder  que  lorsque  ce  serment  a  été  frit. 
Le  statut  provincial  touchant  les  offenses^ contre  la  personne  chap.  27.  lee. 
40.  exige  le  serment  d'un  témoin  digne*  de  foi  ;  sans  quoi  le  magiadatas 
peut  même  émaner  un  writ  de  sommation  pour  la  comparution  ou  citation  en 
délinquant. 

56.  L'information  peut  être  apportée  toute  dressée  lui  juge  de  pÊJOf,  pair 
être  assermentée.  Mais  comme  il  arrive  souvent  que  des  peraonnes  îégéiiltt 
irréfléchies  peuvent,  sans  examiner  les  faits,  jurer  dans  les  termea  pnspii 
par  le  statut  aux  fins  d'obtenir  une  procédure  sommaire  ;  le  mode  le  plopilr 
pour  le  juge  de  paix,  dans  tous  les  cas  où  le  sernoent  est  requisi  eatdW 
niiner  lui  même  le  témoin  sur  les  faits  qui  constituent  l'oflbiise,  après  que  oslë- 


celui  qui  doit  faire  serment  sur  cette  déposition.    (Idem^   158,  159). 

57.  L'information  doit  être  au  nom  du  plaignant  lui-même  ou  au  nom  à 
toute  autre  peraonne,  locsque  cela  est  permis;  dans  le  premier  cas,  il  &^ 
établir  que  l'informaûoiv  esX  (ixVa  v^t  cxXxîx  ^\  ^<^v\^|i&ficcmsit  la  fiiiie;  etdhii 


\ 


\ 

\ 
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id  cas,  il  faut  empêcher  toutes  les  ru«s  et  fourberies  du  dénonciateor 
tous  les  cas  veiller  à  ce  que  le  défendeur  connaisse  son  accusateur.» 
160). 

L'information  doit  contenir  une  description  correcte  de  l'offense,  le 
ît  le  lieu  où  elle  a  été  commise.  La  règle  la  plus  sûre  est  que  quant  à 
irtie,  l'information  doit  être  aussi  précise  et  aussi  déterminée  qu'uo 
ent.  {Id,  161,  62,  63,  64>.  Voyez  aussi  ce  que  nous  avons  dit  ci-des6U0 
2e  partie  au  sujet  de  l'indictment). 

brmation  doit  autant  que  possible  décrire  l'offônse  dans  les  -ermes  propres 
it  ou  en  termes  équivatens  et  synonimes ,  enfin  elle  doit  être  positive, 
clusion  doit  toujours  être  que  l'ofiense  a  été  commise,  ou  le  dommage  fait 
a  forme  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas,  et  est  généralement  ter- 
par  la  demande  qu'il  émane  une  sommation  contre  le  délinquant. 


Modèle  d'information  ou  plainte. 

•ictde  ^     L'INFORMATION  ET  PLAINTE  de  A.  B.  de  la 

9mté  de  >  paroisse  de  dans  le  comté  de  dans    le 

Paroisse  de  )  dit  district,  cultivateur,  témoin  digne  de  foi  sous 
port,  faite  sous    serment  devant  moi  O.  P.    un  des  juges  de  pi'ix 

Majesté  la  Reine,  nommé  pour  faire  maintenir  la  paix  dans  le 
rict,  et  pour  entendre  et  décider  certaines  félonies,  misdemeanorB  et 
offenses  dans  le  dit  district,  commises  le  die  dan» 

!  de  Notre-Seigneur  et  suivant  le  statut  fait  et  pourvu  eo 

;as  ;  lequel  dépose  et  dit  :  que  G.  D.  de  la  dite  paroisse  de  &o. 

s  trois  mois  de  calendrier  demiôrement  expirés,  et  le  jour  de  la 

née  de  Noire-Seigneur  (insérez  ici  Ifofftsme)  (#t  c^tët  pour  anabi 

omme  suit)  illégalement  ti  assailli,  frappé  et  battu  le  dit 
Q  fouet  à  cheval  et  un  bâton,  lui  le  dit  A.  B.  étant  alors  et  là  dans 
•pre  maison,    et  a  le  dit  G.  D.  alors  et    là  assailli, 

et  battu  le  dit  A.  B.  avec  le  dit  fouet  et  le  dit  bâton  comme  susdit,  à  di- 
reprises,  sur  la  tête  et  la  poitrine,  et  a  alors  et  là  fait  et  infligé  au  dit 
plusieurs  blessures,  et  a  maltraité  considérablement  le  dit  A.  B.,  par 
esquels  coups,  blessures  et  mauvais  traitemens,  le  dit  A.  B.  est  tombé 
)  pendant  jours,  et  pour  se  faire  guérir  de  la  dite  maladie  occa- 

e  comme  susdit,  a  encouru  une  dépense  de  deux  livres  courant  ;  contre 
:  de  notre  dite  Dame  la  Reine,  et  contre  la  forme  du  statut  iait  et  pour- 
I  pareil  cas  :  au  moyen  de  quoi  le  dit  G.   D.  a  forfait 

lujet  pour  la  dite  oflfense  à  payer  une  somme  de  £5  courant.  Pourquoi 
A.  B.  demande  que  le  dit  G.  D.  soit  cité  à  comparaître  devant  un 

3  paix  pour  répondre  à  la  présente  plainte,  suivant  le  statut  susdit, 
ermenté  à  devant  moi  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit 

tde  ce  de  184 

A.B. 

poursuivant  ou  dénonciateur. 

O.  P.  juge  de  paix. 


s  s  s 
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La  sommation  peut  être  dans  la  forooe  suivante  : 
District  de  )  à  C.  D.  de  &c 

Comté  de  >     VU  qu'une  plainte  et  informatioD  par  écrit  ont 

Paroisse  de  )  été  faites  devant  moi  0.  P.  un  des  juges  de 

paix  de  Sa  Majesté  pour  le  district  de  par  A.  B.  de  pour  avoir 

vous  le  dit  CD.  [  insérez  i^  offense  telle  que  contenue  dans  Viafcrmatien  jm- 
qu^aux  mots  contre  la  forme  du  statut  êfc,  iaclusiœauntj  :  je  vous  requiers  par 
les  présentes  de  paraître  en  personne  devant  moi,  à  mon  domicUei  dans  la 
dite  paroisse  de  dans  le  dit  district,  le  jour  de 

prochain,  à  heures  du  matin,  pour  répondre  à  la  dite  plainte,  et  être 

ensuite  procédé  suivant  la  loi.  Et  n'y  manquez  pas  à  votre  péril.  Donné  so» 
mon  seing  et  sceau  ce  jour  de  184 

(L.  S.)  O.P. 

juge  de  paix. 
Le  sceau  n'est  pas  cependant  de  stricte  rigueur  dans  une  sommation.  [Cfti^i 
lûc.  du  170  et  seq.  177J. 

ARTICLE  VL 

Du  serment  requis  lors  de  la  plainte. 

59.  Les  statuts  requièrent  que  le  juge  n'émane  ni  sommation  ni  Warrtnti 
avant  que  l'accusation  ne  soit  supportée  par  le  serment  de  quelque  persmuis 
digne  de  foi.  Cette  disposition  est  importante,  car  autrement,  les  gens  Miaîent 
continuellement  tourmentés  et  harassés  par  les  personnes  querelleuses  ou  ai- 
mant à  plaider.  C'est  encore  pour  cette  raison  que  les  juges  de  paix  doivent 
en  premier  lieu  questionner  celui  qui  dépose  sur  toutes  les  circonstances  da 
fait  ;  et  ils  doivent  être  clairement  convaincus  de  la  réalité  et  de  la  vérité  de  Pof* 
fense  avant  d'émaner  une  sommation.  H  arrive  souvent  que  la  personne  in- 
juriée ignore  les  circonstances  de  l'offense  qui  a  été  commise  ;  dans  ce  cas  fl 
est  nécessaire  qu'une  tierce  personne  qui  a  connaissance  de  la  commission  de 
cette  offense,  fasse  le  serment  requis  pour  pouvoir  procéder  sommairement 
(Idem.  171.  172.) 

ARTICLE  VII. 

Du  devoir  des  Juges  de  Paix  de  recevoir  les  plaintes  ou  in* 
formations  et  d^émaner  une  sommfltton. 

60.  Si  l'offense  est  clairement  établie  et  que  le  juge  nVit  aucune  juste  raîsoa 
de  douter  s'il  a  juridiction,  il  doit  recevoir  l'information  ou  plaiote,  émaner 
son  ordre  de  sommation,  ou  son  Warrant  pour  l'appréhension  du  délinquant, 
suivant  le  cas,  et  procéder  à  l'aiidiiion  et  examen  de  l'accusation.  S'il  refoinit  de 
le  faire,  il  pourrait  y  être  obligé  par  un  Writ  deMandamus  émané  de  la  coorAii 
Banc  du  Roi  {Idem.  173). 

Mais,  s'il  a  un  motif  raisonnable  de  douter  s'il  a  juridiction,  la  courdstf 
ce  cas  ne  peut  le  forcer  d'agir.  La  simple  assertion  du  Défendeur  que  le  jifi 
j^'a  pas  juridiction,  ne  suffit  pas  pour  justifier  le  juge  de  ne  pas  procéder,  d 
dans  ce  cas  le  Mandamus  pourrrait  être  émané.  {Idem.  174). 
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ARTICLE  VIII. 

De  la  Sommation. 

61.  Nous  avons  donné  ci-dessuâ  un  modèle  de  sommation.  Le  Juge  de  Paix, 
à  moins  que  le  statut  nWdonne  expressément  le  contraire,  doit  toujours  com- 
mencer la  procédure  par  une  sommation  ;  ce  mode  est  plus  conforme  à  l'é- 
quité. Les  deux  moyens  par  lesquels  un  juge  de  paix  peut  faire  comparaître 
devant  lui  une  personne  accusée,  sont  la  sommation  {Sumnons)  et  le  Warrant. 
Si  le  statut  en  vertu  du  quel  le  juge  de  paix  agit,  nVdonne  pas  la  manière 
de  procéder  contre  Taccusé  devant  un  juge  de  paix,  cette  procédure  doit  être 
faîte  d'après  les  règles  générales  qui  suivent  : 

lo.  Si  l'accusation  ne  se  rattache  pas  à  une  infraction  de  la  paix. 

2o.  Si  elle  n'est  pas  une  félonie. 

3o*  Si  elle  participe  si  peu  de  la  nature  des  affaires  criminelles,  que  la  Rei- 
ne doit  pas  être  partie  dans  la  poursuite. 

4o.  Lorsque  la  punition,  dans  le  cas  de  conviction  sur  cette  accusation, 
n'est  point  corporelle. 

5o.  Lorsque  la  plainte  ou  information  n'est  point  faite  sous  serment. 

Dans  tous  ces  cas,  le  juge  de  paix  ne  doit  émaner  qu'une  sommation  contre 
l'accusé,  à  moins  que  le  plaignant  ne  dépose  sous  serment  qu'il  croit  que  l'ac- 
cusé va  prendre  la  fuite  pour  se  soustraire  à  la  justice.  {Dickinsang  Quarter  fifet- 
riatUf  von  Sommons. — 13.  East  Reporttj  55. — P(âey  on  Convie  ionsj  18.) 

Lt  sommation  doit  donner  un  détail  de  l'offense  aussi  précis,  aussi  clair  que 
celoî  contenu  dans  l'information,  afin  que  le  défendeur  puisse  savoir  ce  dont 
il  est  accusé,  et  préparer  en  conséquence  ses  moyens  de  défense.  Il  n'est 
'pas  nécessaire  que  l'information  soit  jointe  à  la  sommation.  Le  moyen  le  plus 
sûr  pour  avoir  une  sommation  correcte,  est  d'insérer  dans  la  sommation,  la 
plainte  elle  même  en  autant  qu'elle  a  rapport  à  la  description  de  l'offen^ie. 

Là  sommation  peut  être  adressée  soit  au  Défendeur,  ou  à  une  autre  per- 
sonne lui  enjoignant  de  sommer  le  Défendeur  ;  mais  le  premier  moyen  est  pré- 
férable. La  sonmiation  doit  être  datée  et  signée  par  le  juge  de  paix  ;  elle 
doit  contenir  clairement,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  le  Défendeur  doit  com- 
paraitre,  et  devant  qui  il  doit  comparaître.  Sa  date  ne  doit  être  antérieure  à 
celle  de  l'information,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure,  (fiti.  174.  175). 


ARTICLE  IX. 

De  La  Signification  de  la  Sommation. 

62»  n  est  évident  que  la  sommation  doit  être  signifiée  au  Défendeur  dans 
%   on  délai  raisonnable  entre  la  signification  et  le  jour  du  rapport.    Cette  signifi- 
f  cation  doit  être  faite  par  un  huissier,  conitablcj  sergent  de  milice,  ou  autre  offi- 
cier de  paix  de  la  même  classe,  soit  en  en  laissant  une  copie  au  domicile  ordi- 
naire du  Défendeur,  ou  à  lui  même  en  personne.  {\d,  176.) 
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ARTICLE  X. 

Du  Warrant  pour  t appréhension  du  délinquant . 

63.  Par  les  statuts  provinciaux  4  et  5  Victoria  chap.  25.  sec  57.  etckap. 
26.  sec.  30  et  chap.  27.  sec.  40.  le  juge  de  Paix,  s'il  le  jugb  à  propos,  pour- 
ra émaner  son  Warrant  pour  Pappréhension  du  délinquant,  sans  aucune  son- 
mation  préalable.  Cependant  dans  ^exercice  de  ce  pouvo'ur  discrétioanalR, 
le  juge  de  paix  ne  devrait  jamais  faire  arrêter  le  délinquant,  à  moins  qo^ 
n^apparaisse  par  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi,  que  tel  délioquaot  eslnr 
le  point  de  se  cacher  ou  de  s'enfuir  pour  se  dérober  à  la  justice. 

MODKLE    DE  WARRANT. 

District  de  )     A  TOUS  ET   CHACUN  les  huiasiera,  seffcn 

Comté  de  >  de   Milice,   constables  et   autres  officiere  de    Pûz 

Parois^  de        )  du  district  de  dans  le  comté  de 

VU  que  C.  D.  de  dans  le  comté  et  district  susdits,  Cultivateur,  a  été 

ce  jourd'hui,  devant  moi  G.  H.  £cuyer,  un  des  Juges  de  Paix  de  Sa  Mijeaié 
pour  le  dit  district  de  ,  accusé  sou^  le  serment  d'un  témoin  digne  de 

f4N,  d'avoir  lui  le  dit  C.  D.  &c.  {mtérez  et  décrivez  Pofemse  telle  que  eanêt' 
nue  dom  Pinformaiinn)  contrairement  au  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  on  ; 
et  vu  qu'il  est  de  plus  déposé  devant  moi  sous  le  serment  d'un  témoio  digM  ds 
ÛH,  que  lui  le  dit  témoin  croit  véritablement  que  le  dit  G.  D.  aecaelmoo 
s'absentera  illégalement  du  dit  comté  ou  district  pour  se  soustraire  à  la  poaiàoa 
de  la  dite  ofienae,  à  moins  qu'il  ne  soit  immédiatement  arrêté.  Vous  êtes  p« 
ces  présentes  en  vertu  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas  et  au  nom  de  Si 
Majesté  requis  d'appréhender  sans  délai  et  de  conduire  devant  moi  le  dit  C. 
D.  pour  répondre  à  l'accusation  portée  contre  lui,  et  être  ensuite  proeédé 
suivant  la  loi.     Et  n'y  manquez  pas.    Donné  à  soi»  oioa  adoget 

sceau,  ce  jour  de  IS^. 

(L.  S.)  G.  H. 

Juge  de  Fùz 

€4.  Ce  Warrant  ne  peut  être  émané  que  sur  une  information  ou  plainte  soei 

serment  ;  cette  formalité  requise  par  les  statuts,  est  d'ailleurs  une  dos  ré|^  di 

droit  commun  qui  ordonne  que  personne  ne  pourra  être  privé  de  sa  lib^té  qat 

par  le  serment  d'une  autre  personne  l'accusant  d'une  offense  punissable.  (Uol 

178.) 

Le  nom  du  Défendeur  doit  être  correctement  donné  dans  le  War^nt  ;  si- 
f  rement  le  juge  de  paix  est  exposé  à  une  action  en  dommages,  (i&ttf). 

ARTICLE  XL 

Du  Warrrant  de  Recherche. 

65.  C'est  une  maxime  reconnue  que  la    maison  d'un  sujet  anglais,  eitMi 

château,  et  que  les  portes  extérieures  n'en  peuvent  être  enfoncées,  aux  !■ 

de  l'arrêter,  que  danâ  les  cas  seulement  de  trahison,  félonie,  infracttoodeh 

paix,  ou  mépris  de  \a  cViataV^T^  d<&«  Lords  ou  des  Commune»,    Jusqu'à  lapv 

^iion    deti  dernieTa  slaluVs,  ou  ta  "^mn^w  ^v^m  ^t^^^xvv^viJi&Beclierek 


i 
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que  dans  les  cas  de  félonie  ou  de  misdemeanor^  et  sur  le  serment  d'un  témoin 
Jépoeant  de  la  commission  de  ces  offenses,  et  quM  y  avait  raison  de  croire 
ou  de  soupçonner  que  les  effets  volés  étaient  cachés  dans  une  telle  maison. 
Maintenant  le  nouveau  statut  (4  et  5  Victoria  chap.  25.  sec.  55.),  ordon- 
ne que  dans  tous  les  cas  d'offenses  contre  le  dit  acte,  le  juge  de  paix  pourra 
émaner  un  Warrant  de  recherche,  sur  le  serment  qui  sera  fait  devant  lui  par 
ane  personne  digne  de  foi  qu'il  y  a  une  cause  raisonnable  de  soupçonner  qu'une 
personne  a  en  sa  possession  où  sur  ou  dans  sa  propriété,  quelques  effets  quelcon- 
ques  à  elle  appartenant  et  qui  lui  ont  été  pris  ou  volés.  (Idem,  179.  80). 

Il  faut  que  le  déposant  jure  qu'il  a  une  cause  raisonnab.e  de  soupçonner 
qu'une  telle  personne  a  en  sa  possession  ou  sur  sa  propriété  les  dits  effets.  Il 
n'est  pas  strictement  nécessaire  qu'il  jure  positivement  qu'il  y  a  eu  vol  ;  il  peut 
simplement  jurer  qu'il  a  raison  de  soupçonner  le  vol  d'après  les  circonstances 
qu'il  doit  rapporter.  [Quant  à  la  forme  du  warrant  voyez  la  formule  No.  24, 
ci-après  et  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans  la  seconde  partie.] 

ARTICLE  XX. 

De  la  Comparution  des  témoins. 

66.  Il  est  étonnant  que  les  statuts  qui  donnent  aux  juges  de  paix  le  pouvoir 
d'entendre  et  décider  sommairement  certaines  offenses,  ne  leur  aient  pas  aussi 
donné  celui  d'obliger  les  témoins  à  comparaitre  et  rendre  témoignage. 
Cette  omission  rend  leur  juridiction  très*imparfaite.  Néanmoins  ils  peuvent 
émaner  des  subpœna  pour  la  comparution  des  témoins  ;  mais  ces  derniers  ne 
sont  pas  tenus  d'obéir  à  cette  sommation.  De  là  il  suit  que  si  un  témoin  es- 
sentiel assigné  ne  comparait  pas,  le  juge  sera  justifiable  en  renvoyant  la  plainte 
portée  par  le  demandeur  [1].  [a]  Le  subpœna  peut  être  dans  la  forme  sui- 
vante : 


a 


L.  M.  de 


District  de  1     VU  la  plainte  portée  devant  moi  G.  H. 

Comté  de  >  écuyer,  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Ma- 

Paroisse  de  )  jesté  pour  le  district  de  par  A.  B. 

de  conti^  C.  D.  pour  avoir  le  dit  C.  D.  [réeiUz  ici  la  plainte  ou 

information  mot  pour  mot].  Vu  que  le  dit  C.  D.  a  aussi  été  accuaé  de  la  dite 
oobnae  «ous  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi  :  et  vu  que  je  suis  informé  que 
vous  L.  M.  de  cultivateur,  êtes  un  témoin  easentiel  et  compétent 

concernant  la  dite  offense  :  je  vous  requiers  et  ordonne  en  conséquence  au  nom 
de  Sa  Majesté,  de  paraître  en  personne  devant  moi  le  dit  juge  de  paix,  en 


(1)  Idem,  180.  181. 

(a)  Quelque  respect  que  nous  ayiona  pour  l'opinion  de  M.  Chitty,  il  nous  semble  que  les 
statuts  en  accordant  une  juridiction  aux  juges  de  paix  dans  certains  cas,  ont  dil  implicitement 
leur  accorder  tous  les  pouvoirs  nécessaires  et  sans  lesquels  une  juridiction  ne  peut  subsister. 
C'est  un  axiome  de  droit  que  le  simple  raisonnement  aurait  établi  de  lui-même,  quand  même 
cette  maxime  n'existerait  pas.  Car,  les  statuts  donnent  aux  juges  de  paix  le  pouvoir  d'en- 
iendrBf  examiner  et  décider  ;  pour  cela  il  faut  entendre  les  témoins  des  parties  ;  or,  comment 
les  entendre,  s'ito  ne  veulent  pas  comparaitre  et  s'ils  ne  peuvent  être  obligés  de  venir  dé- 
poser de  ce  qu'ils  connaissent. — {Traducteur), 
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ma  demeure  à  dans  la   dite   paroisse  de        le  de 

prochain  à  heures  du  matin,  pour  alors  et  li  dire  et  rendre  témoîg 

aur  tout  œ  que  voua  connaissez  concernant  la  dite  offense  :  et  n'y  manquez 
Donné  i  sous  mon  seing  et  sceau  ce  jour  de  IS 

[L.  S.]  G.  H. 

juge  de  pai 

Les  subp<ena  doivent  être  signifiés  de  la  même  manière  que  Pordre  de 
mation. 

ARTICLE    Xra. 

De  Pjîuditian  de  la  cause. 

67.  Aux  jour  et  heure  et  lieu  indiqués,  le  poursuivant  et  ses  témoins  doi 
se  présenter  devant  le  juge  de  paix,  et  attendre  pendant  un  temps  raisonn 
qu'il  soit  prêt  à  procéder.  Il  est  du  devoir  du  magistrat  d'être  ponctuel 
trouver  aux  temps  et  lieu  par  lui  fixés  ;  car  celui  qui  manque  d'exactitude  et 
capable  de  remplir  une  chai^  aussi  importante  que  celle  de  juge  de  | 
lldem,  182.] 

ARTICLE  XIV. 

De  la  Juridiction  et  du  nombre  des  Juges. 

68.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  statuts  donnent  juridiction  à  un  seul  ji|g 
paix  dans  les  offenses  punissables  d'une  manière  sommaire.  [4  et  ô  Vicu 
chap.  25,  clause  57,  chap.  26,  sec.  30,  chap.  27,  sec.  27]. 

ARTICLE  XV. 

Du  Défaut  de  Comparution  du  Défendeur^  et  de  la  Prêt 

de  la  Signification  de  la  Sommation. 

69.  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas  aux  temps  et  lieu  fixés  par  la  s( 
mation,  le  juge  doit  examiner  bous  serment  celui  qui  a  fait  la  signification  de 
sommation,  et  lui  demander  quand,  à  qui  et  chez  qui  il  a  fait  cette  sig! 
•cation.  S'il  est  satisfait  que  !a  signification  a  été  faite  régulièrement,  il 
donne  de  procéder  par  défaut  [ex  parie]  contre  le  défendeur.  Cependant 
y  a  lieu  de  croire  qu'un  accident  ou  une  erreur  peuvent  avoir  empêché  la  a 
parution  du  défendeur,  il  est  dans  ce  cas  plus  prudent  de  remettre  la  cause  i 
autre  jour,  et  d'émaner  une  nouvelle  sommation  en  conséquence,  et  infori 
le  poursuivant  et  ses  témoins  de  cet  ajournement,     [/(/em,   183.] 

ARTICLE  XVL 

Des  Aveux. 

70.  Si  le  défendeur  comparait  et  admet  avoir  commis  l'oflfense  dont  i 
accusé,  il  est  inutile  de  procéder  à  l'audition  des  témoins,  et  le  juge   n'a 
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)rononcer  la  conviction.    L'opinion  la  plua  accréditée  est  que  cet  aveu 
tre  fait  devant  le  juge  siégeant.    [^Idem^  184]. 

ARTICLE   XVn. 

Des  Ajournemens.  ' 

.  Si  le  défendeur  parait  en  personne,  ou  par  procureur  ou  par  quelqu'un 
s  amis,  et  donne  une  raison  suffisante  pour  établir  qu'il  n'est  pas  prêt  à 
3der  sur  sa  défense,  le  juge  doit  remettre  à  un  autre  temps  l'audition  de  la 
?,  pourvu  que  ce  temps  ne  soit  pas  au-delà  de  celui  fixé  par  le  statut  pour 
•ursuite  de  l'offense  dont  le  défendeur  est  accusé.    [Idem^  184]. 

ARTICLE  XVHL 

De  la  Lecture  de  la  Plainte  faite  au  Défendeur. 

l.  Le  défendeur  a  toujours  le  droit  au  commencement  de  la  procédure 
oir  la  lecture  de  l'information,  lorsque  le  statut  requiert,  que  l'information 
par  écrit,  ou  lorsque  de  fait  l'information  est  par  écrit  ;  si  elle  n'est  pas  par 
,  on  doit  au  moins  lui  dire  la  substance  de  l'accusation  portée  contre  lui. 
rend  Report8y23]. 

1  l'information  qui  sert  de  base  à  la  sommation  est  défectueuse,  il  peut 
itôt  après  cette  lecture  ou  communication  objecter  à  sa  validité  ;  et  si  l'ob- 
on  est  bien  fondée,  la  plainte  doit  être  renvoyée  et  dans  ce  cas  si  le  juge 
ède,  c'est  à  ses  risque  et  péril. 

e  défendeur  a  le  droit  d'insister  à  ce  que  l'audition  de  la  cause  soit  limitée 
faits  et  dans  les  termes  dans  lesquels  ils  sont  énoncés  dans  l'information  ;  m 
i  dernière  est  défectueuse  il  peut  insister  à  ce  qu'il  soit  signifié  une  nouvelle 
mation,  et  le  juge  ne  peut  procéder  à  le  convaincre  d'une  offense  autie  que 
i  portée  dans  la  sommation.    [Chitty,  loc.  ciL  184^  185 J. 

ARTICLE   XIX. 

Du  Droit  du  Défendeur  de  paraitre  par  un  Conseil  ou 

Procureur. 

3.  Le  statut  provincial  4  et  5  Victoria,  chap.  24,  sec.  10,  accorde  ce  droit 
léfendeur. 

ARTICLE  XX. 

I  droit  des  Personnes  non  intéressées  d^ assister  à  Pauditian 

des  causes  sommaires. 

'4.  Toute  personne  a  le  droit  d'assister  à  l'audition  des  offenses  punies  d'une 
aière  sommaire  devant  les  juges   de  paix  ;   cependant  ces  personnes  ne 
vent  prendre  des  notes,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  le  poursuivant  \    hom. 
3as,  le  juge  peut  faire  mettre  à  la  porte  celui  qui  ^tiM^&m\  V  \kt«GÀt^  ^«^ 
5s  aprè§  avoir  été  averti  de  ne  le  pas  faire.    \Idem)  loc*  cU.  \^iV 
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ARTICLE  XXI. 

De  la  Preuve  et  des  Témoins. 

75.  Led  statuts  p'^ovinciaux  ci-dessus  cités  permettent  que  le  poun 
soit  un  témoin  compétent  ;  mais  dans  ce  cas  il  n'a  droit  simplement  qi 
couvrer  les  frais  d'action.  Quand  les  statuts  ne  règlent  rien  au  sujet  de  la 
pétenœ  du  témoin,  il  faut  sui\rre  les  régies  que  nous  avons  donné  cih 
en  traitant  de  la  compétence  des  témoins  (2  partie  No.  497  et  suivans.) 

La  manière  d'examiner  les  témoins  est  aussi  celle  établie  dans  la  se 

partie. 

Par  la  loi  commune  et  le  statut  3  Geo.  III.  chap.  23,  le  Juge  de  Pati 
toutes  les  convictions  ou  procédures  sommaires  qui  se  terminent  par  une 
viction,  doit  faire  rédiger  par  son  greffier,  les  dépositions  des  témoins 
mot  et  dans  les  termes  dont  se  servent  les  témoins,  au-moins  quant  aux  | 
essentielles,  (a) 

V 

ARTICLE  XXII. 

De  la  Défense  de  VJÎccusé. 

76.  Dans  les  accusations  au  criminel,  on  a  posé  en  principe  que  ai  n 
cusé  est  conduit  devant  un  juge  de  paix,  le  compte  qu'il  rend  des  faits  M 
être  reçu  que  lorsque  l'enquête  contre  lui  est  terminée  ;  qu'alors  on  do 
demander  s'il  à  quelque  chose  à  répondre  à  l'accusation  portée  contre  1 
l'avertir  que  s'il  donne  quelque  explication  des  faits,  elle  pourra  être  to 
contre  lui,  et  que  s'il  fait  quelque  aveu,  il  ne  doit  espérer  aucune  indolf 
Peut-être  cela  devrait-il  être  otiservé  dans  les  procédés  sommaires. 

Si  le  Défendeur  établit  par  ces  témoins  qu'il  avait  juste  cause  de  croiic 
avait  le  droit  de  Hure  l'acte  dont  il  est  accusé,  le  juge  de  paix  doit 
arrêter  la  procédure,  et  renvoyer  la  plainte  \  car  dans  ce  cas,  comme 
l'avons  vu,  les  statuts  lui  défendent  de  procéder.  Ces  mêmes  ataluftii 
mettent  au  juge  de  décharger  le  défendeur  de  la  conviction,  en  par  lui 
nant  i  la  partie  lésée  une  satisfaction  convenable  pour  les  dommages  et  la 
où  l'un  ou  Pautre  suivant  qu'il  en  sera  réglé  par  le  dit  juge.  (  Ycytt  U$  jM 
dêuiÊM  eiiés,  de.  partie.) 

ARTICLE    XXin. 

Du  Jugement. 

77.  Si  le  juge  est  d'opinion  que  la  preuve  n'établit  pas  clairem 
certainement,  que  l'offense  a  été  commise  telle  qu'alléguée  dans  la  plaii 
doit  acquitter  le  Défendeur.  Cet  acquittement  peut  être  fait  dans  la  i 
suivante  : — 


(a)   Voyei  Ict  statuta  proTÎnciaiii  4.  Geo.  4.  c.  19.  et  6  Guil.  4.  chap.    56. 
(lyaductew). 
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District  de  '1     VU  la  plainte  ou  information  faite  sous 

Comté  de  v  serment  par  A.  fi.  de  cultivateur, 

Paroisse  de  )  ce  jourd'hui  de 

]ans  l'année  devant  moi  O.  P.  un  des  juges  de  Sa  Majesté  nommés 

pour  le  dit  district  de  pour  prendre  connaissance  et  décider  certaines 

Déliées  commises  dans  le  dit  district,  en  vertu  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil 
sas  ;  lequel  dit  A.  B.  a  déposé  &c.  (voyez  le  modèle  cTinformalion  donné  ci- 
iuniê  artide  F,  jusp^â  la  fia  ;  il  faut  ausei  rapporter  la  sommation  comme 
mi):  £t  vu  que  conformément  à  la  dite  information  j'ai  le  jour  de 

par-aonmatroii  éretnéesous  mon  seing  et  sceau,  ordonné  et  requis  le  dit  G.  D. 
de  com parai tre  devant  moi  le  dit  juge,  en  la  demeure  de  située 

au  dit  lieu  de  dans  le  dit  district  le  jour  de 

so^dif,  conformément  à  la  dite  Rommation,  \]  appert  par  le  témoignage  de  W. 
D.  seul  témoin  produit,  lequel  sous  serment  dépose  et  dit  que  le  dit  A.  B.  a 
provoqué  le  dit  G.  D.  en  le  frappant  avec  un  bâton,  sans  aucune  provocation 
de  la  part  du  dit  G.  D.  et  que  le  dit  G.  D.  n'a  frappé  le  dit  A.  B.  que  pour  re- 
pouwer  Fattaque  du  dit  A.  B.  et  pour  la  défense  personnelle  de  lui  le  dit  C,  D. 
[ou  autre  exçuu  justifiable  en  loi  suivant  le  coi].  Et  vu  qu'après  avoir  en- 
leodu  la  dite  plainte  et  les  circonstances  d'icelle,  il  parait  à  moi,  le  dit  juge  de 
pûz,  que  le  dit  G.  D.  ne  doit  pas  être  convaincu  de  la  dite  accusation  portée 
Motfe  lui  .dans  la  dite  information  du  dit  A.  B.  ou  d'aucune  partie  d'icelle  ;  il 
BSt  déclaré  et  jugé  par  moi  le  dit  juge  qu'il  doit  être  acquitté  de  la  dite  aocu- 
MlioDy  et  en  conséquence  je  l'acquitte  et  décharge  de  la  dite  accusation* 
Donné  tous  mon  seing  et  sceau  à  ce  jour  de  184 

[L.S.]  O.P- 

juge  de  paix. 

-  78.  Il  faut  observer  qu'en  général  l'acquittement  quoique  erroné  est  toujours 
final*  (1).  Il  en  serait  autrement  si  l'acquittement  était  fondé  sur  le  défaut  de 
[iitdiotkm  ;  dans  ce  cas,  cet  acquittement  serait  plutôt  un  renvoi  sauf  à  se 
poorvelr  (dismissal)  qu'un  acquittement  quant  au  fonds  de  l'accusation,  (Ibid). 

L'acquittement  en  matière  de  vol  ou  de  dommage  causé  à  la  propriété,  est 
lie  fia  de  non  recevoir  contre  une  autre  procédure  pour  la  même  oflfonse. 
[¥oyes  4  et  5  Victoria,  chsL\u  25,  sec.  62,  et  chap.  26,  sec  36): 

Le  statut  4  et  ô  Victoria,  chap.  27,  sec  27,  28,  autorise  dans  les  cas 
l'assaut  et  batterie,  le  juge  de  paix  qui  renverra  la  plainte  du  poursuivant  à 
lonner  au  défendeur  un  certificat  de  ce  renvoi  ;  et  tel  certificat  est  une  fin  de 
ton  recevoir  contre  toute  procédure  subséquente.  Il  peut  être  dans  la  forme 
iiivante:  — 

District  de  )     Je  A.  fi.  un  des  Juges,  de  paix*  de  Sa  Majesté 

Comté  de  >  pour  le  district  de  ,  certifie   par  le  présent 

Paroisse  de  )  que  le  jour  de  dans  l'année  de  Notre 

haigaeur  dans  la  paroisse  de  dans  les  comté  et  District  susdits, 

«•  O»  de  la  paroisse  de  dans  le  dit  comté  est  comparu  devant  moi 

DUS  l'accusation  d'avoir  inégalement  assailli  et  battu  E.  F.  le        jour  de 
dernier  ou  courant)  dans  la  paroisse  de        dan:i  les  comté  et  district  susdits,  et 


(1)  Rcx  Ts.  Pack,  6.  T.  R.  375 — Chitty,  loc.  cit.  194,  95. 

T  T  T 
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qu*8prÔ8  avoir  pris  connawsance  et  entendu  la  plainte  portée  à  cet  eftt 
moi  par  le  dit  E.  F.  j'ai  renvoyé  la  dite  plainte.    Doané  bous  mon  i 
sceau,  à        &c. 

(L.  S.)  A.  B. 

Juge  de  Fi 

Ce  certificat  pour  valoir  comme  fin  de  non  recevoir  doit  être  opposé  i 
lement  (Chitty.  loc.  cit.  195).  Dan»  les  autres  cas  d'acquittementy  îl  est  j 
pour  le  I>éfèndeur,  quoique  cela  ne  se  fasse  pas  ordioaiiement,  de  tach 
procurer  du  juge  un  certificat  détaillé  de  l'aoquitlement. 

ARTICLE  XXrV. 

De  la  Conviction^  (a) 

79.  Le  docuiBont  ou  papier  appelé  conviction  est  plutôt  le  récit  des  pr 
qui  ont  eu  lieu  pour  établir  la  r^larité  des  procédés  et  la  décisision  d 
que  cette  décision  elle  même  qui,  ordinairement  est  prononcée  verbaï 
Le  juge  ou  son  greffier,  prend  des  notes  ou  mêmoranda  lors  delà  p 
dation  du  jugement  ;  et  ces  notes,  si  la  pénalité  n^est  pas  payée,  i 
à  dressser  la  conviction  dans  la  forme  prescrite  par  les  statuts  ci-dessui 
auxquels  nous  renvoyons.  Dans  ce  cas  la  conviction  doit  êu«  dres 
plus  promptement  possible.  Il  serait  très  imprudent  pour  un  juge  d< 
de  délivrer  un  état  ou  document  écrit  de  sa  décision  avant  d'avoir  o 
tement  et  avec  soin  rédigé  la  sonviction.  De  tous  les  devoire  judiciaire 
n'est  plus  important  que  de  dresser  une  conviction  convenab^emement  e 
la  forme  dans  laquelle  elle  doit  être.  Une  fausseté,  ou  une  reptéseï 
incorrecte  et  volontaire  des  faits  ou  de  la  preuve,  exposent  le  juge  à  une  po 
pour  misdemeanor  (Chitiy.loc*  cit.  196.) 

Dans  un  délai  raisonnable,  le.juge  de  paix  doit  donner  grade  au  Défendi 
copie  de  la  conviction.  Les  statuts  Provinciaux  que  nous  avons  déjà  cités  i 
que  les  juges  de  paix  transmettent  à  la  prochaine  cour  de  sessions  toutes  V 
victions  qui  ont  eu  lieu  devant  eux  en  vertu  des  dits  statuts.  Le  juge  pei 
rer  et  modifier  la  conviction  par  lui  dressée  et  donnée  au  Défendeur  i 
tems  avant  qu'elle  ait  été  rapportée  soit  par  certiorari  ou  devant  les  i 
(IW.  211). 

De  P  Exécution   (Distress). 

80.  Les  actes  provinciaux  ci-dessus  cités  n'accordent  pas  aux  juges  i 
le  droit  d'émaner  une  exécution  (distress)  pour  le  payement  des  amendi 
quelles  les  défendeura  ont  été  condamnés;  ils  n'accordent  que  la  voie 
prisonnement  contre  les  défendeurs  à  défaut  de  payement.  C'est  un  p 
admis,  qu'il  ne  peut  être  émané  d'exécution  contre  les  meubles  des  défe 
pour  le  payement  des  amendes,  que  seulement  lorsque  cette  voie  est  ai 

(m)  Les  tiatutf  profindiux  4  et  5  Vietorit  ehap.  25.  26.  et  27  donnent  la  forme  ' 
vMoM  pour  let  ôfeuM  eoatre  les  dite  itatata.    Daof  tout  lee  antrae  cm  de  coond 
flMirs  M  Tsrta  dss  tioUst  KU3U&U,  \m V>l!ti^  ^  ^^  4^na!t.  taine  Im  forme  donnée  ptr 
proffnsial  4.  Qto.  4.  ^%p.  \^.  MsiOna  ^. 
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Soient  p&r  les  ttâtuln.  Les  meubles  Raiiiis  de  cette  manière  ne  peuvent 
>uvrë9  par  actioD  en  revendication  (rêpievin).  (Idem  213). 
nte  des  eilets  saisis  doit  être  faite  dans  le  délai  et  au  temps  fixé  par  le 
t  dans  le  warrant  d'exécution  ;  c'est  la  disposition  du  statut  27  Geo,  2, 
20,  qui  est  la  règle  générale  en  pareil  cas,  lorsque  les  statuts  parti- 
^n  ont  pas  établi  une  contraire.    (Id»  213). 

les  cas  où  le  juge  est  autorisé  à  emprisonner  le  défendeur  pour  défaut 
nent  de  l'amende,  il  peut  dresser  l'ordre  d'emprisonnement  dans  la 
0.  38,  en  y  fesÉtïi  les  changemens  nécessaires. 


ARTICLE  XXV. 


Des  appels  aux  Sessions. 

»  statuts  provicisux  4  et  5  Victoria,  chap.  25,  sec.  55,  et  chap.  26, 
chapitre  27,  sec.  33,  permettent  l'appel  des  coûvictions  sommaires  à 
3s  Sessions  de  Quartier.  (Voyez  ces  actes  ci-dessus), 
nière  de  procéder  sur  l'appel  est  réglée  par  ces  statuts  qui  exigent  lo. 
elant  donne  notice  de  son  intention  d'appeler  et  de  ses  raisons  d'appel, 
)  adverse,  sous  trois  jours  à  compter  de  la  date  de  la  conviction,  et  sept 
moins  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  cour  des  sessions, 
ce  peut  être  dans  la  forme  suivante.    {Chittyi  loc.  cit.  217)* 


de  )     à  A.  B.  de  &g.  cultivateur, 

té  de  >  Je  soussigné  C.  D.  de  la  paroisse  de 

iroisse  de  )  &c.  vous  donne  par  le  présent  avis,  que  j'en- 

prochaine  cour  des  sessions  de  quartier  de  la  paix  qui  se  tiendra 
t  district  de  à  le  de  courant  ou 

j'entrerai,  poursuivrai  et  ferai  décider  un  appel  de  la  conviction  de 
yer,  un  des  juges  de  paix  pour  le  dit  district,  en  date  du 
)  contre  moi  le  dit  C.  D;  pour  avoir  &c.  (réciez  ici  la  subttanœ  de 
m  et  de  la  conviction).  Et  je  vous  informe  de  plus,  suivant  le 
3t  pourvu  en  pareil  cas,  que  les  raisons  et  motifs  du  dit  appel  sont 
jit,  savoir:  lo.  que  la  dite  conviction  est  défectueuse  et  vicieuse 
L  face,  en  autant  (récitez  ici  les  ohjections)  et  pour  d'autres  défauts 

apparens  à  la  face  de  la  dite  conviction  ;  2o.  que  moi,  le  dit  C.  D., 
s  coupable  de  la  dite  offense  ;  3o.  que  la  dite  conviction  n'a  pas  été 
li  soutenue  pnr  la  preuve  produite  de  la  part  du  poursuivant  ;  4o. 
I  conviction  a  été  prononcée  contre  la  masse  des  témoignages  produits 

dit  détendeur  devant  le  dit  juge  ;  5o.  que  moi  le  dit  C.  D.  j'avais  le 
immettre  l'offenne  prétendue,  en  vertu  de  mon  droit  de  propriété.'  (Si 
le  était  pour  dommage  vialicicux.) 

ce  jour  de 

CD. 

le  statut  ne  règle  pas  le  délai  dans  lequel  la  notice  doit  être  donnée, 
re  signifiée  dans  un  délai  raisonnable  ;    et  ordmairement  on  accorde 

(Chitty,  loc.  cit.  217). 
jts  exigent  aussi  que  l'appelant  dottne  cauXvon  ^v^ivV  À^  ^owN^xt  \i^^^ 
7/î  appel  ;  le  cautionnement  peut  être  ilresaè  wmm^  wi\V  \ 
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District  do  )      QIPIL   SOIT  NOTOIRE    que   le 

Comté  de  >  de  l'aooée  de  Notre-Seigneur 

Paroisse  de  )  et  dans  la         année  de  noue  Souveraine 

Dame  la  Beine  Victoriai  R.  S.  A.  £•  et  C.  D.  de  la  paroisie  de  &A. 

sont  comparus  en  personne  devant  moi  0.  P.  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Ha- 
jesté  pour  le  dit  district  et  ont  reconnu  devoir  chacun  à  notre  dite  Dame  m  Reine 
une  somme  de  X15  argent  courant  de  cette  province,  à  être  prélevée  sur  leim 
biens,  meubles,  efiâts  et  immeubles  respectifs  à  l'usage  de  notre  dite  Dame  la 
Reine,  ses  héritiers  et  successeurs,  dans  le  cas  de  non  accompliasetneot  des  coq- 
ditions  suivantes,  savoir  :  attendu  qu^en  vertu  d'une  certaine  conviction  soua  le 
seing  et  sceau  de  moi  le  dit  O.  P.  le  nommé  R.  S.  de  a  été  con- 

vaincu d'avoir  le  jour  de  à  dans  les  comté  et  dis- 

trict susdits,  assailli  et  battu  illégalement  L.  M.  de  la  dite  paroisse  de 
contrairement  au  statut  fait  et  pourvu  en  ce  cas  ;  et  attendu  que  le  dit  R,  S.  a 
donné  notice  au  dit  L.  M.  de  son  intention  d'appeler  de  la  dite  convieluMii  et 
des  raisons  et  motifs  du  dit  appel.    Les  conditions  de  la  présente  reconnaÎMuce* 
sont  que  si  le  dit  R.  S.  parait  en  personne  à  la  prochaine  cour  des  aeasîpoi  de 
quartier  du  dit  district,  qui  se  tiendra  à  le  jour  de  ei 

alors  et  là  fasse  décider  le  dit  appel,  se  conforme  au  jugement  de  la  dite  eoob 
et  paye  les  frais  d'information,  conviction  et  appel  suivant  qu'il  SQra,  rég^é  par 
la  dite  cour  ;  alors  et  dans  ce  cas,  la  dite  reconnaissance  sera  et  deiqiBUi^a 
nulle  et  de  nul  effet. 

Prise  et  reconnue  devant  moi  1         Signé,    R*  S. 

juge  de  paix  à  >  A-  B. 

ce  jour  de  )  C.  D. 

O.P. 

juge  de  paix. 


Il  est  à  remarquer  que  le  statut  provincial  4*  et  5  Victoria,  chap.  27, 
3^j  permet  le  procès  par  jurés  dans  les  appels  des  convictions  sommaires  en 
vertu  du  dit  statut,  et  portés  devant  la  cour  des  sessions. 


ARTICLE  XXVI. 

Du  CerliorarL 

82.  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  nature  de  C3tte  procédure  dans  la  secoods 
partie  de  cet  onvrag^,  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  y  avons  dit  à  ce  wajfl 
Nous  remarquerons  seulement  que  la  voie  d'appel  ne  peut  être  suivie  que  Ion 
que  les  statuts  la  permettent  spécialement.  Ce  mode  a  pour  but  de  faire  plaider 
la  cause  au  fonds  (the  hearing  ofike  mtrt/tf)  et  est  une  espèce  de  nouveau  pn* 
ces.  Le  Certiorari  au  contraire,  a  pour  efiet  d'évoquer  la  conviction  et  tort 
la  procédure  sur  icelle,  soit  du  tribunal  d'un  seul  juge,  soit  de  la  cour  des  le^ 
sions  après  ou  avant  l'appel,  devant  la  cour  du  Banc  du  Roi.  On  suit  oett 
procédure  lorsque  la  conviction  présente  à  sa  face  même  des  vices  et  des  d^ 
fauts  apparens.  On  peut  aussi  1  adopter  dans  tout  autre  état  de  la  procéduKi 
mais  dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  jamais  remettre  en  discussion  le  fonds  A 
raccusation,  ni  faire  aucune  recherche  à  cet  égard  j  quoiqu'il  arrive  quelque^* 
nue  Ja  cour  |>erwctlc  à  cVvac\u^  \v;sLt>i\^  vVi  \\\ii^çivvVit  ^^%lavits  à  l'éganl^ 
procédiurcs'  extf\nsè(\ucs.     \^ljKitl)|.  lue.  cil.  ''i\%\ 
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83.  C'ait  an  principe  reconnu  que  la  voie  du  Certiorarif  est  toujoure  ac- 
sordée  de  droit  pour  évoquer  devant  la  cour  du  Banc  du  Roi  sur  cause  suffi- 
mnv^$  toute  conviction  somoiaire,  à  moins  que  1^  statuts  ne  le  défendent  ex- 
pcaMment.  Même  dans  le  cas  d'appel  aux  sessions,  la  partie  condamnée 
peirt  encore  prendre  la  voie  du  ctriiorari.  \^Chitfy  loc.  ctl] 

ARTICLE  XXVII. 

De  la  Responsabilité  du  Poursuivant  ou  Dénonciateur. 

81.  La  règle  générale  est  que  si  une  personne,  de  bonne  foi,  supposant 
qu'elle  a  une  accusation  bien  fondée  contre  une  autre  personne,  et  ne  voulant  pas 
se  faite  justice  à  elle  môme,  va  devant  un  juge  de  paix,  qui  est  censé  connaître 
la  loi,  au-moins  en  ce  qui  regarde  sa  propre  autorité  et  juddiction,  et  rapporte  les 
bits  au  mmlleur  de  sa  connaissance  et  sans  malice,  cette  personne  ne  peut  être 
inquièlée  i  cause  de  l'emprisonnement  ou  des  procédures  prises  par  le  juge 
dé  paix  contre  la  personne  accusée,  quand  même  par  Tévénement  il  arriverait 
qjiie  l'accusation  fut  dénuée  de  fondement  ;  car  autrement  personne  ne  voudrait 
porter  des  accntations  criminelles  qui,  quoique  audessous  de  la  félonie  ou  du 

niedemeanory  doivent  néanmoins  être  poursuivies.    Il  est  vrai  que  des  accusa- 
tiims  mal  fondées  causent  du  trouble  et  quelquefois  môme  du  dommage  i  i'ac- 

eyaé  ;  mais  le  poursuivant  étant  obligé  en  ce  cas  de  payer  les  frais,  c'est  pour 

lui  une  punition  suffisante. 
Maia  n  par  malice,  et  sans  cause  raisonnable  on  accuse  quelqu'un,  et  que 

sur  cette  accutation,  l'accusé  soit  exposé  à  des  troubles  et  à  des  frais,  dans  ce 

cas,  ce  dernier  à  une  action  en  dommage  contre  l'accusateur  pour  cette  fausse 

accusation  et  pour  toutes  les  conséquences  qui  en  découlent.  ^Chitty  loc.  cUm 

226.  227.] 

ARTICLE  XXVIIL 

De  la  Responsabilité  des  Juges  de  Paix  et  des  Officiers  infé- 
rieurs. 

85«  La  responsabilité  des  juges  de  paix  et  des  officiers  de  paix  inférieurs 
donne  souvent  matière  à  des  difficultés  légales.  Un  simple  Warrant,  ou  une 
conviction  non  mis  à  exécution,  lorsqu'il  n'en  découle  aucun  dommage  ne 
peuvent  être  la  matière  d'une  plainte  ;  mais  lorsque  le  juge,  sans  juridiction 
ou  hors  des  limites  de  sa  juridiction,  fait  arrêter  une  personne  ou  saisir  ses 
biens,  il  est  en  ce  cas  sujet  à  une  action  en  dommages  en  général  ;  et  lorsque 
la  conviction  a  été  renversée  (quaskedly  alors  on  peut  intenter  contre  lui  une 
action  spéciale  pour  dommages  à  raison  de  cette  conviction  {trcspaa  on  the 
caie]. 

Avant  la  conviction,  les  procédés  sont  illégaux,  si  un  individu  est  arrêté  sans 
qu'il  7  ait  eu  sous  serment  une  déposition  suffisante  de  la  commission  d'un  crime 
ou  d'une  offense  punissable  en  loi  ;  si  un  constable  après  l'arrestation  de  l'ac- 
cusé, néglige  dans  un  délai  raisonnable  de  le  conduire  devant  un  juge  de   çai^^ 
ou  si  un  juge  de  paix  détient  trop  longtemps  \'accu%ë  ^n  \kt\«oTv  «»w^\^\\4v^tns. 
/ie  h  ré'Cxaminer 'y  ou  s\  nvant  la  conv\ci\on  W  s'e«\  t^tviw  coxx^^X^^  ^^  ^^^s^^ 
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acte  non  autorisé  par  la  loi,  dans  tous  ces  cas  il  j  a  matière  à  une  icûoii  tû 
dommages* 

86.  Après  la  conviction,  le  jnge  de  paix  peut  ètie  pouraoivi  pnnr  dnmmagri, 
s'il  émane  un  ordre  d'emprisonnement  (comimitmeni)  pour  une  o^oae  £§&• 
rente  de  celle  mentionnée  dans  la  conviction,  ou  lorsque  le  commitUnent  us 
montre  pas  i  sa  face  qu'il  7  a  eu  une  conviction  suflkante.  Si  le  warrant,  soit 
pour  la  saisie  des  effets,  ou  l'arrestation  d'une  personne  est  défectoetix,  le  joge 
de  paix  peut  être  poursuivi  pour  dommages. 

Quelquefois  le  juge  de  paix  peut  encore  être  poursuivi,  parceque  les  faits  dépo- 
sés ou  établis  ne  classent  pas  la  cause  parmi  les  ofienses  punies  par  le  statut  en 
vertu  du  quel  il  agit  :  par  exemple,  si  dans  une  accusation  d'assaut  et  batterie,  il 
est  établi  des  circonstances  aggravantes,  et  que  nonobstant  cela  il  persiste  à  procé- 
der et  à  convaincre  l'accusé.  Mais  si  la  conviction  parait  par  elle-même  légale  et 
suffisante,  et  que  les  procédures  qui  la  suivent  ne  soient  pas  vicieuses,  oetle  con- 
viction, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  renversée,  est  une  protection  compléta  pour  le 
juge,  quelque  injuste  et  irrégulière  qu3  soit  cette  conviction  quant  ao  fonds. 
Ainsi,  lorsque  le  juge  de  paix  a  dressé  la  conviction  d'une  manière  technique 
ment  correcte,  quoique  contraire  à  la  justice,  il  ne  peut  être  poorauivî  ea 
dommages,  parceque  cette  conviction  le  protège  suffisamment  ;  et  dana  œ  cas 
on  ne  peut  procéder  contre  lui  que  par  mandamus  pour  l'obliger  à  corrifer  cette 
conviction,  ou  par  information  au  criminel,  si  sa  conduite  est  volontairement  et 
grossièrement  incorrecte.  {ChUly^  loc.  cit«  228,  229).  (Voyez  ci- 
4e  partie,  No.  12. 


FIN  DE  LA  QUATRIEME    ET  DERNIERE  PARTIE. 
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FORMULES 

VERSES  PROCEDURES  MENTIONNEES  DANS  CET  OUVRAGE. 


. — Formule  Générale  éPinfarmatiatè  pour  Félonie  ou 
isdemeanorj  pour  obtenir  un  Warrant  éP arrestation* 

nce  du  Canada  ^     QIPIL  SOIT  NOTOIRE   que  le 

strict  de  >  jour  de        dans  l'année  de  notre  Seigneur, 

Comté  de  )  ^^'  ^^^^  ^^^  quarante  devant  moi 

»  de  la  Paroisse  de  dans  le  comté  de  dans  le  District 

,  un  des  Juges  de  paix  de  notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  nommés 
aintenir  la  paix  dftns  et  pour  le  dit  District  de  est  compara 

de  la  paroisse  de  dans  le  comté  de  dans  le  District  de 

ou  profession) f  lequel  après  serment  dûment  prêté,  a  donné  i  enten- 
i  informé  moi,  le  dit  Juge  de  paix,  que  dernièrement  de  la 

I  de  dans  le  comté  de  dans  le  District  de        ,  (méHêr 

ession)  te  ou  vers  le        de         (dernier  ou  courant)  au  dit  lien  de 
;  ici  V offense)  Pourquoi  le  dit  m'a  demandé  à  moi  dit  Ju|3  de 

'émaner  mon   Warrant  pour  appréhender  le  dit  afin  qu^il  lut 

suivant  ce  qu'il  appartiendra  à  justice,  et  a  signé  [ou  a  déclaré  ne  savoir 
de  ce  requis^']  lecture  faite* 
assermentée  devant  moi      )         Signé, 
eu  de        les  jour  et  au      > 

)  Ou  sa  marque 

Signé,  J.  P. 

On  peut  se  servir  dans  le  détail   de  l'o&nse,  des  formules  spéciales  de 
it  d'arrestation  ci-après,  suivant  le  cas. 

!. — Formule  générale  du  warrant  éP Arrestation  d^une 
personne  accusée  de  félonie  ou  ndsdemeanor. 

ince  du  Canada,  ) 

[strict  de  >    Ss. 

Comté  de  )  Par  écuyer, 

aroisse  de  dans  le  comté  de  dans  le  district 

un  des  juges  de  paix  de  notre  Souveraine  Dame  la  Reine, 
is  pour  maintenir  la  paix  dans  et  pour  le  dit  district  de 
)U8  et  chacuns  les  con8table8,8ergens,  huissiers  et  autres  officiers  de  paix 
Majesté  pour  le  dit  district  de  que  ces  présentes  pourront 

ler,  salut  : 

ENDU  que  de  la  paroisse  de  dans  le 

de  dans  le  district  de  ,  (  profrssion  ou  mé^ 

.  ce  jourd'hui,  porté  plainte  «ous  serment  devant  moi  le  dit 
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un  des  dits  juges  de  paix  comme  susdit  dans  et  pour  le  dit  district  de 
comme  suit  savoir  :  (iméiez  ici  la  plainte)  contre  la  paix  &c. 

CES  PRESENTES  sont  pour  vous  commander  au  nom  de  Sa  Majesté, 
d'appréhender,  arrêter,  conduire  et  amener  devant  moi,  ou  tout  autre  juge  de 
paix  du  dit  comté  ou  district,  le  corps  du  dit  pour  répondre  à 

la  dite  plainte,  et  pour  être  ensuite  ultérieurement  procédé  suivant  la  loi.    El 
n'y  manquez  pas. — Donné  sous  mon  seing  et  sceau  œ  jour  de 

dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quarante  et  un. 

[L.  S.]  Signé, 

h?. 


JVb.  3. — Formules  wéciales  de  warrant  éC arrestation. 

rour  Bufglary. 

{Commencement    eotume  dans    la  formule    générale)   comoie    suit,  is- 
voir  :  que  dans  la  nuit  du  jour  de  (dernier  au    eouraai) 

c'est-à-dire  entre  neuf  heures  du  soir  du  dit  jour  et  ûz  hearet  du  matin 
du  jour  suivant  [voyez  au  mat  hurghry  ct-desswi]  la  maison  habitée  pur  le  dît 

dans  la  dite  paroissa  de  dana  lae  cointé  et 

district  susdits,  a  été  enfoncée  burfflarieueement  [hurglariousht]  et  qa^  a  été 
enlevé  de  la  dite  maison,  un  vase  d'argent  fou  autres  effetê^  de  la  vriear  de 
cinq  livres  courant  de  cette  province,  une  dôuzaind  de  cuillères  d'argent  de  h 
valeur  de  six  livres  du  dit  cours,  des  biens  et  effets  du  dit 
lesquels  ont  été  félonieusement  hurglarieùêement  [burglatiouehf]  voléi^  prit 
et  emportés  de  la  dite  maison.    Et  que  lui  le  dit  a  juste  raîsoe 

det  soupçonner,  et  de  fait  soupçonne  que  dernièreoient  de  la  pa* 

roisse  de  dans  le  comté  de  dans  le  district  de 

a  commis  la  dite  félonie  et  eflraction    [conclusion  comme  danê  la  fmnk 
générait]* 

jYo.  4.— Four  Vol. 

[^  Commencement  comme  susdit  "j.    Que  le  jour  de 

[dernier  ou  couronf]  divers  articles  et  effets  appartenant  à  lui  le  dit 
c'est-à-savoir:  douze  chemises  de  toile  fine  de  la  valeor  de  six  livres  ai|SBK 
courant  de  cette  province,  un  habit  de  drap  noir  de  la  valeur  de  quatre  livret 
du  dit  cours,  trois  paires  de  bottes  de  la  valeur  de  trois  livres  cours  sasdlt,  ottt 
été  félonieusement  volés,  pris  et  emportés  de  la  maison  de  lui  le  dit 

située  dans  la  dite  paroisse  de  dans  lea  comté  et 

district  susdits:  et  que  lui  le  dit  a  juste  raiaon  de  soid- 

çonner  et  de  fait  soupçonne  que  dernièrement  de  la  paroistt  « 

dans  le  comté  de  dans  le  district  de 

[natter  ou  profession']  a  félonieusement  volé,  pris  et  emporté  les  diti 
articles  et  effets  [8i  le  voleur  est  connu  par  le  propriétaire^  il  fnt 
alors  dxrey  que  le  de  &c.  le  nommé 

dernièrement  de  a  félonieusement  volé,  pria  et  waçatà 

divere  e&ta  Sus.  appaT\enai\Va.VLâL\V  ^\>  ^lant  dans  la  maîsoD  à 

dix  BiXuèe  %(j&.'\  Contlu^oti  corror^t  d-^un»* 
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JVo.   5.— Pour  Incendiai.    {Arson) 

nimencement  comme  ci-deasus].    Que  le  nommé 
aroisse  de  dans  le  comté  de  dans  le  di( 

\mttier  oupTofeszion]^  \q  jour  de  l'année 

illégalement  et  malicieusement,  volontairement  et  félonieuaement 
re  la  forme  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas,  a  mis  le  feu  et  a  brûlé 
on  de  lui  le  dit  située  en  la  dite  paroisse  de 

s  comté  et  distiict  susdits.  [<i  le  coupable  nUst  pas  connu  et  qu*il  y  ait 
*.nt  des  soupçons^  il  faut  dire]y  que  le  de  &c. 

ton  du  dit  située  à  &c.  a  été  illégalement  &c. 

le  dit  n  jubte  raison  de  soupçonner  Sic.  que  le  dit 

nis  la  dite  félonie  (  Conclusion  comme  ci-dessus). 

J^o.  6. — Pour  Meurtre. 

ommencement  comme  ci-dessus  ")  Que  dernièrement  de  la  paroisse 

dans  le  comté  de     ,  dans  le  district  de  (^^  métier  ou   pro- 

")  a  le        jour  de  ("  dernier  ou  courant  '')  félonieusement,  vo- 

ment  et  de  malice  prémédité  assailli  le  nommé        de  la  paroisse  de 

comté  &c.  et  a  donné  au  dit        plusieurs  coups  mortels,  des  quels  dits 

nortels  le  dit  est  mort  le        jour  de  {Conclusion  comme  ct- 

iS^t  la  mort  a  été  causée  soit  pur  vne  arme  à  feu  ou  autre  instrunien*^  il 

'xpriner  et  changer  cette  formule  en  eonséquLnce  ;  de  même  si  c* est  par  le 

que  la  mort  a  été  causée.] 

"1 

Pour  Vol  sur  la  Personne.     (Robbery) 

nmencefntnt  comme  ci-d  sms).  Que  le  nommé  de  la  paroisse 

dans  le  comté   de  &c.  journallier  (ou  U  métier)  a  félonieusement 
lui  le  dit  sur  le  chemin  du  Roi  dans  la  paroisse  de  dans  le 

le  &c  a  effrayé  et  ini^piré  de  la  crainte  à  lui   le  dit  et 

eusement  pris  sur  la  personne  de  lui  le  dit  une  montre  d'ar- 

ia valeur  de  trois  livres  argent  courant   de  cette  province  (''  ou  autre 
suivant  le  cas  "  de  la  valeur  de  vingt  cinq   chelins    argent 

;  de  la  dite  province,)     étant    la  propriété  de    lui   le  dit 
u^io'i  comme  ci  dessus\.  Si  le  voleur  n'istpas  connu  mais  seulement  soup- 
il  faut  dire  que  le         de        &c.  sur  le  chemin  du  roi  dans  la  paroisse 
&c.  lui  le  dit  a  été  félonieusement  assailli,  effrayé  et  mis  en  crainte 

lui  a  été   alors  et  là  pris  &c.  Et  que  lui  le  dit  a  juste 

le  soupçonner  et  de  tuit  soupçonne  que  le   nommé  dernière* 

e  la  paroisse  de  &c  a  commis  la  dite   félonie* 

J>fo.  8.— Pour  Viol. 

ommencement  comme  ci-desâos  "J     Que        de  la  paroisse  de        &c, 
our  de  (courant  ou  dernier)  au  dit  lieu  de  dans  le 

3t  District  susdits  a  félonieusement  assailli  la  dite  et  alors  et  là 

»  et  violence  contre  le  gré   et  volonté  de  \a  d\\Q  ^  ^  n\^^  ^Vt«^- 

rnellcmcnt  la  dite  {Conclusion  comme  susdit^. 

u  u  u 
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JSTo.  9.— Pour  Assaut  avec  intention   de  Viol. 

(Cûmmincement  comme  d^desiiLs)  Que  le  &c  au  dit  lieu  de 

dans  le  conUé  et  District  susdit:^!  le  nommé  de  la  paroisse  de 

Sur,  avec  force  et  armes,  a  violemment  assailli  la  dite  dans  l' 

tention  de  violer  et  connaître  charnellement   la  dite  contre  le  gré 

volonté  de  la  dite  {Conclusion  comme  cideaus) 

JVo.  10.— Four  Tentative  de  Vol.  (Filouterie) 

(Commencement  comme    cidftsut)  Que    le  nommé  de  la  paroî 

de        &c  le         de        (*^  courant  ou  dernier  ")  en  la  paroisse  de 

&c  ,  a  illégalement  introduit  et  mis  sa  main  dans  la  poche  de  Thabit 

lui  le  dit  dans  l'intention  félonieuse  de  voler,  prendre  et  emporter 

biens  et  effets  contenus  dans  la  dite  poche  d'habit.  ('*  conclusion  comme  cidesn 

Contre  le  Voleur  et  le  Receleur. 

(Commencement  comme  svsdit)  Que  le         jour  de  Slc  en  Is  ] 

roisse  de  &c«««*  le  nommé  delà  paroisse  de 

&c a  félonieusement  volé,  pris,  et  emporté  un  voyage  de  foin  de  la  i 

leur  de  deux  livres  argent  courant  de  cette  province  étant  la  propriété 
dit  ,  et  que  le  nommé  du  dit  lieu  de  a  sciemne 

reçu  félonieusement  du  dit  le  dit  vojage  de  foin,  sachant  bien  (| 

le  dit  voyage  de  foin,  avait  été  félonieusement  volé  comme  susdit.  (CoscM 
comme  ci  dessus]  ^^  Au  lieu  du  "  corps,  ^^  il  faut  dire  les  corps  des  dits 
dans  la  partie  du  Warrant  qui  ordonne  d'amener  les  accusés.) 

JVb.  11. — Four  Vol  ^animaux. 

p^  Commencement    comme    susdit  "    Que  le        &c  ,  le    doi 

mé  delà  paroisse  de  .  &c....         au  dit  lieu   de 

félonieusement  volé,  pris,  et  emmené  [un  cheval,  bœuf^  vache  ou  moob 
suivant  le  cas]  sous  poil  rouge,  de  la  valeur  de  quinze  livres,  ai]gent  coon 
de  celte  province,  des  biens  et  eflets  du  dit  contre  la  fornoe  do  sti 

&C.  [^^  conclusion  comme  cidessus  "] 

No.  12. — Vol  sur  la  Fer  sonne. 
Filouterie. 

('^  Commencement  comme  susdit.") 

Que  le  nommé  de  la  paroisse  de  i 

a  félonieusement  pris  sur  la  personne  du  dit,  secrètement,    et  san 

connaissance  du  oit  une  montre  d'argent  étant  la  propri 

du  dit  de  la  valeur  de  livres,    v^pùi  eom 

de  cette  province,  coû\Te\atocmftdL\k%\aX>aX^«  X^^^^^'orô^  ^(moahs  d-desM 
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^0.  13. — Contre  les  Faux  Monnoyeurs. 

ommencement  comme  ci-dessus  ")  Que  depuis  quelque  temps,  certaines 
t  monnaies  faasses  et  contrefaites  à  limitation  ressemblance  et  empreinte 
naies  [<'  d'or  ou  d'argent  "]  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
e  ['*  ou  autrement  suivant  le  cas  "]  appelées  et  de  la  valeur  de 

et  ayant  légalement  cours  en  cette  province  ont  été  mises  en  circulation 
3tant  de  vraies  et  réelles  pièces  ou  monnaies  [<'  d'or  ou  d'argent"]  du  dit 
e<^Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  appelées  et  de  la  valeur 

comme  susdit,  ayant  légalement   cours  dans  cette  pro- 
u  détriment,  fraude  et  dommage  des  sujets  de  Sa  Majesté  et  autres  et 
i  forme  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas.    Que  lui  le  dit 
aison  de  soupçonner  et  de  fait  soupçonne  que 
int  résidant  à  dans  le  comté  de 

listrict  de  est  la  personne  qui  fait,  fabrique  et  frappe 

pièces  ou  monnaies  fausses  et  contrefaites  comme  susdit,  et  a  mis 
sèment  en  circulation  les  dites  pièces  et  monnaies  fausses  et  contrefaites 
susdit  [<'  Conclusion  comme  dans  la  formule  générale  "]. 
noms  de  l'individu  ou  des  individus  ne  sont  pas  connus,  il  faut  les  dé- 
us  le  nom  de  personnes  inconnues,  de  manière  qu'on  puisse  les  recon- 
»ur  la  ou  les  personnes  soupçonnées.  On  peut  par  exemple,  désigner  la 
)ù  demeurent  ces  personnes,  ou  donner  leur  signalement.  Si  le  dé- 
st  certain  de  ce  qu'il  avance,  il  faut  alors  changer  cette  formule  et  dire  : 
&c.  le  nommé  &c.         a  mis  en  circulation  &c.  Sur 

e  de  paix  émane  son  warrant  dans  la  forme  ci-dessub,  en  y  insérant  l'of- 
la  manière  que  nous  venons  de  lire  et  après  les  mots  du  dit  war- 
our  répondre  à  la  dite  plainte  et  information,"  il  faut  ajouter  :  et 
is  commandons  de  faire  de  jour  et  avec  l'assistance  et  aide  nécessaires, 
maison  et  dépendances  où  demeure  ou  loge  le  dit 
erche  soigneuse  et  diligente  Je  tous  et  chacun  les  instrumens,  outils  et 
stenciles  propres  à  faire  de  la  fausse  monnaie  ou  qui  vous  paraîtront 
Jans  le  cas  où  vous  trouveriez  tels  instrumens,  outils  et  ustenciles, 
transporterez  et  produirez  pardevant  moi  ou  un  autre  juge  de  paix  du 
^'  le  reste  comme  dans  la  formule  générale  d'arrestation  "J. 

l. — Pour  avoir  offert  en  payement  et  sciemme7)ty  des 
monnaies  fausses  et  contrefaites. 

nmencement  comme  ci-dessus  "].     Que  le  de 

u  de  dans   les  comté  et  district  susdits,   le  nommé 

de  journallier,  a  olfert  et  présenté  en 

it  à  du  dit  lieu,  une  certaine  pièce   de  monnaie 

u  d'argent"]  fausse  et  contrefaite  à  la  ressemblance,  imitation  et  em- 
e  la  pièce  ou  fnonnaie  ,['<  d'or  ou  d'argent  "]  vraie,  véritable  et  lé- 
ioyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagrve  et  d'Irlande,  ['*ou  autre  pays"], 

ayant  légalement  cours  en  ceUe  province,  comme 
lite  pièce  ou  monnaie  fausse  et  cxintrefaite  commo  susdit  et  ainsi  pré- 
offerte  en  payement  par  le  dit  comme  susdit, 

:c  ou  monnaie  ["d'or ou  d'argent"]  boAf\e)  vfexvV^ViVc  cX\^^^  v^\«^fe.^ 
r/f/fZ/f /?oraume-Uni  de  la  Gramk-BteV^^xNe  o\  CC\A^^^^  \  \^  ^w 
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au  temps  où  il  a  aÎDsi  présenté  et  offert  en  payement  au  dit 
la  dite  pièce  ou  monnaie  fausse  et  contrefaite   comme  susdit, 
sachant  et  connaissant  bien  que  la  dite  pièce  ainsi  offerte  et  présentée  en  paye- 
ment comme  susdit  était  fausse  et  contrefaite,  contre  la  forme  du  etatat  fait  et 
pourvu  en  pareil  cas  &c. 

JVb.  15. — Fabrication  de  Faux  Billets  de  Banque. 

(<^  Commencement  comme  ci-dessus  ")     Que  de  &e.  à 

&c.  le        de  a  félonieusement  fait,  fabriqué  et  contre&it 

certains  billets  de  banque,  c'est-à-savoir  :  des  billets  de  la  banque  appelée  banqoe 
de  les  dits  billets  de  banque  ainsi  faux,  fabriqués  et  contrefaits  comme  susdK 

étant  à  l'imitation,  empreinte  et  ressemblance  des  bons  ^t  vrais  billets  de  la  dite 
banque  et  de  la  valeur  de  chelina  ai^nt  cornant 

de  cette  province,  dans  l'intention  de  frauder  les  directeurs  et  compagnie  de  la 
dite  banque  de  en  cette  province,  contre  la  forme  du  etatat  &c. 

M).  16. — Pour  avoir  mis  en   Circulation  ou  offert  en  paye- 
ment les  dits  Billets. 

("   Commencement  comme  ci-dessus  ")     Que   le        jour  de  au  dit 

lieu  de  le  nommé  de  &c  a  félonieusement  offert  et 

présenté  en  payement  à  du  dit  lieu  de  certains  billet  de  banque  faux  fabri- 
qués et  contrefaits,  c'est  à  savoir  un  billet  faux,  fabriqué  et  contrefait  à  i'îktition 
empreinte  et  ressemblance  des  bons  et  vrais  billets  de  la  Banque  de  m  cette 

Province,  de  la  valeur  de  chelins  courant  de  cette  province,  et  a  Sflto  et 

présenté  en  payement  comme  susdit  le  dit  billet  faux,  fabriqué  et  cootre&it 
comme  étant  un  bon  et  vrai   billet  de  la  dite  Banque  de  de  la  valeur 

de  chelins  argent  courant  susdit  ;  sachant  et  connaissant  bien  le 

dit  au  tems  où  il  a  ainsi  offert  et  présenté  en  payement  le  dit  billet  ftox, 

fabriqué  et  contrefait  comme  susdit,  que  le  dit  billet  était  faux,  fabriqué  et 
contrefait,  contre  la  forme  du  statut  &c. 

La  forme  du  Warrant  d'arrestation  pour  avoir  contrefait  et  fabriqué  de  faox 
billets  de  Banque  est  semblable  à  celle  du  Warrant  d'arrestation  pour  fabrieatioo 
de  fausse  monnaie  et  il  faut  ajouter  après  les  mots  '*  recherche  soignée  et  di- 
ligente, ''  ce  qui  suit  "  de  toutes  et  chacune  des  planches  gravées,  presses  à  cy- 
lindres, et  autres  instrumcns,  outils  et  ustenciles  propres  à  faire,  fabriquer  et 
contrefaire  les  dits  billets  de  banque.  " 

-Vb .    17. — Warrant  (P Arrestation  Pour  A  nsaut  et  Inft  actitm 

de  la  Paix. 

Dislrtct  de  )  PAR  Ecuyer  de  dans    le  com- 

Comté  de  Mé  de        dans  le  District  de  un    des  Juges 

Paroisse  de        )  de  paix   de  Notre   Souveraine    Dame   la   B£IHB< 
nommés  pour  maintenir  la  paix  dans  le  District  de  (*<  Si  c'en 

dans  une  ville  il  faut  adresser  le  Warrant  comme  suit,  "  Au  Grand  Constabli 
du  dit  District  de  aux  Constables  de  la  Cité  et  Banlieue  de  et  à 

fous  les  autres  officiers  de  Paix  du  dit  District  et  à  chacun  d'eux.    Si  c'e«  à 
ia  campagne  il  faut  meXUe  A.toxs^'BT  c\vkc^i^^\^«;t^w%  <^V\i\t:«iA.t%dc  la  dite 


(  533  ); 


fiaroîsse  de  et  autres  officiers  de  Paix  du  dit  comté  et  à  chacun 

d'eux  SALUT  :  —  attendu  qu^il  a  été  porté  plainte  devant 

moi,  Juge  à  Paix  soussigné,  sous  le  serment  de  de  la  dite 

que  le  ou  ven  le  jour  de  Q^  courant  ou  dernier  ")  lui  le  dit  au 

dit  lieu  de  ,  a  été  aveCjUMbe  et  armes,  assailli,  battu,  frappé  et  mal- 

traité violemment  fini  lu   niliîiiMF  de  la  paroisse  de  dans  le 

comté  et  District  susdit  (^l/Ùf^W  dans   une  ville  il  suffit  de  dire,    de  la  dite 
r.r*x  _-     --Il     1-  ^.  ^^   g^^g  aucune  provocation  ou  cause   quel- 

dite  Dame  la  Reine,  vous  et  chacun  de  vous 
itf  Sergens  et  huissierd)  et  autres  officiers  de 
ir  ces  présentes    requis  et    commandés    au 
Immédiatement  le  dit  et  l'amener 

ftre  Juge  le  Paix  de  Sa  Majesté   pour  le  dit 
ilainte,  et:afin   qu'il  soit  procédé  ultérieure- 
loi. 
^au  en   la  dite  de  dans 

ce        jour  de  dans  l'annnée  de  notre 


Cité  ou  ville  de 
^eonque  et  contre  la  paix  d^ 
'^  les  dits  constables  "  (ou 
paix  êtes  en  conséquen 
nom  de  Sa  Majesté,  d'à 
par  devant  moi,  ou  devint  t 
District,  pour  répondre  à  1 
ment  sur  la  dite  plainte 

Donné  sous  mon  seing 
les   comté  et  District 


Seigneur,  mil  huit  cent  quarante 


(L.  S.) 


(Signé) 


J.  P. 


Si  il  n*j  a  eu  qu'un  simple  assaut,  ou  doit  seulement  dire,  ^^  a  été  assailli  " 
et .  retrancher  le  reste  jusqu'à  par  le  nommé ....  .Si  l'assaut  ou 

batterie  est  accompagné  de  circonstances  qui   aggravent  l'offense,  il  est  bon  de 
les  détailler. 


JVb.  18. — Examen  et  interrogatoire  tfun  acctAsé  de  félonie. 

Province  du  Canada,         ^         EXAMEN  et  INTERROGATOIRE  de 
District  de  >  de  la  paroisse  de 

Comté  de  )  dans  le  comté  de  dans  le 

district  de  fait  et  pris  par  moi  écuyer, 

de  dans  le  comté  de  dans  le  district  de 

un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  dis- 
trict de  ce  jour  de  dans 
l'année  de  Notre-Seigneur,  mil  huit  cent  quarante          et  dans  la 
année  du  régne  de  Sa  Majesté. 

Le  dit      «  accusé  sous  serment  devant  moi  le  dit 

écuyer,  un  deii.j^ges  de  paix  de  Sa  Majesté  comme  susdit,  d'avoir  en  la  pa- 
roisse de  '  4^  dans  le  comté  de  dans  le  district  de 
le  jour  de  de  la  susdite  année,  félonieusement 
(.^  insérez  ici  l'accusation  telle  qu'exprimée  dans  le  warrant  d'arrestation  ou 
d'emprisonnement")  étant  examiné  et  interrogé,  et  n'étant  point  sous  serment, 
déclare  de  son  plein  gré  et  volonté  ce  qui  suit,  savoir  :  que  ('^  insérez  ici  la  dé- 
claration de  l'accusé  aux  questions  qui  lui  sont  faites  ").  Et  le  dit 
ne  dit  rien  de  plu?,  et  après  lecture  soigneusement  faite  du  dit  examen  et  icitec- 
rogatoire  au  dit                            lui  le  dit  -^  ^^Tsv1^Vi  ^v-^^fe- 
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claré  que  le  dit  exameo  et  interrogatoire  étaient  corrects  sous  tous  lei  rapports^ 
et  a  signé  Q*  oa  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  requis.'') 

Pris  et  reçu  devant  moi  le  dit  juge    ) 
de  paix  au  dit  lieu  de  (      Signé, 

les  jour  et  an  susdits.  j  sa 

ou     X 
Signé,  marque. 

J.P. 

JVb.  19. — Déclaration  sotis  serment  d'un  témoin^  dans  me 

accusation  de  félonie. 

Frovioce  du  Canada,  ^ 

District  de  [      Ss. 

Comté  de  )  DEVANT  moi  soussigné.  Je 

daoe  le  comté  de  dans  le  district  de  un  des  juges 

de  paix  de  notre  souveraine  Dame  la  Reine,  nommés  pour  maintenir  la  paix 
dans  et  pour  le  dit  district  de  ce  jour  de  dans 

l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quarante  est  compara  en  per- 

sonne le  nommé  de  dans  le  comté  de 

dans  le  dit  district  (<<  profession,  métier  du  témoin  "),    lequel 

après  serment  dûment  prêté  sur  les  saints  évangiles,  a  déclaré  et  déposé 
comme  suit,  c'est- à-savoir  : — Que  le  jour  de  (*'  dernier  ou  cou- 

rant ")  dans  la  paroisse  de  («  insérez  ici  la  déposition  du  témoin  "). 

Et  le  dit  déposant  ne  dit  rien  de  plus  et  a  signé,  (<<  ou  déclaré  ne  savoir 
signer,  de  ce  requis,  après  lecture  ftiite  "). 

Assermenté  devant  moi  le  dit  juge    ) 
de  paix,  au  dit  lieu  de  v      Signé, 

les  jour  ^  an  susdits.  )  ou 

sa    x    marque. 
Signé, 

J.P. 

Si  le  juge  de  paix  juge  à  propos  de  faire  donner  caution  au  témoin  pour  sa 
^comparution,  il  faut  se  servir  de  la  formule  ci-après,  No.  21; 

JVb.  20. — Reconnaissance  d'un  accusé  pour  comparaitre  de* 
vant  la  cour  des  sessions  générales  de  quartier. 

(Le  commencement  est  en  tout  semblable  à  la  reconnaissance  pour  garder  ia 
paix.  No.  22,  ci-après  à  l'exception  de  ce  qui  suit)  :  —  La  condition  de  cette 
reconnaissance  est  que  si  le  dit  parait  en  personne  devant  la 

prochaine  cour  des  sessions  générales  de  quartier  de  la  paix  pour  le  dit  dîeirîctde 

qui  commencera  et  sera  tenue  en  la  cité  de 

le  jour  de  prochain,  et  de  jour  en  jour  pendant 

la  session  de  la  dite  cour,  pour  recevoir  et  faire  ce  qui  lui  sera  aloni  enjoint  et 

ordonné  par  la  dite  cour,  cl  que  «'A  we  %'ab%nte  cas  de  la  dite  cour  sans  per* 

mission f  et  qu'en  même  icm^^  \\  ^îlt^^\«l  v^nt.  Va:..  VJ'^twsvTwt  ^i»»»  Va  for- 

mule  No.  22"). 
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«Vo.  21. — Reconnaissance  cPun  témoin  pour  donner  son  té* 
moignage  devant  la  cour  criminelle  du  Banc  du  Roi. 

(Le  commencement  comme  dans  le  No.  22,  excepté  ce  qui  suit)  :   est  com- 
paru devant  moi  soussigné  de  dans  le  comté  de 
dans  le  district  de                              un  des  juges  de  paix  de  notre  dite  Dame  la 
Reine,  nommés  pour  maintenir  la  paix  dans  et  pour  le  dit  district  de 
le  nommé                               de  dans  le  comté  de 
dans  le  dit  district                          lequel  a  reconnu  devoir  et  être  endetté  en- 
vers notre  dite  Dame  la  Reine,  en  la  somme  de  livres,   argent  sterling 
de  la  Grande-Bretagne,   pour  être  prise  et   levée  &c.   C'*  comme  au  No. 
22  ") 

LA  CONDITION  de  cette  reconnaissance  est,  que  si  le  dit 
parait  en  personne  à  la  prochaine  session  de  la  cour  du  Banc  du  Roi  pour  le 
district  de  pour  la  connaissance  et  procès  des  offenses  criminelles 

commises  dans  le  dit  district,  qui  commencera  et  sera  tenue  en  la  cité  de 

le  jour  de  prochain,  pour  rendre  témoi- 

gnage entre  notre  dite  Dame  la  Reine  et  le  nommé  accusé 

de  félonie,  et  de  jour  en  jour  pendant  la  dite  session,  et  ne  s'absente  pas  sans  la 
permission  de  la  dite  cour,  la  présente  reconnaissance  sera  nulle  et  de  nul  effet 
&c.  (^  le  reste  comme  ci-dessus  "  dans  la  dite  formule.) 

JVb.  22.-^Reconnaissance  ou  cautionnement  pour  garder  la 

paix. 

Province  du  Canada,      ) 
District  de  >     Ss. 

Comté  de  )  QU'IL  SOIT  NOTOIRE,  que  ce 

jour  de  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quarante 

et  dans  la  année  du  régne  de  notre  Souveraine  Dame  VIC- 

TOR[A,  par  la  grâce  de  DIEU,  REINE  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  défenseur  de  la  foi,  sont  comparus  et  étaient  présens  en 
g^rsonnes,  devant  moi  soussigné,  un  des  des  juges  de  notre  dite  Souveraine 
ame  la  Reine,  nommés  pour  maintenir  la  paix  dans  et  pour  le  dit  district  de 
demeurant  à  dans  le  comté  de 

dans  le  dit  district, 

tous  trois  de  la  paroisse  (ou  cité  de  )    dans  les  comté  et  district 

susdits,  lesquels  ont  reconnu  devoir  et  être  endettés  envers  notre  dite  Souveraine 

Dame  la  Reine,  comme  suit,  savoir  :  le  dit  en  la  somme  de 

livres,  argent  steriing  de  la  Grande-Bretague,  et  les  dits 

en  la  somme  de  livres,  argent  sterling  susdit, 

chacun  ;  les  dites  sommes  à  être  prises  et  prélevées  sur  leurs  biens  et  eÊts  mo- 
biliers et  biens  immobiliers  respectivement  pour  le  profit  et  usage  de  notre  dite 
Dame  la  Reine,  ses  héritiers  et  successeurs,  si  le  dit  manque  à 

accomplir  une  dies  condiiiona  ci-aprés  mentionnées. 

LA  CONDITION  de  cette  reconnaissance  est  que  si  le  dit 
garde  la  paix  et  se  comporte  paisiblement  envers  notre  dite  Dame  la  Reine,  et 
tous  et  chacun  des  fidèles  sujets  de  notre  dite  Dame  la  Reine,  et  plus  partica- 
iièrement  envers  le  nommé  de  la  paroisse  (ou  cité  de  ^ 

dans  le  dit  dîstriet  de  pendant  cH  dut^nxVwç^n^  ^  ^«ooi^  xask^  ^ 
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caiemirier,  à  compter  de  ce  jour,  la  présente  reconnaissance  deviendra   nulle  ef 
de  nul  eflet,  et  autrement  conservera  sa  pleine  forcei  vertu  et  eflfeu 

Prise  et  réconnu  devant  moi  le  dit  ^      Signé, 
juge  de  paix  à  susdit,  >      Signé, 

les  jour  et  an  susdits.  j      Signé, 

Signé,  ou  leurs  x  marques. 

J.P. 


JVb.  23. — Formules  générale  de  Warrant  ou  Mandat  d^em- 

prisannement  {MITTIMUS.) 

Province  du  Canada  ^      Ss. 

District  de  >  Par  Ecuyer,  de  la  paroisse  Je 

Comté  de  )  dans  le  Comté    de  Un  ia 

Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  nommés  pour  maintenir  la  Paix  dans  et  pour  le 
District  de  A  TOUS  LES  CONST ABLES  de  la  police  de  la  cité  de 

au  Grand  *'  Constable  "du  dit  District  de  et  à  tous  les  conataUei 

de  la  dite  Cité  &.  Banlieue  de  et  à  chacun  d^eux  Q^  si  c^est  à  la  Campagne  il 
faut  mettre,  "  à  tous  les  sergens,  huissiers  et  autres  officiers  de  paix  et  tons 
autres  de  (a  paroisse  de  dans  le  Co:nté  de  dans   le  District 

de  et  à  chacun   d'eux)  et  au  gardien  de  la  prison   commune  du 

dit  District  de  en  la  dite  Cité  de  Salut  : 

Les  présentes,  sont  pour  vous  commander  et  ordonner  à  vous  les  dits  cocs- 
tables  ('^  ou  les  dits  sergens  huissiers  &c  ")  et  tous  autres,  et  chacun  de  vous, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire  et  remettre  sans  délai  sous  la  garde  du 
dit  Gardien  de  la  dite  prison  commune  du  dit  District  de  ,  ta  personne 

du  nommé  accusé  sous  le  serment  de  devant 

moi  le  dit  juge,  d'avoir  ('^  insérez  ici  l'accusation  en  vous  servant  d'une 
des  formules  spéciales  de  Warrant  d'arrestation,  ci-dessus,  suivant  le  cas,") 
contre  la  paix  &c.  Et  vous  le  dit  Gardien,  êtes  par  le  présent  requis  de  re- 
cevoir sous  votre  garde  dans  la  dite  prison  commune,  le  dit 
et  de  l'y  garder  en  sûreté  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  libéré  de  la  dite  prison, 
suivant  le  dû  cours  de  la  loi.     Et  n'y  manquez  point. 

Donne  sour  mon  seing  et  sceau  au  dit  lieu  de  dans  les  comté  et 

District  susdits,  ce  jour  de  dans  l'année  de  Notre  Seigneur,  Mi! 

huit  cent  quarante  et  la  année  du  régne  de  Sa  Majesté. 

(L.  S.)  Signé) 

J.  P. 

JVb.  24. — Warrant  pour  la  Recherche  des  effets 

volés. 

'^DiSt '''""•'"  \     S.-  \     Cité,  ou  Comté  d. 

Par  Ecuyer,  de  dans  le  comté  de  on  des 

Juges  de  Notre  Dame  La  Reine,   nommés  pour  maintenir  la  paix  dans  b 
dît  District  de  dans  la  dife  Province  du  Canada. 

A  TOUS  ET  chacun  les  coi\«la\A^^  «\  cffiiCA^t^  ^^"^m.  d^icoaitô  de 
dans  le  dit  District  et  au  gatdVeu  à^\a  v^Xw^tw  ^ftm\sc\tA^xv^\v\iNsS3K'ç^^^ 
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dite  Cité  de  (*'  si  le  Warrant  est  pour  être  exécuté  dans  une  ville, 

il  faut  mettre  alors  "  A  tous  et  chacun  les  constables  de  police    de  la  cité 
de  au  Grand  Constable  du  dit  District  de  et  aux  constables  de  la 

dite  Cité  et  Banlieue  de  et  à  chacun  d'eux  et  au  gardien  &c. 

Salut. 

Attendu  qu^il  appert,  à  moi  le  dit  juge  de  paix,  sur  information  ou  plainte 
sous  serment  du  nommé  de    la  paroisse  de  (si 

c'est  à  la  campagne  il   faut  ajouter,    dans   le  comté  de  dans  le   dit 

District)  que  les  effets  et  biens  mobiliers  suivans,  savoir,  (^'  détaillez  ijci  les  ef- 
fets ")  ont  été  dernièrement,  par  quelque  personne  ou  personnes  inconnues, 
volés,  pris  et  emportés  félonieusement  de  la  demeure,  habitation  et  dépen- 
dances du  dit  dans  la  dite  paroisse  cfe  dans  le  dit  Dis- 
trict (<^  si  c'est  à  la  campagne,  il  faut  mettre,  "  dans  les  comté  et  di^itrict  sus- 
dits], et  que  lui  le  dit  a  maintenant  raison  et  cause  probable 
de  soupçonner,  et  soupçonne  et  croit  vraiment  que  les  dits  biens  et  effets,  ou 
partie  d'iceux  sont  celés  et  cachés  dans  la  demeure,  habitation  et  dépen- 
dances du  nommé  de  la  paroisse  de  dans  le  district  sus- 
dit [ou  comté  et  district  susdits,  ^^  si  c'est  à  la  campagne  "]  :  Ces 
PRESENTES  sout  pour  autoriscr  et  commander  au  nom  de  Sa  Majesté,  vous 
les  dits  constables  et  autres  officiers  de  paix  de  notre  dite  Dame  la  Reine,  et 
chacun  de  vous  entre  les  mains  du  quel  les  présentes  seront  remises,  d'entrer 
de  jour,  avec  l'assistance  et  aide  nécessaires,  et  sans  délai,  dans  la  dite  de- 
meure, habitation  et  dépendances  du  dit  ,  et  de  faire  alors  et  là 
la  recherche  attentive  et  soigneuse  des  dits  biens  et  effets  ;  Et  si  sur  la  dite  re- 
cherche, vous  trouvez  les  dits  biens  et  effets,  ou  partie  d'iceux,  vous  amènerez 
par  devers  moi  les  dits  biens  et  effets  ainsi  par  vous  trouvés,  et  ausài  la  per- 
sonne du  dit  ou  devant  un  autre  Juge  de  notre  dite  Dame  la 
Beine  nommé  pour  maiotenir  la  paix  dans  le  dit  District  de  ,  pour 
ensuite  être  fait  et  ordonné  suivant  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  dans  la  dite  de 

dans  le  dit  comté  de  dans  le  District  de  ce  jour  de 

dans  l'année  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent   quarante  dans  la 

année  du  règne  de  Sa  Majesté 


(L.  S.)  Signé.) 

J.  P. 


JSTo,   25. — Emprisotmement  à  défaut  de  fournir   des 

cautions. 


(Commencement  comme  dans  le  No.  23   ci-dessus  jusqu'au'aux  mots  ^^  Et 
vous  "  ;  avant  ces  deux  mots  il  faut  ajouter,  et  va  que  le  dit 
n'a  pu  fournir  et  produire  ou  néglige  et  refuse  de  fournir  et  produire  devant  moi 
dit  ju^  de  paix,  cautions  suffiiMntes  pour  sa  comparution  devant  les  juges  de 
notre  Dame  la  Reine  à  la  prochaine  cour  de  qui  sera  tenue  à 

dans  le  dit  district,  pour  répondre  à  notre  dite  Dame  la  Reine  sur  la  dite  accu- 
sation portée  contre  lui,   vous  le  dit  ^rdien  &c.  (^^  C(mcll>ia\Qi<cv  CAi^'ccwxfik^  ^"«a^  \^- 
mèro  Z"; 

XXX 
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J^o.  26.— Warrant  d^élargissement  lorsque  le  prisonnier  a 

ensuite  donné  caution. 

Province  du  Canada,      1 

District  de  >     AU  GARDIEN  de  la  prison  commune  do  distnd 

Comté  de  )  de  ou  à  son  député. 

Mettez  en  liberté  le  nommé  s'il  n'est  pas  détenu  pour  quel- 

que  autre  cause  que  celle  mentionnée  dans  le  warrant  d'emprisonnement  émané 
contre  lui  sous  mon  seing  et  sceau,  le  de  (^  dernier  ou 

courant  "  ;)  attendu  que  j'ai  pris  et  reçu  bonnes  et  suffisantes  cautions  pour  sa 
comparution  personnelle  à  la  prochaine  cour  de  pour  ce  district  qui  m 

tiendra  dans  la  cité  de  ;  et  le  présent  vous  sera   pour   ce  faire, 

une  justification  et  ordre  suffisans.    Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  par  moi 
soussigné  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  district  de 
ce  jour  de  dansPannée  de  Notre-Seigneur  mil  huit  ceot 

quarante 

(L.  S.)  Signé, 

J.P. 

JVb.  27. — Information  et  Sommation  devant  les  juges  depm 

des  villes^  en  sessions  hebdomadaires. 

Province  du  Canada,      >      <^ 
District  de  J      ^^' 

L'information  et  plainte  de  de  la  paroisse  de  dans  le   | 

comté  de  dans  le  district  de  ,   yeoman^  qui  tant  pois 

notre  souveraine  Dame  la  Reine  que  pour  lui-même,  poursuivant  à  cet  effist, 
faite  devant  nous  deux  des  juges  de  paix  de 

notre  dite  Dame  la  Reine  dans  et  pour  le  disti-ict  de  (dans  leqsel 

l'offense  ci-après  mentionnée  a  été  commise),  ce  jov  de 

dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quarante  lequel  dit 

tant  pour  notre  dite  souveraine  Dame  la  Reine  que  pour  lui-même,  a  infocaé 
et  donné  à  entendre  à  nous  dits  juges  de  paix,  ce  qui  suit,  savoir  : 

Que  ci-devant,  savoir,  le  jour  de  dans  l'année 

de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quarante  dans  la  paroisse  de 

dans  le  comté  de  dans  le  district  de  le  nommé 

de  la  paroisse  de  [^<  mettez  la  profesûoo 

ou  état  du  délinquant"]  [<Mci  on  insère  l'offense  dont  le  poursuivant  donne 
information  ou  plainte,  et  l'on  conclut  comme  suit  "]  contre  la  forme  da 
statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas.  [Si  l'offense  est  créée  par  plus  d'un  statut,  on 
dit  "  :  contre  la  forme  des  statuts  faits  et  pourvus  en  pareil  cas.) 

Au  moyen  de  quoi  et  en  vertu  du  dit  statut  Q^  ou  des  dits  statuts  "}  le  dk 
a  encounu  une  amende  et  pénalité  de 
livres  courant,  savoir  argent  courant  et  légal  de  cette  partie  de  la  province  do 
Canada,  ci-devant  appelée  province  du  Bas-Canada.    C'est  pourquoi  le  dit 

tant  pour  notre  dite  Dame  la  Reine  que  pour  lui  même,  demande  de 
nous  dits  juges  de  paix,  jugement  sur  les  dites  prémisses,  et  que  le  dit 

soit  condamné  à  payer  la  dite  somme  de  livres  cood 

susdit^  suivant  la  forme  du  â\l  «laVuV  ^ow^oa  ^\a^fi^V\i\^^v^s^  moitié  de  la  Ait 
amende  soit  accordée  à\\ù\edvX  «<i\N^\v\\^lwû&\xi.îè\^toS5û.\5s^^ 
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its  BtatuteJ  et  que  le  dit  soit  sommé  et  assigné  pour  faire  sa  défense 

or  la  présente  information   et  plainte,  devant   nous  les  dits  juges  de  paix,  le 
>ut  avec  dépens. 

Prise  et  assermentée  devant  ^ 

eus  à                    les  jours  et  >      Signé)    Poursuivant 

u  susdits.  ]                                                   sa 

ou     X 

Sîgné  J.  P*                                              marque. 

Signé  J.  B. 

Province  du  Canada,    )    o 
District  de  ) 

Par  deux  des  juges  de  paix  de 

la  Majesté,  dans  et  pour  le  dit  district  de 

A  de  la  paroisse  de  dans  le  dit  distnct  de 

yeoman  ||<^  ou  autre  profession  ''].  '  Vous  êtes  par  le  présent 
iquis  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  comparaître  en  personne  devant  les  juges  de 
aix  dans  et  pour  le  district  de  en  leurs  sessions  hebdomadaires,  au 

alaia  de  justice  en  la  cité  de  samedi  le  de  à  dix 

rares  du  matin,  pour  répondre  et  faire  votre  défense  à  une  certaine  informa- 
>Q  ou  plainte  faite  ce  jour  contre  vous,  devant  nous  par  le  nommé 
I  yeoman,  qui  poursuit  à  cet  effet  tant  pour  notre  souveraine 

ame  !a  Reine  que  pour  lui-même,  et  touchant  et  relativement  à  toutes  et  cha- 
îne des  matières  et  choses  alléguées  dans  la  dite  information  ou  plainte,  copie 
>  laquelle  est  ci-dessus  écrite.  Et  vou8«êtes  par  le  présent  Aotifié  que  si  vous 
anqiiez  ou  négligez  de  comparaître  comme  susdit,  il  sera  procédé  contre  vous 
iprès  que  preuve  de  la  signification  des  présentes  aura  été  faite]  comme  si 
yin  y  étiez  présent  en  personne. 
Donné  en  la  dite  cité  de  ce  jour  de  18  L 

Greffier  de  la  paix. 

iro.  28 — Formule  Générale  de  Sommation j  pour  les  Juges 

*  de  Paix  des  Campagnep. 

Province  du  Canada         ^         Ss. 

District  de  >         Par  Ecuyer  Un  des  Juges 

Comté  de  )  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  District  de 

résidant  dans  la  paroisse  de  dans  le  Comté  de 

ms  le  dit  District  A.  de  la  Paroisse  de 

dans  les  comté  de  dans  le  District  de  (^  profession 

1  métier  ").    Défendeur.    Il  vous  est  par  2e  présent  enjoint  et  ordonné  au 
>M  DE  Sa  Majesté  de  paraître  en  personne  devant  moi  le  dit  Juge  de  Paix 
1  ma  demeure  en  la  dite  paroisse  de      '         (  ^'  le  jour  de   la  semaine  ") 
de  (*'  courant    ou    prochain  ")  à  heures    du 

ATiN  pour  répondre  à  la  plainte  portée  contre   vous  par  de  la  pa- 

isse de  dans  le  comté  de  dans  le  District  de 

profession   ou  métier  ")  poursuivant  Pour  avoir  &c.  ("  ici  il 

ut  insérer  et  détailler  l'offense")  ç.Q\iV\^W 

rme  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas.    Le  \ouV  vî^c»  ^fe^iva» 
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Et  vous  êtes  par  le  présent  informé  et  notifié  que  faute  par  vous  de  com- 
paraître comme  cideaauB,  il  sera  procédé  contre  voua  pardé&ut,  après  preuve 
faite  de  la  signification  légale  de  la  présente  sommation,  comme   si  vous  étîei 

Î résent  en  personne.    Donné  au  dit  lien  de  dans  les  comté  et 

)iâtrict  susdits  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  de  184>. 


[L.  S.]  Signé] 


J.  P. 


JVo*  29. — assignation  pour  avoir  vendu  à  boire  sans  licenUf 
{en  vertu  des  statuts  14  Geo.  3,  c.  88,  et  35  Geo.  S,  c.  8.) 

Province  du  Canada,     ) 
District  de  S-      Ss. 

Comté  de  3  L'information  et  plainte  de 

dans  le  comté  de  dans  le  district  de  faite  sous  serment  ce 

jourd'hui  le  de  mil  huit  cent  quarante  devaot 

nous  soussignés  deux  des  juges  de  paix  de  notre  Dame  )a  Reine,  nommés 
pour  maintenir  la  paix  dans  et  pour  le  dit  district,  et  résidant  dans  le  comté  de 
où  l'ofiense  ci-après  mentionnée  a  été  commise,  lequel  tant  au 
nom  de  notre  dite  Dame  la  Reine  qu'en  son  propre^om,  a  donné  à  entendre  et 
a  informé  nous  les  dits  juges  de  paix,  que  ci-devant,  savoir  :  depuis  le 
de  dernier  jusqu'à  ce  jour  inclusivement,  dans  la  paroisse  de 

dans  les  comté  et  district  susdits,  le  nommé  de  la  dite  paroisse  de 

[<<  métier  '']  a  tenu  une  maison  d'entretien  public,  et  dans  la  maison 
et  dépendances  par  lui  occupées,  a  alors  et  là  débité,  vendu  et  détaillé  diffô- 
rentesliqueursspiritueuses  en  quantité  moindre  que  trois  gallons  è  la  (bis,  et  a 
permis  de  boire  dans  la  dite  maison  et  dépendances  les  dites  liqueurs  aîasl  ven- 
dues, débitées  et  détaillées  comme  susdit,  sans  avoir  et  tenir  aucune  licence  i 
cet  effet  suivant  la  loi  et  contre  la  forme  des  divers  statuts  faits  et  pourvus  en 
pareil  cas.  Au  moyen  de  quoi  et  en  vertu  des  dits  statuts,  le  dit 
a  encouru  une  amende  et  pénalité  de  dix  livres,  argent  sterling  de  la  Grande- 
Bretagne.  Pourquoi  le  dit  tant  pour  notre  dite  Dame  la  Reine 
que  pour  lui-même,  requiert  de  nous  les  dits  juges,  adjudication  et  jugement 
sur  les  prémisses,  et  que  le  dit  soit  condamné  à  pajer  li 
dite  somme  de  dix  livres  sterling  susdit,  suivant  la  teneur  des  dits  slanits,  et  que 
lui  le  dit  ait  la  moitié  de  la  dite  amende  et  pénalité  suivant  les 
dits  statuts,  et  que  le  dit  soit  assigné  et  sommé  de  eomparaitre 
devant  nous  les  dits  juges  pour  répondre  à  la  dite  plainte,  le  tout  avec  dépens. 

Prise  et  assermentée  devant  nous  ?      c-    a 
à  les  jour  et  an  susdits.  \        "    '  poursuivant. 

ou 
Signé,  J.  P.  sa  X  marque. 

Signé,  J.  P. 

Province  du  Canada, 
District  de 

Comté  de  )  Par 

vcMfr.rny  de  t^tvw^  \c  coTuvfe^^  dans  le  district  de 

deux  des  ]\y^^^  *\c  y>^\x  Ae  ^^  \AWyî'*v<i  ^^wîî  ^\  \wv»\^  ^\««vkk  4c 
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et  résidant  dans  le  comté  de  dans  le  dit  district.    A  de 

dans  le  comté  de  dans  le  district  de 

[<( métier'']  défendeur. — Il  vous  est  enjoint  et  ordonné  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté» de  comparaître  en  personne  devant  nous  les  dits  juges  de  paix,  en  la 
demeure  de  dans  la  paroisse  de  dans  le  comté  susditi 

lundi,  le  de  [courant  ou  prochain]  à        heures  du  matin,  pour 

répondre  et  faire  votre  défense  à  Pinformation  et  plainte  portées  contre  vous  ce 
jour,  devant  nous,  par  de  susdit,  lequel  poursuit  lant 

pour  notre  souveraine  Dame  la  Reine  que  pour  lui-même,  pour  les  dififérentes 
choses  et  matières  contenues  dans  la  dite  information  et  plainte,  dont  copie  est 
ci-desBus  écrite.  Et  vous  êtes  par  le  présent  informé  que  si  vous  négligez  ou 
manques  de  ce  faire,  il  sera  procédé  contre  vous,  [après  preuve  faite  de  la 
signification  des  présentes],  comme  si  vous  étiez  présent  Donné  sous  nos 
seings  et  sceaux  à  susdit,  dans  les  comté  et  district  susdits,  ce 

de  mil  huit  cent  quarante 

(L.  S.)  Signé, 

J.  P. 
(L.  S.)  Signé, 

J.  P. 
Sur  le  dos. 

Qui  Tàm,  Poursuivant. 

Vs. 

Défendeur. 

JVb.  30. — Formule  d^ assignation    contre  les  porte-cassettes 
trafiquant  sans  licence^  ou  refusant  éPexhiber  leurs  /t- 
cences  {suivant  le  statut  provincial  35  Geo.  3, 

chapitre  S.) 

Province  du  Canada,      1 
District  de  >      Ss. 

Comté  de  )  Par  écuyers,  deux 

ties  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  district  de 
résidant  dans  le  dit  comté  de  où  l'offense  ci-après  mentionnée 

<a  été  commise,  dans  le  dit  District  de        *  A 

de  actuellement  dans  la  paroisse  de  dans 

les  comté  et  District  susdits,  colportenr  ou  porte  cassette. 

Vu  la  plainte  faite  sous  le  serment  de  lequel  nous  a  informé 

tant  au  nom  de  notre  souveraine  Dame  la  Reine  qu'en  son  propre  nom,  que 
le  de  (dernièrement)  au  dit  lieu  de  vous  le  dit 

avez  vendu,  trafiqué  et  détaillé  des  effets  et  marchandises  sans  licence  et 
autorisation  tel  que  requis  par  le  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas  ['^  ou  si  c'est 
pour  avoir  refusé  d'exhiber  sa  licence   il  faut  dire  "  que  vous  le  dit 
au  dit  lieu  de  avez  refusé  de  montrer  et  exhiber  à  de  la 

paroisse  de  ,  après  en  avoir  été  requis,  la  licence  telle  que  pres- 

crite par  la  loi  vous  autorisant  à  vendre,  et  détailler  ou  trafiquer  des  effets  et 
marchandises  comme  colporteur  ou  porte  cassette,")  suivant  la  teneur  du  statut 
fait  et  pourvu  en  pareil  cas:  au  moyen  de  quoi  et  en  vertu  du  statut  fait  et  pourvu 
on  pareil  cas  comme  susdit,  vous  le  dit  ^v^x  ^\\t.«Nwv)k.  \vw^  '^'WRXi^R.  ^v 
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pénalité  de  dix  livres  argent  courant  de  cette  Province,  dont  moitié  à  Sa  Majesté 
et  moitié  au  dit  et  les  dépens. 

En  conséquence  il  vous  est  enjoint  et  ordonné  au  nom  de  Sa  Majesté  ds 
comparaitre  devant  nous  les  dits  Juges  de  Paix,  en  la  demeure  de 
en  la  Paroisse  de  dans  les  comté  et  District  susdits.  Lundis 

le  jour  de  (<<  courant  ou  prochain  ")  à  heures  dn 

matin,  pour  répondre  à  la  dite  plainte,  et  n'y  manquez  pas  ;  autrement  et  faute 
par  vous  de  comparaître,  il  sera  procédé  par  défaut  sur  icelle  contre  vous^ 
nprès  preuve  faite  de  la  signification  des  présentes,  comme  si  vous  étiez  pré- 
bent.    Donné  à  susdit  sous  nos  seings  et  sceaux,  ce 

de  1841. 

(L.  S.)  Signé)  J.  P. 

(L.  S.)  Signé)  J.  P. 

On  peut,  aulieu  de  la  présente  formule  se  servir  de  celle  donnée  pour  Pu» 
signation  et  poursuite  de  eeux  qui  vendent  sans  licence,  en  fesant  les  chaogo- 
mens  nécessaires. 

JVb.  31. — Sommation  pour  offenses  contre  la  loi  des  chemiM 
36  George  3,  c.  9,  pour  avoir  négligé  de  réparer 

les  chemins  ou  ponts. 

[<^  Commencement  comme  dans  la  formule  générale  de  sommation  numéro 
28,  jusqu'aux  mots  pour  avoir,  dans  la  dite  paroisse  de  négligé  de 

réparer  et  entretenir  suivant  et  au  désir  de  la  loi  faite  et  pourvue  en  pareil  cas, 
le  chemin  public  (ou  pont  public)  lequel  est  en  mauvais  état  et  dangereux 
pour  les  passans  dans  et  sur  irelui,  qui  se  trouve  sur  la  devanture  de  votre  terre 
ou  emplacement  dans  la  dite  paroisse,  dans  la  concession  d'iœUe,   et  i 

l'entretien  et  réparation  duquel  vous  êtes  tenu,  et  ce  au  grand  danger  «t  incom- 
modité des  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté.    Au  moyen  de  quoi,  et  en  vertu  do 
statut  fait  et  pourvu  en  ce  cas,  vous  avez  encouru  une  amende  de 
argent  courant  de  cette  province,  payable  moitié  au  dit  et  moHîé 

au  trésorier  du  district,  le  tout  avec  dépens  p^  conclusion  comme  dans  la  dite 
formule  "]. 

Nous  ne  donnons  pas  d'autres  formules,  celle  que  nous  venons  de  mettre  ci- 
-dessus  pouvant  donner  une  idée  de  la  forme  des  autres  assignations  pour  les 
autres  offenses  contre  l'acte  des  chemins. 

JVo.  32. — Sommation  pour  avoir  vendu  le  Dimanche  (45  Geo. 

3,  chapitre  10, 

Province  du  Canada,     ^     L'information  et  plainte  de 

District  de  >  de  la  paroisse  de  dans  le  comté  de 

Comté  de  )  dans  le  district  de  [^^  métier  "]  faite  œ 

jourd'hui    le  de  mil  huit  cent  quarante  devant  moi 

un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dbtrict  de 

[où  l'offense  ci-après  mentionnée  a  été  commise]  et  un  des  juges  de 

paix  de  Sa  Majesté  le  plus  près  du  lieu  où  la  dite  offense  a  été  commise,  lequel 

ait  tant  pour  notre  dite  Dame  la  Reine  que  pour  lui*mème,  a  donné 

à  entendre  et  a  inform(5  moW^  ô\\.  yi^  ^^  V^vs.^  ^^'^  ci-devant,  savoir,  le 

4le  [dernier  o\i  cottTaT\V\  \e  tvomxcvfe  ^^  \^  ^^c*fc  >^«sQisse 

</e  était  \^matc\\^\v\  ovl  ^la^^^^OÀ^A  ^^^'^^'^  ^^^^  \ksx^\^^  ^^ 
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it  que  lui  le  dit  étant  ainsi  [marchand  ou  cabaretier]  dana  la  dite 

Aroisae  de  dans  les  comté  et  district  susdits,  a  pendant  le  dit 

our  de  de  la  dite  année,  le  dit  jour  de  étant  le  jour  du  Sei- 

^ur  communément  appelé  <^  Dimanchei"  vendu,  débité  et  détaillé  divers 
ifiets,  articles  et  marchandisesi  [ou  si  c'est  un  cabaretier,  diverses  liqueurs  spi- 
ritueusea]  les  dits  effets,  articles  et  marchandises  [ou  les  dites  liqueurs  spiri» 
kueiiaes]  ainsi  vendus  par  le  dit  n'ayant  point  été  vendus,  dé- 

taillés ou  débités  ou  fournis  par  le  dit  ,    le  dit  jour  du  dimanche 

susdit,  pour  l'usage  des  malades  ou  des  voyageurs  à  leurs  repas,  contre  la  forme 
du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas.  Au  moyen  de  quoi  et  en  vertu  du  dit 
statut  le  dit  pour  la  dite  offense  étant  sa  [première  ou  seconde 

Défense]  a  encouru  une  amende  n'excédant  pas  livres,  ai|^nt  courant  de 

cette  province.    Pourquoi  le  dit  tant  pour  notre  dite  Dame       ' 

la  Beine  que  pour  lui-môme,  demande  que  le  dit  soit  condamné 

à  payer  la  dite  somme  de  cours  susdit,  et  que  lui  le  dit 

ait  la  moitié  de  la  dite  somme,  suivant  la  teneur  du  dit  statut,  et  que  le  dit 

soit  sommé  de  faire  sa  défense  à  la  présente  plainte,   devant  moi  le  dit , 
juge,  le  tout  avec  dépens. 

Prise  et  assermentée  devant  moi,    ^     Signé, 
le  dit  juge  de  paix,  à  susdit,    >  poursuivant. 

ce  de  184<      )  ou 

sa  X  marque. 

Signé,  J.  P. 

Province  du  Canada  ^  Par                          Ecuyer  un  des    Juges  d» 

District  de  V  Paix  &c.  le  reste  comme  dans  la  forme  pour 

Comté  de  )  avoir  vendu  sans  licence,  No.  29.  a  l'exception 

qu'il  faut  mettre  ^^  moi  "  aulieu  de  nous  et  de  *^  mon  seing  et  sceau,''  au  lieu 

de  nos  seings  et  sceaux). 

JVb.  33. — Warrant  d^ Emprisonnement  suivant  le  Statut  7. 
Geo.  4.  c.  3.  et  le  Statut  4  et  5  Victoria  Chap. 

27.  sec.  31. 

Pour  avoir  troublé  Vordre  dans  au  auprès  des  Eglises.  '^ 

Ftovince  du  Canada         ^      Ss. 

District  de  V  Par  Ecuyer,  de  la  Paroisse 

Comté  de  \  de  dans  le  Comté  de  dans 

le  District  de  ,  l/n  des  Juges  de  Paix  de  Notre  Souveraine  Dame 

la  Beine,  nommés  pour  maintenir  la  paix,  dans  et  pour  le  dit  District  de 

Au  Gardien  de  la  prison  Commune  du  District  de  ou  à  son 

député  Salut  : 

Attendu  que  le  nommé  de  la  paroisse  de  dans  le  comté 

de  dans  le  District  susdit,  (métier  ou  profession)  a  été  le  jour 

de  (courant  ou  dernier)  devant  moi  le  dît  Juge  de  paix,  légalement  con- 

vaincu,  d^avoir  le   dit  jour,   en   la  dite  paroisse  et    dans  l'église  de    la 
dite  paroisse,  troublé,  malicieusement  et  volontairement  le  service  divin  alors 
et  là  se  fesant  dans  la  dite  église  et  s'être  condu\l  m&ihteiatDAtA.  ^\.  ^^^^\t^^^- 
rence  dans  la  dite  égfige  pendant  la  célébratioa  du  «etNi^  &«r\ti  ^^x&s».^  ^sQi&^ 
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et  d'avoir  résisté  aux  ordres  et  injonctions  des  marguilliera  de  Pœovie  de  la 
Fabrique  de  la  dite  paroisse,  (ou  d'avoir  troublé  l'ordre  et  la  paix  publique  au- 
près de  la  dite  égiisCi  ou  sur  le  chemin  public  prés  d'icelle,  ou  dans  la  salle 
publique  de  la  dite  paroisse  pendant  le  service  divin  comme  susdit)  au  gruid 
scandale  des  fidèles  alors  assemblés  dans  la  dite  église  et  au  mépris  de  la  loi 
faite  et  pourvue  en  pareil  cas.  Et  attendu  que  le  dit  a  été  le  dit 

jour,  par  moi  Je  dit  juge  de  paix,  condamné  pour  la  dite  oSènse  à  payer  ime 
amende  de  argent  courant,  de  cette  pro/ince  dont  moitié  est  pay- 

able à  Sa  Majesté  et  moitié  au  nommé  de  la  dite  paroisse 

(métier)  poursuivant  la  dite  ofifense  et  les  frais  encourus  sur  la  dite  con- 
viction et  par  moi  taxés  à  la  somme  de  argent  courant  susdit 
et  au  désir  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas  ;  et  attendu  que  le  dit 
n'a  pas  payé  incontinent  et  sur  le  champ,  la  dite  amende  et  frais  susdits,  au 
désir  du  dit  statut  fait  et  pourvu  comme  susdit,  U  vous  est   enjoint  à  vous,  le 
dit  Gardien  de  la  prison  commune  de  ce  District  ou  à  vous,  son  Dépoté, 
de  recevoir  et  garder  dans  la  dite  prison  commune,  la  personnedu  dit 
pour  le  tems  et  espace  de                   Jours  à  compter  de  la  réception  du  pré- 
sent mandat,  (à  moins  que  le  dit                   ne  paye  avant  l'expiration  du  ifit 
tems,  la  dite  amende  et  frais  comme  susdit)  à  l'expiration  duquel  tems  vous 
mettrez  en  liberté,  (ou  plutôt  s'il  vous  est  enjoint  de  le  faire)  le  dit 
Et  pour  ce  faire,  le  présent  mandat  vous  sera  une  justification  et  autorisé  suffi- 
santes.   Et  n'y  manquez  pas.    Donné  sous  mon  seing  et  sceau  au  dit  lieu 
de                   ce            jour  de                dans  l'année  de  Notre  Seigneur  Mil 
huit  cent  quarante 

(L.  S.)  Signé) 

J.  P. 

JVo.  34. — Injormatim  et  plainte  sur  le  statut  7  Geo. 

4.  c.  3.   {a) 

Province  du  Canada         )  L'information  et   plainte  de  dans  le 

District  de  >  comté  de  dans  le  District  de 

Comté  de  )  Q^  métier  ")  faite  ce  jourd'hui    le  jour 

de  mil  huit  cent  quarante  sous  serment  devant  moi 

de  la  paroisse  de  dans  le  comté  de  dans  le  District  de 

Un  des  Juges  de  paix  de  Notre  Dame  la  Reine,  nommés  pour  maintenir 
la  paix  dans  et  pour  le  dit  District  de  lequel  tant  pour  notre  dite 

Dame  la  Beine  que  pour  lui  même,  m'a  informé  moi  le  dit  juge  de  paix.  Que 
le  de         dans  la  dite  paroisse  de  dans  les  Comté  et  bistrict  de 

le  nommé  de  la  dite  paroisse  a  le  dit  jour  dans 

l'église  de  la  dite  paroisse,  pendant,  la  célébration  de  l'office  divin,  (<^  du  matin  oa 
du  soir  suivant  le  cas  ")  troublé  et  dérangé  l'ordre  et  la  paix  volontairement  et  ma- 
licieusement en  Q^  ici  insérez  une  des  ofienses  mentionnés  dans  le  statut,  ou  si  c'est 
hors  de  l'église,  dites,  "  a  troublé  l'ordre  et  la  paix  publique,  et  auprès  de  la  dite 
église  et  pendant  la  célébration  du  service  divin  comme  susdit,  c'est  à  savoir,  dans 
la  salle  publique  ou  autre  place  mentionné  dans  le  statut  ")  au  grand  scandale 
des  fidèles  alors  assemblés,  et  au  scandale  de  tous  les  loyaux  sujets  de  sa  majesté 


(a)  On  peut  aussi  se  ser?ir  de  cette  formule  en  procédant  seulement  sur  le  statut  4  et  $ 
Victoria  ch.  27. 
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et  au  mépris  de  la  loi  faite  et  pourvue  en  pareil  cas.    Au  mojen  de  quoi  et  eo 
vertu  du  statut  fait  et  pourvu  en  ce  cas,  le  dit  a  encourru  une  amende 

n'excédant  pas  argent  courant  de  cette  province.  Pour- 

quoi le  dit  tant  pour  Notre  dite  Dame  la  Reine  que  pour  lui  même 

demande  que  le  dit  soit  condamné  à  payer  la  dite  amende  de 

argent  courant  susdit  et  que  lui  le  dit  ait  la  moitié  de  la  dite  somme 

suivant  le  statut  fait  et  pourvu  comme  susdit,  et  que  le  dit  soit  sommé 

de  faire  sa  défende  à  la  présente  plainte  devant  moi  le  dit  juge,  le  tout  avec 
dépens. 

Prise  et  assermentée  devant  moi  ^      Signé,   Poursuivant 

le  dit  juge  de  paix,  les  jour  et  an  >  sa 

tîUsdits.  )  ou  X 

marque 
[Signé]  J.  P. 

On  insère  ensuite  la  sommation  donnée  au  No.  29.  pour  avoir  vendu  sans 
licence,  à  Pexcepiioa  qu'il  faut  mettre  '<  moi  ''  au  lieu  de  '<  nous,  "  et  '*  mon 
seing  et  sceau  "  au  lieu  *<  de  nos  seings  et  sceaux. 

JVb.  35. — Procédure  sur  le  statut  6  Guillaume  4,    chapitre 

27, — Formule  (Passignation  pour 
annuler  un  engagement. 


*.t 


Province  du  Canada, 

District  de  \     En  vertu  du  statut  provincial  6  Guil.  4,  c.  27. 

Comté  de 

Demandeur. 
Ys. 

Défendeur. 
Le  demandeur  se  plaint  du  défendeur  comme  suit,  savoir  :    qu'attendu  que 
par  engagement  ou  contrat  verbal  [^^  ou  écrit  "]    passé  et  fait  entre  les  dites 
parties  au  dit  lieu  de  le  de  mil  huit  cent  quarante  le 

dit  s'engagea  pour  l'espace  de  à  servir  le  dit 

comme  engagé  [domestique  ou  apprenti  &c.]  à  raison  de  par 

[mois  ou  annéej ;  et  que  vu  les  mauvais  traitemens  réitérés  du  dit 
envers  le  dit  et  ses  violations  et  infractions  continuelles  et  répétées 

des  devoirs  réciproques  et  ordinaires  que  se  doivent  les  dites  parties  mutuelle- 
ment, lui  le  dit  demande  et  conclut  à  ce  que  le  dit  engagement 
contracté  comme  susdit  soit  annulé  et  les  dites  parties  libérées  des  engagemens 
eontractésl'une  envers  l'autre  en  vertu  du  dit  engagement  ou  contrat  comme 
susdit— et  être  le  dit  défendeur  condamné  aux  frais  des  .présentes.  Le  tout 
conformément  au  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas. 

PAR  écujer^  de  dans  le  comté  de 

dans  le  district  de  un  des  juges  de  paix  de  notre  souvevaine  Dame- 

la  Seinoi  nomosé  pour  maintenir  la  paix  dans  le  dit  district  de 

A  de  [métierj  défendeur. 

Il  vous  est  enjoint  et  ordonné  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  eomparaitre  de^ 
vaut  moi  le  dit  juge  de  paix  en  session  spéciale,  dans  ma  demeure  an  dit  lieu 
de  dans  les  comté  et  district  susdits,  le  de 

[coeruBl  ou  proehetn]  à        heures  du  matin,  pour  alora  et  là  répondre  aux 

T  Y  Y 


[ 
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choses  et  malières  cooieoues  dans  Is  plainte  d-dessos  poitée  eooiro  voss  par  le 
dit  deman  Jeur,  dont  copie  est  ci-dessos  écrite.    £t  vous  éies  ca 

ootm  notifié  que  (aute  par  yoos  de  paraitre  devant  moi  le  dit  jour,  il  aan  pro- 
cédé par  défaut  contre  vous,  [preuve  de  la  signification  des  présentes  étsat 
préalablement  laite]  comme  si  vous  étiez  pfésent.  Le  tout  suivant  et  aa  déar 
du  statut  iâit  et  pourvu  en  pareil  cas.  Donné  sous  mon  seing  et  aeeaa  au  dit 
lieu  de  ce  jour  de  mil  huit  cent  quarante 

(L.  S.)  Signé, 

J.P. 

JVb.  S6. — Formule  de  jugement  sur  la  sommation  précédenlf. 

Province  du  Canada,      ) 
District  de  >      Session  spéciale* 

Comté  de  )  Deinandear. 

Vs. 

Défendetir. 

Je  écujer,  un  des  jages  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  le  district 

de  résidant  à  dans  le  comté  de  dans  le  district 

susdit,  en  vertu  de  l'autorité  à  moi  conférée  par  Pacte  provincial  de  la  ci-devant 
Province  du  Bas-Canada,  passé  dans  la  bixième  année  du  règne  de  Sa  Msjestè 
Guillaume  Quatre,  chapitre  vingt-sept,  après  avoir  examiné  la  plainte  portée  en 
cette  cause  par  le  dit  demandeur  contre  le  dit  défendeur,  et  entendu  las  témoiiM 
produits  par  les  parties  en  cette  cause,  ['^  si  l'engagement  est  par  écrit,  il  faut  sjoo- 
ter  "  et  examiné  l'engagement  par  écrit  intervenu  entre  les  dites  parties,  en  date 
du  annule  le  dit  engagement  [verbal  ou  par  écrit]  intervenu  entre  les  par- 

ties en  cette  cause  et  tel  qu'allégué  en  la  plainte  en  cette  cause,  et  déchaige  et  li- 
bère par  le  présent  les  dites  parties  des  obligations  qu'elles  ont  contractées  récipro- 
quement par  le  dit  engagement,  et  condamne  le  dit  défendeur  à  payer  au  dit  de- 
mandeur la  somme  de  argent  courant  de  cette  province,  montant  des  fiais 
taxés  par  moi  en  cette  cause.    Donné  au  dit  lieu  de  ce  de 

Signé,  J.  P. 

JVb.  37. — Formule  de  Plainte  et  sommation  en  vertu  du  dit 

Statut. 

Province  du  Canada         )     En  vertu  du  Stat.  Prov.  6  Gtnl.  4.  c  27. 
District  de  >  Aujourd'hui    ce  de  mil  huit  œflt 

Comté  de  )  quarante  ,  est  comparu  par  devanl  ooai 

deux  des  Juges  de  Paix  de  Notre  Souveraine  Dame  la  Bebiei 
aemmés  pour  maintenir  la  paix  dans  le  District  de  rendant  à 

dans  le  comté  de  dans  le  District  susdit,  de  dans 

les  comté  et  district  susdits  [profession] «lequel  après  serment  pfM 

sur  les  saints  Evangiles,  nous  a  informé,  que  le  die  lui  la  dit 

par  engagement  ou  contrat  par  écrit  [<<  ou  verbal  '*]  fait  le  dit  jour,  a«  dit  lise 
de  a  engagé  comme  serviteur  [^^  ou  autrement  "]  le  nommée 

de  la  paroisse  de  dans  les  comté  et  District  susdit»  pour  Is 

terme  et  espace  de  mois,  à  raison  de  par  chaque   ateis  à 

la  durée  du  dit    engagement  lequel  dit  au  népris  dei 

^^tions   par  lui  contractées    comme  susdit  a  p<  id  insérea  pMsînt  *] 
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Qontre  la  fonne  do  itatot  iait  et  pourvu  en  pareil  cai.    Au  moyen  de  quoi  le 
dît  a  encourra  une  amende  n'excédant  pas  deux  livres  dix  ehe- 

linii  argent  courant  de  cette  province  au  profit  de  sa  Majesté.    Pourquoi  le 
dit  nous  a  demandé,  un  ordre  enjoignant  au  dit  de  com- 

paraître devant  noua  à  cet  effet,  pour  faire  sa  défense  à  la  dite  plainte  et  de 
condamner  le  dît  à  payer  à  Sa  Majesté  la  somme  suadite,  au  dé- 

sir du  dit  statut,  le  tout  avec  dépens. 

Beçue  et  afiirmée  devant  noua         )      Signé     Poursuivant 
les  dits  Juges  de  paix,  les  jour  >  .        pa 

et  au  susdits  )  ou  x 

marque 
Signé  J.  P. 

Signé]  J.  P. 

Pour  la  sommation,  prenez  la  formule  donnée  pour  vente  de  boissons  sans 
licence,  No.  29  en  insérant  après  "  les  mots  nous  les  dits  juges  de  paix,  ceux 
de,  réunis  â  cet  effet  en  session  spéciale,  "  et  retranchant  les  mots,  **  tant 
pour  notre  souveraine  dame  la  Reine  que  pour  lui  même.  " 

An.  38. —  Warrant  (t emprisonnement    en  vertu    du  statut 

ci-dessus. 

Province  du  Canada,      2      Ss. — En  vertu  de  l'acte  provincial  6  Guillaume 
District  de  [  4<,  chapitre  27. 

Comté  de  )     PAS  écujer,  de  dans  le 

comté  de  dans  le  district  de  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Ma-  il 

jeaté,  nommés  pour  maintenir  la  paix  dans  le  district  de  susdit.  f  > 

Au  GARDIEN  ou  député  gardien  de  la  prison  commune  [ou  maison  de  correc- 
tion] du  district  de  salut.  I 

Attendu  que  le  de  devant  moi  le  dit  et 

écuyers,  de  dans  les  comté  et  district  susdits,  tous  deux  juges  de  paix  de 

notre  souveraine  Dame  la  Seine  pour  le  district  de  le  nom.tné 

de  a  été  légalement  condamné,  suivant  et  en  vertiL  des  dispositions 

d'un  certain  acte  passé  dans  le  pariement  provincial  de  la  ci-^devant  province  du 
Bas-Canada,  dans  la  sixième    année  du  règne  de  S>   Majesté    Guillaume 
Quatre,  chapitre   vingt  sept,  à  payer  à  Sa  Majesté  un^e  somme  de 
argent  courant  dé  cette  province  du  Canada,  étant  ^amende   p^r  lui  encourue 
au  profil  de  sa  dite  Majesté  sur  la  plainte  de  de  la  dite  paroisse  de 

,  et  à  laquelle  il  a  été  condamné  par  les  dits  juges  de  paix,  à  cet  effet  ré- 
unis en  session  spéciale,  sur  conviction  légale  f^ite  devant  eux  les  dits  juges  de 
paix,  d'avoir  lui  le  dit  \^  insérez  l'offensfe  "]  contrairement  à  l'engagement 

intervenu  entre  le  et  lui  le  dit  /  et  au  mépris  du  statut  fait  et  pour- 

vu en  pareil  cas,  et  en  outre  au  payement  de  la  somme  œ  argent  courant 

susdit  étant  le  montant  des  frais  taxés  sur  la  dite  plainte  par  le  jugement  dea 
dits  juges  de  paix  en  date  du  dit  iour.    £t  attendu  que  le  dit  n'a 

pas  sous  quinze  joure  de  la  date  du  dit  ji6gement  et  convictini\  payé  la  dite 
somme  de  argent  courant  susdit,  étant  la  dite  amende  par  lui  en- 

courue comme  susdit,  et  que  la  dite  sonhme  est  encore  maintenant  due,  con- 
trairement au  statut  fait  et  pourvu  comme  susdit. 

Les  présentes  sont  pour  vous  notifiefr  que  moi  le  dit  un  des  dits 

juges  de  palk  réoais  en  la  dite  seseioa-  spécialoi  je  requiers  et  commande  au 


.^ 
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nom  de  Sa  Majesté  la  Reine  vous  le  dit  gardien  [ou  député  gardien]  de  la 
maison  commune  [ou  maison  de  correction]  du  dit  district  de  de  re- 

cevoir dans  la  dile  prison  commune  [ou  maison  de  correction]  comme  lusdh, 
la  personne  du  dit  et  de  le  détenir  et  garder  dans  la  dite  prison  com- 

mune [ou  maison  de  correction]  pour  le  temps  et  espace  de  quinze  jours,  à 
compter  de  la  date  des  présentes;  à  l'expiration  duquel  temps  vous  mettrez  en 
liberté   lo  dit  Et  n'y   manquez  pas;— Et    pour  ce     ûdre,  les 

présentes  vous  seront  une  justification  et  autorité  sufiisantes»  Donné  sous  mon 
seing  et  sceau,  au  dit  lieu  de  ce  de  dans  Tannée  de 

Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quarante 


(L.  S.)  Signé, 

J.  P. 


JW.  39. — Procédure^  conformément  au  Statut  Provinml^ 

6.  Guil.  4.  c.   28. 


PLAINTE. 


Province  du  Canada         ^      La  plainte  de  de  la  paroisse  de 

,     District  de  >  dans  le  comté  de  dans  le  Dif^ 

(.  .^mté  de  )  trict  de  matelot,  faite  sous  sermeat 

ce  jourd'hui  le  de  mil  huit  cent  quarante  de  i 

nuit  nous  de  la  paroisse  de  dans  le  comté  de 

dans  le  District  de  deux  des  Jug^  de  Paix  de  Notre  Dame  la 

Reiifi),  nommés  pour  maintenir  la  paix,  dans  et  pour  le  dit  District  de 
expose  ^ue  Commandant  [ou  propriétaire]  du  navire,  ['<  Brick,  Goélette, 

ou  autrem«3»nt  suivant  le  cas]  appelé  le  enrégitré  siivant  la  loi  en  cette 

partie  de  la  province  du  Canada  ci-devant  appelée  Province  du  Bas-Canada 
appartenant  à  de  la  dite  partie  de  cette  province  du   Canada,  cide- 

vant  appelée  provim^^  du  Bas-Canada)  est  endetté  envens  lui  le  dit 
en  une  somme  n'excca\aiit  pas  vingt  livres  sterling  ;  savoir  en  la  somme  de 
livres  c^tgeni  courant  de  cette  province,  due  à  lui  le  dit 

pour  mois  de  sul:i,*ro  et  gages  comme  matelot  à  bord  du  dit 
à  raison  de  argi^Lt  courant  susdit,  par  chaque  mois  suivant  con- 

trat ou  engagement  par   écrit  Q^  ou  verbal  ")  fait  entre  lui  le  dit 
et  le  dit  Commandant  [ou  propriétaire]  du  dit 

[ou  autrement  suivant  le  cas]  lar^ti  lie  dite  somme  lui  le  dit  né- 

glige 6t  refuse  de  payer  au  dit  quoique  requis  de  ce   faire  :  Q)« 

le  dit  vaisseau  le  :.  [terminé  son  voyage,  ou  a  débarqué 

son  chargement,  <^  suivant  le  cjsï  ,  '*  ù  prés  du  lieu  ou  réside  !s 

dit  [Commandait  jm  );ri){>:>taire]  dans  le  comté  de 

dans  le  dit  District,  près  du  hru     •>!   rébiJent,  noua  les  dits  juges  de  paix. 
Pourquoi  lui  le  dit  d*  m  :iiu1o  de  nous  les  dits  juges  éà  paix,  d'éns- 

ner  une  sommation  contre  le  dit  lui  enjoignant  de, paraître  deviat 

nous  les  dits  jugea  de  p;i\x  \>oMt  x^^^wAu^     ^\  \*ai(\te  portée   poutre  lui  park 
dit  el  cotAa.iMiat\^  v.  A  ^\vî^  Xf^^eiV  ^ssa  ^ 


Ta  'i*  '^ 
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«s  de  coun  •usdit  avec  dépens  le  tout  euivant  et  ta  désir  du  ata- 

lot  fait  et  pourvu  en  pareil  cas. 

Beçue  et  assermentée  devact  nous     ^     Signé    Plaignant 
les  dits  Juges  à  susdit  ce      >  sa 

de  184>1.  >  oux 

marque 
Signé]  J.  P. 

Signé]  J.  P. 

SI  quelqu'un  porle  la  plainte  au  nom  du  matelot,  il  faut  alors  dire,  ^^  lequel 
noua  a  informé  que  est  endetté  envers  le  nommé 

matelot,  en  une  somme  &c.  "  et  faire  les  autres  changemens  nécessaires. 

Formule  ^assignation  et  sommation. 


} 


Province  du  Canada, 

District  de  V     Ss« 

Comté  de  j  PAR  écuyers, 

de  dans  le  comté  de  dans  le  district  de  ,  deux  des 

Juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  nommés  pour  maintenir  la  paix  dans  et  pour  le 
dit  district  de 

A  commandant  [ou  propriétaire]  du  vaisseau  nommé  le 

de  dans  le  comté  de  dans  le  district  de  ,  défendeur. 

n  vous  est  enjoint  et  ordonné  au  nom  de  Sa  Majesté  la  Reine  Victoru 
de  comparaître  devant  nous  les  dits  juges  de  paix,  en  la  demeure  de 
dans  la  paroisse  de  dans  le  comté  de  dans  le  district  susdit, 

à        heures  du  matin,  lundi  [ou  autre  jour]  le  de  [courant  ou 

prochain]  pour  ré^iondre  alors  et  là  aux  diverses  choses  et  matières  contenues 
dans  la' plainte  de  matelot,  demandeur,  portée  contre  vous  et  dont 

copie  est  ci-dessus  écrite.  £t  vous  êtes  en  outre  informé  que  faute  par  vous  de 
comparaître  le  dit  jour  devant  nous  comme  susdit,  il  sera  procédé  par  défaut 
eontie  vous  [preuve  de  la  signi6cation  des  présentes  étant  préalablement  faite] 
comme  si  vous  étiez  présent  Donné  sous  nos  seings  et  sceaux,  au  dit  lieu  de 
ce  jour  de  dans  l'année  mil  huit  cent  quarante 

(L.  S.)  Signé,  J.  P. 

(L.  S.)  Signé,  J.  P. 

J\fo.  41. — Jugement. 

Demandeur. 
Vs. 

Défendeur. 
PAR  nous  &c.    Nous  les  dits  juges  de  paix,  par 

et  aous  l'autorité  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas,  après  avoir  examiné  la 
plainte  et  sommation  filées  en  cette  cause,  avoir  examiné  et  entendu  les  té- 
moîni  produits  par  les  parties  en  cette  cause,  entendu  sous  serment  le  deman- 
deur [ou  défendeur  suivant  le  cas]  à  la  réquisition  du  dit  [demandeur  ou  dé- 
fendeur, [^  ou  si  le  défendeur  a  fait  défaut,  il  faut  dire  après  avoir  entendu  les 
témoins  produits  par  le  demandeur,  le  dit  défendeur  ayant  fait  défaut  de  com- 
paraître, quoique  dûment  sommé  de  ce  faire,]  condamnons  le  défendeur  à  payer 
au  dit  demandeur  la  somme  de  argent  courant  de  cette  çrovicice^  ^>».  Vrmw 

causes  portées  et  meoilonnées  dans  l^  pla\n\e  ev  «oii\tna)\oiv  ^^  ^^^s^  '^'^  ^'«^  ^r^^r- 
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c&iiK,  et  les  dépens  par  non  ttzéti  la  fominede  eoan  loidît  ( *  S  Fm- 

^  tîon  eat  reoToyèe,  au  lien  de  tout  cela,  il  faut  aprèt  les  mois  **  à  la  léquisition  di 

dit  ^  mettre,  déboutons  le  demandeîir  de  aa  plume  et  acdoa  avee 

dépens  &€• 

Signé,  J.  P. 

Signé,  J.  P. 

Ab.  42. — Mandat  de  Saisie-Exécution. 

Province  du  Canada,      )     PAR  écojers,  de 

District  de  S  dans  le  comté  de  dans  le  district  de 

Comté  de  )  deux  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  noouièi 

poar  maintenir  la  paix  dans  et  pour  le  dit  district  de 

A  huissier  (ou  sergent)  de  la  paroisse  de  dam  le 

comté  de  dans  le  district  de  salut  : 

Nous  vous  commandons  au  nom  de  Sa  Majesté  de  prélever  suivant  la  ki, 
par  saisie  et  vente  des  biens  et  efiets  mobiliers  de  dans  le  comté  ds 

dans  le  district  de  commandant  ou  propriétaire  du   vaisseau  (os 

autrement)  appelé  le  la  somme  de  argent  courant  de 

cette  province  montant  en  capital  du  jugement  obtenu  par  deit 

paroisse  de  matelot,  devant  nous  dits  juges  de  paix,  le         jour  de 

l'année  mil  huit  cent  quarante  dans  la  paroine  de  dans  le  conté 

de  dans  le  district  de  dans  une  cause  ou  poursuite  dans  laquelle 

le  dit  était  demandeur,  et  te  dit  de  la  dite  paroîsae  de 

était  défendeur  ;  et  en  outre  la  somme  de  ar^gent  courant 

susdit,  étant  le  montant  des  frais  taxés  dans  la  dite  csLvae^  Et  dans  le  cas  ci 
les  biens  et  effets  mobiliers  du  dit  défendeur  ne  suffiraient  pas  pov 

payer  et  satisfaire  le  dit  jugement  en  principal  et  frais  comme  susdit,  nous  von 
commandons  d'en  prélever  le  montant  par  la  saisie  et  vente  des  agrès  et  ap- 
paraux du  dit  (vaisseau)  appelé  le  comme  susdit  et  par  la  saisie  et 
vente  du  dit  (vaisseau)  appelé  le  s'il  est  dans  notre  juridiction.  Et  sur 
le  produit  de  la  dite  saisie  et  vente  vons  remettrez  au  dit  deman- 
deur la  dite  somme  de  cours  susdit,  montant  en  principal  et  frais  du  dit 
jugement,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  vous  le  remettrez  après  déduction  faite  des 
frais  de  saisie  et  de  vente,  au  dit  défendeur.  Donné  aous  dos 
seings  et  sceaux  audit  lieu  de  ce  jour  de  dans  l'année  nil 
huit  cent  quarante 

(L.  S.)  Signé,  J.  P. 

(L.  S.)  Signé,  J.  P- 

JVo.  43.— Warrant  d'Emprisonnement  faute  par  le  dé- 

fendeur  de  payer. 

Province  du  Canada,      1 
District  de  >     Ss. — En  vertu  du  statut  provincial  6  Guiltauine 

Comté  de  S  *>  ^^^P'  ^S. 

PAR  écuyer»,  de  dans  le  comté  de 

danb  le  diflirict  de  deux  des  Juges  de  pnix  de  Sa  Majesté,  nommé»  p*^ 

maintenir  la  paix  dans  et  pour  le  dit  disirict  de 


*Au  GARDIEN  et  député  irar Jien  de  la  prison  commaoe  du  dit  diatrtct  de 

SALUT  : 

Attshdu  que  matelot,  de  la  paroine  de  den»  le 

eomté  de  dans  le  district  de  a  obtenu  devant  nous  le 

jour  de  dans  l'année  jugement  contre 

de  dans  le  comté  de  dans  le  district  de  (propriétaire  ou 

commandant)  le  (vaisseau  ou  autrement)  appelé  le  pour  la  sooMne 

de  argent  courant  de  cette  province,  montant  en  principal  et  frais 

du  dit  jugement,  suivante!  au  dériir  du  statut  fait  et  pourvu  en  ce  cas;  et  at- 
tendu qu'il  appert  par  le  rapport  ou  warrant  de  saisie  et  vente  par  nous  émané 
le  jour  de  dans  l'année  contre  les  biens  et  effets  mobiUen 

du  dit  que  les  effets  et  biens  mobiliers  du  dit 

ne  sont  pas  suffisans  pour  payer  et  satisfaire  le  montant  du  dit  jugement  en  prin- 
cipal et  frais,  et  que  le  dit  jugement  en  principal  et  frais  ne  peut  être  prélevé 
par  la  saisie  et  vente  des  agrès  et  apparaux  du  dit  (vaisseau)  appelé  le 
et  du  dit  (vaisseau)  appelé  le  icelui  (vaisseau)  n'étant  pas  dans  l'é- 

tendue de  la  juridiction  de  nous  les  dits  juges  de  paix.  Et  attendu  qu'il  est  en- 
«ore  dû  en  vertu  du  dit  jugement  une  somme  de  argent  courant  susdit, 

ao  dit  quoique  le  dit  ait  été  requis  dp  la  payer,  nous 

lea  dits  juges  de  paix  enjoignons  et  commandons,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à 
vous,  le  (lit  gardien  ou  député  gardien  de  la  prison  commune  de  ce  district,  de 
recevoir  dans  la  dite  prison  commune  la  personne  du  dit  et  de  garder  et 

détenir  dans  la  dite  prison  commune  le  dit  pour  le  temps  et  es- 

pace de  (trois  mois  ou  un  mois  de  calendrier  suivant  le  cas)  à  compter  de  la 
réception  des  présentes  ;  À  l'expiration  duquel  temps  vous  mettrez  en  liberté  le 
dit  •    Et  pour  ce  faire,  le  présent  vous  sera  une  justification  et 

EOtorité  suffisantes,  et  n'y  manquez  pas.  Donné  sous  nos  seings  et  sceaux  au 
dit  lie^  de  ce  jour  de  dans  l'année 

(L.  S.)  Signé,  J.  P. 

(L.  S.)  Signé,  J.  P. 

JVb.  44.— Procédure  suivant  le  Statut  6.  Guil.  4.  c.  56. 


Formule  Générale  de  Sommation. 


Province  du  Canada         )     PAS  Ecuyer  de  la  Paroisse  de 

District  de  V  dans  le  Comté  de  dans  le 

Comté  de  )  district  de  un  des  Jugea  de  Paix  de 

Sa  Majesté  pour  le  dit  District  de 

A  de  la  Paroisse  de  dans  les  Comté  et  District 

Eoadits  Cultivateur  Salut: 

Il  vous  est  par  le  présent  enjoint  au  nom  de  8a  Majesté,  de  comparaître 
en  personne  devant  moi,  le  dit  juge  de  paix,  en  ma  demeure,  en  la  dite  pa* 
roisse  de  [<^  Lundi  "]  le  jour  de  [courant  ou 

prochain]  i  heures  du  matin  pour  répondre  i  la  plainte  portée  devant 

nu»  contre  vous,  par  de  la  dite  paroisse    Cultivateur,  pour  avoir 

dam  la  dite  paroisse  de  le  jour  de  [courant  ou  der« 
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nierj  [*'  insérez  ici  VoSenae  "]  contre  la  teneur  da  HatiH  fait  et  poorva  es  pt- 
reii  ca^i,  et  n'y  manquez  pas  sous  les  peines  de  droit. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  à  susdit,  ce  joor  de 

dans  l'année 

[L.  S.]  Signé]  J.  P. 

J\ro.  45. — Formules  spéciales  de  sommation  wr  ledit  stÊtÊt. 

CLAUSE  2. 

Commencement  comme  ci-dessus  jusqu'à  pour  avoir]  pour  être  entré  et  . 
avoir  passé  le  de  (courant  ou  dernier)  sur  la  terre  ensemencée  [da 

non  ensemencée,  ou  dans  le  jardin,  bocage  ou  prairie,  ou  autre  propriété  aoiviiit  le- 
cas]  du  dit  située  en  la  dite  paroisse  de  hc  sans  la  permission  du  dK 

ou  de  personne  de  lui  autorisée  à  cet  effet  et  contre  le  gré  et  volonté  da  i 
contre  la  forme  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  eaa  ;  aa  nMrfea  tS^ 

quoi,  vous  le  dit  avez  encouru  une  amende  et  pénalité  n'excédant  pM 

trente  chelins  argent  courant  de  celte  province,  dont  moitié  payable  à  sa  Stajesléel 
moitié  au  dit  suivant  la  forme  du  dit  statut,  le  tout  avec  dépeé»- 

et  n'y  manquez  pas  &c.  [la  conclusion  comme  cidessos. 

CLAUSE  3. 

[Commencement  comme  ci-dessus]  pour  avoir  le        de  [derhief  b^ 

courant]  [ou  depuis  le  de  jusqu'à  ce  jour  abattu  [oa  eoupéi  oM^ 

se  ou  enlevé  ou  endommagé  suivant  le  cas,  la  clôture  on  partie  oe  cM^ 
ture]  servant  de  division  sur  la  terre  du  dit  située  ao  dit  Reit  de 

[pendant  le  jour,]  et  ce  sans  la  permission  du  dit  ou  de  pst^poÊà 

de  lui  autorisée  [ou  avoir  coupé,  abattu  et  enlevé  des  arbres  sur  la  terre  et  dans 
le  bois  ou  forêt  dii  dit  située  au  dit  lieu  de  pour  eu  âûre  èm 

bardeau,  ou  autrement  suivant  le  cas,  &c.  ;  sans  la  permission  &c.  comme  d* 
dessus]  au  moyen  de  quoi  &c.  vous  avez  encourra  [^  si  l'oflfenae  a  été  com- 
mise de  jour  "]  une  amende  et  pénalité  n^excédant  pas  trente  chelina  argent 
courant  &c  [^^  si  l'offense  a  été  commise  de  nuit  "]  n'excédant  pas  soixante 
chelins  &c.  et  les  dépens,  contre  la  forme  du  statut  &c  [^<  condtiaîoii  coimne 
ci-dessus.] 

Pour  dommages  résultans  de  V offense  précédente. 

[Commencement  comme  ci-dessus]  pour  avoir,  le  de  an  dit 

lieu  de  coupé  &c.  pa  clôture  &c,]  ou  avoir  abattu  &c.  une  certaine 

quantité  d'arbres  sur  la  terre  du  dit  au  dit  lieu  de  et  an  don* 

mage  du  dit  de  la  somme  de  soixante  chelina  argent  courant  de 

celte  province,  avec  dépens  ;  contre  la  forme  &c.  [conclusion  conne  ci- 
desBus] 

CLAUSE  4. 

l  le  Juge  de  Paix  croit  nécessaire  d'émaner  un  Warrant  d'aneitatioii  contre 
venant  aux  dispositions  du  susdit  acte,  il  pourm  rar  plninle  à  kû  ftiir 
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9O0S  serment  [^laquelle  pourra  être  dans  la  forme  générale  ci -dessus  donnée 
No.  ])  émaner  le  dit  Warrant,  lequel  pourra  être  dans  ta  forme  du  modèle 
glknénl  de  Warrant  d'arrestation  ci-dessus  donnée,  No.  2.  en  mettant  au  lieu 
des  mots  *<  contre  la  paix  "  ceux  de,  ^<  contre  la  forme  du  statut  fait  et  pourvu 
en  pareil  cas." 

Ou  pourra  se  servir  pour  le  Warrant  de  Saisie*Exécution,  de  la  formule  don* 
née^M-deasus  sur  la  procédure  en  vertu  du  statut  6.  Guil.  4.  c  28.  No.  42. 
juaqu'àprès  les  mots  la  '<  somme  de  argent  courant  de  cette  Province,  " 

et  ensuite  ajouter  ce  qui  suit  ^  étant  l'amende  et  pénalité  auxquelles  le  dit 
a  été  condamné  par  moi  Id  dit  Juge  de  paix  au  dit  lieu  de  le 

de  sur  conviction  légalement  faite  devant  moi  le  (iit  Juge  de  paix  pour 

avoir  le  dit  au  dit  lieu  de  ['^  ici  ou  insère  la  cause 

éê  Ul  conviction  "]  contre  la  forme  du  statut  fait  pourvu  en  pareil  cas,  et 
moitié  de  laquelle  dite  amende  ou  pénalité  appartient  à  sa  Majesté  et  l'autre 
moitié  au  dit  plaignant  et  dénonciateur  ainsi  que  les  frais  encou- 

nu  sur  la  dite  conviction  et  par  moi  taxés  à  la  somme  de  aiigpot  cou- 

rant ausdit  :  Et  après  déduction  faite  de  la  dite  pénalité  et  frais  comme  susdit 
et  les  frais  de  saisie  et  vente,  vous  remettrez  le  surplus,  si  aucun  il  j  a,  au 
dît  Donné  sous  mon  seing  et  sceau  &c 

S'il  n'y  a  pas  de  biens  suffisans  et  que  le  contrevenant  soit  emprisonné,  on  pour- 
ra se  servir  à  cet  effet  du  modèle  donné  ci-dessus  No.  38.  jusqu'au  mot  *^  sa- 
lut "  et  ensuite  ajouter  ce  qui  suit.    Attendu  que  sur  la  plainte  de  de 
la  paroisse  de                faite  sous  serment  devant  moi                de         &c 
à  été  evr  conviction  faite  devant  moi  le  dit  juge  de  paix  au  dit  lieu  de        le 
de            condamné  à  payer  une  amende  et  pénalité  de                   moitié  de 
laquelle  dite  amende  appartient  à  sa  Majesté  et  l'autre  moitié  au  dit 
déaomnateur  et  les  frais  de  la  dite  conviction  par  moi  taxés  à  la  somme  de 
pcHir  avoir  [insérez  l'oflfense]  contre  la  forme  du  statut  fait  et  pourvu  en  pa- 
reil cas  :  Et  attendu  qu'il   appert  &c            pour  pajrer  la  dite  amende  et  firais 
ooraaie  aoadit  :  Et  attendu  que  la  dite  amende  et  pénalité  et  frais  comme  sus- 
dit sont  encore  dus  par  le  dit                    [ou  si  c'est  seulement  une  partre  qui 
wmt  due,  ^'  dites,  "  qu'il  est  encore  dû  par  le  dit                   une  somnte  de 

sur  la  dite  amende  et  frais  comme  susdit  (suivant  Ir  cas)  en 
vertu  de  la  dite  conviction.  (Si  l'amende  et  les  frais  n'ont  par  été  payés 
8008  huit  jours  de  la  date  de  la  conviction,  et  qu'il  n'y  ait  par  eu  de  saisie, 
dites  seulement  au  lieu  de  la  dernière  partie  :  Et  attendu  que  le  /it 

a  négligé  et  refusé  de  payer  dans  les  Auit  jours  qui  ont 
suivi  la  dite  conviction,  et  refuse  et  néglige  encore  de  payer  la  dite  amende  et 
frais  comme  susdit  contrairement  au  statut  fait  et  pourvu  comme  susdit) 
Mot  le  dit  Juge  de  Paix  &c.  comme  dans  le  modèle  ;  au  lieu 

fie"**  trois  mois  "  mettez  pour  le  tcms  et  espace  de  hu?t  jours,  à  moins  que  la 
dite  amende  et  frais  susdits  ne  soient  payés  avant  l'expiration  do  dit  tems  ;  à  l'ex- 
pîratîon  du  quel  tems  &c,  •*  comme  dans  le  modèle.  "    Il  faut  remar- 

quer que  ce  Warrant  n'est  émané  que  par  un  seul  Juge  de  paix,  et  faire  à  eet 
égard,  les  changements  nécessaires. 


z  z  z 
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CLAUSE  7. 

Pour  les  dommages  causés  par  les  animaux  on  se  servira  de  la  formule  d'as- 
signation donnée  au  commencement  de  la  présente  procédure  jusqu'au  root 
cultivateur,  et  ensuite  on  ajoutera  ce  qui  suit,  de  ce  que  les  chevaux,  (oa 
moutons,  bœufs,  volailles  &c)  de  vous  le  dit  sont  entrés  sur  la  terre 

ou  emplacement  de  lui  le  dit  au  dit  lieu  de  le 

de  et  y  ont  causé  des  dommages  à  lui  le  dit  au  mon- 

tant de  la  somme  de  contre  la  teneur  &€.  Q*  comme  dans  la  fonnule 

ci-dessus*  ") 


JSfo.  46. — Jugement  Interlocutoire  sur  la  dite  Jîmgnor 

tion. 

Province  du  Canada  i 

District  de  >  Demandeur. 

Comté  de  )  Vs. 

Défendeur. 

Ordonné  avant  faire  droit  que  par  deux  arbitres  dont  chacune  dea  dites  p•^ 
ties  en  nommera  un,  il  sera  procédé  par  les  dits  arbitres  é  prendre  coanais- 
sance  et  à  examiner,  estimer  et  évaluer  les  dommages  encourus  et  caoséi  an  dit 
Demandeur  par  les  animaux  du  Défendeur  tel  que  mentionné  dam  Pordie  ds 
sommation  en  cette  cause,  et  à  visiter  et  examiner  l'état  des  clôtures  du  dit 

Pour  ce,  les  dits  arbitres  sont  autorisés  à  visiter  les  lieux  et  i  entendre 
les  témoins  produits  par  les  parties  (iceux  témoins  et  les  dits  arbitres  ajaat  pré- 
alablement été  assermentés  devant  moi  le  juge  de  paix  soussigné,)  :  doat  et  do 
tout  ils  feront  sans  délai,  rapport  par  écrit  devant  moi  le  dit  Joge  de  paix: 
Eten  cas  d'avis  contraire,  les  dits  arbitres  pourront  nommer  un  tiers  arbitra,  le- 
quel ivant  de  procéder,  prêtera  serment  comme  susdit.  Dépens  réeenrét. 
Donné  s^us  mon  seing  et  sceau  à  ce  de 

(L.  S.)  signé,  J.  P. 


JVb.  ^1  .—Jugement  homologuant  le  Rapport  des  JÎrbitres* 

Je  Juge  de  paix  soussigné  après  avoir  entendu  lea  parties 

en  cette  cause  et  avoir  examiné  le  rapport  fait  devant  moi  par 
arbitres  (et  Tiers- Arbitre  s'il  y  en  a  un)  en  date  du  et  sur  le  tout  ma- 

rement  délibéré,  homdogue  et  confirme  par  le  présent  le  dit  rapport  pour  se^ 
vir  et  valoir  ce  que  de  raison  et  en  conséquence,  condamne  le  dit  Dééndeor  à 
payer  au  dit  Demandeur  la  somme  de  pur  dommages  tel 

que  porté  en  l'ordre  de  sommation  en  cette  cause  et  en  outre  les  fiais  de  la  pré- 
sente poursuite  par  moi  taxés  à  la  somme  de  Donné  au  dit 
lieu  de                  eous  mon  seing  et  sceau,  ce                de 

(L.  S.  ^^^tife,  ^  P, 


JVo.  48. — Formule  de  Warrant  de  Saisie  en  vertu  du  dit 

Statut. 

Province  du  Canada  )     Par  Ecuyer  &c.  A  tous 

District  de  >  et  chacun  les  huissiers  et  sergens  de   milice  du 

Comté  de  )  comté  de  Salut. 

Il  vous  est  par  le  présent  enjoint  et  ordonné  de  prélever  immédiatement  sui- 
vant la  loi,  par  la  saisie  et  vente  des  biens  et  effets   mobiliers  de  de 
la  paroisse  de                    dans  le  comté  de                    dans  le  district  de 
la  somme  de                    montant  en   principal  du  jugement  obtenu  devant  moi 
le  dit  Juge  de  paix  conformément  aux  dispositions  du  statut  fait  et  pourvu  en 
pareil  cas,  au  dit  lieu  de                   le                de                   à  la  poursuite 
de                        de  la  paroisse  de                   contre  le  dit                    et  celle 
de                                     montant  des  frais  taxés  dans  la  dire  poursuite  :  £t 
eur  le  produit  de  la  dite  vente  vous  remettrez  au  dit                la  somme  de 
montant  un  principal  et  frais  du    dit  jugement  ;  et  le  surplus,  si  aucun  il  j  a, 
isera  par  vous  remis  au  dit                        déduction  faite  des  frais  de  saisie  et 
vente.    Donné  sous  mon  seing  et  sceau  &c. 

(L.  S.)  Signé,  J.  P. 

Quant  aux  autres  procédures  requis  par  le  statut  6.  Guil.  4.  chap.  56  les 
modèles  que  nous  avons  donnés  ci-Alessus,  pourront  s'y  adapter  en  y  fesant  les 
changeânens  nécessaires. 


JVb.  49. — Procédure  en  vertu  de  Vordonuance  2  Victoria ^ 

chap.  14,   Plainte  et  assignation. 


\ 


Province  du  Canada, 

District  de  ^      Ss. 

Comté  de  )  L'ii9Formation  et  plainte  de 

faite  sous  serment,  ce  jourd'hui  le  de  dans  l^nnée 

devant  nous  de  dans  le  comté  de 

(où  Poffense  ci-aprés  a  été  commise)  dans  le  district  de  deux  des 

juge^  de  paix  de  notre  souveraine  Dame  la  Reine,  nommés  pour  msinlenir  la 
paix  dans  et  pour  le  dit  district  de  lequel  tant  au  nom  de  notre  dite   la 

Aeîne  qu'en  son  propre  nom  nous  a  donné  à  entendre  et  a  infonné  nous  les  dits 
juges  de  paix,  que  ci-devant,  savoir,  le         ■    de        (coirranx  ou  dernier) 
de  la  paroisse  de  dans  les  comté  et  district  susdit»,  cabaretier  licencié, 

tenant  comme  tel  une   maison  d'entretien  public  (««/nsérez  ici   l'offense") 
contre  la  forme  des  divers  statuts  fait»  et  pourvus  en  /areil  cas. 

Au  moyen  de  quoi,  et  en  vertu  des  dâs  statut^r  rti»  le  dit 
B  encouru  une  pénalité  et  amende  de  dix  livres  sterling,  argent  courant  de  la 
Grande-Bretagne.     Pourqnoi  le  dit  tant  pour  notre  dite 

Dame  la  Reine  que  pour  lui-môme,  requicrtde  nous  les  dits  juges  de  paix,  l'ap- 
plication des  dits  statuts  et  jugement  sur  les  dites  prémisses,  et  (^ue  le  dit 

soit  condamné  à  payer  la  dite  somme  de  dix  livres  sterling  suivant  la 
teneur  des  dits  statuts,  et  que  lui  le  dit  ait  la  moitié  de  la  dite 

amende  et  pénalité  suivant  les  dits  statuts,  et  que  le  dit  soit 
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assigné  et  sommé  de  comparaître  devant  noua  les  dita  jugea  de  |iaix  pour  ré- 
pondre à  la  dite  plainte,  le  tout  avec  dépens. 
Prise  et  assermenté  devant  nous  ~ 


dits  juges  au  dit  lieu  de  >  Signé, 

les  jour  et  an  susdits.  )  poursuivant. 

ou 
Signé,  J.  P.  sa  X  marque. 

Signé,  J.  P. 

La  forme  de  la  sommation  est  la  mènoe  que  celle  donnée  plus  haut,  numéro 
29,  dans  la  procédure  contre  ceux  qui  ont  vendu  sans  licence.  H  faut  fiûis 
attention  que  le  lieu  de  la  comparution  doit  être  dans  la  paroisse  où  Pofiênse  t 
été  commise. 


JVb.  50. — Procédure  en  vertu  du  statut  provincial  4  et  5  Fïc- 
taria  chapitre^  93,  Four  avoir  offert  en  payement  de  la 

fausse  monnaie. 


L'information  ainsi  que  le  warrant  est  dans  la  forme  donnée  pour   information 
pour  félonie.  Nos.  1  et  2,  l'ofiense  peut  être  décrite  comme  suit: 

a  ofiert  et  présenté  en  payement  à 
une  pièce  ou   monnaie  fausse  et  contrefaite,  fabriquée  et  contrefaite  à  Pea- 
preinte  et  ressemblance  d'un  cbelin  sterling  argent  courant  légal    (^  ou  aoti^ 
ment  suivant  le  cas")  de  la  Grande-Bretagne,  comme  étant  la  dita  pièce  atiui 
par  lui  le  dit  offerte  et  présentée  en  payement,    une  piées 

d'argent  bonne  et  légale  ayant  c^urs  dans  cette  provinoe,  et  étant  une  pièce 
d'argent  de  la  valeur  d'un  cbelin  sterling  argent  courant  et  légal  de  la  Gniide- 
Bretagne,  et  comme  étant  une  monnaie  d'argent  légal  et  ayant  ooun  de  U 
Grande-Bretagne  susdite,  connaissant  et  sachant  lui  le  dit 
que  la  dite  pièce  ou  monnaie  par  lui  offerte  et  présentée  en  payement  coane 
suadit  était  fausse  et  couuefaite,  contre  la  forme  du  statut  Mit  et  pourvu  ea 
pareil  cas. 

JVd.  51. — Formule  de  Subpœna. 

Province  du  Canada,      ^     VICTORIA,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Reine  du 
District  de  l  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'irUnae, 

Comté  de  )  Défenseur  de  la  Foi. 

Nous  vous  commandonh  que  toutes  affaires  et  excuses  cessantes,  ¥oas  cl  chs- 
cun  de  vous,  soyiez  et  comparaissiez  en  personne  devant 
écuyer,  un  de  nos  juges  de  paix  pour  ce  district,  à  ce  jour  de 

(courant  ou  prochain)  a        heure  du  en  la  demeure  de 

pour  alors  et  là  rendre  témoignage  d&  tout  ce  que  vous  savez  et  connaiNses  daai 
une  certaine  cau^e  ou  poursuite  pendante  devant  le  dit  et  dais 

laquelle  ^    est  demandeur  et  défendeur.    B 

vous  ni  aucun  de  vous  n'y  manquerez  sous  les  peines  de  droit. 
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Témoin  to  dit  éciiyor,  un  de  nos  dits  juges  de  paix  pour 

notre  district  de  •    Donné  sous  le  seing  et  sceau  du  dit 

notre  dit  juge  de  paix,  à  ce  jour  de  dans  Tannée 

et  daoi  la  année  de  notre  régne. 

(L.  &)  Signé,  J.  P. 

Si  la  poursuite  est  pour  une  amende,  il  faut  mettre  **  poursuivant  ^  au  lieu 
de  demandeur  ;  si  c'est  pour  une  amende  dont  la  moitié  appartient  à  la  cou- 
lonne,  il  faut  mettre  ^^Qui  tàm,"  poursuivant.    Si  la  cause  est 

devant  deux  juges  de  paix,  il  faut  alors  changer  à  cet  égard  la  forme  du  sub- 
pœna.  Sî  le  suKjpœna  est  pour  paraître  devant  des  arbitres,  il  faut  au  lieu  de 
•<  écuyer,  un  de  nos  juges  de  paix  pour  ce  district,"  mettre 

^  devant  arbitres  nommés  dans  une  cause  où 

est  demandeur  et  défendeur,  à  le  de 

Àc."  comme  ci-dessus. 


Formules  de  certificaU  affidamU  cautionnement  et  rapport 

requis  par  ^ordonnance  2  Victoria^  chap.  14,   et 

le  statut  provincial  35  Geo.  3,  c.  8. 

CERTIFICAT. 
Pirovince  du  Canada» 
District  de 

NOUS,  soussignés 

(^  mettez  ici  les  qualités  de  ceux  qui  accordent  le  certificat  '')  de  la  paroisse  de 

dans  le  comté  de  dans  le  district  de  certifions 

par  le  présent  que  du  même  lieu,  est  une  personne  propre 

et  qualifiée  pour  obtenir  une  licence  pour  tenir  une  maison  d'entretien  public, 
et  détailler  des  liqueurs  spiritueuses  au  lieu  susdit,  et  a  donné  le  cautionnement 
requis  par  la  loi  des  personnes  qui  demandent  une  telle  licence  \  et  en  outre 
que  nous  avons  visité  et  connaissons  la  maison  et  les  dépendances  du  dit 

et  qu'il  y  a  dans  et  sur  icelles,  lits,  étable  et  commodités  pour  les  voya- 
geurs tel  que  requis  par  la  loi.  Daté  en  la  paroisse  de  susdite, 
le                  jour  de                   mil  huit  cent 

AFFIDAVIT 
Province  du  Canada, 
District  de 

JE  de  la  paroiss?  de  dans 

le  comté  de  dans  le  district  de  étant  dûment  assermenté, 

dépose  et  dis,  que  je  suis  dûment  qualifié  suivant  les  lois  de  cette  province, 
à  obtenir  une  licence  pour  tenir  une  maison  d'entretien  public,  et  à  détailler  des 
liqueurs  spiritueuses  en  icelle.     Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

Assermenté  devant  moi,  à 
dans  le  district  de  ,  ce 

jour  de  mil  huit  cent 


(  558  ) 

CAUTIONNEMENT. 
Province  du  Canada.  /      ^^ 

Di«tric(  de  ^         *       Sachez  que  le  jour  d 

18      y  dan:i  la  année  du  règne  da  notre  souveraine  Dame  Vîclorit, 

|)ar  Ja  grâce  de  Dieu,  Reine  du  Rofaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlr- 
lande,  défenseur  de  la  foi,  pardevant  oioi  isoussigné,  un  dps  juges  de  paix  de 
notre  di'e  souveraine  Dame  la  Heine,  nommés  pour  maintenii  la  paix  dam  le 
district  de  ,  résidant  dans  la  paroisse  de  dans  le  dit  dutrict, 

sont  comparus,  et  furent  presens,  en  penonnes 

fous  trois  de  la  paroisse  de  lesquels  se  sont  reconnus,    séparéiReat  et 

conjointement,  ou  solidairement,  endettés  envers  notre  dite  souveraine  Dame  la 
Seine,  savoir,  le  dit  principal,  ci-dessus  nommé  en  premier  lien,  en  la  sooubb 
de  quarante  livres  courant,  savoir  :  argent  courant  du  Bas-Canada  ayant  lé|i- 
lement  cours,  ei  les  dites  cautions  nommées  ci-dessus  en  dernier  lieo,  en  la 
somme  de  vingt  livres  argent  courant  légal  susdit,  chacune,  a  être  prélevée* 
sur  leurs  divers  biens  meubles  et  immeubles  respectivement,  à  l'usage  de  notre 
dite  souveraine  Dame  la  Reine,  ses  héritiers  et  successeurs,  si  lui  le  dit  prin- 
cipal, ci-dessus  nommé  en  premier  lieu,  manque  de  remplir  la  condition  ci- 
deMous  mentionnée. 

Attendu,  que  diaprés  la  forme  et  les  réquisitions  de  Pordonnanoe  fiiiie  et 
pourvue  en  pareil  cas,  c'est-à-savoir,  l'ordonnance  faite  et  passée  dans  la  se- 
conde année  du  règne  de  sa  présente  Majesté,  chapitre  quatorze,  intitulée^ 
^  Ordonnance  |K)ur  amender  un  certain  acte  y  mentionnée,  et  faire  de  meilleuM 
^  réglemens  au  sujet  des  auberges  et  des  aubergistes,"  le  dit  principal  ci-demis 
nommé  en  premier  lieu,  s^est  dûment  qualifié  pour  obtenir  une  licence  poar 
tenir  maison  publique  dans  la   dite  paroisse  de  dans  le  distmt 

de  susdit. 

Et  attendu,  que  le  dit  principal  ci-dessus  nommé  en  premier  lieu,  doit  eo 
tout  temps  pendant  la  durée  de  telle  licence,  et  à  l'égard  d'icetle,  bien  et  da- 
ment observer  et  exécuter  toutes  et  chacune  les  conditions  et  réquisitions  de  It 
dite  ordonnance  mentionnée  ci-dessus. 

Maintenant,  la  condition  de  cette  reconnaissance  est*  telle,  que  m  le  dit 
principal,  ci-dessus  nommé,  paie  toutes  les  amendes  et  pénalités  auxqueUei  9 
peut  être  condamné  pour  une  contravention  quelconque  aux  dispositions  de  la  dite 
ordonnance  ci-dessus  mentionnée,  ou  Je  Pacte  amendé  par  îcelle  ordonnanœ, 
c'est- à-sa voir,  un  acte  de  la  législature  de  cette  province,  fait  et  passé  dans  la 
trente-cinquième  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  Roi  Greorge  Trois,  cbi- 
pitre  huit,  intitulé,  ^^  Acte  pour  accorder  à  Sa  Majesté  des  droits  sur  les  li- 
<<  cences  de  colporteurs,  porte-cassettes  et  petits  marchands,  et  pour  régler  leur 
<<  trafic,  et  pour  accorder  une  augmentation  de  droits  sur  les  licences  de  per- 
«  sonnes  qui  tiennent  des  maisons  publiques,  ou  qui  détaillent  du  vin,  de  Peav- 
<«  de-vie,  rum  ou  toute  autre  liqueur  forte  dans  cette  province,  et  pour  les 
<<  régler,  et  pour  abroger  un  acte  ou  ordonnance  y  mentionné,"  et  que  le  dit 
principal  ci-dessus  nommé  en  premier  lieu,  fasse  tout  en  son  pouvoir  pour  mainte- 
nir la  paix  et  tenir  une  maison  bien  réglée  dans  la  dite  paroisse,  et  ne  vende  pas 
sciemment  de  liqueurs  spiritueuses  pendant  le  service  divin,  les  dimanches  on 
f;ètes,  excepté  pour  l'usage  des  malades  ou  des  voyageurs,  n'étant  pas  des  per- 
sonnes ayant  leur  résidence  ordinaire  dans  la  dite  paroisse,  ou  la  paroisse  ou  le 
lieu  voisin,  et  ne  souflre  qu'aucun  matelot,  soldat,  apprenti,  domestique  ou  mi- 
neur rcsto  àso  divertir  ou  boire  dans  sa  maison  après  **  sept  "  heure;»  du  soir  eu 
♦*  Hiver,"  ou  après  "neuf"  heures  du  soir  en  **Elé"  —  alors,  que   la  pré- 
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iente  recooDaissance  sera  nulle  et  <)e  nul  effet,    mais  aulretnent  demeurera  en 
en  pleine  force,   vertu  et  effet. 

Priae  et  reconnue  en  la  dite  paroisse  de 
es  jour  et  an  ci-dessus  premièreinent  men- 
âoDDés.    Devant  moi, 

J.P. 

Ce  cautionnement  doit  être  endossé  comme  suit  : 

Daté  le  jour  de  }8        .    Cautionnement  de 

lobergiste,  dans  la  paroisse  de  .     Sous  l'ordonnance  2  Victoria,  chap. 

14,  et  l'acte  35  George  3,  chap.  8. 


Province  du  Canada  ) 
District  de  \ 


RAPPORT. 

os. 

COMTE  DE 
PAROISSE  DE 


(Ponr  l'année  184  ) 

LISTE  des  personnes  auxquelles  des  certificats  ont  été    accordés  par  les 
soussignés,  les  (^^  ici  on  met  les  noms  et  qualités,  des  personnes  qui 

pot  accordé  les  dits  certificats.  ") 

de  la  paroisse  de  pour  des  licences  pour  tenir  des  auberges  et 

maisons  d'entretien  public  dans  la  dite  paroisse,  pour  et  durant  la  présente  an- 
née, conformément  à  l'intention  et  au  sens  véritables  de  l'ordonnance  faite  et 
pourvue  en  pareil  cas,  savoir  ;  Une  ordonnance  passée  dans  la  seconde  an- 
née du  régne  de  sa  présente  Majesté  la  REINE  VICTORIA,  chapitre  qua- 
torze, intitulée,  **  une  Ordonnance  pour  amender  un  certain  acte  j  mention- 
née et  pour  régler  plus  efficacement  les  auberges  et  aubergistes.  " 

(La  présente  liste  étant  par  le  présent  transmise  par  les  soussignés  aux 
gr^krs  de  la  Paix  du  dit  District,  conformément  ans  dispositions  de  la 
**  cinquième  "  clause  de  la  dite  ordonnance,  pour  être  par  les  dits  greffiers 
■oomise  i  son  Excellence  le  Grouverneur  Général  de  cette  province,  pour  la 
Mnification  de  la  volonté  de  son  Excellence  sur  icelle,  et  aux  fins  que  son 
£ccellence,  puisse  si  elle  le  juge  convenable,  approuver  et  accorder  telles 
fiœnces  aux  personnes  ci-après  mentionnées  :    Savoir  : 

(^  Ici  on  met  distinctement  les  noms  en  entier  des  personnes  auxquelles  les 
certificats  ont  été  accordés,  en  ayant  soin  de  mettre  un  seul  nom  sur  chaque 
ligne  et  les  lignes  l'une  sous  l'autre.  ") 

EN  FOI  DE  QUOI,  nous  soussignés  a/ons  signé  le  présent. 

Fsit  en  la  dite  paroisse  de  ce  jour  de 

de  Pannée  mil  huit  cent  quarante 

(^  Suivent  les  signatures  et  qualités  des  signataires  "} 

(Cette  liste  est  ensuite  mise  sous  enveloppe  et  transmise  aux  Greffiers  de 
la  paix.  Au88it(H  que  la  dite  liste  a  été  transmise  et  aussi  après  le  15  Mai 
de  chaque  année,  %  ne  peut  être  accordé  d'autres  certificats.)  Cette  liste 
doit  être  endossée  comme  suit. 

Pour  l'année  184  LISTE  des  personnes  auxquelles  il  a  été  accordé  des 
oertificats  pour  obtenrr  des  licences  aux  fins  de  tenir  auberge,  dans  la  Paroisse 
de  On  peut  se  procurer  tette  formule   imprimée  ainsi  que  les  trois 

qui  précèdent  à  la  librairie  de  Mr.  Frechette  à  Québec. 
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Province  du  Cafiftda,      / 
Dutrictde  $ 

Rapport  tumbstriel  fidt  par  le 
des  Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  pour  le  disiriet  de 
la  paroiaw  de    .  ,  aux  Grefliers  de  la  Paix  da  dît  cfisbid,   eoefo' 

mémeot  aux  dispositions  de  Pordonnaiiee  2  Vicioria,  cliap.  20,  ialîtsiéi 
**  Une  ordoonance  pour  la  meilleore  ioformatioii  do  Ciniisfimwiat  et  éà 
^  public,  toochaot  lei  poufmiles  Ciites  devaot  les  Jo^aa  de  Faix. 


Noms  du  Juge 
ou  des  Juges  sié- 
geant avec  le 
soussigné. 


Lieu  où  s'est 
tenu  la  cour. 


Nom  di 
Poursui- 
vant. 


J 


Nom  du 
Défen- 
deur. 


Nature  ^ 

de  l»of.  r"^ 
(enae. 


t 


kNicon- 
victioD. 


et 

tant  de  IV 
de,  ■ 


(sei) 


■aia    aecotâét 
lu  Gagnant. 

Frais   accord** 
au  Perdam. 

Mootanlde  l'a- 
mende     payée 
et  A   qui. 

lifoDlaDt  de  l'amende  payte  au 
îecavour-Général,  ou  pour  une 
&n  publique,  ou  i  eue  payée, 
al  entre  lei  oiainB  de  qui. 

B 

8. 

D. 

£ 

t.- 

D. 

£ 

H. 

». 

Bappori  Trïnmtrirt  fait  par 

Joga  àa  Paix  léaidant  dau  la 
FanuMede 

ConfbfBfaMBt  i  l'OrdoD.  S.  Vietaria,  chap.  20 

Bbcd  el  itpouè  dana  la  Bmean  dea  Giefltora 

do!aPaix,à  ee         jonrde         18* 

A  A  A  A 
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Province  du  Canada,      ) 

District  de  ]     RAPPORT  DE  QUARTIER,    fait   par  le 

signé,  an  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  le  district  de  ,  réskfat 

dans  la  de  dans  le  dit  district,  aux  greffiera  de  la  paix  da  in 

district,  de  toutes  poursuites  pour  offenses  d'une  nature  publique,  ou  pour  le 
recouvrement  de  pénalités  pour  telles  offenses,  qui  ont  été  intentées  devant  le  in 
soussigné  (soit  qu'il  ait  siégé  seul,  ou  avec  un  ou  plusieurs  autres  ji^ges  di 
paix,)  ^<  dans  une  autre  place  que  la  Salle  d'Audience  du  dit  district,"— ci 
conformité  à  l'ordonnance  en  tel  cas  faite  et  pourvue,  savoir  : — ^udc  ordonnaDOft 
faite  et  passée  dans  la  deuxième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  20^ 
intitulé — ^^  Ordonnance  pour  la  meilleure  information  du  gouvernement  et  di 
^^  public,  relativement  aux  poursuites  intentées  devant  les  juges  de  paix,"^ 
savoir,  pour  les  trois  mois  précédant  la  tenue  de  la  Cour  de  Sessions  die  Qoa^ 
tier  de  la  Paix  p.our  le  District  de  qui  doit  se  tenir  dans  le  moitds 

mil  huit  cent  quarante 

Savoir  : — 
RIEN. 

Daté  à  la  dite  de  ce  jour  du  mois  de 

mil  huit  cent  quarante 

J.P. 
'    Endossement  : — Pour  la  Session  de  Quartier  du  mois  de 

18      .     Rapport  trimestriel,    fait  par  écu3^r,  un  des  joiges  do 

paix  du  district  de  résidant  dans  la  ;     En  conformité  &  l'or- 

donnance 2  Victoria,  chap.  20.  Reçu  et  déposé  au  bureau  du  Greffier  de  la 
Paix,  en  la  cité  de  ce  jour  de  18       .     N.  B. — Ce  Rap- 

port doit  être  transmîs.au  greffier  de  la  paix,  "  quatre  "  fois  par  année,  savoir  : 
*^  pas  plus  de  dix,  ni  moins  de  cinq  jours  avant  la  tenue  de  chaque  cour  de 
^^  session  de  quartier." 

ACTE  IMPERIAL,  (a) 

1.  Georqe  I,  Statut  2,  chapitre  5. 

Jlcte  pour  empêcher  les  émeutes  et  les  assemblées  au  rassem- 

blemens  tumultueux j  et  séditieux^  et  pour  la  punition 

plus  prompte  et  plus  efficace  de  ceux  qui  se  rendent 

coupables  d^ émeutes  et  séditions  (Rioters). 

• 

I.  Attendu  que  dernièrement  diverses  sédiUons  et  tumultes  au  détrimeat 
de  la  paix  publique  et  au  danger  de  la  personne  de  Sa  Majesté  et  de  son  gou- 
vernement ont  eu  lieu  dans  différentes  parties  de  ce  royaume,  y  ont  encore  liea 
et  y  sont  excités  par  des  personnes  ennemies  de  Sa  Majesté,  et  vu  que  la  pu- 
nition pourvue  par  les  lois  n'est  point  proportionnée  à  l'atrocité  de  telles  ofifenaes, 
et  que  les  dites  personnes  coupables  d'émeutes  (^'  riotets")  ont  malicieusemeot 
et  faussement  calomnié  Sa  Majesté  et  son  gouvernement,  dans  l'intention  d'ex- 
citer des  divisions  et  d'aliéner  l'affection  du  peuple  envers  Sa  Majesté  ;  il  est  ea 


(t)  Ce  statut  ayant  été  pu  emnt  «mus  \wn  ^^  Vtm^wMvoiQ.  da  la  pramièie  partie  de 
notre  oufrage,  nous  l'insérons  îti  v^ux  Vu>3Si\.^  ùit»  Vt^\jt>iiv--iO^T«dM<XiiMx:v 
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I 

■.     conséquence  pour  la  répression  des  dites  séditions  et  tumultes»  et  pour  la  puni*> 
f     lion  plus  efficace  et  prompte  des  séditieux    (^<  rioters  "J,   statué  par  la  très- 
excellente  Majesté  du  Roi,  par  et  de  Tavis  et  consentement  des  Lords  spirituels 
'^     et  temporels  et  des  Communes  dans  le  présent  parlement  assemblés,   et  par  la 
'^      dite  autorité,  que  si  quelques  personnes  au  nombre  de  douze  ou  plus,  assem- 
■  Nées  et  réunies  illégalement,  séditieusement    (''  riotously  ")  et  tumultueuse- 
^"^     ment,  au  détriment  et  trouble  de  la  paix  publique,  dans  un  temps  quelconque 
'     après  le  dernier  jour  de  juillet  de  Tan  de  Notre-Seigneur  1715,  sont  requises  et 
=       coaimandées  par  un  ou  plusieurs  juges  de  paix,  par  le  shérifif  du  comté  ou  son 
député,  ou  par  le  maire,  *^  bailli  "  ou  autre  officier  principal  ou  juge  de  paix 
d*une  cité  ou  ville  incorporée  dans  laquelle  telle  assemblée  ou  rassemblement 
^  aura  lieu,  par  proclamation  à  être  faite  au  nom  du  Roi  dans  la  forme  ci  après 
prescrite,  de  se  disperser,  se  retirer  paisiblement  dans  leurs  demeures  ou  de  s'en 
aller  à  leurs  occupations  ou  affaires  légitimes,  ei  que  telles  personnes,  ('^  no- 
nobstant telle  proclamation  faite  comme  susdit,'')  continuent  au   nombre  de 
douze  ou  plus,  à  demeurer  ensemble  illégalement,  séditieusement  ('*  riotously") 
et  tumultueusement  i)endant  l'espace  d'une  heure  après  telle  réquisition  ou  com- 
mardement  faits  par  proclamation,  telles  personnes  continuant   à  demeurer  as- 
semblés ainsi,  au  nombre  de  douze  ou  plus,    après  telle  réquisition   ou  com- 
mandement f^its  par  proclamation,  seront  considérées  coupable;^  de  lelonie  sans 
bénéfice  du  clergé,  et  les  coupables  seront  délarés  félons  et  souffriront  la  mort 
comme  dans  les  cas  de  félonie  excfus  du  bénéfice  du  clergé. 

IL  Et  il  est  de  plus  statué  par  l'autorité  susdite  que  le  commandement  ou  la 
forme  de  la  proclamation  qui  seront  faits  en  vertu  du  présent  ac;e,  seront 
-^  ^  comme  suit  ;  c'est-à-dire,  que  le  juge  de  paix  ou  autre  personne  autorisée  par  le 
présent  acte  à  faire  la  dite  proclamation,  s'avancera  au  milieu  des  séditieux 
(*' rioters")  ou  aussi  près  d'eux  qu'il  pourra  le  faire,  et  alors  ordonnera  ou  fera 
ordonner  à  voix  haute  de  garder  le  silence  pendant  que  la  proclamation  sera 
faite,  et  ensuite  fera  ou  fera  faire  publiquement  et  à  haute  voix,  la  procla- 
mation dans  les  termes  suivans,  ou  autres  équivalens  : 

*^  Notre  Souverain  Seigneur  le  Roi  commande  et  ordonne  à  toutes  les  per- 
sonnes ici  assemblées,  de  se  disperser  immédiatement,  et  de  se  retirer  pai- 
siblement dans  leurs  demeures,  ou  de  s'en  aller  à  leurs  occupations  ou  affaires 
légitimes,  et  ce  sous  les  peines  contenues  dans  un  acte  passé  dans  la  première 
année  du  Roi  George,  pour  la  suppression  des  tumultes,  assemblées  et  ras- 
semblemens  séditieux. — <'  Dieu  sauve  le  Roi." 

Et  tout  juge  ou  juges  de  paix,  sbériff,  député  shériff,  maire,  bailli  ou  autre 
officier  principal  comme  susdit,  dans  les  limités  de  leurs  juridictions  respectives, 
sont  par  le  présent  autorisés  et  requis  sur  avis  ou  connaissance  à  eux  donnés, 
d'un  rassemblement  ou  assemblée  illégal,  séditieux  et  tumultueux,  de  se  rendre 
sur  le  lieu  où  se  tiendra  telle  asi^emblée  ou  rassemblement  illégal,  séditieux  et 
tumultueux  de  personnes  au  nombre  de  douze  ou  plus,  et  alors  et  là  de  faire  ou 
faire  faire  la  proclamation  dans  la  forme  susdite. 

IIL  Et  il  est  de  plus  statué  par  l'autorité  susdite  que  si  telles  personnes  illé- 
galement, séditieusement  (<"  riotously  "j  et  tumultueusement  assemblées,  ou 
que  douze  ou  plus  d'eqtre  elles,  continuent  à  demeurer  ensemble,  et  ne  se  dis- 
persent pas  sous  une  heure  après  la  proclamation  faite  en  la  manière  susdite,  il 
sera  alors  légal  pour  tout  juge  de  paix,  sliériiT,  député-shérilT  du  comté  où  telle 
assemblée  ou  rassemblement  aura  lieu,  et  aussi  pour  tout  grand  ou  {)ent 
constable  ou  autre  officier  de  paix  do  toute  cité  ou  ville  incorporée  dans  laquelle 
aura  lieu  telle  assemblée  ou  rassemblement,  et  pour  toute   autre   personne   qui 
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eera  commandée  et  requise  de  donner  assistance  à  tels  jufss  de  paiZf  shérifi^ 
dépntè^^hériff;    maire,   bailli   (^baniff^  ou  autre  officier  priocipd  awdîlB 
(qui  sont  par  les  présentes  autori&és  et  ont  le  pouvoir  de  comoiander  et  m|Bérir 
l'assistance  de  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  d'âge  et  de  capacité)»  de  saisir  et 
appréhender,  et  ils  sont  par  le  présent  requis  de  saisir  et  appréhender  telles  per- 
sonnes continuant  ainsi  à  demeurer  rassemblées  illégilement,  seditieusement  et 
tumultueusement  après  la  proclamation  faite  comme  susdit,  et  sur  le  champ  de 
conduire  les  personnes  ainsi  arrêtées,  devant  un  ou  plusieurs  des  jugas  de  paix 
de  Sa  Majesté  du  comté  ou  du  Keu  dans  lesqueh  telles  personnes  auront  été 
ainsi  arrêtées,  afin  qu'il  puisse  être  procédé  contre  leur  offense  suivant  la  loi. 
Et  si  les  personnes  ainsi  rassemblées  illégalement,    seditieusement  et  tumul- 
tueusement,   ou   une  d'elles,  sont  tuées,  mutilées,  blessées  en  les  diqtersant, 
saisissant  ou  appréhendant,  ou  en  essayant  de  les  disperser,  saifur  ou  appré- 
hender par  suite  de  leur  résistance  aux  personnes  les  dispersant,   saisissant  oo 
appréhendant,  ou  essayant  de  les  disperser,  saisir  ou  appréhender,  dans  ce  cas 
tel   juge    de  paix,   ahériff,   dèputé-shériff,  maire,    bailli,  officier    principal, 
grand  ou  petit  constable  ou  autre  officier  de  paix,  et  toutes  et  chaque  personne 
qui  leur  auront  porté  et  donné  assistance  ou  à  aucun  d'eux,  seront  exempts, 
acquittés,  indemnisés,  {^^  free,  discharged  and  indemnified  ")  de  toute  recherche 
ou  trouble  tant  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi,  ses  héritiers  et  successeurs,  que 
de  la  part  de  toute  autre  personne,  à  raison  ou  relativement  àl'hooiicide 
(^killing"^  mutilation,  blessures  de  toute  personne  ainsi  assemblée  illégale- 
ment,  seditieusement    et  tumultueusement,  qui  aura  été  tuée,  mutilée  ou 
blessée  comme  susdit. 

IV.  Cette  clause  concerne  la  démolition  ou  destruction  tumultueuse  des 
églises,  chapelles,  maisons  et  autres  bâtisses.  Elle  se  trouve  rappelée  et  rem- 
placée par  le  statut  provincial  4>et  5  Victoria  chap.  26.  section  6. 

V.  Pourvu  toujours  et  il  est  de  plus  statué  par  l'autorité  susdite,  que  si  une 
personne  ou  personnes  quelconques  avec  force  et  armes  sciemment  et  volon- 
tairements  s'opposent,  empêchent,  ou  de  quelque  manière  que  ce  soit,  volon- 
tairement et  sciemment  empêchent,  blessent  une  personne  quelconque  qui  com- 
mencera à  faire  la  proclamation,  ou  allant  pour  ihire  telle  proclamation  suivant 
qu'il  est  ordonné  ci-dessus,  et  qui  par  là  empêchera  ou  sera  cause  que  telle 
proclamation  ne  puisse  être  faite,  tels  empêchemement  ou  blessure  de  la  dite 
personne  commençant  ou  allant   pour  faire  telle  proclamation  seront  réputés  fé- 
lonie sans  bénéfice  du  clergé,  et  les  personnes  coupables  de  telle  félonie  souf- 
friront la  mort  comme  dans  les  4»ls  de  félonie  exclus  du  bénéfice  du  clefgè  : 
Et  toute  personne  ou  personnes  éUint   ainsi  illégalement,  seditieusement  et  tu- 
multueusement assemblées  au  nombre  de  douze  ou  plus,  comme  suadit,  aux 
quelles  telle  proclamation  aurait  été  ou  aurait  dû  être  faite,  si  tel  empêche- 
ment ou  opposition  n'avait  pas  eu  lieu  comme  susdit,  si  elles  continuent  ou 
aucune  d'elles,  au  nombre  de  douze  ou  plus,  à  demeurer  ensemble  et  sans  se  dis- 
perser dans  l'heure  qui  suivra  tel  empêchement  ainsi  fait,  ou  qui  suivra  la  con- 
naissance qu'elles  auront  eu  de  tel  empêchement,  seront  réputées  fèHoûê  et  pu- 
nies de  mort  comme  dans  les  cas  de  félonie  exclus  du  bénéfice  du  clergé. 

VI.  Cette  clause  rend  les  centuries  Q^  hnndreds")  responsables  des  dom- 
mages causés  par  la  démolition  des  bâtisses.  Elle  n'est  pas  applicable  au 
Bas-Canada. 

VII.  Et  il  est  de  plus  statué*  par  l'autorité  susdite  que  le  présent  acte  sera  lu 
publiquement  à  toutes  les  cours  de  quartiers  de  Sessions. 
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VIII.  Pourvu  toujoon  qu'aucune  personne  ne  pourra  être  poursuivie  pour 
oflEeiiee  conUa  le  présent  acte,  à  moins  que  telle  poursuite  ne  soit  intentée  dans 
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(a)  Cette  praieriplioD  des  pounuites  ne  l'eiiteDd  ooe  de  la  poursuite  au  cirU  et  oon  de  la 
poaranite  an  erininel  (5.  Braua  Statutee*  ^  peg*  241.) 
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N.  B.  —  //  ^est  glissé  dans  le  cours  de  cet  outrage 
plusieurs  fautes  â^iimpressian  ;  mais  comme  elles  ne  sont  pas 
d^tme  grande  importance^  nous  n^ avons  pas  cru  devoir  les 
signaler  plus  par  ticulièrement. 


